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Célébrations du Nunavut en 1999 


Les activités 


| s'organisent 


Lors de l’Assemblée générale annuelle de NTI à Igloolik, en 
novembre dernier, les délégués ont pris une importante dé- 
cision concernant les célébrations pour 1999 : le Nunavut 
Tourism a reçu le mandat de coordonner et d’offrir son aide 
dans la planification et le marketing des festivités entourant 
la création du Nunavut en 1999. 


Stéphane Cloutier 

Le Nunavut Tourism (NT) a 
aussi reçu le mandat de maxi- 
miser les retombées économi- 
ques et culturelles dans toutes 
les communautés du Nunavut. 

ExactementS0ans après l’en- 
trée de Terre-Neuve dans la con- 
fédération canadienne, la carte 
du Canada sera de nouveau 
redessinée avec la création offi- 
cielle du Nunavut en 1999. À ce 
moment précis de notre histoire, 


des gens de partout à travers le 
monde tourneront leurs yeux 
vers nous et parleront de nous. 
Les possibilités de faire décou- 
vrir le Nunavut à ces personnes 
sont immenses, nous raconte 
Paul Landry, président de NT. 
«Voilà bien une chance unique à 
ne pas manquer, particulière- 


Célébrations 
Suite en page 2 





Création d'une radio francophone nationale 


Il n'y a aucun 
obstacle en vue 


L’obtention par l'Alliance des radios communautaires d’une licence afin d'exploiter une réseau radiophonique 


ttawa (APF): Le Conseil 

radiodiffusion et des télé- 
\munications canadiennes 
ITC) a reçu quatorze mémoi- 
avorables au projet lors de 
dience publique, sans com- 
tion, qui avait lieu le 15 
Embre dernier. 
a création de ce réseau, qui 
it basé à Ottawa, permettrait 
lier par satellite les 18 ra- 
communautaires franco- 
les et acadiennes du pays. 











en français au niveau national, ne serait plus qu’une formalité. 


Le réseau offrirait une pro- 
grammation continue, 24heures 
par jour, qui serait composée de 
contenu musical et de bulletins 
d’information. 

La décision du CRTC devrait 
être connue dans quelques mois, 
probablement d'ici le 31 mars 
prochain. 

La tenue d’une audience pu- 
blique sans comparution signi- 
fie que le Conseil n’a aucune 
préoccupation particulière à dé- 


battre avec le requérant. 
L'Alliance des radios com- 
munautaires ne s’y trompe pas. 
Elle travaille déjà à la mise en 
ondes du réseau, prévue pour la 
fin de 1998, convaincue que la 
décision lui sera favorable. 
L'Association canadienne 
d'éducation de langue française 
(ACELF), l'Association cultu- 
relle franco-canadienne de la 
Saskatchewan (ACFC) l’Asso- 
ciation des radiodiffuseurs com- 


munautaires du Québec, l’As- 
sociation franco-culturelle de 
Yellowknife, le Conseil cana- 
dien de la coopération (CCC), la 
Fédération canadienne pour l’al- 
phabétisation en français, la Fé- 
dération culturelle canadienne- 
française, la Fédération de la 
jeunesse canadienne-française, 
la Fédération des communautés 


Radio nationale 
Suite en page 2 








Isabelle la chanceuse 


Lors du tirage du premier prix pour le calendrier monétaire 1998 
de L'APFY, une surprise attendait les personnes présentes. 
En effet, c'est le billet\de la secrétaire de la FFT qui a été tiré 


de la boîte par le maire de Yellowknife. 


Isabelle Picard se mérite donc le premier prix, une rondelette 
somme de 2000 $. Les parents présents lors du tirage : 

(de gauche à droite sur la photo ci-haut) Michelle Roussy et sa fille, 
Christiane Lacasse-Clark, Chantale Morneau et Louise Desbiens. 
Il reste encore plusieurs prix à gagner Je calendrier est en vente 

jusqu'à la fin du mois de janvier. 
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Les Inuit et le 
colonialisme 
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É cHOS 


des TRUE Le 


Alain Bessette 


Sommet des leaders du Nunavut 
à Igaluit les 12,18 


Les leaders du Nunavut se rencontreront es 
s sur la création du 


et 14 janvienpour y poursuivre les discussions s ; 
territoire du Nunavut. Le principal sujet de discussion Sera le 
plan de mise en œuvre d’un gouvernement du Nunavut élaboré 
parle Commissaire intérimaire s: « 

Les leaders du Nunavut participeront lundi; des 21 h, à une 
| réception publique suivie d'une danse au, Son des tambours, 
Cette réception aura lieu au Cadet hall d'Igaluit. É 

La session de travail se déroulera les 13 et 14 janvier, à huis 
clos, au Parish Hall. Une conférence de presse suivra la tenue 
| des travaux afin d'informer la population des résultats des 
discussions. j 

Les jeaders du Nunavut qui se réunissent seront des représens 
tants de la Commission d'établissement du Nunavut, de la 
Nunavut Tunngavik Incorporée, des gouvernements, la députée 
fédérale de Nunavut ainsi que le Commissaire intérimaire. 





Banque alimentaire 


La Banque alimentaire de Yellowknife modifie ses heures 
d'ouverture. Auparavant, la banque ouvrait ses portes au public 
défavorisé les mercredis soirs. Dorénavant, la banque sera 
ouverte un samedi sur deux. Les prochaines périodes d'ouver- 
ture seront le 17 janvier et le 31 janvier de 13 h30 à 15 h30.Les 
dons de nourriture non-périssable peuvent se faire dans les 
boîtes jaunes situées dans les principales épiceries: 


L _ 











AVIS D'AUDIENCE 


4,4 FA PUBLIQUE Canadà 


Avis d'audience publique CRTC 1997-14. Le CRTCtiendrauneaudience publique 
àpartirdu 16 février 1998à9H00, au Centre deconférences, phase IV, 140, prom. 
du Portage, Hull (Qc), afin d'étudier ce qui suit: 1. L'ENSEMBLE DU CANADA. 
Demande présentée par LES COMMUNICATIONS PAR SATELLITE CANADIEN 
INC. (La Gancom)envuederenouvelersalicence quiexpirele 31 août 1998; et 
de modifier ses conditions de licence de manière que le tarif de 500 $ lorsque 
l'affilié est un campement commercial ou, dans tout autre, de 4,77 $ parabonné, 
parmois, pourleblacdeservices autorisé, soitchangé pour 395$ par tétedeligne 
oude3,95$parabonné, panmois pourle bloc de services autorisé, selonle plus: 
élevé des deux montants EXAMEN DE LA DEMANDE: Comme il est indiqué 
dans l'avis d'audience publique. 2. L'ENSEMBLE DU CANADA. Requête présentée 
conjointementpar THE CANADIAN CABLE,SYSTEMS ALLIANCE (CGSA)et 
STAR CHOICE TELEVISIONNETWORKINC. en vue d'ajouter, àla section Ade 
la liste des Services par satellite admissibles en vertu de la parie Il, ainsi qu'à la 
liste des Services par satellite non-canadiens admissibles envertu de la parie lil, 
les signaux commerciaux américains et/ou PBS indiqués dans l'avis d'audience 
publique, distribuës par le fournisseur non canadien de services par satellite 
Prime Time 24. EXAMEN DE LA REQUÊTE: 1, ch, Gondola Point, Unitén1, 
Rothesay (N.-B) et 205, rue St. David, Lindsay (Ont). 3. L'ENSEMBLE DU 
CANADA, Demande présentée par la SAXE COMMUNICATIONS, agissant à 
litre de mandataire de titulaires de licences de 377 entreprises de câble, en vue 
d'obtenirl'autorisation de distribuer, àson gré, lessignauxcommerciauxaméricains 
evou PBS indiqués dans l'avis d'audience publique, reçus du fournisseur non 
canadien de services par satellite Prime time 24. Pour de plus amples 
renseignements sur les interventions qui ont été soumises suite à la publication 
de l'avis public 4997-74 consulter l'avis d'audience publique. EXAMEN DE LA 
DEMANDE: Commeilestindiqué dans l'avis public1997-74. 4. et5. L'ENSEMBLE 
pu GANADA, Demandes présentées par PRIME TIME CANADA, au nom d'une 
compagniedevantétreconslituée;etpar STAR CHOICE TELEVISIONNETWORK 
INCORPORATED envued'obtenirdeslicencesvisantl'exploitationdesentreprises 
de distribution de relais par Satellite dans l'ensemble du Canada. EXAMEN DES 
DEMANDES: Comme il est indiqué dans l'avis d'audience publique. 6. 
L'ENSEMBLE DU CANADA. Demandes présentées par EXPRESSVU INC. (la 
compagnie), au nom des associés d'une société en commandite faisant affaires 
sous le nom et la raison sociale de la EXPRESSVU LIMITED FARTNERSHIP - 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE EXPRESSVU (société en nom collectif), en vue 
d'effectuerune réorganisation corporative, Pour de plus amples renseignements 
consulter l'avis d'audience publique. EXAMEN DES DEMANDES: Suite 200, 155, 
rue Queen, Ottawa (Ont). 7. L'ENSEMBLE DU CANADA. Demande présentée 
IParRABBIZALMAN en vue d'obteninunelicencevisant l'exploitation d'un réseau 
de télévision de langue anglaise constitué d'entreprises de câble afin de diffuser 
| [le téléthon annuel L'Chaim To Life qui a lieu en septembre ou en octobre chaque 
année et quiest diffusé pendant une seule période, soit de 20h à 2h (heure de 
MEANEXAMEN DELADEMANDE: 101 n. rueLyon, Ottawa (Ont.).44, TALOYOAK 
Demande présentée par PALEAJOOK ESKIMO CO-OPERATIVE 





\LIMITED'en vue d'obtenir l'autorisation d'acquérir l'actif et d'obtenir une li 
afin de poursuivre l'exploitation de res de câble ss TO à 
:ession dela licence actuelle émise à l'Agsagniq Cable Limited, selon les 
£ odalités et conditions que celle de la licence actuelle, EXAMEN DE LA 
: Bureau de la Co-op Paleajook, Taloyoak (T.N.-O). Letexte complet 
demande est disponible en communiquant avec la salle d'examen du 
Hull, (819). 997-2429; et au bureau du CRTC à Vancouver: (604) 666- 


1. Lesrinterventions écrites, accompagnées d'une preuve qu' 
zonfc été ce Au Fe vor doivent parvenir à po ne 
0. | tte a ñ au plus tard le 22 janvier 1998. personnes 
qui désirent comparaître à l'audience et qui requièrent RSS de 
qunicalion doivent en aviser le CRTC au plus tard20 jours avant le début de 
-Îlestpossible que des intervenants dontles observations sont claires 


soient pas appelés à comparaître devantle C: 
onsidérationlo le Conseil. Cependant, 


indiquait, par la bouche de 
De di 


Célébrations 


Suite de la une 
ment pour l'essor de l'industrie 
touristique au Nunavut». 

Le choix de Nunavut Tourism 
comme coordonnateurdes célé- 
brations pour 1999 ne nécessite 
la création d'aucune nouvelle 
organisation: En fait, NTa déjà 
une bonne expérience Organisa- 
tionnelle, les ressources et L'in- 
frastructure nécessaires, avec 
des bureaux dans chacune des 
trois régions du Nunavut. Son 
conseil d'administration est 
constitué d'élus volontaires de 
partout au Nunavut et les inté- 
rêts du secteur privé, du gouver- 
nement et de NTI y sont égale- 
ment représentés. NT est aussi 
une organisation indépendante 
et représente tous les habitants 
du Nunavut. Finalement, en tant 
qu’association touristique, NT 
a tout naturellement le mandat 
de promouvoir, de faire le mar- 
keting et de développer le tou- 
risme au Nunavut. 

Un comité de travail ad hoc 
pour 1999 aété crée à l’intérieur 
delastructure organisationnelle 
de NT. Le comité est composé 
de Joe Bennett, Bernadette 
Makpah, Marion Glawson et Ed 
McKenna. Ceux-ci ont consulté, 


Suite de la une 


francophones et acadiennes du 
Canada, l’Assembléedes aînées 
et aînés francophones du Ca- 
nada, le Conseil de la vie fran- 


Ottawa (APE): Le budget 
du programme est présentement 
de 2,75 millions de dollars par 
année. L'argent provient dedeux 
sources: le ministère du Patri- 
moine contribue à hauteur de 1 
million de dollars par an, alors 
que le Conseil du Trésor verse 
1,75 million. 

Le ministère du Patrimoine a 
déjà indiqué son intention de 
renouveler le Programme de 
contestation judiciaire pour une 
durée de cinqans, à compter du 
31 mars 1998. Ce même minis- 
ère ne veut toutefois pas publi- 
quement assumer la responsa- 
bilitédelaréduction budgétaire. 

«Patrimoine canadien a l'in- 
tention de maintenir sa contri- 
bution à ce programme» se con- 
tente d'affirmer l'agent princi- 
paldesrelationsavecles médias, 
Jacques Lefebvre, 

. Au mois de septembre der- 
nier le ministère du Patri de 


= © À 





mis à part le GTNO, les repré- 
sentants du bureau du commis- 
saire par intérim, de la Commis- 
sion d'établissement du Nuna- 
vut, du Secrétariat au Nunavut, 
du Nunavut Tungavik incorporé 
et des trois associations inuit ré- 
gionales. L'une de leurs conelu- 
sions, suite à leurs consultation, 
est que l’emphase doit être mise 
sur la création du Nunavut le 1er 
avril 1999. Or plusieurs sont 
d'avis que les célébrations de- 
vraient durer au moins pendant 
six mois. 

D'ici le 31 janvier, ce comité 
travaillera à élaborer un plan 
détaillé des futures célébrations. 
Ce plan comprendra un plan de 
gestion desévènements, du mar- 
keting et de l'administration, un 
plan d'actualisation des célébra- 
tions etidentifiera les ressources 
humaines, financières et physi- 
ques requises. Ce plan détaillé 
permettra de justifier les deman- 
des de fonds auprès des instan- 
ces gouvernementales. 

Les communautésseront sen- 
sibilisées concernant les activi- 
tés qu’elles souhaitent organi- 
ser. On prévoit de deux à trois 
activités par communauté. En 


Radio nationale 


çaise en Amérique, Radio Pon- 
tiac Inc, la Société franco- 
manitobaine et le ministre des 
Affaires communautaires de 


Programme de contestation judiciaire 


Le budget sera réduit 


À moins d’un changement de dernière minute, il est de plus en plus évident quele 
gouvernement fédéral s'apprête à réduire de 9,1 pour cent le budget du 
Programme de contestation judiciaire. 


agent des relations avec les 
médias, Robert Bousquet, que 
c'était le Conseil du Trésor qui 
souhaitait réduire sa contribu- 
tion financière, dans le but de 
«refléter le climat de décrois- 
sance du gouvernement». 

Le président du Conseil du 
Trésor, Marcel Massé, affirme 
tout ignorer des détails entou- 
rant le financement du Pro- 
gramme. Il n’a toutefois rien à 
redire lorsqu'on évoque devant 
luiuneéventuelle réduction bud- 
gétaire. 

«La réduction moyenne du 
gouvernement à été, dépendant 
des ministères, entre 15 et 20 
Pour cent. Un pourcentage de 9 
pour cent ne m'a pas l'air dérai- 
sonnable, étant donné les réduc- 
lions qui ont frappé tous les mi- 
nistères». L 

Le ministre ajoute qu’il re 





Mess à chaque ministère de dis- 








































































aucun temps NT n’organisera 
les activités, précise le président 
de l'association touristique. En 
tant que coordonateur, NT s’as- 
surera avant tout que les évène- 
ments sont complémentaires et 
diversifiés. L'association offrira 
aussi son aide et son support 
logistique pour la planification, 
et le marketing. Les villages du 
Nunavut décideronteux-mêmes 
des activités qu'ils réaliseront, 
Pour le moment, il n’y a pas 
encore d'idées précises. 
Ayant pour thème “Célébre 
notre terre et notre peuple”, le 
festivités devront au moins êtr 
réalisées au Nunavut, pour touÿ 
les habitants du Nunavut; reflète) 
et promouvoir les valeurs de le 
culture inuit; augmenter les Op 
portunités économiques pourles 
résidants du Nunavut; assurer là 
participation du plus grand 
nombre possible de gens; et fa 
voriser la croissance du tourism( 
au Nunavut. 
Pour plus de détails sur | 
comité de travail ad hoc pouf 
1999, les célébrations et le Nu 
navut Tourism, contactez Jo 
Bennett au numéro 979-6551 o 
1-800-461-7910. 


l'Ile-du-Prince-Édouard, Mil 
chell Murphy, ont tous soumi 
des mémoires favorables au pr 
jet. 


pas des directives spécifique 
sur la composition du budgel 
l’intérieur d’un ministère. 
donné aux ministères des ob 
tifs financiers à remplir. C’est 
rôle des ministères de distrib 
l’argent suivant leurs } 
relatives». 


la décision de réduire 
de 9,1 pour cent a été pris 
la foulée du budget 
1996. En fait, tous 
mes ont subi la mêm 
ceur, pour aider à réduir 
ficit. = 
«Au moment où o 
n’y à aucune rai 
intention de revoir © 
sion» confirme M. Lapie 
dit, il rappelle en 
du Patrimoine . 
libre» de 
son budget 











outs Mc Combe 

À chaque année quand la 
ce se met à se former, une 
élite population d’ours polai- 
5 vivant autour de la baie Ja- 
es, dans le Nord de l’Ontario 
du Manitoba, quitte son habi- 
bestival etremonte la côte ouest 
la Baie d'Hudson. Chemin 
ant, les ours visitent les com- 
Wnautés qu'ils rencontrent sur 
Ur passage. Joe Savikataaq est 
nt du Ministère des ressour- 
renouvelables à Arviat. 
Wand un ours s’aventure en 
(le, c’est lui qui va à sa rencon- 
























e vais à sa rencontre en 
hion, si l’ours se trouve à 
imité d’un chemin. Sinon il 
uts’approcheren véhicule tout 
Hain ou encoreen motoneige», 
plique Jos Savikataaq. Pour 
re décamper le visiteur indé- 
äble, Jos utilise un fusil de 


















«ia ÎMc Comber 

Ke pensequejesuisla seule 
ncophone à Arviat. Il y a 
-être quelques professeurs 
l'école qui parlent le fran- 
mais je pense pas qu'iln'y 
it aucun d’origine franco- 





















es Inuit de la côte ouest de 
ie d'Hudson ont d’abord 
vangélisés par la congré- 
ondes Oblats au début du 
ous Je zèle missionnaire 













€S missionnaires ve- 
de France où leur con- 
in avait été fondée. 
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Migration des ours polaires à Arviat 


Des visiteurs 
pas comme les autres 


38mm qui tire des balles de 
caoutchouc. Comme il ne s’agit 
pas là d’une arme de haute pré- 
cision, il doit tout de même s’ap- 
procher à une quinzaine de mè- 
tres de l’animal pour ne pas man- 
quersa cible. Rendu là, pas ques- 
tion de manquer son coup ! 
C’est la douleur causée par 
l'impact de la balle qui va con- 
vaincre l’oursdefaire demi-tour. 
«On n’a pas à déplorer d’inci- 
dents impliquant des humains, 
poursuit Jos. Par ici, les gens 
gardent l'œil ouvert au cas où 
surgirait un Ours. Pendant un 
blizzard, il y a deux ans, une 
équipe de 9 chiens de traîneau 
quiétaïent attachés à leur chaîne 
se sont faits dévorer par un Ours 
Bill Eubank est constable à au 
détachement de la Gendarmerie 
Royale du Canada à Arviat. «En 
deux ans de service ici à Arviat, 


Francophones du Nunavut 


IL y en a au moins 
une à Arviat ! 


ya 1559\personnes qui vivent à Arviat sur la côte ouest de la Baie d'Hudson, la première 
mmunauté inuit tout enhaut de Churchill au Manitoba. L'Aquilon a réussi à y dénicher 
mefrancophone: Lynne/Rollin soccupe d'animation pastorale à la paroisse catholique. 


congrégations religieuses, les 
Oblats font maintenant face à un 
sérieux problème derelèveetles 
paroisses catholiques de l'Arcti- 
que manquent sérieusement de 
prêtres. 

Il y aurait près de 700 catholi- 
ques pratiquants à Arviat selon 
l’abbé Roussel de la paroisse de 
Churchill. Ils ne reçoivent la vi- 
site d’un prêtre qu'une ou deux 
fois parmois. Lynne Rollin n'est 
pas découragée! Il faut voir les 
choses du bon côté... c'est peut- 
être un mal pour un bien. 

«Quandilyn/yapas deprêtre 
pour tout faire, des fois les gens 
seprennenten mainetça devient 
beaucoup plus leur Egliseäeux. 


Du 19 au 29 janvier 1998 
Soyez à l'écoute de votre radio communautaire : 


RADIO iqaluit 
CFRT 107,3 FM 





je n’ai vu aucun problème avec 
les ours, explique le constable 
Eubank. Il leur arrive de fré- 
quenter le dépotoir municipal; 
sinon ils circulent aux limites de 
la ville. On peut les voir se pro- 
mener près du rivage jusqu'à 
une distance d’environ 25 mè- 
tres des maisons. Si il y en a qui 
entrent en ville, les gärs des res- 
sources renouvelables s’en oc- 
cupent !» 

Arviatest situé sur une pointe 
quis’avance dans labaie d’Hud- 
son. En principe, les ours doi- 
vent traverser la ville pour se 
rendre plus au Nord. «Ça dé- 
pend de la température, précise 
Jos. Si l’automne a été froid et 
qu’il y a beaucoup de glaces 
près du rivage, les ours entrent 
moins en ville. Mais si le temps 
a été doux comme cette année, 
les ours arrivent plus tard et doi- 
vent passer beaucoup plus près.» 






Quand on a des gens de l’exté- 
rieur qui font tout, on à plus 
besoin dese prendre en main !» 

Le travail de Lynneconsiste, 
entre autres, àanimerungroupe 
d’une vingtaine de fidèles pour 
arriveràcequ'unjour«les gens 
aïententre leurs mains l’éduca- 
tion que les prêtres ont reçue 
mais que cette fois, ce soit une 
connaissance partagée avec les 
laïcs.» 

Iln’y a pas encore dediacres 
ou de sous-diacres d'ordonnés 
à Arviat, ce qui n’ébranle aucu- 
nement l’ardeurde Lynne : «Le 
Seigneur a des plans autres que 
les nôtres !» conclut-elle avec 
sérénité ! 






























PARTICIPEZ SI VOUS VOULEZ GAGNER : 


En fait les ours s'en vont à la 
chasse. Ils vont remonter jus- 
qu’à Chesterfield Inlet, traver- 
sant Rankin Inlet au passage. 
Rendus dans ces parages, ilsvont 
s’aventurer de plus en plus loin 
sur la glace à la recherche des 
trous de respiration des phoques. 
Toutcomme les chasseurs inuit, 
ils vontattendre patiemment que 
le mammifère marin se présente 
le museau à l'air libre pour 
l’agripper et le sortir hors de 
l’eau. 

Du premier novembre au 30 
mai, la saison de chasse à l’ours 
polaire est ouverte à Arviat. 
«C’est seulement pendant une 
période de 4 à 6 semaines que 
nous avons des ours polaires en 
ville, ajoute Jos, après ça, il n’y 
en à plus.» 

Pour avoir droit de tuer un 
ours, les chasseur doivent ga- 
gner, par tirage au sort, un des 
20 coupons disponibles à cha- 


CRTC 


AVIS PUBLIC 


que année. C’est le Ministère 
des ressources renouvelables qui 
remet ces coupons à l’Associa- 
tion locale des chasseurs et trap- 
peurs. Pour lapremière fois cette 
année, Arviat réserve un de ces 
coupons à la chasse sportive à 
titre d'expérience. 

La chasse à l’ours polaire at- 
tire une clientèle très sophisti- 
quée dans les communautés du 
Nord. Une fois le coupon acheté 
de l’Association des chasseurs 
et trappeurs, il faut encore dé- 
frayer les coûts du transport, de 
l'hébergement et du pour- 
voyeur... sans parler de ce que ça 
coûtera pour monter la peau en 
descente de lit! En incluant la 
commission de l’agence de 
voyage, l’aventure coûtera faci- 
lement $25000. Tant mieux si 
l’ours est au rendez-vous! Si- 
non, comme le font les ours à 
chaque année, il faudra revenir à 
Arviat ! 


Canadä 


Avis Public CRTC 1997-149. Le CRTC a été saisi des demandes suivantes: 5. 
L'ENSEMBLE DU CANADA. Demande présentée par TÉLÉMÉTROPOLE INC. 
en vue de modifier la licence de l'entreprise de programmation d'émissions 
spécialisées deservice.de manchettes française, afin.de.pouvoir distribuer Le 
Canal Nouvelles (LCN) à l'échelle nationale, EXAMEN DE LA DEMANDE: Pièce 
A736, 1600, boul. de Maisonneuve E. Montréal (Qc,). Le texte complet de cette 
demande est disponible en communiquant avec la salle d'examen du CRTC à 


Hull, (819) 997-2429; et au bureau du CRTC à Vancouver: (604) 666-2111. Les 
interventions écrites doivent parvenir à la Secrétaire générale, CRTC, Ottawa 
(Ont) K1A ON2 et preuve qu'une copie conforme a été envoyée au requérant le 
ou avant le 23 janvier 1998. Pour de plus amples renseignements sur le 
processus d'intervention, communiquezavecla Direction des communications du 
CRTC à Hull au (819) 997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, ou en 
consultant notre site Internet: http:/www.crte.gc.ca. L'avis public est disponible, 


sur demande, en média substitut. 


I+I 





Cultural Center; 


Pour information et inscription : 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Expositions d'œuvres d'art 


produites par des artistes de langue française 


La Fédération Franco-TéNOïise invite les artistes de langue 
française à participer à deux expositions collectives, qui auront 
lieu à Yellowknife en mars 1998 : 

- le 14, dans le cadre d'une réception pretocolaire 


précédant la tenue d'un concert au Northern Arts & 


- les 18 et 19, dans le cadre d'une foire MÉbRNE et 
commerciale qui aura lieu à l'Hôtel Explorer. 


Casier postal 1325 Yellowknife NT X1A 2N9 


Courrier électronique : f@franco-nord.com 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 



















La Fédération Franco-TéNOise 







Téléphone : 867-920-2919 
Télécopieur : 867-873-2158 
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Tous les détails vous seront transmis sur les ondes de 
votre radio communautaire d'Iqaluit. Vous pouvez 


communiquer avec le Bureau 
aux langues officielles au numéro 1 800 661-3642. 


C'EST UN RENDEZ-VOUS : ds 
et du 26 janvier au Z 


régional du Commissariat 


Fe, 
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«Fabriqué 
dans les TNO» 


Au dire du ministre des Ressources, de la Faune 
etdu Développementéconomique, Stephen Kakfwi, 
le gouvernement des TNO songe à appuyer plus 
fortement le développement du secteur 
manufacturier des Territoires. 

IL s'agit là d'une volonté gouvernementale louable. 
Toute économie doit pouvoir s'appuyer Sur Un bon 
secteur primaire (exploitation des ressources 
renouvelables et non-renouvelables), et d'un fort 
secteur secondaire (celui de la production de biens) 
de façon à pouvoir supporter un secteur tertiaire 
(celui des services). 

Actuellement, l'économie du Nord dépend 
beaucoup trop du secteurdes services. C'est plus du 
trois-quart des emplois qui provient des services 
gouvernementaux et ceux du secteur privé. Nous 
possédons un bon secteur primaire en raison, 
notamment, de notre industrie de l'exploitation 
minière. 

Ce qui nous manque, ce sont des industries de la 
transformation, un secteur manufacturier qui 
produise des biens. 

La nouvelle direction que prendra le GTNO en 
matière de favorisationdel'industriemanufacturière 
localerisque d'être décisive pourl'essordecesecteur. 
En effet, il semble que l'on ne peut se fier au secteur 
privé pour être un véritable moteur de l'économie. 

95 % des argents accordés par contrat 
gouvernemental a été investi auprès d'entreprises 
privées du Nord. Le fait malheureux, c'est que ces 
entreprises s'approvisionnaient principalement 
aupres d'entreprises du Sud. Sans incitatif 
gouvernemental, la simple recherche d'une marge 
de profit raisonnable poussera toujours ces 
entreprises à acheter auprès dufournisseurle moins 
dispendieux, qui.se retrouve souvent dans le Sud. 

On aura beau se gargariser de propos 
politiquement corrects sur l'importance du secteur 
privé, le gouvernement, quant à lui, doit continuer 
à veiller au grain pour soutenir l'économie. 

Alain Bessette 
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À Noël, j'ai visité plusieurs familles, 

j'ai ri avec mes amis, goûté des mets 
délicieux, 

et partagé la joie de la communauté. 
Un vieux célibataire apprécie ces douceurs: 


Demandez aux enfants : «C’est quoi Noël?» 
et beaucoup répondront : «Des jouets!» 
Je n'ai ni enfants ni petits enfants 
pour qui je pourrais acheter des jouets, 
mais les jouets modernes m'intriguent 
par leur complexité, leurs formes 
chimériques, 
leurs couleurs exotiques, et leurs prix 
gonflés. 
Je suis né bien avant l'invention du 
plastique. 


Deux jours après Noël, jouets et emballages 
décoraient encore bien des planchers. 


Un voilier géant «Pirates Aventureux» 
gisait par babord, échoué derrière un 

divan. 

Les pirates, échoués sur des coussins, 
regardaient à la télé un dessin animé sur 

les éléphants. 


Une auto à pédale à 119,99 $, pure race 
«Indy», 

avec «passage turbo et cliquetis réalistes» 

avait capoté, et attendait une dépanneuse. 
Le conducteur gisait tout près, 

indemne, mais profondément endormi. 


Une moto tout terrain, une vraie Kawasaki à 
89,99, 

et un camion «Cyclone» à 99,995, 

même avec un «contrôle radio infaillible», 

avaient apparamment achevé leurs courtes 
vies. 


D on 2 me 0 0 me mn 2 œs om © 0 me © 0e 0 0 © me me me ee me me me me me Fes 


lan Zans 
Individus : 2060 3050 
Institutions : 30$ © 50$ O 
Hors Canada: 40$ [1 806$ [l 
TPS incluse 


Votre abonnement sera enrepistré 
à la réception du paiement. 
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Rédacteur en chef : Alain Bessette 


L'Aquiton est un joumal hebdomadaire publié.le vendredi à 11 e 
L j publiéle.vendredi à 1000 exemplaires. L'Aquilones 
Fédération Franco-TéNOise parle biais de la société les DA 


Patrimoine canadien. 
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Adressez votre paiement au nom de 





C.P1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603, Télécopieur ; (403) 87. 
Courrier électronique : aquilon@internorth: c 


Collaborateurs : Stéphane Cloutieret Louis Me 
Correspondant (Ottawa) : Yves Lusignan: 
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Une moto Harley Davidson à 24,99 $ 
avait écrasé sur un mur un»Casseur 
Rebelle Géant» à 79,995. 










Une poupée Barbie, «toute parée pour 


éblouir» 
gisait sous une «Batmobile» électronique. 






Un seul jouet me rappellait mon enfance, 
une locomotive avec son fourgon et trois 


Wagons. 








Des enfants regardaient la télé, d'autres 
tournaient en rond, 

leurs visages aussi ternes que les gros 
nuages gris. 
Espérons que le Noël prochain sera plus 
passionnant! 













Près de chez moi, je me suis arrêté chez 

Rosa et Isidore. 

Pendant une heure, on s’est régalé de thé, 

de gâteaux, 
d'histoires et de taquineries. 

De temps en temps, je regardais Kael, Jerry 

et Elora 
qui jouaient ensemble sur le plancher. 

Sans cesse, leurs jeunes et fraîches 

imaginations 
inventaient des jeux nouveaux et des 

règles nouvelles. 

Ils riaient et poussaient des Oh et des Ah 
selon leurs réussites ou leurs déceptions, 
tous les trois enthousiasmés par les blocs 

de bois 
que leurs parents avaient sciés et peints 

pour eux. 
























René Fumolea 


















Adresse : 


C.P. 1325, Yellowknife, NT, X1 
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Ain Bessette 
Bette rencontre, qui s’est te- 
à Ottawa le 22 décembre 
ier, a permis à la ministre 
aires indiennes et du Nord 
ädien (MAINC), Jane 
Wart, et le premier ministre 
Werritoires du Nord-Ouest, 
Morin, d'atteindre un con- 
Bus au sujet de plusieurs ques- 








ditions d'admissibilité : 
être d'expression française ; 





ences 





F.F.-T. à Yellowknife ; 












fournirun curriculum vitæ : 





urs d'évaluation 
besoin financier ; 












vivre dans les Territoires du Nord-Ouest : 
envisager de poursuivre en français des études postsecondaires, de niveau collégial ou universitaire ; 
planifier ce retour aux études après au moins trois 
(12 heures de cours par semaine) ; 

être admis-e à un établissement d'enseignement situé au Canada ou ailleurs : 
être inscrit-e à temps plein (12 heures de cours par semaine) 
établissement à l'été ou à l'automne 1998 ; 

ne pas être membre du bureau de direction de la Fondation franco-ténoise ou celui de la F.F.-T. : 
ne pas être employé-e de la Fondation franco-ténoise ou de la Fédération Franco-TéNOise. 


joindre 2 lettres de référence ; 
rédiger une lettre d'au moins une page justifiant la demande. 
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Rencontre entre Don Morin et Jane Stewart 


| Le fédéral et le territorial 
! travailleront ensemble 


A la’suite d’une rencontre à la fin du mois de décembre, 


sur certains dossiers d’intérêt pour l'Ouest des T.N.-O, 


tions prioritaires concernant les 
T.N.-O. Ce consensus est sur- 
venu après une série de rencon- 
tres à Ottawa. Les deux parties 
se sont engagées à travailler en 
partenariat, alors que se dessine 
l'avenir de la partie ouest. 
«L’appui continu du premier 
ministre M. Morin à l'adoption 
de la Loi sur la gestion des res- 


LA FONDATION FRANCO-TÉNOISE 


est heureuse de lancer aujourd'hui 8 janvier 1998 


l'édition 1998-1999 de son 


Programme de bourses de retour aux études 


. être citoyen-ne canadien-ne ; 
. tre âgé-e d'au moins 22 ans: 


compléter le formulaire d'inscription, disponible au bureau de l'association locale ou à celui de la 


le déposer dans les délais prescrits, accompagné de ses annexes ; 
satisfaire aux conditions d'admissibilité et en 


. motivation; 


ans d'absence des études à temps plein 


à un programme d'études offert par cet 


joindre la preuve au formulaire d'inscription ; 


sources de la vallée du Macken- 
zie constitue un élément impor- 
tant de la réalisation de notre 
objectif mutuel, qui est de met- 
tre en place un régime régle- 
mentaire unifié pour la vallé du 
Mackenzie», a déclaré la minis- 
tre Stewart. 

De son côté, le premier mi- 
nistre Morin a indiqué que «les 


























T.N.-O. doivent relever des dé- 
fistrès complexes. Nous devons 
nous concentrer dès maintenant 
sur les activités qui créerontune 
Structure gouvernementale via- 
ble et représentative des valeurs 
de toutes les parties.» 

La ministre Stewart et le pre- 
mier ministre Morin se sont mis 
d’accord sur trois points princi- 
paux. 

Tout d’abord, le transfert de 
responsabilités sera influencé par 
le processus de développement 
constitutionnel de la partie ouest. 
Mme Stewart et M. Morin re- 
connaissent l'importance du pro- 
cessus de développement cons- 
titutionnel pour l'avenir de la 
partie ouest des T.N.-O. et con- 
sidèrent ces activités comme un 
plan directeur pour les projets 
futurs, dont le transfert de pou- 
Voirs. 

De plus, ils ont convenu qu’un 
gouvernement territorial central 
constitue un élément essentiel à 
un avenir Viable et dynamique 
pour la partie ouest des T.N.-O., 


Jane Stewart et Don Morin ont convenu de travailler de concert 


car il reconnaîtra le droit inhé- 
rent des Autochtones à l’auto- 
nomie gouvernementale et S’in- 
téressera aux négociations pré- 
sentement en cours à ce chapi- 
tre. 

Finalement, l'inclusion du 
point de vue du Nord sera un 
élément important de la réaction 
du gouvernement fédéral aux 
recommandations de la Com- 
mission royale sur les peuples 
autochtones. 

Selon les deux élus, ces en- 
tentes soulignent non seulement 
les activités prioritaires conjoin- 
tes mais expriment aussi claire- 
ment l’esprit de coopération et 
de partenariat quirègneentreles 
deux niveaux de gouvernement. 

De plus, la ministre Stewart 
s’est engagée à communiquer 
au GTNO les résultats d’un exa- 
men portant sur les options de 
transfert, à Yellowknife, de cer- 
tains programmes du MAINC 
dans le domaine des ressources 
naturelles, une fois que cette 
étude sera complétée. 


Agente ou agent de 
gestion des ressources Il 


Affaires indiennes et du Nord Canada 


expérience de bénévolat dans la francophonie ; . plan de carrière. 
















annuelle des bourses 


de 2 500$ pour le Nunavut. . 1 de 2 500$ pour l'Arctique de l'Ouest. 







ndrier 

8 janvier 1998 
30 avril 1998 
18 mai 1998 





Lancement du programme. 
Dépôt des demandes. 
Dévoilement de l'identité des récipiendaires. 









de la bourse , 
Fondation franco-ténoise lance par ailleurs un appel aux lectrices et aux lecteurs de L’Aquilon aux 
attribuer un nom signifiant à cette bourse. Toutes les suggestions seront considérées. 







Fondation franco-ténoise, Casier postal 1325, Yellowknife NT, X1A 2N9 
Téléphone : 867-920-2919 Télécopieur : 867-873-2158 
Courrier électronique : fft@franco-nord.com 






près l'avoir lu, 
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Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) 


Poste offert aux personnes résidant au Yukon, dans les Territoires du 
Nord-Ouest et dans le nord de l'Alberta. 


Vous devez avoir de l'expérience dans le domaine des inspections de 
réglementation en environnement ou dans là mise en œuvre de 
programmes en environnement et connaître les techniques 
d'échantillonnage et de contrôle de la qualité de l'eau. Vous devez 
également avoir déjà voyagé dans des régionséloignées ainsi que 
travaillé dans un milieu interculturel et sur le terrain. 


En outre, vous devez posséder une autorisation d'acquisition d'armes 
à feu, détenir un permis de conduire valide et vous soumettre à Un 
examen médical. 

Vous toucherez un salaire annuel variant entre 36 746 $ et 40 064 $, 
plus une indemnité de poste isolé et de logement. 

Vous avez obtenuun diplôme dans une école technique reconnue et 
une spécialisation en gestion des ressources renouvelables. 


La maîtrise de l'anglais est essentielle. 


Les personnes posant leur candidature doivent ind uen clairement 
par écrit qu'elles possèdent les compétences mentionnées ci-dessus. 
Veuillez acheminer votre curriculum vitæ d'ici le 23 janvier 1998, 
en indiquant le numéro de référence S-97-61-R-37533-NU-IAN-N 
et en incluant une preuve claire de votre citoyenneté à la 
Commission de la fonction publique du Canada, 9700, 
av. Jasper, bureau 830, Edmonton (Alberta) T5) 463. 
Télécopieur : (403) 495-2098. 
Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur candidature; 
nous ne communiquerons qu'avec les personnes choisies pour la 
prochaine étape. 
La préférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne. 
Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This informationtis available in English. 
Pour plus de renseignements sur d'autres postes offerts dans notre 
région, visitez notre site Internet à htip//wwwpsc-cfp.gc.ca/jobs.htm 
[ET | ConnbeEns ENEEr publique, RARE Commission 
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Le ministre ca 


munautaire) dans pluside 830 collec 


Alain Bessette 

Ce financement du fé- 
déral, annoncé le 6 janvier 
dernieràSt. John’s(T.N.), 
représente un investisse- 
ment fédéral de près de 15 
millions de doiïlars pour 
l’ensemble du Canada. Le 
gouvernement fédéral 
compte se rapprocher de 
son objectif, qui est de 
brancher tous les Cana- 
diens etles Canadiennes à 
l'inforoute d’ici l'an 2000. 

Dansie contexte dutroi- 
sième concours mené par 
le PAC, des contrats maxi- 
mums de 30 000 $ seront 
négociés avec des parle- 
























plus tard à : 


14 janvier 1998. 











Te D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. James Antoine. ministre 


Rénovations de la P.W.K. High School 


La structure actuelle mesure environ 
5 395 m’ et doit subir d'importantes 
rénovations. Les travaux incluent la 
démolition et la construction d'éléments 
en architecture, structure, mécanique du 
bâtiment et électricté. La construction 
débute en avril 1998 et durera environ 
deux ans. 
- Fort Smith, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Division de la gestion des projets de construction, 
Ministère des Travauxpublicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith NT X0E 
0P0 (ou être livrées en main propre au 2*étage de l'édifice 
Regional}, téléphone : (867) 872-7273, télécopieur : (867) 
872-2171; ou au commis aux contrats, Division de lagestion 
de projets de construction, Ministère des Travaux publics et 
des Services, Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, 
8, Capital Drive, Hay River NT X0E 1G2 (ou être livrées en 
main propre au Bureau régional des Services, palais de 
Justice), téléphone : (867) 874-2691, télécopieur : (867) 874- 
3274; ou au commis aux contrats, Division de la gestion des 
projets de construction, Ministère des Travaux publics et 
des Services, Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, 
C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2P5 (ou être livrées en main 
propre au Bureau régional du North Slave, 5018, 44* Rue), 
téléphone : (867) 873-7662, télécopieur : (867) 873-0218, au 


15 H, HEURE LOCALE, LE 27 FÉVRIER 1998 
Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 


Un montant non remboursable de 50 $ est requis pour 
obtenir les documents d'appel d'offres. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiqué dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 


basse ou toute offre reçue. 
Renseignements sur 
lappel d'offres : Gloria Schraeder 
Commis aux contrats 
Sol arte des T.N.-O. 
one ; 
Eenasion (867) 872-7273 
techniques : Bill Wyness 
Gouvernement des T.N.-O. 
bois : (867) 872-7274 
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Collectivités isolées du Cana 


Toutes seront bran 


da et l’inforoute 


d'ici l’an 2000 


naires communautaires: 
Les fonds contribueront à 
procurer, à prix aborda- 
ble, l'accès à l’inforoute 
aux personnes vivant dans 
les régions rurales et éloi- 


gnées. 
Arctic Bay, Arviat, Ba- 
ker Lake, Iqaluit, 


Kugluktuk, Pelly Bay et 
Taloyoaksontlessepteol- 
lectivités, toutes du Nunä- 
vut, qui font partie de ce 
dernier volet de PAC. 
«Le gouvernement du 
Canada veut rendre 
l’inforoute accessible à 
tous les Canadiens et Ca- 
nadiennes d’ici l’an 2000 











nadien de l'Industrie, M. John Manley, a annonce récemment 


tivités rurales et éloignées 


et faire ainsi du Canada le 
pays le plus branché du 
monde, aindiquéleminis- 
tre Manley. L'annonce 
d'aujourd'hui montre que 
nous prOgreSSONS SANS JE- 
lâche vers notre objectif. 
Le Programme d'accès 
communautaire garantit 
que les populations des 
collectivités rurales et éloi- 
gnées profitent elles aussi 
des avantages qu'offre 
l’économie mondiale du 
savoir.» 

«Le Programme d’ac- 
cès communautaire dote 
les Canadiennes et les Ca- 
nadiens des outils dont ils 
ont besoin pour tirer parti 
de l’inforoute. Avec les 
fonds dont l'attribution est 
annoncée aujourd'hui, le 
gouvernement aidera les 
personnes de tous les âges 
à exploiter toute une mine 


















































La demande de licence suivante 
l'Office conformément à l'article 
Territoires du Nord-Ouest, 





Demanderesse: Travaux 












Projet: Site abai 










Site: 








Objet: 


avant le 23 janvier 1998. 

















plus tardlà : 


d'appel d'offres à l'adresse 
5 janvier 1998. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


Bureau des sites contaminés du MAINC 


63°11N 113° 53° O 
Valorisation desrésidusminiersetduterril. 


Pour plus darenseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772, 


L + D'OFFRES 


tes Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. James Antoine, ministre 


Augmenter le stockage de carburant 


Transporter un réservoir à carburant de 
90 000 litres de l'installation de stockage 
de carburant de Jean Marie River à celle 
de Nahanni Butte, et effectuer les travaux 
pertinents en électricité et en plomberie. 

- Nahanni Butte, T.N.-O. - 
Les soumissions cachetées doi \ 
projets, Division de la gestion de Et nn 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT 
X0E ONO (ou être livrées en main propre à l'édifice Milton) 
téléphone : (867) 695-7251, télécopieur : (867) 695-2815, eu 


15 H, HEURE LOCALE, LE 23 JANVIER 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doi 
Aire présentées aur les formules prévus à cet Gta 


La caution est exclue pour le présent 
den projet 


Le Ministère n'est pas tenu 
SE Sen em ere 


| 
le financement de plus de 1 000 nouveaux sites PAC (Programme d’accès con 
du Canada. On retrouve sept collectivités situées dans les T.N-O. 


de possibilités surles plans 
économique et 
éducationnel», a ajouté le 
secrétaire d’État (Scien- 
ces, Recherche et Déve- 
loppement), M. Ronald 
Duhamel. 

Le Programme reçoit 
tous les ans, à l’automne, 
dans le cadre d’un con- 
cours national, les propo- 
sitions portant sur l’éta- 
blissement de sites d’ac- 
cès communautaire. En 
1997, le processus de sé- 
lection a reposé sur la for- 
mule de l'examen par les 
pairs et a eu lieu indépen- 
damment du gouverne- 
ment fédéral. Des comités 
provinciaux et territoriaux 
ont examiné les proposi- 
tions relevant d'eux. En 
décembre 1997, un comité 
national desélectionaexa- 
miné les propositions Sou= 












a été enregistrée auprès de 
16 de la Loi sur les eaux des 


publics Canada & 


ndonné de la mine Discovery 
























indiquée ci-dessus à partir du 














mises et a recommandé à 
Industrie Canada d’atiri- 
buer des fonds à tous les 
requérants. Dans certaines 
provinces, lessites du PAC 
sont financés selon un ré- 
gime de partage des coûts, 
en vertu d’ententes de coo- 
pération fédérales-provin= 
ciales. 

L'objectif du Pro- 
gramme d'accès commu- 
nautaire est de relier jus- 
qu’à 5 000 localités rura- 
les ou éloignées à 
l'inforoute d'ici l'exercice 
2000-2001. Le gouverne- 
ment a ajouté 30 millions 


Detites /nnonces 
(service gratuit : 873-6603) 











Ligue d'improvisation 
Vous avez envie de faire 
de faire partie d'une 
ligue d'improvisation? 
Le comité des femmesde 
Yellowknife invite 
hommes, femmes et 
adolescent(e)s de 16 ans 
et plus à manifester leur 
intérêt en communi- 
quant avec Francine à 
l'Association. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Technicien en construction routière 


Ministère des Transports 


Le traitement initial est de 45 704 $ parannée, auquel s'ajo 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $.1ls'ag 


d'un poste non traditionnel: 
Réf. : 011-0545NS-0003 


Ministère des Transports 


Le traitement initial est de 54683 $ parannée, auquel s'ajo 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1750 $.11s'af 


d'un poste nontraditionnel: 
Réf. : 011-0544NS-0003 


chés 


Date limite : le 16 janvier 192 
Agent de projets et ingénieur civil 


Date limite : le 16 janvier 19% 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivant 
Ministère des Transports, Gouvemement des Territoires ( 


































de dollars à ce programh 
lors du dernier budget | 
déral. Le PAC est un (} 
ment de la Stratégie caf 
dienne pour l’autorout 
l’information, qui aidq 
Canada à créer des d} 
plois et à engend 
d’autres avantages all} 
de pair avec la mise 
point des technologies 
l'information. | 

De plus, le PAC | 
partie intégrante dela 
tégie fédérale emploi | 
nesse et aident à créer 
emplois pour des jeul 
de 15 à 30 ans. | 










Avis de recherche! 
L'Association fran 
culturelle de Yello 
knife est à la recher 
de toutes les vidé 
cassettes qui ont à 
empruntées au cours 
la dernière année.S.V. 
les retourner le plus ( 
possible. Il n'y au 
aucun frais. 































Yellowknife, T.N.-0 









Yellowknife, T. N.-0 



















Nord-Ouest, 2e étage, Lahm Ridge Tower, C.P.1320, Yellow 
NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 920-3487; télécopieur : (86) 
873-0283; adresse électronique : shupen@intemorth.com 


Ministère de la Justice 


Agent des systèmes, niveau Il 






















Yellowknife, T. N: 


{Poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 


Letraitement initial est de 49 864 $ parannée, auquels'ajo 
une ällocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750$. 
Réf.:011-0506ALS-0003 Date limite : le 16 janvier 19 


télécopieur : (867) 873-0436. 






travail des présent postes. 


* L'employeur préconise un programme d'actlo 


Falre parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvant 
Services du personnel, Ministère de la Justice, | 
Yellowknife NT X1A 2L9. Téléphone 


+ Nous prendrons en considération expériences 
+ Il est Interdit de fume < 4 
LE r au travail. 

* Sauf indication contraire, l'anglais est la 









P. 13) 
: (867) 873-76 


+ 
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Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 


d'action positive les 
lairement 


Faible revenu 

#5 moins de 5 294 000 mil- 
8(17,9 pour cent) de Cana- 
Huvivaient sous le seuil de 
Hérevenu en 1996, en hausse 
Lpour cent par rapport à 
Iée précédente. Selon Sta- 
que Canada, quelque 1 498 
| 





À toute Vitesse 


000 million d'enfants âgés de 
moins de 18 ans vivaient dans 
des familles à faible revenu. Ce 
nombre représentaient 21,1 pour 
cent de tous les enfants cana- 
diens. 

Un pourcentage similaire de 
personnes âgées (20,8 pour cent) 


seretrouvaient aussi sous le seuil 
de faible revenu en 1996, soit 
722 000 personnes. En 1996, le 
revenu familial moyen était de 
56 629 $, en hausse de 1 pour 
cent par rapport à 1995. (APF) 


Encyclopédie française 
La société McLelland & 
Stewart adaptera en français sur 


CD-ROM l'ouvrage The 
Canadian and World 
Encyclopedia. 


Le ministère du Patrimoine a 
décidé de verser 665 000 à la 
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compagnie pour réaliser ce pro- 
Jet qui demandera deux ans de 
travail. L'éditeur a l'intention 
d'adapter la version anglaise de 
l'encyclopédie, en ajoutant de 
l'information qui présente un 
intérêt particulier pour les 
francophones.(APF) 





La Société canadienne d'hypothèques el de logement est un organisme déterminé à foumir aux Canadiens Un choix de logements de qualité, à coût abordable. Un nouveau mandat, une mission el une vision renouvelées nous 
| permettent de continuer d'offrir des services d'avant-garde aux clients et de créer un environnement de travailinnovateur. Les postes suivants se trouvent à notre Centre d'activités de Calgary qui, conjointement avec nos autres 
points de service, répond aux besoins de nos clients en Alberta, en Saskatchewan, au Manitoba et dans les Territoires du Nord-Ouest 
ANALYSTE BUDGÉTAIRE ET 


CHEF D'ÉQUIPE - EXPANSI 
à ECMELILAE CN ONRES FINANCIER(ÈRE) 


AFFAIRES ET COMPTES PRINCIPAUX 


| RD ALIEMOE LOGE Eure (49 972 $ — 62 452 $ en cours de révision) (40 404 $ — 50 492 $ en cours de révision) 
CTIFS Dans ce poste nouveau el stimulant, vous dirigerez une équipe d'agents En tant que membre clé de notre équipe des finances et de l'administration, 
| COLLE de l'expansion des affaires dans l'élaboration et la mise en œuvre de vous devrez analyser des données financières et des indicateurs de 


(49 972 $ — 62 452 $ en cours de révision) 


Dans ce rôle clé, vous serez responsable de la souscription de logements 
collectifs"et vous travaillerez en collaboration avec les clients dans les 
secteurs durcréditetdela/promotion immobilière afin de promouvoir et 
d'encourager l'utilisation de l'assurance LNH, 
Vous aurez une expérience remarquable dans les domaines du crédit 
hypothécaire, des finances, de la gestion immobilière ou dans des 
domaines connexes. Vous serez en mesure d'évaluer le risque relatif aux: 
marchés, aux propriétés et à la capacité financière de l'emprunteur. Une 
désignation professionnelle en financement relié aux propriétés 
Mummobiières en gestionimmobilière, encomptabilitésouenrévaluation est 
requise un diplôme ouunicertificat d'études universitaires estun atout 
Des combinaisons équivaléntes d'expérienceret d'études seront prises en 
considération. Vous aurez à vous déplacer. 
Sn Numéro de concours : AG004681997 


EE SOUSCRIPTEUR(TRICE) DE 
M LOGEMENTS: COLLECTIFS 


À (45 058 $ —- 56 316 $ en cours de révision) 


Enilantque membre de l'équipe de souscripteurs de logements collectifs, 
vous serez responsable de l'évaluation du risque, de la souscription des 
logements collectifs en plus de faire valoir l'assurance hypothécaire à nos 
clients. 
Vous aurez de 3 à 5 années d'expérience dans un domaine connexe et 
aurez terminéou presque une formation en Vue d'obtenir une désignation 
professionnelle en financementreliéraux propriétés immobilières, en 
gestion immobilières ’en comptabilité ouen évaluation 


stratégies de vente et de marketing de nos nouveaux produits et services 
d'assurance hypothécaire. Vous devrez également établir et entretenir des 
relations d'affaires avecles clients. Vous aurez une expérience remarquable 
de l'expansion des affaires et de la vente directement reliées au secteur des 
prêts hypothécaires où à Un secteur connexe. Un diplôme universitaire, de 
préférence en administration des affaires ou en marketing, estun atout Des 
combinaisons équivalentes d'expérience et d'études seront prises en 
considération 

Numéro de concours : RG004641997 


AGENT(E) DE L’'EXPANSION DES 
AFFAIRES 

(40 404 $ — 50 492 $ en cours de révision) 

En tant que membre de l'équipe de marketing et de la vente au Centre 
d'activités, vous veillerez à l'élaboration et à la mise en œuvre de stratégies 
de marketing et de plans de vente à l'appui de nos produits el services 
d'assurance hypothécaire, en mettant l'accent sur nos clients autochtones. 
Dans ce poste, il est particulièrement important de pouvoir créer dessolides 
partenariats commerciaux avec les clients. 

Vous posséderez des compétences en markelng, en vente el en expansion 
des affaires relativement aux produits et services financiers el hypothécaires, 
Vous aurez à Vous déplacer. 

Numéro de concours : RG004651997 


CHEF D'ÉQUIPE - FINANCE 
(40 404 $ — 50 492 $ en cours de révision) 


rendement complexes, ainsi que des budgets; vous devrez évaluer les 
incidences financières des plans stratégiques pour la région, et produire et 
interpréter des rapports financiers el des lignes de conduite, 

Vous aurez une désignation professionnelle en comptabilité (CA, CMA ou 
CGA), ainsi qu'une expénence et des compétences dans une où plusieurs 
des fonctions de ce poste. Des combinaisons équivalentes d'expérience et 
d'études seront prises en considération. 

Numéro de concours : AG004601997 


CHEF D'ÉQUIPE - ADMINISTRATION 
(36 478 $ — 45 578 $ en cours de révision) 


Un autre élément clé del'équipe des finances etide l'administration est la 
capacité d'offnir des services de soutien administratif, y compris les 
services de locaux et de télécommunications, d'administration des 
budgets des dépenses:en capital, du courmer et de la sécunté. Vous 
pariciperez au processus de location et donnerez votre avis relativement 
à la conception et à l'aménagement des locaux de bureaux; vous 
coordonnerezies déménagements etveillerez à la gestion:des 
télécommunications et des documents de la Société. 

Vous aurez une expérience démontrée dans une ousplusieurs des 
fonctions clés du poste, ainsi qu'un diplôme ou un certificat d'études 
universitaires dans un domaine connexe. Des combinaisons équivalentes 
d'expénence et d'études seront prises en considération. 

Numéro de concours : RG004631997 








nana nan nn ane Coparéndnimaninmmn au uns CONSULTANTIE), 
A À LS = ñ l'admi tion. V le chel d ISsurer 

d'études seront prises en considération. Veuillez prendre note qu'il ee os er ie ss DU ae COMMUNICATIONS ET 

s’agit d'un poste bilingue. Une connaissance pratique des deux ; MARKETING 


et des systèmes de contrôle inteme à l'appui des bestis''exploitabon <Lan 
comptabilité générale, la planification, l'analyse coûls-avantages, 
l'établisement de budgets el la production de rapports financiers sont des 
éléments clés de ce poste 

Vous aurez une désignation professionnelle en comptabilité (CA, CMA ou 
CGA), ainsi qu'une expénence et des compétences dans une où plusieurs 
des fonctions de ce poste. Des combinaisons équivalentes d'expérience et 
d'études seront prises en considération: 

Numéro de concours : RG004591997 


langues officielles est essentielle. 


À Numéro de concours: RG004671997 
M SOUSCRIPTEUR(TRICE) DE 


MAULOGEMENTS COLLECTIFS 
Me (40 404 $ — 50 492 $ en cours de révision) 
Dans ce nouveau poste, vous serez principalement responsable de 


(40 404 $ — 50 492 $ en cours de révision) 


Dans ce poste, vous participerez à l'élaboration et à la gestion des plans 
de marketing et de communication aux fins de promotion des produits et 
services de la SCHL. Vous offrez aussi des conseils etune onentation 
au personnel relativement aux questions de communication, vous 
rédigerez des communiqués et établirez des relations d'affaires afin de 
promouvoir les objectifs da la Société 


l'évaluation du risque de la souscription des petits ensembles de logements 
Cooliectils et de faire valoir l'assurance hypothécaire à nos clients. 

". Vous aurez un diplôme ou un certificat d'études postsecondaires dans un 
| 


“ 


domaine connexe et suivrez une formation afin d'obtenir des compéten- 
M ces professionnelles en financement relié aux propriétés immobilières, en 
| gestion immobilière, en comptabilité ou en évaluation. Des combinaisons 


Votre expérience se situera en communications, en marketingiet en 
relations publiques. Vous posséderez un diplôme ou un certificat 
d'études universitaires dans un domaine connexe. Veuillez prendre note 
qu'il s'agit d'un poste bilingue. une connaissance pratique des deux 
langues officielles est essentielle Des combinaisons équivalentes 
d'expérience et d'études seront pnses en considération. 

Numéro de concours : AG004621997 


\ équivalentes d'expérience et d'études seront prises en considération. 
M VOUS aurez àvous déplacer. 
$ Numéro de concours : RG004661997 
6h 


| 


s 









Siles postes: suivants vous intéressent, veuillez. 
Em aire parveninvotre curriculum vitæ accompagné 

Mn dune lettre de demande en n'oubliant pas d'inscrire le 
À. numéro dé concours AVANT LE 23 JANVIER 1998 À : 





SCHL s"2 CMHC 


Question habitation, comptez sui 

.. Ressources humaines 

th Société canadienne d'hypothèques et de logement 

A Porte 500, 708, 11° Avenue Sud-Ouest 

10 C.P. 2560 

0. Calgary (Alberta) T2P 2N9 
Télécopieur : (403) 292-6361 


É.\ En tant qu'employeur qui valorise la diversité, la SCHL invite les 
Membres des groupes désignés suivants à présenter des demandes: les 
| Fénenree ayant une incapacité, les Autochtones, les minorités visibles et les 
— lommes. 


el Nous remercions les postulants de l'intérêt manifesté; nous ne communiquerons 
Pendant qu'avec les candidats sélectionnés pour l'entrevue. 








hi 


8 


Louts Mc Comber 

(Montréal) Philippe Turcotte 
ne mâche pas ses mots. Nous 
l'avons rencontré à son bureau 
du CEGEP Marie-Victorin à 
Montréal où il agit comme di- 
recteur du Programme d'Etudes 
inuit. Depuis 6 ans, à la de- 
mande de la Commission SCO: 
laire Kativik, le Collège Marie 
Victorin a mis sur pieds ce pro- 
gramme d'étude collégiale en 
français destiné aux [nuit du 
Nouveau Québec. 

«C'est évident ! affirme pas- 
sionnément Philippe Turcotte, 
les Inuit sont pris dans un pater- 
nalisme.. un colonialisme épou- 
vantable. Ils ont un sentiment 
d’infériorilé par rapport aux 
blanes: si c’est blanc... c’est né- 
cessairement meilleur ! Si 
aujourd'huiles jeunes [nuit pen- 
sentcomme ça, imaginez un peu 
ce que les vieux devaient penser 
dans leur temps! Onleur a telle- 
ment dit qu'ils étaient sans des- 
sein. Et tout ça se perpétue en- 
core jusqu’à aujourd’hui l» 

Philippe Turcotte avait en- 
seigné la philosophie toute sa 
vie. Un jour, la direction du col- 
lège luidemande de préparer un 
cours de philosophie à l'inten- 
tion des étudiants inuit du Nu- 
navik 

«J'avais aucune idée de ce 
qu’on pouvait faire. C'était évi- 


dent qu'ilsétaient incapables de 
suivre un cours normal de ni- 
veau CEGEP. Ils étaient neuf. 
Entre eux, ils parlaient inukti- 
{ut avec un peu d’attention, tu 
pouvais réussir à comprendre ce 
qu'ils disaient en français. Je me 
suis dit qu’on allait pas faire un 
cours sur Socrate et Platon P» 
Les premières années furent 
difficile pour tout le monde. À la 
deuxième année, le Collège dé- 
cida de répartir les étudiant(e)s 
inuit dans les cours réguliers pour 
tenter de limiter les déficits 
d'opération du programme. 
«On mettait ces gens là en 
situation d'échec, de commen- 
ter Philippe Turcotte. On avait 
aucune préparation pour mettre 
sur pieds ce genre de programme: 
À l'invitation de la Commission 
scolaire Kativik, je mesuisalors 
rendu au Nunavik. Ça m’a pris 
du temps à comprendre c'était 
quoi le cours secondaire que 
Kativik donnait au Nord. Iln°ya 
aucunexamen ministériel là-bas, 
c’est tout du home made !» 
Chemin faisant, Philippe 
Turcotte a décidé d'abandonner 
ses charges de cours en philoso- 
phie et de se consacrer entière- 
men à ce nouveau programme. 
Il ne faisait plus aucun doute 
dans son esprit que le Collège 
devait construire un programme 
spécial pour la clientèle inuit, 


Favoriser le secteur manufacturier 


Un ajustement de 


la politique du | 


GTNO s impose 


Uniexamen de la Politique d'encouragement des entreprises 
du Nord'indique que cette politique rencontre ses objectifs. 


Alain Bessette 

L'an passé, surun total ap- 
proximatif de 100 millions de 
dollars, 95 pour cent des con- 
trats du gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest a 
|Lété accordé à des entreprises 

du Nord. : 

Selon le ministre des Res- 
sources, de la Faude et du Dé- 
veloppement économique, 
Stephen Kakfwi, cela démon- 
weque la politique fonctionne 
En. 




































ordet pourl'écono- 
Nordy, a souligné le 
Kakfwi 


tions ont eu lieu au cours des 
quatres dernières années au 
sujet de cette politique. 

Selon ces consultations, le 
Cabinet territorial estime que 
les lacunes constatées sontmi- 
neures etque des changements 
fondamentaux à la politique 
causeraient trop de difficultés. 

k L'une des lacunes de la po- 
litique concerne cependant le 
secteurmanufacturierdu Nord. 
Le ministre Kakfwi a indiqué 
qu’il espérait encourager le 
recours à des produits manu- 


facturés dans le Nord plutôt 


_ que dans le Sud: Il compte 


reviser la ligne directrice con= 


Sionnement des biens manu- 


_ cernantles Sources d’approvi- 


plus adapté à leurs besoins. 

D'abord, il fallait les respec- 
ter dans leur différence cultu- 
relle, leur redonner confiance 
dans leur propre culture et donc 
leur donner une formation qui 
lesrejoigne. Aussiil fallait amé- 
liorer l'usage du français pour 
pouvoir travailler efficacement. 
Enfin le programme devait pou- 
voir conduire les étudiant(e)s à 
être acceptés dans un COUTS Pro; 
fessionnel (DEP). 

À Marie-Victorin, en plus des 
matières de base dont le français 
et les mathématiques, les 
étudiant(e)s peuvent suivre des 
cours d’inuktitut et de culture 
inuit. «Is ne connaissent pas 
d’où ils viennent. Par exemple, 
si on parle de chamanisme, ilsne 
connaissent pas ça. L'histoire 
du Nord non plus. Les vieux et 
lesjeunesnese parlentplusdans 
les communautés ! Je pense 
qu'on suscite chez eux une ré- 
surgence du goût d'apprendre. 
Un de nos étudiants, Bobby 
Kenuajuak, va avoir la chance 
de faire un stage de 18 mois à 
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Les Inuit sont pris dans un 
colonialisme épouvantable ! 


l'Office national du film. Il veut 
maintenant se familiariser avec 
lecinéma pour retourner au Nord 
et filmer des entrevues avec les 


aînés», raconte fièrement l’édu- 


caleur. 

Philippe Turcotte à dû lui- 
mêmes’initier àlacultureinuit... 
à tout le moins ce qu'on en ra- 
conte dans les livres. Il lit tout ce 
qu’il trouve. Mais c’est pas tou- 
jours évident d’enseignerla cul- 
ture inuit à des Inuit! 

«ll y en a qui me disent : 
Écoute Philippe ! t'es tombé s’a 
tête bon... je me pose beaucoup 
de questions. La décolonisation, 
ça commence toujours à lexté- 
rieur. Quand je pense à l’Afri- 
que du Nord, dans le fond, les 
Algériens, les Marocains, les 
Tunisiens, ce sont des gens de 
l'extérieur qui sont venus leur 
faire prendre conscience de la 
richesse de leur culture et leur 
donnerconfianceeneux-mêmes. 
J'ai le goût de faire la même 
chose pour les Inuit qui sont 
embourbés dans le colonia- 
lisme.» 


LA FONDATION FRANCO-TÉNOIS 


est heureuse de lancer aujourd'hui 6 décembre 19! 





















Si tout va pour le mieux, 
bon jour le petit programme 
Marie-Victorin arrivera sq 
doute à orienter des étudiant(| 
vers des diplômes en pédago 
: «C’est évident qu’il va fall 
d’ici quelques années qu’on 
des Inuit qui enseignent la q 
ture inuit aux Inuit !» imag 
déjà le fougueux professeur, 

Le programme de Ma 
Victorin reste un projet pil 
Le Ministère de l’Éducation 
Québec s’est engagé à ass 
un financement minimal pf 
dant 5 ans. Au dire de 
Turcotte, ce financements’av 
nettement insuffisant puisq 
chaque année, le Collège 
caisse jusqu'ici des déficits. 

Le 25 et 26 mars prochai 
programme inuit du CEG] 
Marie-Victorin tiendra : 
deuxième colloque, organisé 
les étudiants, ouvert à toute 
population, sous le thème 4 
vant : Est-ce que le nationalis 
québécois et les nationalis 
autochtones sont irréconci 
bles ? 


l'édition 1997-1998 d 


PRIX LITTÉRAIRE FRANCO-TÉNOI 


Critères de participation : 


habiter les T.N.-O. - 


- écrire en français 


= compléter la fiche d'inscription 


Thème 1997-1998 


Catégories de participants, genres d'œuvres, répartition des prix 


Tranches d'âge 
06-07 
08-09 
10-11 
12-13 
14-15 
16-18 
19 et + 


Tout âge 
Facteurs d'évaluation 


(disponible dans les écoles et au bureau des associations). 


Une journée sans fin 


Genres d'œuvre 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 

- poésie 
- nouvelle 
- conte 
- essai 
- récit 
Tous genres 


- qualité générale de la langue; - originalité: 
- respect de la thématique; - valeur littéraire. 


Calendrier 


-15 février 1998 

- Février-mars 1998 
- 14 mars 1! 

- Avril! 1 dl 


dépôt des œuvres 
évaluation des œuvres par le jury 


proclamation des lauréats ét attributi Ï 
lamat 1 on des prix 
publication dans L'Aquilon des œuvres ne 


respecter l’échéancier 
- présenter un texte dactylographié 
consentir, le cas échéant, à dévoiler son identité à titre de lauréat 


Prix 


= ei bi ii Hi D Hi D 











PE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES D 








Le 11 janvier dernier à N'Dilo, l'équipe de Lutsel K'é (à gauche) a remporté la 
victoire surcelle de Tulita dans la compétition de hand game lors d'une 
épreuve de qualification pour les Jeux de l'Arctique. 


Alain Bessette/L'Aquilon 
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Consultations préparatoires 
pour le prochain budget 


Le ministre Todd 
rencontre 
Alternatives North 


Désirant se préparer pour son prochain budget et pour 
Pétablissement des priorités gouvernementales de Ja pro- 
chaïne session, le ministre territorial des Finances, John 

Todd, a rencontré le groupe de pression Alternatives North. 


Alain Bessette 

Selon la co-présidente d’AI- 
ternatives North, Suzette Mon- 
treuil, c’est le ministre des Fi- 
nances qui a d’abord approché 
la coalition de justice sociale, 
afin de réunir une plus grande 
variété de points de vue sur ce 
qui serait désirable dans le pro- 


chain budget et aussi dans les 
questions à l’ordre du jour lors 
de la prochaine session parle- 
mentaire. 

«Nous sommes contents que 
M. Todd ait commencé à enten- 


Todd 


Suite en page 2 









awa (APF): Selon les 
ées sur les autochtones du 
nsement de 1996, toutes les 
Minces et les deux territoires 
Mptaient des autochtones de 
üe maternelle française. 

es 45 955 autochtones «fran- 
phones» étaient au nombre de 
Terre-Neuve, 50 à l’Ile-du- 
-Édouard, 160 en Nou- 
Ecosse, 1 015 au Nouveau- 
Unswick, 28 480 au Québec, 6 
en Ontario, 
110 au Manitoba, 1 265 en 
Katchewan, 1425 en Alberta, 
Den Colombie-Britannique, 
ù Yukon et 155 dans les 
lloires du Nord-Ouest, pour 
al de 45 955. En outre, un 













total de 890 autochtones avaient 
indiqué avoir le français et une 
langue autochtone comme lan- 
gue maternelle. 

Les autochtones de langue 
maternelle française étaient tou- 
tefois moins nombreux (36 575) 
à parler le français à la maison. 
Certains (860) disaient parler le 
français et une langue autoch- 
tone, alors que d’autres (220) 
indiquaient parler à la fois le 
français, l'anglais et une langue 
autochtone à la maison. 

Le cri est la langue autoch- 
tone le plus souvent mentionné 
comme langue maternelle. Près 
de 10 pour cent des autochtones, 
soit 76 475 personnes, l'avaient 


Recensement 1996 ï 


assimilation. même en français 


Six pour cent des 799 010 autochtones du pays avaient le français comme langue maternelle. 


déclaré comme langue mater- 
nelle en 1996. Le cri était suivi 
de l’inuktitut (26840 ou 3,4 pour 
cent) et de l’ojibway (22 625 ou 
2,8 pour cent). 

La majorité des autochtones 
(542 020 ou 68 pour cent de la 
population) ont déclaré l’anglais 
comme langue maternelle. 

On ne sait pas précisément 
combien d’iroquois, dont les 
mohawks, vivaient au pays puis- 
que plusieurs réserves d’impor- 
tance au Québec et en Ontario 
n’ont été que partiellement dé- 
nombrées par les recenseurs de 
Statistique Canada. 

Le quart de la population 
autochtone (207 000) a déclaré 
















avoir une langue autochtone 
comme langue maternelle, mais 
ilsétaientencoreplusnombreux 
(234 000) à déclarer être capa- 
bles de parlerune langue autoch- 
tone. Selon Statistique Canada, 
cela signifie qu'un nombre as- 
sez important de personnes ont 
appris une langue autochtone à 
un âge plus avancé. Toutefois, 
seulement 15 pour cent de, la 
population autochtone (120000) 
a déclaré qu’elle parlaitune lan- 
gue autochtone à la maison. 

La connaissance d’une lan- 
gue autochtone était plus répan- 


Autochtones 
Suite en page 2 
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Katimavik 


Le deuxième groupe de Katimavik vient tout 
juste d'arriver en ville. Rangée en avant (dans 
l'ordre habituel) : Kathy Merrit 
Meagean Fiddler et Christelle Lacroix. 
Rangée en arrière : Marie-Aude René, 
Patrick Gauley-Gale, Genevieve McKay, 
Jacob Hanlon, Cédric Brunelle, 
Nadine Gratton et Jonathan Proulx. 


Bienvenue à tous ! 
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Lire en page 3 
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Sur le bout 
de la langue 





Lire en page 5 








Le nom des mariés 
chez les Inuit 


Lire en page 7 


Transfert et droits 
linguistiques 


Lire en page 8 
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Allain Bessette 


Un optimisme réservé 


s annonces de coupures de postes dans les 


Malgré les récente S 
ision de la 


deux mines d’or situées à Yellowknife et la déc 


compagnie Echo Bay Mining de fermer la mine Lupin, le 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest continue à faire 
preuve d'optimisme quant à l’économie du Nord: 


Certains des travailleurs affectés parla fermeture, en avril, de 
Ja mine Lupin sont des résidents du Nord. Le premier ministre 
Don Morin a tenu à assurer ces travailleurs que le gouvernement 
leur fournira des programmes et des services de soutien en cette 
période de crise. ; 

En raison des récents développements dans le domaine de 
l'exploitation de gisements de pétrole et degaznaturel,aïnsique 
dans le contexte de la prochaine mise enopération d’une mine 
de diamants, le GTNO ne craint pas que la chute du prix de l'or, 
qui affecte les opérations minières dans ce secteur, affectera la 
viabilité économique à long terme du Nord: 

À court terme, le GINO doit cependant évaluer les répercus- 
sions de cette fermeture de mine, notamment en essayant de 
faVoriser le replacement de ces travailleurs dans d’autres em: 
plois du secteur minier. 


2 er 
Henry désappointé 

Le député de Yellowknife Sud, Seamus Henry, se dit désap- 
pointé de l'attitude de la compagnie BHP Diamonds quant àleur 
mine et la façon dont les résidents locaux pourronten bénéfierer: 
Le député territorial se dit prêt àappuyerl'adoption d'un régime 
fiscal plus contraignant afin d'assurer un maximum de retom- 
bées pour le Nord: 

Cette réaction vive du député fait suite à des commentaires 
d'un représentant de la compagnie qui soulignait que la position 
de BHP en matière d'installation de triage et d'évaluation était 
clairementétablie dans leur Énoncé d'impact environnemental. 
Cet énoncé stipulait que le nettoyage et le triage final des 
diamants se feraient a proximité des marchés, tres probablement 
à Anvers. 

Derplus, le député se dit choqué par le fait que la compagnie 
prenne des décisions capitales avant que ne soient modifiés les 
réglements miniers fédéraux. Il souhaite maintenant que les 
amendements à la législation expriment clairement comment 
les diamants devront être triés pour le calcul des redevances 
minières. 


247 ca . 
Société d’Energie 

Le Comité permanent des Affaires gouvernementales du 
GTYNO tiendra à Yellowknife des audiences publiques les 15 et 
16 janvier sur le fonctionnement de la Société d’Énergie des 
TNO après la division des Territoires. 

Le comité étudiera deux projets de loi. Le projet de loi 1 vient 
abroger la Loi sur la Société d'Énergie et permettra une incor- 
porationde type fédérale, Cela permettra de maintenir la Société 
d'Énergie à titre de corporation unique chevauchant deux juri- 
dictions territoriales. Le projet de 1oÿ 2 mettra en place un 
mécanisme de gestion paritaire de la société par les deux 
territoires. 

Enraison du Sommet des leaders tenu à Iqaluit, les audiences 
prévues pour Iqaluit aurontlieu en février. 
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Suite de la une 

dre les points de vue des ci- 
toyens ordinaires du Nord et 
nous sommes particulièrement 
heureux qu'il ait pensé à Alter- 
natives North pour obtenir cette 
information», a indiqué Mme 
Montreuil. 

C’est depuis novembre que 
la coalition de justice sociale se 
prépare pour celte rencontre 
grâce à une assemblée de ses 
membres et en rencontrant des 
individus possédantune certaine 
expertise dans des domaines 
particuliers. 

Le message d’Alternatives 
North pourle ministre Toddétait 
que les citoyens du Nord, de 
même que l’ensemble des Ca- 
nadiens, désiraient une société 
qui soit plus soucieuse de ses 
citoyens. 

La coalition a présenté des 


Autochtones 


Suite de la une 


due chez les personnes âgées de 
55 ans et plus. 

Les Inuits étaientles plussus- 
ceptibles de parler leur langue 
maternelle, puisque les trois 
quarts ont indiqué pouvoir sou- 
tenir une conversation dans leur 
langue. 


Nombre d'Autochtones 


Le cinquième des autochto- 
nes (171 000) vivaient à Winni- 
peg, Edmonton, Vancouver, 
Saskatoon, Toronto, Calgary et 


Population totale 


Population autochtone 
Catégories d'âge 

Indiens 

Métis 

Inuit 

Autre 








Regina. C’est à Winnipeg où on 
complait le plus grand nombre 
d’autochtones, avec45 750 per- 
sonnes, soit 6,9 pour cent de la 
population de la ville. 

C'est toutefois à Saskatoon 
(7,5 pour cent) où les autochto- 
nes constituaient la plus forte 
Proportion dela population dans 
une région urbaine. Regina sui- 


D 


C.P. 1325 
Yellowknife NT 
X1A 2N9 


CEURRIER 


U LECTEUR 


Todd | 


propositions précises dans trois 
domaines et demandé une Exa- 
men attentif d’une quatrième 
question, celle de l'efficacité des 
programmes gouvernementaux 
de logements sociaux. 

Alternatives North à d’abord 
proposé une augmentation des 
budgets affectés aux plus néces- 
siteux, ceux vivant de l'aide so= 
ciale. Cela viendraitrépondre aux 
besoins critiques des personnes : 
les plus défavorisées des TNO. 

Alternatives North propose 
aussi la création d’un Fondscom- 
munautaire d'investissement qui 
aurait pour but de créer des em- 
plois en suivant certains princi- 
pes de justice sociale. 

La coalition propose égale- 
ment l'adoption d’une surtaxe 
pour les corporations les plus 
lucratives. Les fonds en prove- 


vaitpas loin derrière, alors que la 
population autochtone représen- 
tait 7,1 pour cent des citoyens de 
la ville. 

Au niveau provincial, c’estau 
Manitoba où le pourcentage de 
la population autochtone était le 
plus élevé dans les provinces 
avec 11,7 pour cent. La Saskat- 
chewansuivait tout près derrière, 
avec une population autochtone 
représentant 11,4 pour cent de la 
population. 

De façon générale, les per- 
sonnes qui ont déclaré être des 


Composition ethnique des TNO 


64 125 


39 690(62% du total) 


Total - de15 ans 15-24 25-44 45+ 
11070 3900 1910 3200 2055 
3750 1280 680 1155 630 
24 505 10400 4565 6384 3155 

375 


Indiens, des Métis ou des Inuits 
représentaient 3 pour cent de la 
population canadienne. Les deux 
tiers des autochtones (554 000) 
ont indiqué être des Indiens de 
l'Amérique du Nord, un quart 
(210000) des Métis et un autoch- 
tone sur 20 (41 000) a déclaré 
être un Inuit. 

Près des deux tiers des Métis 
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Ÿ, 











Télécopieur à 
(403) 873-2158 


nance de cette surtaxe devraie 
être réinvestis dans la diversil 
cation économique et la créatic 
d'emplois. 

Alternatives North deman 
finalement au gouvernement ( 
réévaluer l'efficacité de ses pr 
grammes de logements sociau 
enencourageantun débat pub] 
sur la question. La faible quali 
et la pénurie de logements s 
ciaux est l’une des crises soci 
les majeures affectant le Non 
affirme la coalition. 

Selon Alternatives North, ce 
demandes visent à corriger | 
répercussions néfastes que | 
derniers budgets ont eu sur | 
citoyens ordinaires. «Ces bu 
gets ont pénalisé les citoyer 
ordinaires pour des problèm 
qu'ils n'ont pas causé» a expl 
qué Suzette Montreuil. 


du pays (210 000 personnes) \ 
vaient dans les trois provino 
des Prairies. L’Albertaen com 
tait le plus grand nombre (| 
745), suivie du Manitoba ( 
195). Il y avait aussi une impc 
tante population de Métis ( 
Saskatchewan (36 535) et ( 
Colombie-Britannique, avec 
750 personnes, 

La majorité des 41 080 Inui 
recensés vivaient dans les Ter 
toires du Nord-Ouest (24600) 
au Québec (8 300). 

Près du tiers de tous les € 













































fants autochtones âgés de moi 
de 15 ans vivaient dans une 
mille monoparentale en 19, 
un taux deux fois plus élevé q 
celui de la population totale 
pays. Les enfants de moins de 
ans constituaient 35 pourcenl 
tous les autochtones, compari 
vement à 20 pour cent de 
population totale canadienne 

La proportion des jeu 
autochtones de 15 à 24 ans | 
pour cent) était aussi plus éle 
que dans la population totale | 
pour cent). - 

L'âge moyen de la pc 
tion autochtone en 1996 étai 
25,5 ans, soit dix a 
que celui de la popi 


dienne, qui se 






















Dttawa (APF): Pour en finir 
l’époque où le gouverne- 
it avait une attitude paterna- 
et trouble avec les autoch- 
S et en réponse au volumi- 
rapport de 2 500 pages de 
ommission royale sur les 
bles autochtones, Ottawa a 
de présenter «ses plus pro- 
s regrets à tous les peuples 
htones du Canada» à pro- 
Sdes gestes passés par le gou- 
nement fédéral. 
La Déclaration de réconcilia- 
qui a été lue par la ministre 
Affaires indiennes et du Nord 
dien, Jane Stewart, en pré- 
ice des leaders des Premières 
(Ons, des Inuits et des Métis 
ssentiellement une recon- 
sance officielle de tout le 
que le gouvernement cana- 
a fait subir aux autochto- 




















gouvernement reconnaît 
b le rôle qu'il a joué dans 
aurationet l'administration 
bensionnats, où les autoch- 
(ES ont subi des sévices physi- 
et sexuels. 













In Béssette 

ë Groupe de travail sur la 
itution de l'Ouest a tenu 
ession de travail publique 
et 9 janvier dernier. Cette 
ün de travail visait à finali- 
mise en place du processus 
nsultation pour la deuxième 
de consultation publique. 
s membres du Groupe ont 
enu de débuter les consul- 
ns dès février. La première 
de cette deuxième ronde 
nsultation sera la distribu- 
luprès de la population du 
riel d’information. La 
ème phase consistera à te- 
rencontres d’informa- 
et des ateliers de travail. 
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Réconciliation entre le Canada et ses Premières nations 


Louis Riel continue de hanter 
le gouvernement fédéral 


Plus de 112 ans après avoir été pendu à Regina pour haute trahison, Ottawa cherche toujours une façon élégante 
de reconnaître la contribution du leader métis dans la construction du pays. 


La Déclaration de réconcilia- 
tion fait aussi mention de l’af- 
faire Riel. Le gouvernement 
évite cependant de s’excuser et 
ne propose encore aucune solu- 
tion qui permettrait de tourner la 
page de ce douloureux épisode 
de l’histoire canadienne. 

«Aucune réconciliation avec 
les peuples autochtones ne peut 
être faite sans évoquer les tristes 
événements qui ont entraîné la 
mort de Louis Riel, chef métis. 
Ces événements se sont pro- 
duits, et nous ne pouvons retour- 
neren arrière. Néanmoins, nous 
pouvons chercher, et nous con- 
tinuons de chercher, des moyens 
de reconnaître les contributions 
des Métis au Canada et de reflé- 
ter la place qu’occupe Louis Riel 
dans l’histoire de notre pays». 

Le président du Conseil na- 
tional des Métis s’est dit heu- 
reux de cette référence à Louis 
Riel: «ll est vrai de dire qu'il 
s’agit d’une sombre partie de 
l’histoire du Canadà» a com- 
menté Gérald Morin. 

Il espère qu'Ottawa corrigera 


Cette phase aura lieu de mars à 
mai 1998. 

Le matériel d’information, qui 
prendra la forme d’une trousse 
d’information, devait être rendu 
publie le 11 février mais les 
membres du Groupe de travail 
ontestimé qu'ilrestaitencore du 
travail à faire sur la trousse et 
que celle-ci ne pourrait être dis- 
ponible avant le 18 février. Ce 
délai permettra aux membres du 
Groupe de réviser certains élé- 
ments de la trousse. En plus de la 
trousse, la deuxième ronde de 
consultation profitera de toute 
une logistique incluant une cam- 
pagne promotionnelle, une li- 
gne 1-800 et un site Internet. 


U-QUESTIONNAIRE RADIOPH 


_ Du 19 au 29 janvier 1998 . 
Soyez à l'écoute de votre radio communautaire : 


RADIO lqaluit 
CFRT107,3FM 


ues aire radiophonique organisé 
‘radios communautaires du Canada 


au plus tôt l’injustice commise à 
l'endroit du chef historique des 
Métis. Louis Riel, quiest consi- 
déré comme le fondateur du 
Manitoba, a été condamné pour 
haute trahison et exécuté par 
pendaison le 16 novembre 1885 
à Regina. 

M. Morin a d’ailleurs profité 
de la tribune qui lui était offerte 
pour rappeler à tous l’impor- 
tance historique de Louis Riel. 

«Un homme et un leader qui 
s’est battu pour les droits et les 
intérêts de la nation métis. Qui 
s’est battu pour les droits et les 
intérêts des Canadiens de l'Ouest 
qui se sentaient aliénés par rap- 
port au gouvernement central à 
Ottawa. Un homme qui s’est 
battu pour les Canadiens fran- 
çais partout au Canada et pour 
les Québécois...» 

Le président du Congrès des 
peuples autochtones, Harry 
Daniels, a carrément exigé que 
le fédéral révoque l'accusation 
de haute trahison à l'endroit de 
Louis Riel. 

La député bloquiste Suzanne 


Constitution de l'Ouest 


Consultation dès février 


Sroupe de travail sur la Constitution de l'Ouest a annoncé que la deuxième ronde de con- 
sultation aura bien lieu dès février prochain. 


Malgré ce délai, le co-prési- 
dent du Groupe de travail, 
George Kurszewski, se dit con- 
fiant que le groupe aura en main 
une trousse d’information qui 
soit accessible et compréhensi- 
ble. 

Suivant cette deuxième ronde 
de consultation, le Groupe de 
travail devrait présenter un rap- 
port de consultation durant l'été 
1998 de même qu'une proposi- 
tion constitutionnelle. 

Une conférence constitution- 
nelle devrait avoir lieu à 
l'automne 1998 et le Groupepré- 
voit qu'un référendum constitu- 
tionnel pourra avoir lieu au tout 
début de 1999. 


ONIQUE 


PARTICIPEZ Si VOUS VOULEZ GAGNER : 


Tremblay, se demandecomment 
il se fait que le gouvernement 
fédéralcontinue de chercherune 
façon de reconnaître la contri- 
bution de Louis Riel. Elle rap- 
pelle qu’elle a déposé à quatre 
reprises depuis 1994 un projet 
de loi privé pour réhabiliter 
Louis Riel et annuler la déclara- 
tion de culpabilité et que ce pro- 
jet de loi a toujours été rejeté par 
le gouvernement libéral. 

La dernière tentative de la 
député bloquiste remonte au 10 
décembre 1996. La Chambre des 
communes avait défait la mo- 
tion par un vote serré de 112- 
103. Le député-ministre de 
Glengarry-Prescott-Russell, 
Don Boudria, la députée-minis- 
tre de Sudbury, Diane Marleau, 
et la ministre du Patrimoine, 
Sheila Copps, avaient voté con- 
tre la réhabilitation de Louis 
Riel. 

Le député libéral de Saint- 
Boniface au Manitoba, Ron Du- 
hamel, avait toutefois voté en 
faveur de la motion. 

Mais outre la mention de l’af- 
faire Riel dans la Déclaration de 
réconciliation, M. Morin trouve 
que la réponse fédérale au rap- 
port de la Commission royale 
sur les peuples autochtones «of- 
fre très peu» au peupie métis: 
«Nous sommes très désappoin- 
tés». Il a appelé le gouverne- 
ment fédéral à traiter d’égal à 
égal avec les peuples autochto- 
nes, ce qui était une des recom- 
mandations importantes de la 



















Cultural Center; 









Pourinformation et inscription : 






Expositions d'œuvres d'art 


produites par des artistes de langue française 


La Fédération Franco-TéNOise invite les artistes de langue 
française à participer à deux expositions collectives, qui auront 
lieu à Yellowknife en mars 1998 : 
- le 14, dans le cadre d'une réception profocolaire 
précédant la tenue d'un concert au Norfhern Arts & 


- les 18 et 19, dans le cadre d'une foire culturelle et 
commerciale qui aura lieu à l'Hôtel Explorer. 


Casier postal 1325 Yellowknife NT XIA 2N9 


Courmienélectronique ; ff@franco-nord.com 


Commission: «L'approche uni- 
latérale adoptée dans le passé 
doit prendre fin,» a insisté M. 
Morin. 

«Notre peuple vit dans la pau- 
vreté et est marginalisé depuis le 
début de la Confédération et cela 
se poursuit toujours,» à aussi 
rappelé le chef Morin, qui ré- 
clame des modifications juridi- 
ques pour permettre aux Métis 
de participer au processus de ré- 
trocession des terres et de négo- 
cier des traités. 

Le Chef national de l’Assem- 
blée des Premières nations, Phil 
Fontaine, est le seul qui a ac- 
cepté «les excuses» du gouver- 
nement fédéral. Pour les autres, 
dont la présidente de l’Associa- 
tion des femmes autochtones du 
Canada, Marilyn Buffalo, et le 
président du Congrès des peu- 
plesautochtones, Harry Daniels, 
«les regrets» du gouvernement 
fédéral nesonten aucun cas com- 
parables aux véritables excuses 
publiques formulées en 1988 à 
la Chambre des communes par 
le gouvernement fédéral à l’en- 
droit.des Canado-Japonais, qui 
avaient été internés pendant la 
Déuxième guerre mondiale. 

Le président du Conseil na- 
tional des Métis était surtout sa- 
tisfait de constater qué le fédéral 
avait pris la peine d'inclure son 
peuple dans le processus de ré- 
conciliation. 

Le premier ministre Jean 
Chrétien était absent de la céré- 
monie de réconciliation. 




















La Fédération Franco-TéNOise 


Téléphone : 867-920-2919 
Télécopieur : 867-873-2158 










ON ÉCOUTE ! ON APPREND ! ON JOUE ! 


Ce 2 G 


2 PRIX HEBDOMADAIRES DE 50 $ CHACUN 
3 GRANDS PRIX DE 500 $ CHACUN 
Tous les détails vous seront transmis sur les ondes de 
votre radio communautaire d'Igaluit. Vous pouvez 
communiquer avec le Bureau régional du Commissariat 
aux langues officielles au numéro 1 800 661-3642. 


C'EST UN RENDEZ-VOUS : du 19 
et du 26 
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qui tombe bien 


La décision du ministre des Finances John Todd 
deconsulterdes groupes depressiontel Alternatives 
North est de celle qu'il est bon de souligner. 

Depuis maintenant près de 15 ans que le discours 
politique canadien est délibérement tourne Vers les 
besoins des entreprises dusecteurprivé. Le discours 
politique le plus répandu louange les vertus du 
dynamisme des entreprises privées et vilipende les 
mesures sociales gouvernementales. Ce discours 
s'est d'autant plus affirmé comme dominant alors 
que le Canada faisait face à une crise fiscaleaiguëè en 
raison de l'ampleur de la dette nationale. 

Ce discours a aussi eu des répercussions dans les 
décisions financières prises par les divers 
gouvernements. Pour réduire la dette, il fallait 
commencer à réduire les déficits budgétaires 
gouvernementaux. Les gouvernements ontsurtout 
favorisé la réduction des dépenses gouver- 
nementales, par le biais de coupures dans les 
programmes et services. Dans plusieurs cas, ce sont 
les plus démunis qui ont écopé des mesures de 
restriction budgétaire gouvernementale. 

Alors que la crise fiscale est toujours présente 
mais dans de moindres proportions, les 
gouvernements recommencent peu à peu à revoir 
leurs priorités. 

C'est à ce niveau que la contribution d'un 
organismecomme Alternatives North peut s'avérer 
précieuse. Durant ces 15 ans, des groupes ont 
continué de se porter à la défense des plus 
défavorisés du pays. Ils ont constaté les 
répercussions que lesmesures fiscalesonteusurces 
gens qui dépendent souvent entièrement du 
gouvernement. [ls ont une expertise à offrir. 

11 faut espérer que cette consultation menée parle 
ministre des Finances ne soit pas uniquement un 
exercice de relation publique et que son prochain 
budget réflètera un changement de cap, un 
changement qui remettra la population défavorisée 
en tête de liste des priorités gouvernementales. 

Alain Bessette 
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Durant le fin de semaine du 10 et 11 janvier, se tenaient les compétitions de 
qualification pour les Jeux de l'Arctique. À N'Dilo, les équipes de Lutsel K'é et 
Tulita se sont affrontées dans une compétition de jeux traditionnels dènès. Ci- 
haut, deux participants d'un hand game qui se joue au rythme des tambours. 


Individus : 
Institutions : 
Hors Canada : 


20$ [l 30$ 
30$ Q 50$ 
406$ D 80$ [] 


TPS incluse 


Adresse : 


Votre abonnement sera enregistré 


à la réception du paiement. Adressez votre paiement au nom/de L'Aquilo 


C.P. 1325, Yellowknife, NT, X1A 2N9 


Rédacteur en chef : Alain Bessette 


C,P1825, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
Hé (403) 873-6603, Télécopieur : (403) 873-2158 
Courrier électronique : aquilon@internorth.com 
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Correspondant (Ottawa) : Yves Lusignan 
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Le Bourret (ADF) 


Lançons l’alerte : le pro- 
Mrelatif dont devrait figurer 
iste des espèces en voie de 
Darition. Aussi ai-je décidé 
nsacrer cette chronique à 
ærcice de grammaire, car je 
Ie la situation alarmante. 
Dont est un pronom rela- 









tifemployé en français depuis le 
10e siècle, du latin de unde. En 
plus d’être vénérable, ilestinva- 
riable, quelquesoit son genre ou 
son nombre. Mais commençons 
donc par définir ce qu'est un 
pronom relatif : celui-ci sert à 
joindre un nom (de personne, de 
chose) qu’il représente à une 






parano arm À 
Ye 


& u* le bout 


de La Lans 









propositionrelative, c’est-à-dire 
qui explique ou détermine ce 
nom (la chose qui m'agace le 
plus; la maladie dont elle souf- 
fre, une foule à laquelle je ne 
m'attendais pas). Dont, particu- 
lièrement, s'emploie avec un 
verbe dont le complément est 
introduit par la préposition de, 


à quoi servent 


es linguistes? 


Bouvet 
Une amie me l'a encore 
l'autre jour, cette question 
le revient régulièrement : 
bi servent les linguistes?» 
fais-je dû répondre? 
Qu'il existe des puristes 
Abies de partir en croisade 
labominable et/ou, d'uti- 
h récente et parfaitement 
en français? 
ertainement, qu'ils rap- 
bnt que l'expression vient 
Omaine juridique et que son 
ment dans la langue géné- 
suscité des critiques. 
Qu'ils mettront aussi un 
d'honneur à condamner cet 
i dans des ouvrages 
le des précis de difficultés 
langue française au Canada 
Mailleurs). 
lsontraison!Pendantdes 
la conjonction ou a ex- 
Es deux nuances: l'exclu- 
2e sera Marie ou Daniel) 
goordination (Marie ou 
pourraient gagner). 
Mais i ne faudrait pas 
m qu'il existe des 
ltivistes qui se contentent 
ir Sans jugement ce nou- 
ige en langue française. 
tront des hypothèses sur 
racinement en langue, 
des études d'emploi par 
(de la géolinguistique), 
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par classe sociale (de la socio- 
linguistique). [ls vérifieront sû- 
rement la fréquence d'emploi 
dans les médias de masse, res- 
ponsables de la propagation de 
nombreux termes, heureux ou 
malheureux. 

Il est fort probable qu'un 
descriptiviste finira parévoquer 
la difficulté des gens à percevoir 
le sens de ou dans une phrase 
comme Marie ou Daniel pour- 
raient gagner, entraînant un ré- 
flexe de précision de sens ayant 
des répercussions sur l'usage, de 
là l'emploi de Marie et/ou Da- 
niel pourraient gagner, absolu- 
ment transparent. Îl pourrait 
même se servir d'arguments re- 
levant de la psycholinguistique 
pour cela. Peut-être un lexicolo- 
gue(spécialiste du lexique perçu 
comme l'ensemble du vocabu- 
laire d'une langue) effectuera-t- 
il une analyse des diverses va- 
riétés de français et établira qu'et/ 
ou n'est plus un trait de langue 
caractérisant seulement la fran- 
cophonie du Canada. 

Ce qui est assuré, c'est 
que ces deux visions différentes 
au sujet d'et/ou (le bon usage tel 
que prescrit et l'usage tel qu'il se 
dit) finiront par s'affronter chez 
les lexicographes (les linguistes 
qui font les dictionnaires). Dans 
son édition de 1993, Le Petit 


2res l'avoir lu, 


LT) "1011-72 
L'Aquilon. 


€ journal 


aeal ele]sta 


Robert acceptait et/ou en mathé- 
matiqueseteninformatique, sans 
mention de l'emploi en langue 
courante. Dans le Multidiction- 
naire, on condamne entièrement 
l'expression et/ou. Le Diction- 
naire québécois d'aujourd'hui 
(des éditions Le Robert) se con- 
tente de remarquer que l'emploi 
est parfois critiqué. 

Les grammairiens et les 
traducteurs ou terminologues, 
gardiens et presque nécessaire- 
ment amoureux de la précision 
et du génie du français, seront 
les derniers à capituler. Après 
l'acception d'et/ou dans les dic- 
tionnaires, ils résisteront le temps 
d'une génération, dans leurs tex- 
tes, leurs précis des difficultés 
de la langue française. 

D'iciunsiècle, les étymo- 
logistes ou historiens de l'ori- 
gine des mots d'une langue pour- 
ront disserler savamment sur 
l'évolution menant à la conjonc- 
tion et/ou, grâce à l'analyse des 
divers ouvrages de référence. 

Dans deux ou trois siècles, la 
compréhension de plusieurs tex- 
tes rédigés avant 1980 et com- 
portant des passages «obscurs» 
avec la conjonction “ou! exi- 
gera probablement une forma- 
tion de philologue (un spécia- 
liste de l'étude historique des 
textes)... 
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avec le sens de d’où, duquel 
lieu, de qui, de quoi, au moyen 
de quoi. 

Cette définition classique 
a le mérite d’être fort obscure. 
En effet, comment reconnaître 
la préposition de dans des phra- 
ses comme : (a) Le projet dont je 
vous ai parlé éprouve du retard 
ou, encore, (b) La façon dont 
elle lui a répondu est inaccepta- 
ble? 

En passant, si mes exem- 
ples vous semblent bizarres, 
peut-être commettez-vous l’er- 
reur très répandue de confondre 
que et dont (le projet que je vous 
ai parlé, la manière qu’elle lui a 
répondu)? 

Pour vous débarrasser de 
lhésitation entre que et dont, 
habituez-vous à transformer 
mentalement votre phrase pour 
voir si la préposition de (ou ses 
variantes d’, du) pourrait s'y 
trouver. La présence de de est 
capitale pour l'emploi de dont 
(rappelez-vous son origine la- 
tine de unde). Ainsi, l'exemple 
(a) devient Je vous ai parlé de ce 
projet; il éprouve du retard. La 
phrase ne gagnerait pas un con- 
cours littéraire, mais elle permet 
de confirmer l’usage de dont : 
une principale (le projetéprouve 
du retard) et une subordonnée 
explicative (je vous ai parlé **de 















«Dont» est en voie de disparition 


ce projet**). Mon truc est plus 
évident avec l'exemple (b), qui 
devient Elle lui a répondu d’une 
façon inacceptable. 

Revenons-enau critère de 
la définition classique : dont 
s'emploieavecdes compléments 
introduits par de : le projet dont 
je vous ai parlé / je vous ai parlé 
de ce projet; la façon dont elle 
lui a répondu. / elle lui a ré- 
pondu d’une façon. 

Cet exercice de gram- 
maire fonctionne dans l’autre 
sens également, pour des con- 
textes où l'emploi de dont est 
fautif, notamment dans Cette 
précision était dans le document 
dont je vous ai envoyé —exem- 
ple authentique, je le jure. Im- 
possible de transformer cette 
phrase de façon à employer de. 
(Essayez, pour voir.) Le pronom 
relatif correct, dans ce cas, serait 
que (Cette précision était dans le 
document que je vous aienvoyé). 

Etvoilàäl J'espère mainte- 
nant que VOUS ne souhaitez pas 
la disparition-de dont à tou ja- 
mais. 

Faites parvenir vos 
commentaires par 
courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca 
ou à la rédaction du 


journal. 























13 h 30. 


5, ou par courrier 


Avis public 
Reprise des travaux de la Cinquième session 


La Cinquième session de la Treizième Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest reprendra ses travaux 
le mercredi 21 janvier 1998, à 13h 30, 
à la Chambre de l’Assemblée législative à Yellowknife. 


Pendant la session, les débats de l'Assemblée législative porteront sur : 


La Loi sur les crédits - Le présent projet de loi vise à autoriser le 
gouvemement à engager des dépenses defonctionnementetd'entretien 
et des dépenses en immobilisation pour l'exercice 1998-1999; 


Le Discours du budget = Le discours du budget du ministre des 
Finances et les dépenses en immobilisation et les dépenses de 
fonctionnement et d'entretien pour l'exercice 1998-1999. 


Le discours du budget sera télédiffusé en direct sur les ondes de la 
Television Northern Canada, le jeudi 22 janvier 1998, à compter de 


Le public est invité à assister à toutes les séances, qui se tiennent : 
de 13 h 30 à 18 h, du lundi au jeudi, et 
de 10 h à 14 h le vendredi. 


Si vous désirez parler à votre député pendant lasession, vous pouvez 
le rejoindre par téléphone au (867) 669-2200 ou au 1-800-661- 
0784, ou partélécopieur au (867) 920-4735 ou au 1-800-661-0879. 


Pour toute information sur la session, communiquez avec A 

ME Ronna Bremer, agente de relations publiques, par téléphone au | 

(867) 669-2230 ou au 1-800-661-0784, pantélécopieur au (867)920- À 
735, éctronique à l'adresse suivante : | 
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Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


| Coordinateur de programmes 
Ministère de la Justice Hay River, T. N.-0. 
{Poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999} à 

Letraitementinitielestde 52474 $ parannée, auque ajoute 
une allocatior nuelle de Vie dans le Nord de 1 589 $. La 
Vérification du dossier judiciaire est une condition d'emploi à 
N° de réf: 0210059AL50003 Date limite : le 23 janvier 1998, 









Agent-éducateur, niveau l ; 
Ministère de la Justice Hay River, T. N.-0. 
Letraitementinitial est de 39 682 $ parannée, auquels ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de Z 589 $. La 
vérification du dossier judiciaire est une condition d emploi. 

N° de réf: 021-0058ALS-0003 Date limite : le 23 janvier 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplo! à l'adresse suivante : 
Services du personnel, Ministère de la Justice, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C: P: 1320, YELLOWKNIFE NT X1LA 
2L9. Téléphone: (867) 873-7616; télécopieur (867)873-0436. 





» Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

» ILest interdit de fumer au travail. 

« Sauf indication contraire, l'anglals est la langue de 
travail des présent postes. 

* L'employeur préconise un programme, d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 





d'action positive les candidat(e)s as 
doivent clairement en établir leur orthwest 
admissibilité. Terriorles 








er D'OFFRES 


Terrilories Ministère des Travaux publics et des Services 
Uhon. James Antoine, ministre 


















Rénovations de la P.W.K. High School 


La structure actuelle mesure environ 
5 395 met doit subir d'importantes 
rénovations. Les travaux incluent la 
démolition et la construction d'éléments 
enarchitecture, structure, mécanique du 
bâtimentetélectricté. La construction 
débute en avril 1998 et durera environ 
deux ans. 
- Fort Smith, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent paryeniraucommisaux 
contrats, Division de la gestion des projets de construction, 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith NT X0E 
OP0 (ou être livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Regional), téléphone : (867) 872-7273, télécopieur : (867) 
872-2171; ouau commis aux contrats, Division dela gestion 
de projets de construction, Ministère des Travaux publics et 
des Services, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, 
8, Capital Drive, Hay River NT X0E 1G2 (ou être livrées en 
main propre au Bureau régional des Services, palais de 
Justice), téléphone : (867) 874-2691, télécopieur : (867) 874- 
8274; ou au commis aux contrats, Division de la gestion des 
projets de construction, Ministère des Travaux publics et 
desServices, Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, 
C.P: 2040, Yellowknife NT X1A 2P5 (ou être livrées en main 
propre au Bureau régional du North Slave, 5013, 44° Rue), 
téléphone : (867) 873-7662, télécopieur : (867) 873-0218, au 
plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 27 FÉVRIER 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerlesdocuments d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partirdu 
14 janvier 1998. 


Un montant non remboursable de 50 $ est requis pour 
obtenir les documents d'appel d'offres. FR: 


























Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiqué dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Gloria Schraeder 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 872-7273 


Renseignements 
| techniques : Bill Wyness 
Gouvemement des TN.-O, 
PRADA TEn 
Simon 
Simon Tor 


Ds Téléphone : (867) 































l'cnc#nod à Canadian Broadcasting | 
Corporation 


Société Radio-Canada 


La Société Radio-Canada est à la recherche 






















d'unou dune 
Coordonnateur 
marketing des émissions 


CBC North a une ouverture pour un poste de 
coordonnateur marketing des émissions à Son 
service des Communications. Le poste est situé à 
Yellowknife 


La personne retenue Sera responsable de 
planifier, créer et produire les projets de 
communications stratégiques et les stratégies de 
marketing pour appuyer la programmation et les 
services de radio et télédiffusion de CBC North. 
Le maintien de réseaux efficaces de 
communications internes et externes, avec la 
communauté et les organisations culturelles de la 
région, sera une fonction principale. 





Une connaissance approfondie du nord est 
essentielle. D'excellentes compétences en 
marketing et en communication, orale et écrite, 
sont nécessaires. Des aptitudes créatives et 
conceptuelles plus élevées que la moyenne sont 
désirables. 



















Un minimum de cinq années d'expérience dans 
une position similaire et quelques aptitudes à 
développer du matériel publicitaire et 
promotionnel sont requis. Un salaire 
concurrentiel, des avantages sociaux et une 
indemnité d'isolation sont offerts. 





Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae au 
plus tard le 23 janvier 1998 à Michèle Martel, 
Ressources humaines, CBC North, C.P. 160, 
Yellowknife, NT, X1A 2N2. Téléphone: (867) 
669-3551. Télécopieur: (867) 669-3559. 






Bien que nous remercions tous les postulants 
pour leur intérêt, nous ne contacterons que les 
personnes choisies pour une entrevue. 





CBC s'engage à appliquer lês principes d'équité en matière 
d'emploieude représentationà l'antenne. 






LES D'OFFRES 


Norlhwest 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. James Antoine, ministre 


PRÉAVIS 


Le ministère des Travaux publics et des Services du 
gouvernement des Temitoires du Nord-Ouestprévoit publier 
au cours du premier trimestre de 1998 des appels d'offres 
portantsurdesprojets denettoyage dans larégionde Baffin. 







































Les appels d'offres et l'octroi des contrats sont toutefois 
assujettis à l'approbation de financement par l'Assemblée 
législative du gouvemement des T.N.-O. 


Les projets sont les suivants : 





























- nettoyage du Centre d'information touristique, 
lqaluit, T.N.-O. 
- nettoyage de bureaux, édifices Brown et Federal, 
Iqaluit, T.N:-O. 
- nettoyage de bureaux, Arctic Bay, T.N.-O. 
- nettoyage de bureaux, Clyde River, T.N.-O. 
- nettoyage de bureaux, Grise Fiord, T.N.-O. 
-nettoyage de bureaux, Resolute Bay, T.N.-O. 
» nettoyage de bureaux, Kimmirut, T.N.-O. 
- nettoyage du Centre d'information touristique, 
Pangnirtung, T.N.-O. 
- nettoyage du Centre d'information touristique, 
Pondinlet, T.N.-O. 


- ramassage des ordures, Nanisivik, T.N.-O. 





Suneillezlesannonces dansl'Aquilonpourconnaîtrel'heure 
et la date limites de présentation des soumissions pour 
Chacun des projets susmentionnés. Si vous désirez recevoir 
les documents, d'appels d'offres pourunou plusieurs de ces 
projets dès que les documents sont prêts ou si vous désirez 


obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
communiquer avec la : 


Ron aux contrats 
re des Travaux publics et des Services: 
CPR Territoires du Nord-Ouest 
lqaluit NT XOA 0HO 

Téléphone : (867) 979-5150 








Demanderesse: 
Site: 


Objet: 









































PTT LULU 
(service gratuit : EEE) 


Comité de la radio 
Si vous faites déjà partie 
du Comité de la radio de 
l'AFCY ou si vous 
désirez participer à titre 
de bénévoles, venez à la 
réunion du comité qui se 
déroulera le 19 janvier 
dès 17 h 30 dans les 
locaux de l'AFCY. Info : 
873-3292. 

Billet gagnant 
L'APFY a procédé au 
tirage du deuxième prix 
de son calendrier 
monétaire. La personne 
qui s'est mérité ce prix 
de 50 $ pour le 9 janvier 


La demande de licence suivante a étélenregistrée auprès del 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loissur les eaux 
Territoires du Nord-Ouest. 


Pour plus de renseignements, contactez VickiLosierau669-2! 
avant le 29 janvier 1998: 


Co D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies et des Services 
L'hon: James Antoine; ministre 


PRÉAVIS 


Le ministère des Travaux publics et des Services € 
gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest prévoit publi 
au cours du premier trimestre de 1998 des appels d'off 
portant sur des projets de construction dans Ia région 


Baffin. 


Les projets sont les suivants : 


- toilettes dans le parc Sylvia Grinnel, Iqaluit, T:N.-0. 
- agrandissement et rénovation de l'école, 
Kimmirut, T.N:-O. 
- nouveau garage d'entretien, Resolute Bay, T:N.-0O. 
- nouvelle patinoire, Clyde River, T.N-0: 
- réseau d'aqueduc : livraison par camionet réservoi 
Hall Beach, T.N.-O. 
- aérogare, Grise Fiord, T.N:-O. 
- agrandissement et rénovation de l'école Sam Pudla 
Cape Dorset, T.N.-O. 
- agrandissement et rénovation de l'école, Igloolik, T.N- 
- nouveautoit pour le Centre d'apprentissage 
communautaire, Hall Beach, T.N.-O. 
- améliorations du Centre correctionnel delBaffin (199 
laaluit, T. 
- rénovation du bureau dulministère des Ressources, 
la Faune et du Développement économique, 
Arctic Bay, T.N.-O. 


Paramount Resources Ltd. 
60° 02:42.160 N 123° 15!27.687 O 


Foreretcompléterunipuits de gaz na 


Les appels d'offres et l'octroi des contrats sont toute 
assujettis à l'approbation de financement par l'Assembh 
législative du gouvernement des T.N.-0. 







estBillie Parkins 
Yellowknife. 

Le premier prix (200( 
avait été remporté p 
Isabelle Picard 
Yellowknife. 

Ligue d'improvisati( 
Vous avez envie de fa 
defaire partie d'unelip] 
d'improvisation? 
comité des femmes { 
Yellowknife invi 
hommes, femmes 
adolescent(e)s de 16 af 
et plus à manifester le 
intérêt en commu 
quant avec Francine] 
l'Association. 







































OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUES 
Avis de demande 
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- enlèvement du réseau de distribution aérien sous 


Surveillezlesannonces dans l'Aquilon pourconnaîtrel'he 
et la date limites de présentation des soumissions P 
chacun des projets susmentionnés. Si vous désirezrece 


| coffrage, Iqaluit, T.N.-O. 
- installation de fenêtres, école Quiuaq, 
Clyde River, T.N.-O. 

- installation de fenêtres, Centre de santé, 

Resolute Bay, T.N.-O. 














les documents d'appels d'offres pourun ou plus: 


communiquer avec la : 


Commis aux contrats Éd A 
Ministère des Travaux publics et des Services 
Gouvernement des Territoires du Nord us 
C.P. 1000, 4* étage Édifice Brown r 
lgaluit NT XOA OHO  … u S 


projets dès que les documents sont prêts ou 
obtenir de plus amples renseignem 


» 























LE 


Fr 





















thane Kolb 
marier peut paraître fort 
Une fois la décision 
un simple rendez vous à la 
e ou chez le représentant 
stice locale, et le tour est 
HN est peu probable que 
éfamille s'oppose à votre 
et il est encore moins 
ble que votre lointaine 
ine qui est d’ailleurs décé- 
épuis longtemps vous en 
e. Pour un Inuk qui veut 
er la tradition de son 
le mariage peuts’avérer 
i peu plus complexe. 
t dire que dans la plupart 
upes inuit de l’Arctique 
dien, une même personne 
vent dotée de plusieurs 
Ces noms peuvent être 
Hs à un enfant au moment 
issance, et celui-ci peut 
en recevoir d’autres à 
nts moments de sa vie. Le 
uit ne se contente généra- 
pas de désigner un indi- 
vec les noms des défunts 
transmis aux vivants, ce 
en souvent les ancêtres 
Mtinuent leur vie dans la 
nauté. 
Diler un nom revient à parta- 
ünpeu de la vie de la per- 
dont on a reçu le nom et 
@urs, les Inuit s’adressent 
älement à celui avec quiils 
nt un nom qui leur a été 
Sparune même personne 
ant le terme «saunira», 
>s> qui montre bien la 
la relation évoquée. 
d’une même personne 
e transmis à plusieurs 
üx nés. Comme en inuk- 
Bnom d'une personne ne 
Wepénéralement pas le fait 


\é 















































trois numéros con- 
irus en novembre et 
1997, Je journal 





sur des attrac- 
nes. Cette page a 
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Le nom des mariés chez les Inuit 


Une caractéristique parfois 
difficile à concilier 


que cette personne soit un 
homme ou une femme, il peut 
arriver qu'un même nom soit 
transmis à plusieurs personnes 
de sexes différents. L’introduc- 
tion, depuis le début du siècle de 
noms «importés» du Sud dans le 
système de parenté inuit semble 
rendre aujourd’hui ce phéno- 
mène plus rare bien que l’on 
puisse encore l’observer fré- 
quemment. 

Deux personnes qui portent 
le même nom ont souvent des 
relations privilégiées entre el- 
les. Lorsqu'elles ont reçu leur 
nom en commun de la même 
personne, elles partagent en fait 
une identité commune. 

Les noms que l’on porte ont 
une énorme influence sur l’en- 
semble des relations que l’on 
entretientäVec ses parentsetses 
proches. Une jeune inuk qui a 
reçu le nom de son grand père 
maternel pourra ainsi être appe- 
lée «ataata», «papa» parsa mère, 
cequi peutrendre un deuil moins 
douloureux. 

Dans les régions du 
McKenzie et du Keewatin, il 
semble avoir été d'usage d’évi- 
ter que deux personnes qui ont 
un nom en commun qu'ils ont 
reçus de la même personnepuis- 
sentsemarierensemble. On peut 
en effet difficilement imaginer 
voir se marier deux personnes 
qui partagent une identité en 
commun, tout comme l’on peut 
difficilementimaginer voir quel- 
qu’un se marier avec lui même. 

Les noms peuvent avoir une 
influence encore bien plus com- 
plexe lorsque l’on parle d’un 
mariage inuit. 

Un ami et informateur inuit 


Concours Attractions Canada 
SIX prix régionaux 
sont décernés 


Jon a effectué un tirage et attri- 
buésix(6)prix. Voicilalistedes 
gagnants et gagnantes ainsi que 
les prix remportés : 

T-shirt Attractions Canada 
:StéphanieMurcotte deSt-Geor- 
ges de Beauce; 

2 T-shirt Attractions Canada 
: YoAnne Beauchamp de Grise 
Fiord; 

. Casquette Attractions Ca- 
Paul Tannerde Yellowk- 


4. Ensemble T-shirt el cas- 
quette : Francine Labrie de Yel- 
owknife; de 

" andail Sherpa Altrac- 


“iréal) au tirage des billets pas 


ida: Benoît Boutin de. billets d’avio 
d' Lu 


originaire de l’Ile de Baffin me 
racontait comment il avait re- 
fusé de se marier avec celle qui 
lui semblait destinée lorsqu'il 
était encore enfant. Les gens de 
son entourage ne cessaient pas 
de le taquiner en lui disant que 
s’ilépousait sa promise, Itee se- 
raiten colère. [tee était la femme 
de lapersonne alors décédée dont 
mon ami Simata avait reçu le 
nom. Finalement le mariage de 
Simata avec sa promise n’eut 
jamais lieu. Simata ne voulait 
pas aller à l’encontre de son an- 
cêtre de nom. 

Mais l’histoire ne s’arrête pas 
là pourautant. Itee étaitelle aussi 
décédée maissonnomaététrans- 
mis à une jeune fille que Simata 
rencontra plus tard dans un vil- 
lage voisin où il venait d'arriver 
avec sa famille et où il demeura 
quelques années. De retour dans 
son village d’origine, bien long- 
temps après toute cette histoire, 
Simata qui avait maintenant près 
de 25 ans et qui ne s’était jamais 
marié reçut un beau jour un coup 
de téléphone. C'était Itee, celle 
qu’il avait connu dans le village 
voisin quand il était encore en- 
fant et qu’il n'avait pas revu 
depuis. Elle vivait toujours au 
même endroit et elle appelait 
Simata pour lui annonçer qu'elle 
avait l'intention de se marier. 
Cela posait toutefois un pro- 
blème: elle voulait en effet pour 
pouvoir se marier que Simata 
accepte de divorcer! Simata re- 
fusa car il ne voulait pas offen- 
ser les ancêtres quiavaienttrans- 
mis à Simata et à Itee leursnoms. 
En fait, même si Simata et Itee 
ne se sont jamais mariés, ils se 
considéraient tous deux comme 





Yellowknife; 

6. Chandaïl Sherpa Attrac- 
tions Canada : Jocelyne 
Liboiron de Hay River. 

Les gagnants et gagnantes 
recevrontbientôt leurs prix par 
la poste. 

Par la suite, tous les cou- 
pons de participation au con 
cours Attractions Canada ont 
été expédiés aux bureaux de 
l'Agence situés à Montréal. 

Ils procéderontle 16 janvier 
1998 à 11 h (heure de Mon-. 



























gnants pour les prix offerts pal 
Air Ba a “EL 






tel puisque ceux dont ils avaient 
reçus leurs noms étaient eux 
mariés ensembles. 

Simata apprit plus tard que 
ltee qui s'était mariée et avait 
ainsi rompu le contrat de ses 
ancêtres de nom. Elle venait de 
trouver la mort avec son mari 
dans un tragique accident. 
Simata quand à lui est toujours 
demeuré célibataire malgré qu'il 
pourrait aujourd’hui envisager 
de seremariermaintenant que sa 
femme est décédée. 

Cette histoire véridique (les 
noms ont été changés) montre 
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bien le degré de complexité que 
peuvent atteindre les relations 
de parenté inuit. À une parenté 
telle que nous la connaissons 
vient en quelque sorte s'ajouter 
un Système qui permet d’inté- 
grer vivants et défunts au sein de 
la communauté qui dépasse 
même le cadre du villag. Vi- 
vants et ancêtres continuent de 
vivre ensemble et de se respec- 
ter mutuellement tout en en as- 
sumant les avantages et les in- 
convénients, exactement finale- 
ment comme le font entre eux 
les vivants. 


Appel d'offres 
ORDINATEURS 


APPEL D'OFFRES numéro WCB\CS\TEN98A-001 
Les soumissions cachetées pour 20 ORDINATEURS doivent 
nous parvenir au plus tard à : 15 h, HEURE LOCALE, le 23 


janvier 1998. 


Prière de mentionner le numéro de référence de l'appel d'offres. 
dans tous les documents de soumission 


Lesparties intéressées peuventobtenirles documents d'appelen 
s'adressant à la Commission des accidents du travail dès le 
vendredi 16 janvier 1998 à 13 h au Se étage, Centre Square Mall, 


Yellowknife," ND 
Téléphone : 
Appel sans frais : 
Télécopieur : 


(403) 920-3888 
1-800-661-0792 
(403) 873-4596 


Les demandes de renseignements sur l'appel d'offres et les 


soumissions doivent parvenir à : 


Commis à l'administration 


Commission des accidents du travail 


Casier postal 8888 


YELLOWKNIFE NT X1A 2R3 
OÙ peuvent être livrées aux bureaux de la commission, au 8e 
étage du Centre Square Mall, à Yellowknife, NT, 
La commission n'est pas tenue d'accepter la soumission 
la plus basse ou toute autre soumission reçue. 









plus tard à : 





5 janvier 1998. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 








1 D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon, James Antoine, ministre 


Augmenter le stockage de carburant 


Transporter un réservoir à carburant de 
90 000 litres de l'installation de stockage 
de carburant de Jean Marie River à celle 
de Nahanni Butte, et effectuer les travaux 
pertinents en électricité et en plomberie. 

- Nahanni Butte, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent de 
projets, Division de la gestion des projets de construction, 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT 
X0E ONO! (ou être livrées en main propre à l'édifice Milton), 
téléphone : (867) 695-7251, télécopieur : (867) 695-2815, au 


15 H, HEURE LOCALE, LE 23 JANVIER 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à ceteffet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Mike Cunningham, agent de projets 
Gouvernement des T.N.-0. 
: (867) 695-7251 nt 
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Le ministère de la Justice es 


Le ministère fédéral de la Justice est sévè 
citoyens allaient être respectés lors 


Ottawa (APE): La Loi sur 
les contraventions est entrée en 
vigueur le ler août 1996. Elle a 
pour but de désengorger le sys- 
tème judiciaire en décriminali- 
sant certaines infractions fédé- 
rales mineures. Cequiétaitautre- 
fois une infraction criminelle, 
comme l'insuffisance de gilets 
de sauvetage à bord d’une em- 
barcation ou la destruction d’un 
barrage de castors dans un pare 
fédéral, est maintenant traitée 
commeune «contravention». Le 
contrevenant peul maintenant 
plaider coupable et payer le 
montant réclamé par les autori- 
tés sans formalité, où plaider 
non coupable et comparaïitre 
devant un tribunal. 

La Loi sur les contraventions 
permet aussi au ministre fédéral 
de la Justice de conclure des 
ententes avec les provinces, les 
territoires et les municipalités 
concernant les poursuites en 
matière de contraventions et de 
perception des amendes. C’est 
justement ce quis’est produit en 
Ontario, qui est devenue la pre- 
mière province à avoir le pou- 
voir de dresser des procès-ver- 
baux pour des infractions à cer- 
taines lois et réglementations 
fédérales, et à engager des pour- 
suites relativement à la Loi sur 
les contraventions, au nom du 
gouvernement fédéral. 

Mais l'Ontario tente depuis 
des mois de transférer à son tour 
cette responsabilité aux munici- 
palités, Le hic, c'est que ces der- 
nières ne sont pas soumises à la 
Loi sur les services en français 
de la province. Certaines d’en- 
tre elles ont même adopté en 














communiquer avec: 









| VéC3El 


Soutien financier du Québec 


Le Bureau du Québec à Vancouver rappelle aux groupes et 

organismes souhaitant présenter une demande de soutien 
financier pour réaliser un projet de partenariat entre le 1er 
avril 1998 et le 31 mars 1999.qu'ils doivent faire parvenir leur 
formulaire au Bureau du Québec d'ici le Ter février 1998. 


Pour obtenir des renseignements supplémentaires, veuillez 
Josée Martel, attachée aux affaires publiques 
| guBieau du Québec à Vancouver “as 


\ Bureau 640, 999 Canada Place 
| Vancouver (Colombie-Britannique) 


AVIS PUBLIC 
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Transfert et droits linguistiques 


1990, dans la foulée de la crise 
linguistique à Sault Sainte-Ma- 
rie, des résolutions décrétant 
l'unilinguisme anglais sur leur 
territoire. 

Même si la Cour de l'Ontario 
a jugé en 1994 qu'une munici- 
palité n'avait pas le pouvoir 
d'adopter une résolution 
d’unilinguisme anglais, plus de 
soixante-dix municipalités 
ontariennes seraient toujours 
dansunesituation d’irrégularité, 
selon un décompte effectué par 
l'Association des juristes d'ex- 
pression française de l'Ontario. 
L'AJEFO demande d’ailleurs à 
ces municipalités de révoquer 
officiellement cette résolution 
d’unilinguisme, avant de s’oc- 
cuper de l’administration de la 
Loi sur les contraventions. 

Le parti néo-démocrate, et 
notamment le porte-parole aux 
Affaires francophones Gilles 
Bisson, a réussi avant la période 
des Fêtes à freiner l’action du 
gouvernement. LeNPD réclame 
que le projet de Loi 108, qui doit 
permettre ce transfertde juridic- 
tion, contienne une disposition 
garantissant le maintienintégral 
des droitslinguistiques existants. 
Face aux pressions de l’opposi- 
tion, le gouvernement a finale- 
ment décidé d'étudier le projet 
de loi en comité plénier lors de la 
reprise de la session parlemen- 
taire, fin mars ou début avril. 

Le Commissaire aux langues 
officielles, qui a enquêté sur la 
question à la suite d’une plainte 
de J’AJEFO, n’est pas tendre à 
l'endroit du ministère de la Jus- 
tice:«Le Commissaireest d’avis 
que le ministère de la Justice 


Canadä 


Public CRTC 1997-158. Le CRTC a été saisi de | 
k la demande suivante! 1. 
MALE U DNA. pren présentée par SPORTSCOPE 
IETW , titulaire de Headline Sports, en vue d'obteni 
on du CRTC pour transférer à Shaw Communications Inc. 27.85% de 


S avec droits de vote dans S] 









pe, 16030. rue Main, Hamilton LE SDEUNPEMURNBE 


(Ont): et Shaw, Bureau 900, 630, 3ième 


c (Alb). Cette demande estdisponible au CRTC à Hull, (819) 
Vancouver: (604) 666-2111. Cet avis est 








rement blâmé par le Commissariat aux langues 
du transfert aux province 


aurait dû prendre des mesures 
concrètes, et aurait dû notam- 
ment, afin de tenir compte des 
besoins des communautés de 
langue officielle, engager des 
consultations avec les représen- 
tants de telles minorités avant de 
ratifierune entente quelconque.» 

Selon Victor Goldbloom, le 
ministère de la Justice n’a pas 
tenu suffisamment compte de 
l'engagement du gouvernement 
fédéral de favoriser l'épanouis- 
sement des communautés mino- 
ritaires, qui est pourtant contenu 
dans la Loi sur les langues offi- 
cielles. 

M. Goldbloom estime queles 
droits linguistiques ne sont pas 
négociables, même lorsqu'une 
tierce personne exécute un man- 
dat au nom du gouvernement 
fédéral: « Lorsqu'un tiers as- 
sume la responsabilité de pour- 
suivre des infractions aux lois et 
aux règlements fédéraux, le gou- 
vernement fédéral doits’assurer 
que les droits linguistiques 
existants continuent de s’appli- 
quer, comme c’est le cas pour le 


Critères de participation : 


Thème 1997-1998 


Tranches d'âge 
06-07 
08-09 
10-11 
12-13 
14-15 
16-18 
19 et + 


Tout âge 
Facteurs d'évaluation 


Calendrier 


= 15 février 1998 





officielles, 
s de la responsabilité visant 1H 


- habiter les T.N.-O. - 
- écrire en français 


Code criminel», lit-on dans le 
rapport d'enquête. 

La conclusion du Commis- 
saire est limpide: «La décision 
du gouvernement fédéral de ne 
pas assurer la protection des 
droits linguistiques dans la pour- 
suite des contraventions fédéra- 
les va à l'encontre de principes 
traditionnels et bien établis». 

Le Commissaire est d’autant 
plus critique, qu'il se dit préoc- 
cupé par les répercussions nä- 
tionales d’une telle politique: 
«Les droits linguistiques varient 
d’une province à une autre». Il 
recommande d’ailleurs au mi- 
nistère de la Justice d'engager 
«des consultations approfon- 
dies» avec la minorité et les ju- 
ristes concernés de chaque pro- 
vince et territoire, avant de con- 
clure un accord. 

La ministère de la Justice af- 
firme de son côté que les provin- 
ces et les territoires n’agissent 
pas au nom du gouvernement 
fédéral: «IInes’agitaucunement 
d’un cas où une institution fédé- 
raleretient les services d’unautre 


LA FONDATION FRANCO-TÉNOI. 


est heureuse de lancer aujourd'hui 6 décembre 1! 


PRIX LITTÉRAIRE FRANCO-TÉNO 


Une journée sans fin 


Catépories de participants, genres d'œuvres, répartition des prix 


Genres d'œuvre 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 

- poésie 
- nouvelle 
- conte 
- essai 
- récit 
Tous genres 


: qualité générale de la langue: - originalité: 
= respect de la thématique; - valeur éraire. 


dépôt des œuvres 


évaluation des œuvres par le jury 







Proclamation des lauréats et attribution des prix 
vres primées 





Publication dans L'Aquilon des œu 


2 


t blâmé 


pour ne pas s'être assuré que les droits linguistiques ( 
application de la Loi sur les contraventions. 


respecter l'échéancier 
- présenter un texte dactylographié 

- consentir, le cas échéant, à dévoiler son identité à titre de lauréat 
- compléter la fiche d'inscription 
(disponible dans les écoles et au bureau des associations). 















































paliergouvernemental pour 
ce qu'un loi fédérale exipg 
cettemêmeinstitution fédér 
écrit le sous-ministre de la 
tice, George Thomson, dans 
lettre adressée au Commis 
aux langues officielles quel 
semaines avant la publici 
du rapport. 

Autrement dit: laprovinc{ 
accepte la responsabilité d 
ministrersurson territoire le 
sur les contraventions, agit 
le cadre de sa juridiction « 
ses lois: «Le fédéral ne 
qu'utiliser un système pr 
cial avec ses caractéristi( 
propres sans en modifierla: 
tance», selon le ministère ( 
Justice. 

M. Thomson ajoute qu 
fonctionnaires verront do 
vant à ce que tout accord 
une province contienne und 
position sur les droits ling 
ques. Iln’est toutefois fait aul 
mention de consultations 
les communautés francophi 
et acadiennes, ni avec les j 
tes d’expression française. 





l'édition 1997-1998 































Prix 
1 | 
1 
1 
il 
1! 
1 
1 
1 
1 
1 3 
di 
Prix de l'originalité 
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Stéphane Cloutier/L'Aquilon 


…. Lors des célébrations marquant le retour du soleil à Igloolik le 10 janvier 
dernier, la communauté de ce village a écouté les chants des aînés alors que 


Faculté Saint-Jean - Bibliothèque 
8406 rue Marie-Anne Gaboury (91e) 
EDMONTON AB T6C 4G9 


Date dléchéance 


30/12/97 


Volume 18/numéro 3, 23 janvier 1998 


Sommet des leaders du Nunavut 


Les leaders en 


consensus 


Les leaders du Nunavut ont atteint un consensus 
sur plusieurs questions liées à la mise en place 
du Nunavut notamment en matière de 
circonscriptions électorales et quant à la 
mise en place graduelle d’un gouvernement fonctionnel. 


Alain Bessette 

A la conclusion du Sommet 
des leaders du Nunavut, qui avait 
lieu du 12 au 14 janvier à Iqa- 
luit, les parties présentes ont 
annoncé plusieurs points d’en- 
tente quant à l'établissement du 


canadien, Goo Arlooktoo, vice- 
premier ministre des Territoires 
du Nord-Ouest et Jose Kusugak, 
de la Nunavut Tunngavik 
Incorporated, ont annoncé con- 
jointement le 14 janvier que plu- 


des Inuit dansaient au son de leurs tambours. Nunavut. 


Jane Stewart, ministre des 
Affaires indiennes et du Nord 


Leaders 
Suite en page 2 








Plan d'action du fédéral sur les questions autochtones 


Un plan qui s'appuie 


sur les collectivités 


Le gouvernement fédéral a dévoilé son plan d'action sur les questions autochtones, Le plan d’action, 
intitulé «Rassembler nos forces», se veut la réponse du gouvernement fédéral au Rapport 
de la Commission royale sur les peuples autochtones déposé il y a plus d'un an. 










Bessette 
inistre des Affaires in- 
S et du Nord canadien, 
EMane Stewart, et l’interlo- 
Mpfédéral pour les Métis et 
iensnoninscrits, M. Ralph 
le (ministre de Ressour- 
relles Canada), ont dé- 
7 janvier dernier à Ot- 
assembler nos forces: le 
Daction du Canada pour 
üstions autochtones.» 





«Aucoeur de ceplan d'action 
se trouve un engagement à ré- 
pondre aux besoins des collecti- 
vités en établissant un véritable 
partenariat avec les Autochto- 
neS, y compris l'élaboration de 
mécanismes pour reconnaître 
des gouvernements et des insti- 
tutions autochtones durables et 
responsables. Il sera essentiel de 
travailler en étroite collabora- 
tion avec les Autochtones afin 


de définir ce partenariat et de 
modeler une vision commune de 
la relation qui nous unit», a de- 
claré la ministre Stewart. 

En expliquant le Plan d’ac- 
tion du Canada pour les ques- 
tions autochtones, les ministres 
ont tenu à exprimer leur grati- 
tude à l'égard de la Commission 
royale sur les peuples autochto- 
nes (CRPA) pour l'ampleur de 
ses travaux. «Le Plan d'action 


répond à la Commission royale 
et définit une nouvelle orienta- 
tion fondée sur une plus grande 
coopération avec les groupes 
autochtones et les provinces», a 
indiqué la ministre Stewart. 
Poursoulignerl’engagement 
du gouvernement à renouveler 


Plan d'action 
Suite en page 2 





| 
Sommaire 


Radios 
communautaires 
francophones 


Lire en page 3 
Éditorial: 
Des compromis 


nécessaires 


Lireen page 4 





Sur le bout 
de la langue 


Lire en page 5 








Célébrations du 
retour du soleil à 














Qulliq Igloolik 
Lors des célébrations du retour du soleil Lire en page 7 
à Igloolik, Seporah Inuksuk a expliqué 
que le qulliq, lampe à l'huile Nouvelles 
traditionnelle, était la seule source de nationales 
lumière disponible. Ils s'en servaient 
Lire en page 8 


pour s'éclairer mais aussi pour réchauffer 
l'iglou et cuire la nourriture. 
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Alain Bessette 


| Un partage injuste 

| Selon la Coalition de l'Ouest, un groupe de pression regrou- 
| pant des leaders du milieu politique, de la scène économique et 
du monde autochtone, la proposition de partage des acts de la 
Société d’Énergie des INO est inéquitable pour les citoyens de 
l'Ouest. _ 

La proposition actuelle consiste à conserver une seule So- 
ciété d'Énergie pour les deux territoires mais à effectuer un 
partage épal des parts de la corporation. Ve 4 

Le député d’Inuvik et président de la Coalition de 1 Ouest, 
Floyd Rolland, a indiqué que la Coalition ne se prononçait pas 
à l'encontre de l’idée de poursuivre les activités de la Socié 
d’Énergie de concert avec le Nunavut. «Depuis 1988, je n'ai 
aucun doute que les citoyens et entreprises de l'Ouest ont 
contribué pour plus de SÙ pour cent. Même si le partage de 
l'équité se faisait simplement au prorata de la population, la part 
de l'Ouest serait supérieure à 50 pour cent», à ajouté Floyd 
Rolland. 

Lors de sa comparution aux audiences du Comité permanent 
des Opérations gouvernementales, le 16 janvier dernier, le 
président de la Coalition a suggéré au ministre responsable, 
Charles Dent, d'accorder plutôt 68 pour cent des actions à 
l'Ouest. 

De plus, la Coalition suggère d'établir deux divisions finan- 
cièrement indépendantes l’une de l’autre. De cette façon, a 
souligné Floyd Rolland, on éviterait qu'un des deux territoires 
subventionne l’autre et, dans l'éventualité où une des parties 
déciderait de mettre fin au partenariat, cela faciliterait la divi- 
sion des actifs. Une telle éventualité devrait être prévue àla loi, 
insiste la Coalition. 


La Chambre de commerce dénonce 

Après ie ministre des Ressources, de la Faune et du Dévelop- 
pementéconomique, Stephen Kakfwi, et le député de Yellowk- 
nife Sud, Seamus Henry, c’est au tour de la Chambre de 
commerce des TNOdeS'attaquer au gouvernement fédéral pour 
sonmanque d’ardeur à appuyerles Territoires dans la recherche 
d’une maximisation des retombées économiques des mines de 
diamants. 

Selon le président de la Chambre de commerce, David 
Connelly, c’est plus de 500 emplois qui sont l'enjeu de cette 
démarche. L'une des plaintes de cette organisation concerne le 
recours de consultants étrangers par le ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, consultants qui œuvrent dans 
des entreprises qui seront probablement au nombre des soumis- 
Sionnaires d’un futur contrat du gouvernement pour l'évalua- 
tion de diamants à des fins de redevance. 








Un peu plus à l’est 

Les amateurs de chasse au caribou devront explorer de 
nouveaux lerritoires de chasse s'ils espèrentremplir leurcongé- 
lateurcet hiver. En effet, le troupeau de caribou Bathurst a dévié 
considérablement de sa route migratoire habituelle cette année. 
En lemps normal, le troupeau quitte Ja toundra du Kitikmeot 
dans Sa migration hivernale qui l'amène jusqu’à proximité de 
Rae-Edzo, au nord-ouest du Grand lac des Esclaves, Cette 
année, le troupeau se dirige plutôt vers l'est du lac, au grand 
plaisir des habitants du Nord de la Saskatchewan. 


k Il ÿ à plus de trente ans que le troupeau n'avait suivi un tel 
| itinéraire. 





Foire de la jeunesse 


_ Le ministère du Développement des Ressources humaines 
‘du Canada organisera le 14 févrierprochainune foire d'informa- 
n destinée aux jeunes de Yellowknife. 
Lors de cette foire, les jeunes pourront obtenir des informa- 
1h jioges Sujets divers tels l'expérience de travail et les 
d ue ot Partir une entreprise et quels sont les 
S actuellement recherchées sur le i 
LES marché du travail 
ra aussi un séminaire surles emplois dans le 
aura aus L e commer 
chnologie, dans les mines et en tourisme, a 


foi SH lieu à lécole St. Patrick, le Samedi 14 février de 













Suite de la une 

sieurs consensus avaient été at- 
teints et ils ont réaffirmé leur 
appui pourun processus de créa- 
tion du Nunavut qui soit ouvert, 
juste et incluant toutes les par- 
ties. 

Les parties se sont notam- 
ment entendues sur les princi- 
pes suivant afin de guider le 
processus de création du Nuna- 
vut : 

+ Il est dans l'intérêt de tous 
les citoyens des TNO que la 
transition vers deux territoires 
se fasse d’une matière pratique 
et qui produise des résultats. 

+ Le Nunavut étant basé sur 
des valeurs d'ouverture et de 
justice, il est reconnu que le 
succès du Nunavut dépendra de 
l'implication active et de la con- 
tribution de tous ses citoyens, 
tant inuit que non-inuit, que les 
intérêts de l’ensemble de la po- 
pulation des TNO doivent être 
pris en considération dans les 
activités de planification et 
d'établissement, et qu’un trans- 
fert des employés du GTNO 
dans le Nunavut vers le gouver- 
nement du Nunavut se fera par 
le biais d’une entente prochaine 
sur ces transferts. 


Consensus 
De plus, un consensus s’est 
dégagé sur de nombreux points 
précis du processus d’établisse- 
ment du territoire du Nunavut. 
Les parties se sont entendues 


Suite de la une 


la relation, les ministres ont pré- 
senté la Déclaration de réconci- 
liation. Le gouvernement y re- 
connaît officiellement les effets 
néfastes des traitements subis 
par les Autochtones du Canada 
par le passé et, plus précisé- 
ment, il exprime ses profonds 
regrets aux victimes de sévices 
physiques et sexuels exercés 
dans les pensionnats. 

Le Plan d’action du Canada 
pour les questions autochtones 
a quatre objectifs : renouveler 
les partenariats; renforcer l’exer- 
cice des pouvoirs parles Autoch- 
tones; établir une nouvelle rela- 
tion financière; renforcer les col- 
lectivités et les économies, et 
appuyer les gens. 

« Pour renouveler les parte- 
nariats, (...)nous devons d’abord 


















Autochtones, varieront e 


corriger les erreurs du passé», a 
ajouté la ministre Stewart. Elle 
a annoncé que le gouvernement 
du Canada s'engage à accorder 
350 millions de dollars pour la 
guérison communautaire, 
comme moyen de composer 
avec les souvenirs des sévices 
physiques et sexuels exercés 
dans les pensionnats. 

Les façons d'aborder le 
deuxième élément du Plan d’ac- 
tion du Canada pour les ques- 
tions autochtones, renforcer 
l'exercice des pouvoirs par les 





lhis 


Leaders 


afin d'appuyer le modèle gou- 
vernemental proposé par la Com 
mission d'Établissement du Nu- 
navut dans le document 
Footprint 2 avec quelques modi- 
fications, notamment au niveau 
des Conseils régionaux de la 
Santé et des Commissions SCO- 
laires. Les structures actuelles 
de ces organismes demeureront 
inchangées en attendant un 
réexamen une fois que les minis- 
tères concernés serontopération- 
nels. Les parties se sont aussi 
entendues sur le nombre d’em- 
ployés qui seront nécessaires au 
niveau des administrations cen- 
trales des ministères : 675,5 po- 
sitions. 

Dans les prochains mois, il 
faudra concentrer les efforts sur 
l'établissement des administra- 
tions centrales essentielles afin 
d’assurerunetransitionsans ani- 
croches dans la prestation deser- 
vices et dans l'établissement des 
activités initiales du gouverne- 
ment. Sont considérées essen- 
tielles les activités identifiées 
dans l'Accord politique du Nu- 
navut soit l'Assemblée législa- 
tive et le Conseil exécutif, les 
matières financières, la justice et 
l’application de l’Entente de re- 
vendication territoriale du Nu- 
navut. D’autres services de- 
vraient s’ajouter à la liste d’icile 
ler avril 1999, 

Il à aussi été convenu que la 
mise en place des activités gou- 


Plan d'action 


La ministre Stewart a insisté sur 
le fait qu'ayant reconnu le droit 
inhérent à l'autonomie gouver- 
nementale, le Canada s’est en- 
gagé travailler avecles Autoch- 
tones en vue d’aider à créer des 
gouvernementsetdes institutions 
autochtones qui ont la capacité, 
la taille et les ressources néces- 
saires pourexercer efficacement 
les pouvoirs envers leurs mem- 
bres et sur leurs territoires, et 
pour aider à élaborer des formes 
d'autonomie gouvernementale 
qui correspondent à la situation 
des Métis et des Autochtones 
vivant à l'extérieur des réserves. 
De plus, le gouvernement s’est 
engagé à adopter des accords 
concrets pour confirmer la rela- 
tion fondée surles traités et pren- 
dre des moyens afin d'améliorer 
le processus des revendications. 

Le troisième élément du Plan 
d’action du Canada pourles ques- 
tions autochtones parle d'établir 
une nouvelle relation financière. 
«Le gouvernement s'engage à 
maïntenirune relation financière 
plus stable avec les gouverne- 
ments ou les organisations 
autochtones, fondée sur des mo- 
dèles detransfert quisoienttrans- 
Parents et prévisibles, qui favo- 
misent la production de recettes 
autonomes et qui accroissent 
l'obligation de rendre des comp- 
tes des gouvernements et des 
institutions autochto 
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vernementales se ferait de fac 
graduelle, tout en respectan 
modèle décentralisé favorisé 
toutes les parties. Cette mise 
place graduelle respecterait 
principes suivants: l’achèvem 
de l'infrastructure nécessaire 
autres considérations lopis 
ques, l'embauche et la forn 
tion d’Inuit, la continuité d: 
les programmes et services 
l'efficacité administrative. 

Toutes les activités gouv 
nementales ne seront pas en pla 
au ler avril 1999. II sera do 
nécessaire d'établir tempor: 
ment des contrats avec le g 
vernement des TNO ou d’aut 
gouvernements. Ces Conin 
concerneront l’aide technique 
administrative nécessaire el n 
le développement de politiqu 

Autres points de consens 
le Commissaire parintérim pi 
cédera prioritairement à le 
bauche de sous-ministres; la p 
mière Assemblée législative s 
composée de 19 membres él 
il n'y aura qu'un seul niveau 
cour pour les procès (au | 
d’une cour supérieure et d° 
cour territoriale); aussitôt q 
possible, le gouvernement fé 
ral sera appelé à modifier la 
du Nunavutpourrefléterles c 
sensus atteints ef; une somme 
huit millions de dollars servir 
établir un système informatiq 
pour le futur gouvernement 
Nunavut. 

































Renforcer les collectivités 
les économies, et appuyer 
gens constitue le dernierélém 
du Plan d’action du Canada p 
les questions autochtones. 
Plan d’action contient des 
sures visant à améliorer les 
ditions socioéconomiques 
Autochtones vivant tant à l'in! 
rieur qu’à l’extérieur des rés 
ves, dans les domaines de 
jeunesse, de l’emploi et de 
santé. 

Développement des resso 
ces humaines Canada, représe 
par Mme Ethel Blond 
Andrew, Secrétaire d’État, 
borera une stratégie quinqu 
nale de développement des 
Sources humaines autochton 
appuyée par un conseil difl 
par le secteur privé, pour 0 
aux Autochtones un meill 
accès aux emplois. 

«Un conseil multisectoriel 
développement des ressou 
humaines aété élaboré afin d' 
blir des partenariats qui pe 
tront de former une m 
d'oeuvre autochtone qualifi 
déclaré Mme Blondin-And 
Notre objectif est de renfo 
les liens entre le mon 
faires, le marché du travail 
milieu de l'éducation et 
Autochtones.» 




















































































































































































ais Mec Coméber 
Mqaluit) C'est pas si simple 
nstruire un message publi- 
e pour la radio. Éric Galien 
it quelque chose puisqu'il 
de passer pratiquementune 
Maine complète à la réalisa- 
d’une série de messages 
citaires et de capsules d’in- 
ation pour le compte du 
missariat aux langues offi- 
es du Canada. Voilà une tä- 
armitant d’autres quiéchoit 
ouveau directeur de CFRT, 
dio communautaire franco- 
e d’Iqaluit. 
ton de l’annonceur doit 
Crédible et convaincant, la 
que de fond ne doit pas en- 
la voix et autant que possi- 
onctuer les moments forts 
message à passer, mais Sur- 
bla prononciation doit être 
ccable puisque tout ce ma- 
ldevra être approuvé par le 


lain Bessette 

Association franco-cultu- 
Bde Yellowknife (AFCY) a 
Ben décembre dernier une 
ëntion de 34 000 $ afin de 
ettre la réalisation des éta- 
Préliminaires de son projet 
Mmplantation d’une radio com- 
Mtaire. Cette subvention du 
tère du Patrimoine cana- 
à été puisée dans l’enve-- 
de son programme d’ap- 
organismes et aux insti- 
is des communautés de lan- 
cielle - radio commu- 


( 





d’une réunion lundi le 
(nvier, le comité de la radio 
AFCY a aussi planifié 
bd’une troisième heure à 
Mission «A propos d’autre 
dès son émission du ler 
Pb 1998. Désormais, la dif- 
commencera de 11 hetse 
@ra à 14 h. Devant l'af- 


@ 


>rès l'avoir lu, 
[LT 02 "Le 1-72 
L'Aquilon. 
urnal 
déal pour 


artir votre 


{ 
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à b 


Commissariat aux langues offi- 
cielles du Canada à Ottawa. Il 
s’agit en effet d’une campagne 
promotionnelle nationale orga- 
nisée avec le concours de l’AI- 
liance des radios communautai- 
res du Canada (ARC). 

CFRT participe à quelques 
petites campagnes publicitaires 
du genre à chaque année De 
temps à autre il arrive qu'un 
commerçant local utilise la sta- 
tion pour faire connaître ses ser- 
vices. Ces maigres revenus sont 
arrondis par une subvention an- 
nuelle du gouvernement territo- 
rial de $6000 dans le cadre de 
son programme de soutien aux 
radios communautaires. 

Plusieurs compagnies d’en- 
registrement font gracieusement 
parvenirleursnouveaux produits 
musicaux à la station, ce qui fait 
que les étagères du studio de 
CFRT ploient sous le poids de 


flux de bénévoles intéressés dans 
la production radiophonique, 
l'émission sera divisée en deux 
blocs d’une heure trente généra- 
lementréalisés par deux équipes 
différentes. Il y a actuellement 
neuf équipes de production 
comptant un ou plusieurs mem- 
bres. 

En ce qui concerne le projet 


- d’une radio communautaire, 


cette idée commence peu à peu à 
se concrétiser. La subvention 
reçue servira à réaliser d'ici le 
31 mars une étude technique sur 
la faisabilité d’un tel projet. 
Selon Francine Labrie, agente 
de développement à l'AFCY et 
bénévole au comité de la radio, 
le mémoire technique qui résul- 
tera de cette étude de faisabilité 
technique devrait contenir dif- 
férents scénarios ainsi que les 
exigences techniques et finan- 
cières qui y sont associées. 


quelques centaines de disques 
compacts, Sans que Ça ne pèse 
trop lourd dans le budget an- 
nuel. 

La programmation 1998 met 
enondes une vingtaine d'heures 
d'émission parsemaine, D'abord 
le “morning man” de CFRT, 
Daniel Cuerrier, a repris le col- 
lier depuis septembre avec son 
émission “Les p'tits matins 
d’Iqaluit”, qui tient l'antenne de 
7:30à 9:00 du lundi au vendredi. 
Eric Galien prend la relève le 
mercredi matin: «Tu sens tout 
de suite que c’est différent de 
faire de la radio le matin! de 
commenter Éric. Tout le monde 
est à l'écoute. Le matin dans les 
maisons, en déjeunant ou en pré- 
parant les enfants pour l’école, 
c’est la radio qui joue et non la 
télévision. C’est très plaisant de 
se savoir écouté, on reçoit beau- 
coup de commentaires positifs.» 


Radio communautaire de l'Arctique de l'Ouest 


Le projet avance 


Ayec l'annonce d'une subvention spéciale de 34 000 $ par le ministère du Patrimoine 
anadien, les bénévoles du comité de la radio de l'AFCY se sont assurés de ne pas agir 
à Paveuglette dans le dossier de l'implantation d’une radio communautaire 

de langue française dans l’Arctique de l'Ouest. 


En effet, ilexiste plusieurs 
possibilités. On peut penser à un 
projet de radio communautaire 
de langue française pour la ré- 
gion de Yellowknife seulement, 
un projet pour les deux villes 
riveraines du Grand lac des Es- 
claves (Hay River et Yellowk- 
nife) ou, en ajoutant Fort Smith, 
pourcouvrirlestroisprincipales 
communautés francophones de 
l’Arctique de l'Ouest. 

Les bénévoles du comité de 
la radio ont convenu qu'il serait 
possible d'envisagerinitialement 
une production de deux jours 
d'émission par semaine. 

Une autre possibilité soule- 
vée concerne la réaffectation de 
l'équipement servant actuelle- 
ment à retransmettre le signal de 
Radio Canada. 

La prochaine réunion du co- 
mité de la radio sera le 16 février 
prochain. 
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Une nouveauté à l'horaire 
cette année, CFRT a pris l’ini- 
tiative de revenir en onde de 
11:30 à midi à chaque jour de 
semaine, histoire de saluer ses 
auditeurs et auditrices au cours 
de la journée. «On dit bonjour 
au monde, on fait tourner quel- 
ques pièces musicales et on 
prend soin aussi de rappelerque 
c'est CFRT qui met en onde 
Cité Rock Détente de Montréal. 
C’est juste un petit rappel au 
cours de la journée pour leur 
dire qu’on est là!» explique Éric 
Galien. 

À chaque soir de la semaine, 
des volontaires s'offrent pour 
prendre les ondes. Le lundi soir, 
“Bugsy’' est fidèle au poste avec 
Sa passion pour la musique 
jamaïquaine et caraïbe, la plu- 
part des mardis, on retrouve une 
sélection de “country-western” 
présenté par Roger Dubé et son 
“Ranchä Roger”, mercredi? Éric 
Galien présente un auteur-com- 
positeur de son choix dans son 
émission “Zoom”, le jeudi, 
Réjean Ouellet et Martine St- 
Louis animent l'émission 
“L'Envol” suivi d’une nou- 
veauté, “À la rive de l’Acadien” 
animé par un nouveau venu à 





CERT, CÉFRETTE, 107,3, la radio communautaire à Igaluit: 


lus qu'hier, moins que demain! 


Iqaluit et à CERT, Pierre Landry 
qui y présente son choix de mu- 
sique acadienne, et enfin le ven- 
dredi, quand l'alignement des 
astres du ciel le permet, Claude 
Martel présente son répertoire 
de musique “Danse”. 

Depuis l'ouverture de la sta- 
tion, CERT a toujours offert son 
studio de production aux autres 
groupes linguistiques qui com- 
posent la population d'Iqaluit. 
Après une intermission de quel- 
ques mois, l'émission de ligne 
ouverte et de musique Inuktitut 
“Tusauti” a repris du service en 
1998 avec Napashi Itorcheaq au 
micro. 

Enfin un groupe d’étudiantes 
de l’école secondaire Inuksuk 
regroupées autour de Nevee 
Hanson et de Mary-Elyse Cody 
présentent toujours leur émis- 
sion “Jamane” le samedi soir. 

«Jerappelle toujours àlacom- 
munauté francophone que c’est 
important la radio, que si ils veu- 
lent une radio communautaire, 
ils doivent s’en occuper. Ça 
prend des volontaires sur qui-on 
peut compter de façon régulière. 
Mais jusqu'ici, on est très fier! 
Ça marche!» de conclure le di- 
recteur de la station. 


Expositions d'œuvres d'art 


produites par des artistes de langue. française 
La Fédération Franeo-TéNOise invite les artistes de langue 
française à participer à deux expositions collectives, qui auront 
lieu à Yellowknife en mars 1998 : . ) 
- le 14, dans le eadre d'une réception protocolaire 
précédant la tenue d'un concert au Northern Arts & 
Cultural Center; 


- les 18 et 19, dans le cadre d'une foire culturelle et 
commerciale qui aura lieu à l'Hôtel Explorer. 


Pour information et inscription : 


La Fédération Franco-TENOise 


Casier postal 1325 Yellowknife NT XIA 2N9 


Téléphone : 867-920-2019 
Télécopieur : 867-873-2158 


Courrierélectronique : ffl@franco-nord:com 





counc 
Aide aux artistes du Nord 


Date limite : le 28 février 1998 


Aïde aux artistes du Nordestun programme de subvention accordée 
à des artistes de spectacle du Nord qui veulent participer à des 
festivals et à des activités d'envergure. 





Vous pouvez recevoir une subvention aux fins de promotion et 
d'avancement des arts du spectacle du Nord si vous êtes un groupe 
ou un organisme enregistré des TN.-O. qui a l'intention de tenir un 
festival ou un événement pour promouvoir les arts du spectacle dans 


les TN.-O. 


Pour obtenir les lignes directrices du programme, veuillez 


communiquer avec : 


Agente des arts et de la culture - 
Ministère de l'Éducation, de la Culture.et de la Formation 
Gouvernement des I.N.-O. 
C.P 1320, Yellowknife NT X1A 2L9 
Téléphone : (867) 920-3103 » Télécopieur : (867) 873-0205 


(} 


OP es Educotiort Cuture and Employment 
Ho Cher De Rate “ 


= 
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Des compromis 
nécessaires 


Le récent consensus atteint pat le Sommet des 
du Nunavut n'aurait pas ête possible si les 
fait des compromis. 


leader 


parties présentes n'avaient pas 
\insi, la litigieuse question du transfert des 
| employésdu GINO verslenouveau gouvernement | 


du Nunavutsemble finalementtrouverunesolution: 
arties se sont entendues pour que soient 
transférés au nouveau gouvernement du Nunavut 
lesemployés œuvrant dansle Nunavutactuellement 
à l'emploi du GINO 
LerapportFoofprint2 avait soulevé cette question 
épineuse en demandant que ces employés soient 
‘une évaluation préalable à leur 


Les p 


tous l'objet d 
transfert. Comme tous s'en sont aperçu, une telle 
procédure aurait accaparé beaucoup des ressources 
financières du gouvernement du Nunavutet aurait 
exigé que le Commissaire intérimaire y investisse 
une bonne partie de ses énergies. 

La date pour le début des opérations du futur 
gouvernement du Nunavut approche à grand pas 
et les efforts doivent se porter vers la mise en place 
graduelle d'un gouvernement fonctionnel pour 1999. 

Le facteur important qui a probablement joué un 
grand rôle dans l'atteinte de ces compromis est le 
fait que la population du Nunavut ne veut pas que 
les programmes etservices du gouvernementsoient 
intérrompus durant la nécessaire période de 
transition 

Or, si le Commissaire intérimaire, plutôt que de 
procéder à l'embauche de sous-ministres et 
d'organiser les futurs ministères, s'était retrouvé à 
piloter une vaste opération d'évaluation du 
personnel il'auraitété probable qu'au leravril 1999 
le gouvernement du Nunavut ne serait pas encore 
une réalité. 

Il en est de même pour la réorganisation des 
Conseils régionaux de la santé et des Commissions 
scolaires. La décision d'attendre qu'une structure 
ministérielle soit en place avant de procéder à cette 
réorganisation est plus réaliste. 

Alain Bessette 











































LEL DERNIÈRES SEMAÏNES DANS LEST D 
AMEÏLEDR PAYS AD MONDE FOUR Ÿ VIRE» 
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Alain Bessette/L'Aq 
Wilbrod Bouchard se promenait allègrement sur sa pelle mécaniqil 
alors qu'une fine neige continuait de tomber sur Hay River ui] 
janvier. En voilà un que la vue de la neige réjouit au plus haut poin 
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Bourret, ADF 
ous propose cette semaine 
ite d’un petit cimetière, 
nt laquelle je ferai office 
ureuse pour quelques ca- 
Slinguistiques. Certains de 
forts» sont tombés au com- 
contre l'anglais, d’autres ont 
Combé au cours normal de 
blution du français. Saluons- 
donc chacun par la formule 
cat in pace (R.I.P.), em- 
dans les chants pour l'of- 
JS morts. Que reposent en 
lonc.. 
lternative, c’est-à-direune 
bn où existent deux éven- 
S ou deux solutions entre 
Iles choisir. Le mot alter- 
toujours singulier, dési- 
h ensemble n'ayant que 
bssibilités opposées (L’al- 
Ve est claire : obtenir la 
ition ou la perdre). L’al- 
ve ne peut constituer un 


ttawa (APF): Les prêts aux 
its, l’aide des parents, les 
Sd’études, les économies 
un emploi d'été et le 
d’un emploi à temps par- 
bles principales sources 
ESquelles comptent les étu- 
ISspour payer leurs études 
aires. 

D un dossier de recher- 
MbNIE par Association des 
ités et Collèges du Ca- 
Semprunts des étudiants 
menté au cours des der- 
hnées. Pas moins de 61 
nt de ceux qui ont ter- 
e études en 1990 
mprunté, comparative- 
pour cent chez ceux 
btenu leur diplôme 
es plômés de 1990 


seul choix, ni S’utiliser au plu- 
riel. 

-. ancienneté, remplacé par 
séniorité (!!!) à cause de l’an- 
glais. On ne respecte plus l’an- 
cienneté des employés, il faut 
que ce soit la séniorité. 

.. draconien et draconienne, 
qui ont succombé à drastique, 
comme dans «des réductions 
drastiques». Le sens médical de 
<purgatif puissant» du mot dras- 
tique en français semble avoir 
disparude laconscience linguis- 
tique des francophones. 

- dynamisme, achevé par le 
glissementde sens du motagres- 
sivité, forcé par le sens anglais 
de aggressive. Désormais, les 
entreprises recherchent des per- 
sonnes agressives (en bon fran- 
çais, violentes!), au lieu de gens 
dynamiques. 

… être aux prises avec un pro- 
blème, expression qui s’est 


Financement des études 


es étudiants 
pruntent de 
plus en plus 


autour de 18 000 $. 

La proportion d'étudiants qui 
reçoivent de l’aide varie beau- 
coup d’une province à une autre 
et d’un établissement à un autre. 
En 1990, le pourcentage deceux 
qui ont emprunté pour financer 
leurs études allait de 54 pour 
cent en Ontario à 80 pour cent à 
Terre-Neuve. 

Le besoin d'emprunter dé- 
pend du soutien familial, des 
subventions et des bourses, des 
économies personnelles et du 
revenu gagné pendant l’année 
d’études. 

Ainsi, la proportion des étu- 
diants qui reçoivent 4 000 $ ou 
plus par année de leurs familles 
est inférieure à 30 pour cent. Le 
quart ne reçoivent aucune aide 
de leurs parents et près d’unautre 


ur Le bout 
de La lançu 


LC 


K.L.P. 


éteinte durant les années quatre- 
vingt, à cause dela popularité de 
être confronté à un problème, 
désormais dans les dictionnai- 
res avec la mention «langage 
familier». Il est regrettable que 
l'usage abusif du mot confron- 
tation au sens d’affrontement ait 
mené à cette nouvelle tournure 
plus directe. 

- être établi à (Moncton, 
Toronto, Winnipeg, Edmonton 
ou Vancouver). Le sens stricte- 
ment militaire de l'expression 
«être basé à», signifiant en fran- 
çais «avoir pour base», n’a pas 
survécu à la tournure anglaise 
based in. 

…interurbain, adjectifservant 
aux appels téléphoniques et ac- 
culé à la disparition par les ap- 
pels longue distance, tournure 
directement calquée delong dis- 
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tance phone calls. 

… S'occuper de ou se charger 
de, voire composer avec, expres- 
sions tellement bien enterrées 
qu'il pourrait être difficile de 
reconnaître qu'elles sont les 
équivalents bien français de 
l'horrible dealer avec, comme 
dans J'dealerai avec ça quand ça 
arrivera. 

. remporter (un prix), verbe 
récemment porté enlerre à cause 
de la popularité de se mériter. 
Pour un verbe qui n'existe pas 
en français (c’est vrai!), se méri- 
ter témoigne d’une vitalité telle- 
mentexceptionnelle que certains 
dictionnaires de français cana- 
dien commencent à l’accepter. 

. se sentir bien et se sentir à 
l'aise, des expressions que la 
tournure anglicisée être confor- 
table (avec une situation, par 


exemple) a fait périr. Demander 
«Etes-vous confortable dans vos 
souliers?» constitue une erreur 
fréquente, responsable de la dis- 
patition de la tournure correcte 
française : «Vos souliers sont- 
ils confortables?» L’adjectifcon- 
fortable, en français, ne déter- 
mine que des objets (des vête- 
ments confortables, un fauteuil 
confortable). 

… tenir pour acquis, dont l’ex- 
tinction a été causée par prendre 
pouracquis (to take for granted). 

Terminons cettewisite 
macabre par une prière : qu'il se 
produise quelquesrésurrections! 


Faites parvenir vos 
commentaires par courriel 


à abourret@bc.sympatico.ca 
où à la rédaction du journal. 





LA FONDATION FRANCO-TÉNOISE 


est heureuse de lancer aujourd'hui 6 décembre 1227, 


air 
litt M énois 


Pie 


l'édition 1997-1998 du 


PRIX LITTÉRAIRE FRANCO-TÉNOIS 


Critères de participation : 


habiter les T.N.-O. 
écrire en français 


Thème 1997-1998 


- respecter l’échéancier 


- présenter un texte dactylographié 

consentir, le cas échéant, à dévoiler son identité à titre de lauréat 
compléter la fiche d'inscription 
(disponible dans les écoles et au bureau des associations). 


Une journée sans fin 


Catégories de participants, genres d'œuvres, répartition des prix 


Tranches d'âge 
06-07 
08-09 
10-11 
12-13 
14-15 
16-18 

19 et + 


Tout âge 
Facteurs d'évaluation 


Genres d'œuvre 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 

- poésie 
- nouvelle 
- conte 
- essai 
- récit 
Tous genres 


- qualité générale de la langue; - originalité; 
- respect de la thématique; - valeur littéraire. 


Calendrier 


le: 
* 


ÉNREU ou un fa ais 


Prix de l'originalité 


quartreçoiventmoinsde 2000 $. 

Il faut dire qu'une forte pro- 
portion des étudiants provien- 
nent de familles modestes et 
beaucoup d'étudiants sont de la 


LE Étudiants 
Suite en page 6 


27 Los 


- 15 février 1998 

- Février-mars 1998 
- 14 mars 1998 

- Avril 1998 


dépôt des œuvres 


évaluation des œuvres parle jury 
proclamation des lauréats etattribution des prix 
publication dans L'Aquilon des œuvres primées 


Fondation M ae | 
ostal 1325, Yellowknife N' 
pe 67- 


ée, des études 


Casier 
D À 867-920-2919 
r électron 


























6  L'AQUILON, 23 JANVIER 1998 
Ô _L'AQUILO 


Suite de la page 5 


première génération de 
leur famille à fréquenter 
l'université. Ainsi, 22 pour 
cent desétudiantsviennent 
de familles dont le revenu 


000 5. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Mécanicien régional 

de machinerie lourde 

Ministère des Transports Rankin Inlet, T. N.-0. 
(Poste d'une durée déterminée de deux ans) : 

Le traitement initial est de 51 219 $ par Année, auquels'ajoute 
une’ allocation annuelle de vie dans le Nord de 6 321 $. 

Réf.: 051-0001-0003 Date limite : le 30 janvier 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante à 
Agent principal des ressources humaines, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 
postal 560, Rankin Inlet NT XOC 0GD. Téléphone : (867) 645- 
5078: télécopieur : (867) 645-3357. 


nn) 


Vérificateur principal 

Bureau de la vérification 

Secrétariat du Conseil de 

la gestion financière Yellowknife, T. N.-0. 
Letraitementinitial est de 55 409 $ par année, auquel s'ajoute 
Une allocation annuelle de vie dans le Nordide 4 750 $. 

Réf.: 011-0507-0003 Date limite : le 30 janvier 1998 


Spécialiste des avantages 


sociaux et des systèmes 

Secrétariatdu Conseilide 

la gestion financière Yellowknife, T. N:-0: 
Le traitementinitial est de 50 590$ parannée, auquel s'ajoute 
Une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750$: 

Réf.: 011-0378-0003 Date limite : le 80 janvier 1998 


Avocat, Équité salariale 

Secrétariat du Consell\de 

la gestion financière Yellowknife, T. N.-0. 
{Poste à durée déterminée Jusqu'au 31 octobre 1999) 
Letraitementinitial est de 71752 $ parannée, auquel s'ajoute 
Une allocation annuelle de vie dans le Nordide 1 750 $. 

Réf.: 011-0381-0003 Date limite : le 30 janvier 1998 


Chef du service de l'informatique 
Architecte dela technologie del'information 
Secrétariat du Conseil de 

la gestion financière Yellowknife, T. N:-0. 
Letraitementinitiatduchefdesenice estde 67 860$ parannée 
et celui de l'architecte est de 58 311 $. En sus du traitement, 
les titulaires récevront une allocation annuelle de vie dans le 
Nord de 4750 $. Prière de clatrement Indiquerle poste auquel 
vous postulez. 

Réf.: 011-00090003 Date limite : le 30 janvier 1998 
Coordinateur des micro-ordinateurs 
Division dela gestion l'information 

Secrétariat dulConseil de 

la gestion financière Yellowknife, T. N.-0. 
Letraitementest présentement à l'étude. Ensus dutraitement, 
letitulairerecevrauneallocationannuelledevie dans le Nord de 
1750$. 

Réf.: 011-0011-0003 Datelimite : le 30 janvier 1998 
Commis aux finances 

Division des relations du travail et de la rémunération 
Secrétariat du Conseil de 

la gestion financière Yellowknife, T. N.-0. 
Letaitementinitialest de 36 038 $ parannée, auquel s'ajoute 
uneællocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750$. 


Réf.: 011-0535.0003 Date limite : le 23 janvier 1998 
seine de direction 

Divisionde l'autonomie gouvernemental 

Secrétariat du Conseil de di 

la gestion financière Yellowknife, T. N:-0. 


(Poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 2000) 

Le traitement initial est de 36 088, auquel s'ajoute une 

allocation annuelle de vie dans le Nord/de 1 750 $. 

Réf.: 011-0020-0003 Date IImite : le 30 janvier 1998 

| Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 

L” | Section des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 

2 . | Gouvemement des Temitoïres duNord-Ouest, 5' étage, Édifice 
Laing, & 00349 rue, C. P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9. 

. | Télécopieur * (867) 873-0110; adresse électronique : 

gai n@gov.nt.ca. 


ire td 





Il est Interdit de fumer au traval. 


ns ‘Indication contraire, l'anglais 
pa présent postes. pme 













annuel est inférieur à 30 
000 $ et 23 pour cent de 
familles dont le revenu se 
situe entre 30 000 $ et 50 







Étudiants 


Peu d'étudiants reçoi- 
vent des bourses de début 
d'études. Selon les univer- 
sités, de 10 à 30 pour cent 
des étudiants de première 
année touchent des bour- 
ses variant entre 1 000 Set 
2 000 $. Environ 12 pour 
cent des étudiants reçoi- 
vent des bourses d’entre- 
prises, mais la plupart va- 
lent moins de 1 000$. 


Territoires du Nord-Ouest. 





Demanderesse: 
Site 


Objet: 
naturel 


avant les février 1998: 











































plus tard à: 


















14 janvier 1998. 


Renseignements sur 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande delicence suivantera été enregistrée auprès de 

l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Ranger Oil Limited 
60° 32! 26! N 123° 40! 48" O 
Forage et exploration|de puits de gaz 


Pour plus derenseignements; contactez Vicki Losierau 669-2772, 


las APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies et des Services. 
Lhon, James Antoine, ministre 


Rénovations de la P.W.K. High School 


Selon une enquête réa- 
lisée par l'Université 
Guelph auprès de 10 uni- 
versités, 60 pour cent des 
étudiants de première an- 
née utilisent l'argent éco- 
nomisée durant l'été pour 
payer une partie de leurs 
dépenses. En moyenne 
toutéfois, ces économies 
n’atteisnent même pas les 
2 000 $. 












































rie de 20 à 40 pour 
selon les provinces. 
Contrairement 
Etats-Unis où le dépà 
là maison pour des é| 
universitaires cons 
presque un rite initial, 
les étudiants cana( 
choisissent le plus sou 
une université près 
maison. En moyenn 
pour cent des étudian 
première année vi 
chez leurs parents, 
parativement à 18 
cent dans les unive 
publiques et moins 
pour cent dans les un 
sités privées des É.- 


Pas moins de 40 pour 
cent des étudiants (tra= 
vaillent à temps partiel 
pendant l’année scolaire, 
dont près de 10 pour cent 
sur les campus. La grande 
majorité de ces emplois 
rapportent moins de 21000 
$. La quasi totalité des étu- 
diants à temps partiel (90 
pour cent) travaillent tout 
en poursuivant leurs étu- 
des. 

D'autres choisissent de 
travailler avant d’entre- 
prendre des études univer- 
sitaires. C’estlecas de plus 
de 25 pour cent des bache- 
liers. Cette proportion va= 


«Les Petites annonces» de L'Aquilon e} 
un service communautaire gratuit à | 
disposition des associations de 
francophones et des individus 
francophones des TNO. SVP, essayez ( 
limiter le nombre de mots à paraître, 
Merci! 





Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 




















La structure actuelle mesure environ 
5 395 m° et doit subir d'importantes 
rénovations. Les travaux incluent la 
démolition et la construction d'éléments 
en architecture, structure, mécanique du 
bâtiment et électricté. La construction 
débute en avril 1998 et durera environ 
deux ans. 
- Fort Smith, T.N.-O. - 


Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Division de la gestion des projets de construction, 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith NT X0E 
0P0 (ou être livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Regional), téléphone : (867) 872-7273, télécopieur : (867) 
872-2171; ou au commis aux contrats, Division de la gestion 
de projets de construction, Ministère des Travaux publics et 
desServices, Gouvernementdes Territoires duNord-Ouest, 
8, Capital Drive, Hay River NT X0E 1G2 (ou être livrées en 
main propre au Bureau régional des Services, palais de 
Justice), téléphone : (867) 874-2631, télécopieur: (867) 874- 
3274; ouau commis aux contrats, Division dela gestion des 
projets de construction, Ministère des Travaux publics et 
des Services, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2P5 (ou être livrées en main 
propre au Bureaurégional du North Slave, 5018, 44° Rue), 
téléphone : (867) 873-7662, télécopieur: (867) 873-0218, au 
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Les entrepreneurspeuventseprocurerles documents d'appel 
d'offres à l'une desadresses indiquées ci-dessus à partir du 


Un montant non remboursable de 50 $ est requis pour 
obteninles documents d'appel d'offres. 


Afin d'être prises enconsidération, lès soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiqué dans les documents. 


Le Ministère n'est pastenu d'accepter l'offre la plus 
basse où toute offre reçue. 


l'appel d'offres : Gloria Schraeder 
Commis aux contrats 
ES e des T.N:-O. 
léphone : (8 2 
Renseignements A nn 
techniques : Bill Wyness 


Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 872-7274 
où 


Simon Taylor 
Pin/Matthews Architects 






ntre aura lieu avant 
à Fort Smith. L'heure 
















Emploide suppléant 
La direction de l'école 
Allain St-Cyr recherche 


tel que paru la se 
dernière)pour le 


activement des person- janvier estn De 
nes pour agir à titre de WisemandeYellowl 
suppléant à l'école de de Yellowknife. 


Ligue d'improvisal 
Vous avez envie de { 
defairepartie d'unel 
d'improvisation? 
comité des femmes 
Yellowknife 
hommes, femmes 
adolescent(e)s de 16 
et plus à manifester 
intérêt en comm 
quant avec Franci 
l'AFCY au 873-3292. 


français langue pre- 
mière. Si vous désirez 
obtenir plus de 
renseignements, 
contactez Gerald Caron, 
directeur, au 873-3228. 
Billet gagnant 

L'APFY a procédé au 
tirage du troisième prix 
de son calendrier 
monétaire. La personne 
qui s'est mérité ce prix 




















































APPEL D'OFFRE 
Radio communautaire 


Le comité del radio communautaire de Yellowknife parral 
l'Association franco-culturelle de Yellowknife invil 
soumissionnaires lui soumettre des devis pourréaliser unt 
technique sur Ia mise en place d’une radio communau 
Yellowknife, 
La soumission devra contenir: 
» Prix fixe pour l'étude de faisabilité technique; 
» Prixfixepourile Mémoire technique(valable pourune période d! 
Prix détaillé pourles frais de transport, d'hébergementetde no 
Uncalendrier des activités avec un échéanciér précis; 
Des notes biographiques Sur les personnes affectées au projel: 
L'expérience de la firme dans le domaine des études technique 
Mode de paiement. 
Notes aux soumissionnaires: 
= Lafirme ou le consultant stengage à réaliser lemandat déc 
l'appel d'offre: 
Le projet se fera sous la direction de Michel Lefebvre, au 
Comité de la radio francophone de Yellowknife/L2Association 
culturelle de Yellowknife et toutes questions. se rattachant au 
ainsi que les factures et autre correspondance devront être acli 
à son attention. 
Leprojetdevradébuterte lermars1998etdevraseterminerau fl 
le 31 mars 1998. 
Est admis à Soumissionner toute firme ou individu qui pos 
Baranties requises pour assurer dans de bonnes conditions l'e\ 
de ce mandat: - 
Lesoffres doivent parvenirau bureau de l'Association franco-cl 
au plus tard \ . 
Les soumissions devront être conformes à l'appel d'offre 
Proposition incomplète pourrait étre rejetée. 
L ‘Association lranco-culiurélle de Yellowkni 
disposition pourfournirtoutrenseigneml nicompl 
la présente appelld'offre, Vous pouvez comm 
Labrie au (867) 873-3292 pa 

2 L'Asso n 

















































































































Célébrations de la 


Retour du soleil 


s culture et de la 





Bhane Cloutier 

Ménués par plus d’un mois 
Noirceur quasi totale, les 
linémiut ont célébré samedi, 
Mjanvier, le retour du soleil. 
dernier a réapparu pour la 
hière fois cette année le 14 
ieP.pendant une dizaine de 
utes vers 12h00. Cet événe- 
ouvre non seulement la 
f@lle année dans le calen- 


renouveler. Le retour du soleil 
annonce une sorte de victoire de 
la lumière et de la vie. 

Les célébrations sont une ini- 
tiative de la société des anciens 
d’Igloolik, c’est-à-dire des 
inullariit, “les vrais Inuit” qui 
ont vécu la vie traditionnelle. Ils 
sont par ailleurs très actifs dans 
la sauvegarde de la culture et de 
Ja langue inuit. 


langue inuit 


comment il fallait avoir du cou- 
rage et du sang froid pour chas- 
ser un ours. N'ayant même pas 
l’option de s’enfuir à toute vi- 
tesse, le chasseur devait plutôt 
attendre et se préparer à harpon- 
ner l’ours fonçant à toutesallure 
Sur lui. Observant avec précau- 
tion avec quelle patte l'ours l’at- 
taquera, au moment même où il 
peut sentir son souffle sur son 





Stéphane Cloutier/L'Aquilon 


l En plus des chants et danses traditionelles inuit, 


Ésilnuit adorent les danses carrée, un héritage qui leur a été légué 
























“à 


ditionnel des Inuit 
; mais symbolise éga- 
lanaissance d'une nou- 
lumière et le retour de la 


ur théorique du soleil 
de l'horizon est toute- 
pour le 18 janvier, en 
pas compte des effets 
ion causés par le phé- 
&la réfraction. Ce der- 
Omène, quoi que diffi- 
Voir avec justesse, peut 
ë variation de l’ordre 
r cent des objets 
t à l'horizon et en 
peut alors estimer 
ion d’environ 5 jours 
tour théorique du so- 


Ébrations du retour de 
Bexistent depuis très 
chez les Inuit. La tra- 
perpétue toujours à 
Près tauvijjuaq, “la 
dla grande noirceur”. 
ns et les animaux sor- 
de la pénombre, 

retour du gibier et 
ées plus chaudes... 
si la vie avait été 
mentsuspendue dans 
idanger de ne pas se 





par les baleiniers du siècle dernier. 


Toute la communauté était 
présente lors des cérémonies qui 
se sont déroulées au gymnase de 
l'école élémentaire. Les gens en 
ontprofité pourrenouvelerleurs 
liens avec le passé. C'est ainsi 
que quelques aînés se sont 
presentés à l’avant-scène et ra- 
contaient une petite histoire ou 
expliquaient les anciennes fa- 
çons de faire. 

Par exemple, Seporah 
Inuksukexpliquait quele quilig, 
lampe à l'huile traditionnelle, 
était la seule source de lumière 
qu’ils avaient. [Is s’en servaient 
pour s'éclairer, chauffer l’iglou 
ou la tente, cuire la nourriture et 
sècher les peaux pour confec- 
tionner des vêtements. 

Nathan Oamaniq racontait à 
sontourquelesakku, une tête de 
harpon, nécessitait à l’époque 
que les chasseurs s’approchent 
de l'animal pour l’attraper, exac- 
tement comme le font les ours 
polaires pour se nourrir. L’arri- 
vée des armes à feux épargne 
désormais aux chasseurs de re- 
cevoir des blessures souvent 
mortelles. 

Morlà quelques années, le 
regreté Noah Piugattuukraconta 


visage, le chasseur 
se retire 
précitemment sur 
le coté de l’animal 
et le harponne fata- 
lement. Il n’est pas 
question de man- 
quer son coup | 

Les cérémonies 
se sont ensuite 
poursuivies avec 
l'extinction des 
lampes à l'huile par 
des enfants. Ce 
geste symbolise la 
grande noirceur. 
On rallume alors le 
quilig avec une 
nouvelle flame, 
marquant ainsi la 
nouvelle lumière 
du soleil. 

Par la suite, des 
aînées ont montré 
comment elles 
jouaient pour inei- 
ter le soleil à mon- 
ter plus vite dans le 
ciel, en jonglant 
avec deux balles et 
en chantant un 
ajajaa, chant inuit. 

Desjeunes filles 
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ont également fait des presta- 
tions de Kattajjait , “chants de 
gorge”. 

Les aînés ont par la suite 
chanté plusieurs ajajaa sur les- 
quels plusieurs hommes. ont 
dansé en jouant du tambour. 

Désormais une tradition chez 
les Inuit, quatre couples ont éga- 
lement effectué une danse car- 
rée, baggage culturel qui leur fut 
légué par les baleiniers du 19e 
siècle. 








Stéphane Cloutier/L'Aquilon 
Une célébration inuit ne serait pas complète sans un 
kattajjait, «chant de gorge». 


Les célébrations se sont ter- 
minées avecune parade de mode 
de vêtements inuit traditionnels 
en peau de caribou et de phoque 
ainsi qu'en tissu moderne. 

Le retour du soleilestun éve- 
nement très important pour les 
Inuit. C’est un moment pour se 
souvenir du passé, réaffirmer 
leur identité collective et, avec 
l’arrivée de la nouvelle lumière, 
un pont vers l'avenir... 





Stéphane Cloutier \L'Aquilon 


Cette jeune fille arbore fièrement son amautti, vêtement traditionnel inuit. 
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Endettement des étudiants 


Un forum est 
prévu en février 


Ottawa (APE): Le problème 
de l'endettement des étudiants 
a ce pont grave, que les 


est 
Acadiens du  Nouveau- 
Brunswick ont décidé d'organi- 


ser un grand forum sur la ques- 
tion du financement des études 
postsecondaires 

Ce forum, qui aura lieu les 26 
et 27 février prochain à Dieppe, 
en banlieue de Moncton, estune 
première. Il doit regrouper quel- 
que 150 personnes de tous les 
milieux de la société néo- 
brunswickoiïse: fonctionnaires, 
représentants des établissements 


d'enseignement, entreprises, 
syndicats, étudiants et parents 
© Cette initiative de la Fédéra- 
tion des étudiants etétudiante du 
Centre universitaire de Monc- 
ton (FEECUM) a été bien ac- 
cueillie dans la société aca- 
dienne. Le Forum de concerta= 
tion des organismes acadiens, 
qui regroupe l'essentiel du mi- 
lieu associatif francophone de 
cette province, a ainsi décidé de 
s'impliquer dans l'organisation. 
Au Nouveau-Brunswick 
comme partout ailleurs au pays, 
les gouvernements ont réduit au 


Hôpital Montfort 


minimum les bourses pour les 
étudiants pour noffrir que des 
prêts, que les étudiants ont de 
plus en plus de misère à rem- 
bourser dans des délais raison- 
nables: «Le problème de l'en- 
dettement étudiant est très im- 
portant» indique le président de 
la FEECUM, Robert Asselin. 
Les organisateurs du forum 
ont reçu une subvention de 28 
000 $ du ministère du Patrimoine 
canadien. Le forum aura proba- 
blement lieu en plein débat sur 
le budget fédéral et ce n’est pas 
un hasard, confirme M. Asselin. 


Goldbloom poursuit 
ses démarches 


Ottawa (APF): Le Commis- 
saire aux langues officielles 
poursuit ses démarches, dans le 
but de convaincre l'Ontario de 
faire de l'Hôpital Montfort un 
centre de formationnational pour 
les professionnels de la santé 
francophones. 

Dans une letire à la ministre 
de la Santé Élizabeth Witmer, le 
Commissaire Victor Goldbloom 
fait valoir que Montfort «pour- 
rait devenir une ressource natio- 
nale plutôt que locale et régio- 
nale». I] sollicite une rencontre 








Télécopieur : 
(403) 873-2158 








avec la ministre le plus tôt possi- 
ble pour en discuter. 

M. Goldbloom s’est déjà en- 
tretenu avant la période des F6- 
tes avec le ministre de la Santé 
du Manitoba, Darren Praznik, 
qui lui a manifesté de l'intérêt 
pour cette idée. 

Le Manitoba propose la si- 
gnature d’une entente fédérale- 
provinciale qui permettrait à des 
professionnels de la santé 
Franco-Manitobains de recevoir 
leur éducation et leur formation 
post-diplômée dans des institu- 
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Courrier électronique : 
aquilon@internorth.com 


tions francophones. Seule con- 
dition: le Manitoba exigerait en 
retour que les diplômés s’enga- 
gent, parcontrat, àretournerdans 
leur province et pour y exercer 
leur profession pendant un cer- 
tain nombre d’années. 

M. Goldbloom semble toute- 
fois faire cavalier seul avec son 
idée. Touten maintenant la pres- 
sion, il n’a reçu aucune réponse 
positive des autorités fédérales 
oude l’Ontario, et n’a eu aucune 
rencontre avec les ministres de 
la Santé des autres provinces. 


C.P.1325 
Yellowknife NT 
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Quand on s'endort, tous les endroits sont bons po 
une petite sieste réparatrice. 


Internet et collectivités francophones | 


34 collectivités 


s'ajoutent à la liste 


Ottawa (APE): Le Pro- 
gramme d’accès communautaire 
permettra à 34 nouvelles collec- 
tivités francophones de se bran- 
cher sur Internet. 

Le ministre de l’Industrie, 
John Manley, a annoncé récem- 
ment le financement de plus de 1 
000 nouveaux sites PAC dans 
plus de 830 collectivités rurales 
et éloignées. 

Le programme, quien est à sa 
troisième année, a pour objectif 
de brancher 5 000 collectivités 
rurales de moins de 50 000 habi- 
tants d’ici l’an 2000-2001. 

Le gouvernement finance jus- 
qu'à 50 pour cent, à concurrence 
de 30 000$, les frais d’établisse- 
ment de sites d’accès qui doi- 
vent être situés dans les biblio- 
thèques, les écoles ou les centres 
communautaires. 


Alain Bessette/L'Aq 


francophone 


Les nouvelles commun 
francophones de l’extérieu 
Québec quiserontbranchée 
Internet cette année 
Bonnyville, Falher, Le 
Plamondon, et Saint-Paul 
Alberta, Dieppe, Frederid 
Grande-Digue, Maisonn( 
Petit-Rocher, Richibucié 
Roberville au Nouvé 
Brunswick, Greenwood «€! 
Joseph du Moine en Nou 
Ecosse, Alban, Alexandria 
fred, Avonmore, Casseli 
Crysler, Fauquier-Strickl 
Hawkesbury, Ingleside, L! 
gnal, Mattice-Val Côté, 
Court, Rockland, Smooth À 
Falls, St-Albert, St-Berni 
St-Charles, St-Isidore en (| 
rio, South Rustico à l’Il 
Prince-Édouard et Ponte 
Saskatchewan. 





















18 :30 
Boulot-Toto- 
Dodo avec Érie 
Galien 

19 :00 
Apprenons 
Alinuktitut avec 



















mardi 


1830 
Boulot-Toto- 
Dodo avec Éric 
Galien 

19 :00 

Le Ranc à Roger 
avec Roger Dubé 
21 :00 

Tusauti avec 

{ Napache et Nellie | 


mercredi 


7 30 à 9 ‘00 Les p'tits matins d'Igaluit avec Daniel Cuerrier 


18 :30 


! avec Éric Galien 
19 :00 
L'envol 


+ 20 :00 

France Express 
{ 21 :00 
Tusauti 


: Boulot-Toto-Dodo 


avec Réjean Ouellet 


jeudi 


| qe 
18:30 : 
Boulot-Toto-Dodo À 

? avec Éric Galien 
19 :00 






18 :30 
Boulot-Toto- 
Dodo avec Éric 


Galien 
| (En alternance) | 19:00 
| À soir J'sors pas ? Nat-ls avec 
à Martine St-Louis t Claude Martel 
| Zoom : S, Sr rs 
1 Eric Gallien RES 20:00 
| 20 :00 ? 19:00 ; Le vieux 
| À la rive de { Jlamane with Jane, chausson sale 
| tAcadien | EN and Mary- avec Alain 
. avec Pierre Land yse Carri 
21 4 VAE Dimanche “ 
Tusauti avec La 






Napache et Nellie 


Histoire d'enfants 
avec Éric Gallien 
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Alain Bessette/P'Aquilon 


À l'occasion d'un léger blizzard le 27 janvier dernier, le petit village 
flottant de la Baie de Yellowknife repose frileusement 
près des berges de l'Ile Joliffe. 
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Dépôt du budget 1998-1999 


Un budget 
historique 


Ce budget du ministre des Finances des NO, John Todd, 
passera à l’histoire non pas en raison de son contenu mais 
bien parcequ'ils’agit du dernierbudget produit parle 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 


Alain Bessette 

Le ministre de Finances, John 
Todd, a déposé le 22 janvier le 
budget gouvernemental 1998- 
1999 qui couvrira la dernière 
année fiscale d’un gouverne- 
ment des Territoires du Nord- 
Ouest. Au ler avril 1999, les 
Territoires se diviseronten deux 
pour créer les Territoires du 
Nunavut et ceux de l’Arctique 
de l'Ouest. 

Le budget déposé poursuit 
l'effort du gouvernement des 
TNO dans sa lutte au déficit. 


Pour une deuxième année con- 
sécutive, le ministre des Finan- 
ces a déposé un budget affichant 
un surplus budgétaire. Le sur- 
plus est d’à peine 2,4 millions 
surun budget total de 1,161 mil- 
liards. Les recettes pour l’année 
1998-1999 sont estimées à 1,158 
milliards. L'an passé, le surplus 
budgétaire prévu était de 11 mil- 
lions de dollars. Le ministre Todd 
prévoit maintenant que ce sur- 


Budget 


Suite en page 2 






















in Bessette 
a veille d’entamer des né- 
tions pour le renouvelle- 
de la convention collective 
ployés du gouvernement 
)rial, les parties en présence 
Écidé de cesser les négocia- 
actuelles sur la question de 
té salariale. 
ns son discours du budget 
janvier dernier, le ministre 
inances, John Todd, avait 
Méque le légersurplusbud- 
ede?2,4 millions de dollars 
ait être remis en question 
Son des négociations pen- 
sur l'équité salariale et 
ments rétroactifs qui se- 
dûs àcertaines employées. 


Équité salariale 


Avecl’arrêt des négociations, 
la population des TNO est tou- 
jours loin d’être fixée sur cette 
question. L’arrêt des négocia- 
tions est survenu lorsque le mé- 
diateur a décidé de mettre fin 
aux discussions, avec l'accord 
des deux parties en présence. 

«L'offre déposée par le 
GTNO était une insulte pure et 
simple envers nos membres» a 
indiqué la présidente du Syndi- 
cat des travailleurs du Nord, 
Jackie Simpson. 

Le ministre Todd a indiqué à 
l’Assemblée le 26 janvier der- 
nierque les négociations pour le 
renouvellement de la conven- 
tion collective liant le gouverne- 


ment lerritorial à ses employés 
aborderont l'épineuse question 
de l'équité salariale tant dans.sa 
perspective de réparation que 
dans la mise en place d’un nou- 
veau système d'évaluation des 
postes. 

La présidente du Syndicat des 
Travailleurs du Nord met en 
doute la volonté exprimée publi- 
quement par le ministre des Fi- 
nances d’en arriver à une entente 
négociée sur la question de 
l'équité salariale. Le syndicat 
songe maintenant à s'adresser à 
la Commission des droits de la 
personne afin qu’un règlement 
du litige soit imposé par moyens 
légaux. 


“Les négociations achoppent 


bès plus de dix années de litige, la question de l’équité salariale au sein du gouvernement des FNOest loin d’être résolue. 


«Malgré ce que M. Todd a 
suggéré à l’Assemblée, nous ne 
discuterons pas du litige de 
l'équité salariale lors des ses- 
sions de négociation pour le re- 
nouvellement global de la con- 
vention collective» a souligné 
Jackie Simpson. Pour expliquer 
celte position, ellea indiqué que 
la Loi canadienne des droits de 
la personne interdit tout règle- 
ment du litige qui aurait pour 
effet de pénaliser les personnes 
n'ayant pas été objet de discri- 
mination salariale. 

Le début des négociations 
pour le renouvellement de la 
convention est prévu pour la 
semaine du 2 au 6 février. 








Bienvenue Christelle 


Le journal L'Aquilon souhaite la bienvenue à 
Christelle Lacroix, originaire de Beauce, qui 
viendra donner un coup de main dans le cadre 
de l'intervention communautaire de Katimavik. 
Christelle partagera son temps entre les divers 
organismes francophones œuvrant à la maison 
Laurent Leroux. 
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Alain Bessette 


Rénovations au Parc Wood Buffalo 


1 Wood Buffalo à Fort Smith font 


Les bureaux du parenationa c 
évoit que les tra- 


actuellement l'objet de rénovations et Onpr 
e 16 janvier, prendront fin VErs le 22 
léphoniques connaîtront des interrup= 
re d'accueil Sera ouvert 
ces aux visiteurs seront 


vaux, qui ont débuté ] 
février. Les services té 
tions pendant cette période. Le cent 
pendant cette période, mais les servi S aux S 
réduits puisque le théatre sera réquisitionne temporairement 
pour servir de bureau el d'espace d'entreposage: 


Première entreprise conjointe 
. rs 
inuit-dénée 
Les compagnies Bathurst Arctic Services, Kingaunmiut Ltd: 

et Dene La Services Ltd. ont annoncé le 22 janvier dernier la 
création d’une entreprise conjointe «Arctic Expeditors», une 
entreprise de livraison œuvrant partout dans les Territoires du 
Nord-Ouest. Depuis des années, la compagnie Bathurst Arctic 
Services faisait appel aux services des deux autres entreprises el 
Ja fusion des trois groupes s’est donc faite tout naturellement. 
Les bureaux et les entrepôts de l’entreprise seront situés à 
Yellowknife. 


Taux d’intérêt du gouvernement 


Les membres du Comité permanent des opérations gouver- 
nementales ont demandé au gouvernement des HNOïde réviser 
la façon dont la Société de crédit aux entreprises charge lestaux 
| d'intérêt sur leurs prêts, de façon à pouvoirles ajustenaveeles 
taux offerts parles banques commerciales. Selonle présidentdu 
comité, Roy Erasmus, il serait bonde voir s’il y a une façon de 
rendre cesstaux plus flexibles afin de répondre aux taux du 
marché 

Le comité souhaiterait accorder une plus grande marge de 
manœuvre à laSociété afin de pouvoir faire face aux baisses des 
taux d'intérêt des banques lorsque ceux-cise situent ä un niveau 
plus bas que Je taux de la Société. 

‘ Cette révision serait d'autant plus appropriée alors que la 
situation économique dans le Nord est des plus précaires.Une 
CARE à cet effet a donc été acheminée aux ministresToddet 

akfwi. 


Extinction des dinosaures 
Après 85 années d’activités à titre d'organisation pour 
«homme seulement», les clubs des Élans (Elks club) ont finale- 
ment enlevé le critère du «genre» pour les adhésions. Un 
référendum conduit auprès des membres de l'organisation a eu 
pour résultats que 70 pour cent des membres ont appuyé le 
changement. 


Semaine de l’apprentissage 


Le ministre de l'Education, de la Culture et de la Formation 
Charles Dent, a annoncé le 26 janvier dernier que les TNO ainsi 
que les provinces de l'Ouest célébreraient du 2 au 6 février la 
Semaine de l'apprentissage. Cette semaine vise à faire la pro- 
motion des travailleurs des métiers et l'importance de leur 
contribution à l’économie. Différentes activités, notamment 
avec les écoles secondaires, auront lieu tout au long de la 
semaine. 












Norhtwestel s’ajuste 


Alors qu'il devient de plus en plus probable que 
ouvrira le marché des appels an à ES 
 |"Northwestel annonce des améliorations à son plan d'épargne 
v Téléplus. La compagnie téléphonique a annoncé le 27 janvier 
que les frais mensuels de 2 $ pour l'inscription au service sont 
ormais abolis. De plus, les réductions du plan S'appliqueront 
ssiàd lenouvelles Zones outre-mers. 
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Suite de la une 
plus sera plutôt de 12 millions 
de dollars. 

L'introduction d’un crédit 
d'impôts pour favoriser les in- 
vestissements dans le Nord, un 
accroissement du budget des 
Programmes de logement s0- 
ciaux ainsi qu'une augmenta- 
tion des bénéfices au Pro- 
gramme debénéfices à l'enfance 
figurent parmi les initiatives du 
budget 1998-1999, 

«Nous savons que nous de- 
vons nous attaquer à la racine 
des problèmes économiques si 
nous voulons améliorer les con- 
ditions de vie de nos résidents» 
a indiqué le ministre Todd dans 
son discours du budget. 


Investissements 


Le gouvernement a l’inten- 
tion de présenter bientôt le Pro- 
grammede crédits d'impôtspour 
les investissements dans les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. Ce pro- 
gramme visera à encourager le 
secteur privé des INO à émettre 
des actions et de les vendre 
auprès des particuliers des INO: 
De plus, ce programme pourra 
permettre aux individus d’in- 
vestir dans des fonds divers in- 
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cluant des fonds communautai= 
res et des fonds parrainés par les 
travailleurs (à l'instar du Fonds 
de solidarité au Québec). 

Le Programme s'appuie Sur 
des crédits d'impôts. Un indi- 
vidu pourrait doncrécupérer jus- 
qu’à 30 pour cent de ses investis 
sements dans des entreprises 
nouvelles ou en expansion. Un 
plafond de 1001000 $ est prévu 
pour les achats d’actions. 


Logement 


À l’intérieur de sa stratégie 
d'investissement en infrastruc- 
tures, le ministre des Finances a 
annoncé son programme accé- 
Jéré d'accès à la propriété. Entre 
40 et 50 millions de dollars sup- 
plémentaires seront affectés à ce 
programme au cours des deux 
prochaines années principale- 
ment dans les plus petites com- 
munautés isolées qui dépendent 
beaucoup plus des logements 
publics. 

Le gouvernement s’est dit 
conscient de la situation critique 
du logement surtout dans les 
petites communautés. Il recon- 
naîtaussil’impact que les condi- 
tions précaires de logement ont 


sur les problèmes de santé, su 
les problèmes sociaux et sur le 
troubles d'apprentissage, 

Le gouvernement estime qu 
l'accélération du programn) 
d'accès à la propriété favorise 
Ja construction de 1000 nouvel 
les unités de logement au cou 
des deux prochaines année 
Selon le ministre des Finance 
cela devrait libérer des unités d 
logementsocial pourles perso] 
nes les plus pauvres. Aucun 
estimation sur le nombre de |(} 
gements ainsi libérés n’a é] 
fournie. ; 


Bénéfices à l’enfance 


Le ministre des Finances f 
aussiannoncéla création du pr 
gramme de bénéfice à l’enfan 
qui vient s’agencer au Pr 
gramme national annoncé par] 
gouvernement fédéral l'an pass] 

Dès juillet, ce program 
offriraun minimum de 330$ p 
enfant pour les famillesayant 
revenu annuel inférieur 
20 921 $. Les bénéfices vont {| 
décroissant selon le revenu à 
nuel croît, pour toutes les {f 
milles ayant un revenu anni 
net inférieur à 42 000 $ 








= 

ë 1-Fév-98 

# 11h00 à 14h00 

E Caroline Cantin, Benoît 
« Boutin et Francine Labrie 
= 8-Fév-98 

2 11h00 à 12h30 

a Agnès Billa & Linda 

# McDonald 

# 12h30 à 14h00 

à Choix musical d'une 
sauditeur-trice 

avec Benoît Boutin 

= 15-Fév-98 

= 11h00 à 12h30 

# Diana Hooper, Maryse 
% Bisson et Alain Bessette 
= 12h30 à 14h00 
Philippe Mela et Luc 

æ Cadieux 

= 22-Fév-98 

# 11h00 à 14h00 








Hs Geneviève Harvey et 
« Michel Lefebvre 











15-Mar-98 

11h00 à 12h30 

Diana Hooper & Maryse 
Bisson 

12h30 à 14h00 : 
Agnès Billa & Linda 
McDonald 

22-Mar-98 

11h00 à 12h30 

Benoît Boutin 

12h30 à 14h00 

Philippe Mela et Luce Cadieux 
29-Mar-98 

11h00 à 12h30 

Michel Lefebvre 

12h30 à 14h00 
Geneviève Harvey 
5-Avr-98 

11h00 à 14h00 

Caroline Cantin, Benoît 
Boutin et Francine 
Labrie 

12-Avr-98 

11h00 à 14h00 

Jeunes de St. Pat's 
19-Avr-98 

11h00 à 12h30 

Diana Hooper et Maryse 
Bisson 

12h30 à 14h00 

Agnès Billa et Linda 
McDonald 


_ Pour des informations : 873-3292 


Soyez à l'écoute le dimanche 
de11hà14h 
au 101,9 MF 


HORAIRE 


HIVER - PRINTEMPS 98 
































26-Avr-98 

11h00 à 12h30 
Geneviève Harvey 
12h30 à 14h00 

Michel Lefebvre 
3-Maï-98 

11h00 à 14h00 
Katimavik 

10-Maï-98 

11h00 à 12h30 Philippe 
Mela et Luc Cadieux 
12h30 à 14h00 

Choix musical d’un 
auditeur-trice 
17-Mai-98 

11h00 à 14h00 Caroline 
Cantin, Benoît Boutin et 
Francine Labrie 

24-Mai-98 

11h00 à 14h00 

Jeunes de St. Pat!s 
31-Mai-98 . 

11h00 à 12h30 

Diana Hoper et Maryse 
Bisson ï 

12h30 à 14h00 

Agnès Billa et Linda 
McDonald 

07-jun-98 

11h00 à 12h30 

Michel Lefebvre , 
12h30 à 14h00 
Geneviève Harvey. 
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Budget 1998-1999 
Réactions diverses 


Faits saillants 


- « Revenus estimés de 1163,0 millions et dépenses estimées 
41160,6 millions pour un surplus de 2,4 millions. 












…. - La dette publique du GINO passera à 27,9 millions au 31 





.. + Nouveau programme de crédits d'impôts sur les investisse- 
ments pouraiderles nouvelles entreprises des TNO ou celles en 
xpansion. Budget annuel la première année de 1 million en 
rédits d'impôts et potentiel de 5 millions en l’an 2000. 





…_ -6 millions supplémentaires seront affectés pourla deuxième 
innée de la Stratégie d'emplois pour le Nord. 












.» Le budget de 140 millions de dépenses en capital du GTNO 
era augmenté de 100, millions au cours des deux prochaines 
iées. De ce montant, de 40 à 50 millions seront affectés au 
programme d'accès à la propriété. 













Introduction en juillet du nouveau programme de bénéfices 
Menfance. En plus des sommes versées par Ottawa, le GINO 
ajoute un 2 millions supplémentaires. Bénéfice minimum de 
O$ annuellement par enfant pourles familles ayantunrevenu 
nuel inférieur à 20921 $. Pour les revenus familiaux de 
ins de 10000 $, 1000 $ annuellement pour les deux pre- 
ers enfants. Les bénéfices sont inversement proportionnéls 
ü revenu familial pour toutes les familles ayant un revenu net 
nnuel de moins de 42 000 $. 

















… Le gouvernement va accroître son programme d'allocation 
limentaire"en supplément de revenu d’un million de dollars 
dditionnel. 






Expositions d'œuvres d'art 


produites par des artistes de langue française 

La Fédération Franco-TéNOise invite les artistes de langue 

française à participer à deux expositions collectives, qui auront 

lieu à Yellowknife en mars 1998 : 

- le 14, dans le cadre d'une réception protocolaire 
précédant la tenue d'un concert au Northern Aris & 
Cultural Center; 

- les 18 et 19, dans le cadre d'une foire culturelle et 

commerciale qui aura lieu à l'Hôtel Explorer. 















Pour information et inscription : 


La Fédération Franco-TéNOise 

Casier postal 1325 Yellowknife NT X1A 2N9 
Téléphone : 867-920-2919 
Télécopieur : 867-873-2158 
Courrier électronique : f@franco-nord:com 






Le comité des femmes francophones de 
Yellowknife est à la recherche d'une 


REPRÉSENTANTE 


femmes ausein du Comité ont de grandes 
lub de lecture, ateliers d'artisanat, ligue 
rovisation, soirée-causerie, etc.; il leur 
e un «rassembleur». Opportunité par 


ence de créer, d'innover, de développer 


[ea Aer. d'échanger vos idées, … 
faire des choses avec et pour les 









Chambre decommerce 

| des TNO 

A l'exception de la décision 
du gouvernement de ne pas abo- 
lir la taxe de 1% surles salaires, 
la Chambre de Commerce des 
TNOs’estdite satisfaite du bud- 
get déposé le 22 janvier par le 
ministre des Finances John 
Todd. 

La Chambre de commerce 
applaudit notamment le budget 
équilibré présenté par le minis- 
tre Todd. Le regroupement juge 
aussi appropriée la décision de 
dépenser davantage dans le lo- 
gement, dans les programmes 
pour la jeunesse et autres pro- 
grammes sociaux alors que le 
milieu des affaires prévoit une 
croissance économique au cours 
des prochaines années. 

Le point quisréjouit le plus la 
Chambre de commerce, c’est la 
volonté exprimée de poursuivre 
les relations de partenariat entre 
secteur public et privé dans les 
différents programmes de déve- 
loppement notamment les pro- 
grammes d’infrastructures. Cette 


Critères de participation : 


Thème 1997-1998 


Tranches d'âge 
06-07 
08-09 
10-11 
12-13 
14-15 
16-18 

19et+ 


Tout âge 
Facteurs d'évaluation 


Calendrier 


- 15 février 1998 

- Février-mars 1998 
- 14 mars 1998 

- Avril 1998 


- habiter les T.N.-O. - 
- écrire en français - 


relation communément appelé 
les 3P (Partenariat public-privé) 
permet au gouvernement de 
s’accaparer de l'efficacité des 
entreprises du secteur privé tout 
en se donnant accès à de nou- 
veaux capitaux. La Chambreen- 
courage le gouvernement à ap- 
pliquer cette philosophie dans 
l'établissement d’incitatifs éco- 
nomiques pour favoriser le dé- 
veloppement d’une industrie de 
transformation du diamant. 
Finalement, la Chambre de 
commerce estime que le crédit 
d'impôts pour les investisse- 
ments permettra aux citoyens 
du Nord de payer moins d’im- 
pôts tout en investissant dans 
des entreprises du Nord et en 
favorisant la création d'emplois. 


Alternatives North 

Les premières réactions re- 
cueillies auprès de représentants 
d’Alternatives North étaient mi- 
tigées. 

Le groupe de pression s’est 
d’abord réjouit du crédit d’im- 
pôts sur les investissements. Ils 


LA FONDATION FRANCO-TÉNOISE 


est heureuse de lancer aujourd'hui 6 décembre 1997 


PRIX LITTÉRAIRE FRANCO-TÉNOIS 


Une journée sans fin 


Catégories de participants, genres d'œuvres, répartition des prix 


Genres d'œuvre 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 

- poésie 
- nouvelle 
- conte 
- essai 
- récit 
Tous genres 


- qualité générale de la langue; - originalité; 
- respect de la thématique; - valeur littéraire. 


dépôt des œuvres 
évaluation des œuvres parle jury 


proclamation des lauréatset attribution des prix 
publication dans L'Aquilon des œuvres primées 


Casier postal 1325, Yellowknife NT, X1A 2N9 


Téléphone : 867-920-2919 


respecter l'échéancier 
présenter un texte dactylographié 

- consentir, le cas échéant, à dévoiler son identité à titre de lauréat 
- compléter la fiche d'inscription 
(disponible dans les écoles et au bureau des associations). 


Érsine nn en | 


espèrent simplement que les dif- 
férents fonds communautaires 
qui seront éligibles à ce pro- 
gramme répondront à certaines 
normes sociales de respect de 
l’environnement, destravailleurs 
et de la communauté. Alternati- 
ves North avait d’ailleurs fait 
une recommandation en ce sens 
au ministre des Finances. Ils réa- 
lisent qu'une importante portion 
des crédits d'impôts provenant 
de l’achat de REER concerne 
des investissements dans des 
entreprises de l’extérieur des 
TNO. 

Quant à la décision d’accélé- 
rer le programme d’accès à la 
propriété, Alternatives North 
trouve trop indirecte cette façon 
de procéder pour accroître le 
nombre de logements sociaux 
disponibles pour les personnes à 
faible revenu. On aurait aimé 
que soit comparé l'efficacité de 
ce programme pour libérer des 
logements sociaux par rapport à 
la construction directe de nou- 
velles unités de logements pour 
personne à faible revenu. 









l'édition 1997-1998 du 






















Dim 





Prix de l'originalité 











Fondation franco-ténoise, 








Télécopieur : 867-873-2158 | 
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Un budget 
sans surprise 


Le budget déposé la semaine dernière par le 
ministre des Finances John Todd n'aura réservé 
aucune surprise, heureuse ou malheureuse, 
contribuables des TNO. | 

La plupart des mesures que l'on y retrouve 
véhicule la nouvelle philosophie gouvernementale 
s'appuyant sur le secteur privé Parlons justement 
de cette politique des 3P (partenariat public-privé). 

Cette politique n'est pas dénuée de sens. Il est 
clair que le gouvernement des TNO ne possède pas 
nécessairement assez de fonds pour la construction 
des infrastructures qui permettront au 
gouvernement de répondre aux besoins croissants 
de la population du Nord, notamment en terme de 
construction d'hôpitaux, d'écoles et de logements 
sociaux. 

Face à cette disette financière, il est presque 
nécessaire de recourir à d'autres sources de 
financement. C'est là que la marge de manœuvre 
limitée du GINOenmatière fiscalevientcompliquer 
les choses. Eneffet, plus de 80 pour cent desrevenus 
du gouvernement territorial provient du fédéral via 
Ja subvention directe ou par le biais des paiements 
de transfert dans des programmes précis. 

Le recours à l'entreprise privée devient donc la 
réponse aux maux de tête financiers du 
gouvernement. 

Là où le calcul est moins clair cependant, c'est 
lorsque le gouvernement décide d'accélérer le 
programme d'accès à la propriété pour accroître la 
disponibilité de logements sociaux pour les familles 
défavorisées. Le gouvernementestime que plusieurs 
familles qui habitent dans des logements 
subventionnés pourraient se prévaloir de cette 
option d'accès à la propriété. 

Avant de pouvoir se lancer dans un examen de 
cette initiative gouvernementale, il aurait été 
préférable que le gouvernement soit en mesure 
d'étoffer ses calculs de façon à ce que l'on sache 
combien de logements seront libérés pourrépondre 
à la crise actuelle du logement. 


aux 


Alain Bessette 











À BANQUES LANCENT UNE CAMPAGNE 
CITAIRE DE 20 MILLIONS DÉDALART 








Stéphane Cloutier/L'Aqu 
Sarah MeNair-Landry de la sixième année du programme de françai 
de l'école Nakasuk, se retrouve avec les deux mascottes de sa classel 
Touki-Touki (sur la tête) et Blanchette (dans les mains). 
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inistre des Affaires in- 
ét du Nord canadien, 
art, et le Chef national 
Hières nations, Phil Fon- 
it annoncé le 15 janvier 
adoption d’un complé- 
plan d'action fédéral 
questions autochtones 
bler nos forces») con- 
Spécifiquement les Pre- 
ätions. Cecomplément, 
«Un programme d’ac- 
les Premières nations», 
ur les mêmes objectifs 
que le plan d’action fé- 
ésenté dans le numéro de 
ne dernière. 
avons expliqué en ter- 
la façon dont le gou- 
nt du Canada et les Pre- 
tions peuvent travailler 
B partenaires dans l’éla- 
M d’une relation de tra- 

efficace», adéclaré Jane 
ministre des Affaires 
ES et du Nord canadien. 
@ annonce marque la 


































Sessette 

ecette courte visite, la 
tewarten a profité pour 
rles membres du cabi- 
rial ainsi que des re- 
lants du Sommet abori- 
del Ouest des TNO. 

t d’abord les représen- 
ütochtones qui se sont 
us avec Mme Stewart 
Ééponse fédérale au rap- 













k Roy, l'Eau vive 
Savez-vous que 
otre jeune âge qu'il 

vous offrir une 
nvenable. Undesbons 
Our y parvenir est 
l'argent dans un 





































qu'il faut savoir 
sur les REER 





Le gouvernement fédéral et les Premières nations 


première étape du long proces- 
sus qui nous mènera à lamise en 
place d’une relation detravailde 
gouvernement à gouvernement 
entre le gouvernement fédéral et 
les gouvernements des Premiè- 
res nations», à pour Sa part sou- 
ligné Phil Fontaine, Chef natio- 
nal de l’Assemblée des Premiè- 


res nations. 


Les deux parties concernées 
ontindiqué quele programme se 
veutexhaustif quant à la couver- 
ture deséléments fondamentaux 
du renouvellement du partena- 
riat avec les Premières nations, 
mais il n'empêche pas les par- 
ties en cause d’identifier subsé- 
quemment d’autres aspects sur 
lesquels il faudra agir à l’avenir. 

«Nous avons attendu long- 
temps un tel processus. Je conti- 
nueraiàtravailler à denouvelles 
initiatives qui assureront que de 
nouvelles possibilités pour les 
Premières nations - pour les jeu- 
nes en particulier - germeront 
grâce à la semence que nous 


mettons en terre aujourd’hui», a 
indiqué le Chef Phii Fontaine. 


Plan d’action 


L'objectif du plan est d’en 
arriVer à un consensus sur une 
approche globale à un pro- 
gramme pour les Premières na- 
tions. Ce programme ferait par- 
tie de la réponse au rapport de la 
Commission royale sur les peu- 
ples autochtones qui constitue- 
rait le mandat du gouvernement 
fédéral face aux Premières na- 
tions. Il témoignerait aussi de 
l'engagement mutuel pour une 
relation renouvelée. 

Le planne changerait en rien 
les engagements du gouverne- 
ment à l'égard des autochtones. 
Eneffet, le gouvernement pour- 
suivrait notammentses engage- 
ments visant à reconnaître le 
droit inhérent des peuples 
autochtones à l’autonomie pou- 
vernementale. 

Le plan d’action consiste en 


une série d'initiatives qui cerne- 
rontles domaines clés où seront 
entreprises des actions fondées 
sur le rapport de la Commission 
royale sur les peuples autochto- 
nes (CRPA) et sur «Rassembler 
nos forces». Ce plan d’action 
sera élaboré davantage avec les 
Premières nations et les ministè- 
res fédéraux et comprendra la 
détermination des exigences sur 
le plan des ressources financiè- 
res que doit fournir le Canada 
pourmettre en place d'éventuels 
changements à l’organisation 
gouvernementale ainsi que 
d’autres exigences relatives aux 
Structures gouvernementales. 

Il est à souligner que d’autres 
groupes autochtones, les Inuits, 
les Métis et les Autochtones vi- 
vant hors des réserves, pourront 
également se prévaloir de cer- 
taines initiatives décrites dans le 
plan d’action. Ces autres grou- 
pes participeront aussi à des pro- 
cessus bilatéraux avec le gou- 
vernement fédéral ou, dans cer- 


Jane Stewart à Yellowknife 


date qui marquait aussi la reprise des travaux à l’Assemblée législative. 


port de la Commission royale 
sur les peuples autochtones. Les 
représentants du Sommet abori- 
gène étaient accompagnés du 
Chef national de l’Assemblée 
des Premières nations, Phil Fon- 
taine, et de trois représentants 
des Premières nations du Deh 
Cho, qui forment un groupe dis- 
sident par rapport au Sommet 


aborigène. 


peuvent investirdans un REER 
ce qui inclut: le salaire, les 
pensions alimentaires et le re- 
venu net d'immeuble. Investir 
dans un RBER permet à un 
individu de faire bonifier son 
argent tout en payant moins 
d'impôts. 

Pourquoivousavezbesoin 
d'un REER? 

Le montant maximum qu'un 
individu peut recevoir du gou- 
vernement canadien aujour- 
d'hui concernant sa pension 
est un peu plus de 8 000 $ 
annuellement. 

"C'est pourquoiinvestirdans 
un REER va vous aider gar- 
der le rythme de vie même à 








La question de l’autonomie 
gouvernementale pour les peu- 
ples autochtones a été au cœur 
des discussions. Le Sommet a 
présenté à la ministre une série 
de principes visant à s’assurer 
que les politiques fédérales ou 
territoriales en matière d’auto- 
nomie pouvernementalenevien- 
dront pas abolir les droits inhé- 
rents des peuples autochtones. 

Parmi les principes soumis, 
le Sommet a indiqué que les 
peuples autochtones de l'Ouest 
des TNO veulentexercercedroit 
par le biais d’un gouvernement 
autochtone, incluant le droit de 
négocier une entente sur cette 
question. Ce sont les peuples 
autochtones qui détermineront 
quelle forme prendra ce gouver- 
nement. 

De plus, toute entente sur 
l’autonomie gouvernementale 
accordera le droit pour ces gou- 
vernements de sauvegarder et 


© 


Après l'avoir lu, 


[= 1 ei "Le [72 
[Vo [t1|le]s 


journal 


idéal pou 


pa rt11 


de développer leurs territoires et 
leurs ressources, leurs langues, 
cultures et traditions ainsi que 
d’assurer l'intégrité de leurs so- 
ciétés, mais sans restreindre ces 


droits par une loi sur les droits 


inhérents à l'autonomie gouver- 
nementale. 
En l'absence du premier mi- 


nistre Don Morin, qui partici- 


pait à la mission commerciale 
d'équipe Canada, le vice-pre- 
mier ministre, Goo Arlooktoo, 
s’est aussi entretenu avec Mme 
Stewart. 

Lors de cet entretien, le mi- 
nistre des Affaires autochtones, 
Jim Antoine, a exprimé le sup- 
port global du GTNO face à la 
réponse fédérale sur le rapport 
de la Commission royale. Les 
parties se sont entendues sur 
certains pointsnotammentsur la 
Déclaration de réconciliation, 
sur l'importance d’une partici- 
pation active du GTNO dans 
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e partenariat est mis de l'avant 


a foulée du dévoilement du plan d'action fédéral surles questionsautochtones, leministèredes Affairesindiennes et du Nord canadienetl'Assemblée 
des Premières nations se sontentendus surun cadre detravail entreles deux groupes, cadre basésurle partenariat. 


tains cas, comme dans celui de 
la stratégie de guérison, au pro- 
cessus visant à coordonner la 
participation des divers groupes 
autochtones. 

Le plan vise aussi à reconnaf- 
tre les erreurs du passé et à s’ef- 
forcer d’en guérir leurs séquel- 
les, en mettant entre autres sur 
pied des mécanismes visant à 
reconnaître les Premièresnations 
enlantque gouvernements et en 
tant que partenaires du gouver- 
nement fédéral déterminantavec 
lui les priorités et s’occupant 
avec lui de ces priorités grâce à 
des ressources précises et à des 
effortsrésolus. Le gouvernement 
fédéral et les Premières nations 
travailleront également avec 
d’autres niveaux de gouverne- 
ment, le secteur privé, les orga- 
nismes à but non lucratif ainsi 
que d’autres partenaires, au be- 
soin, afin de concevoir et de 
mettre en oeuvre les initiatives 
faisant partie de ce plan d’ac- 
ton. 


Une oreille au sol 


La ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, Jane Stewart, était de passage à Yellowknife le 21 janvier dernier, 


l’élaborationdes programmes du 
fédéral destinés au Nord et sur 
l’impact que le Plan d’actionsur 
la guérison aura sur les activités 
du ministère territorial de la 
Santé et des Services sociaux. 
Les ministres ont aussi abordé 
la question de l’industrie mi- 
nière, notamment les effets né- 
fastes de la baisse du prix de l'or, 
et celle du processus de division 


des Territoires, 


Au regard de la division des 


Territoires, la récente décision 
lors du Sommebdes leaders du 
Nunavut d'ouvrir la porte à la 
conclusion d’ententes intergou- 
vernementales pour la presta- 
tion de services dans le Nuna- 
vut, pourrait avoir des impacts 
sur le développement de Ja stra- 
tégie gouvernementale dans 
l'Ouest. Le ministre Charles 
Dent a rappelé l'importance de 
s'entendre rapidement sur la 
question des coûts de transition. 
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Jose Kusukag et J'av 


«Nous sommes des 
notre pro 


rence sur les politiques linguistiques d 
de s’interroger sur la pla 





À l’approche d’une confé 
que le moment est venu 


Louis Mec Comber 
(Iqaluit) Dans les pro- 
chaines semaines, la Com- 
mission d’Établissement 
du Nunavut (CEN) con- 
voquerà une conférence 
sur les politiques linguis- 
tiques du futur territoire. 
On y discutera principale- 
ment de la place qu'y oc 
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Appel d 






























SERVEUR DE BASE DE DONNÉES 


APPEL D'OFFRES numéro WCB\CS\TEN98A-003 - 
Les soumissions cachetées pour SERVEUR DE BASE DE 
DONNÉES doivent nous parwenirau plus tardià : 15 h, HEURE 


LOCALE, le 30 janvier 1998. 


Yellowknife, NT 


soumissions doivent parvenir à* 


Commission des acciden 
Casier postal 8888 









etcommunautaires 


une allocation annuelle de vie 
Réf.: 011-0027-0003 





municipales etcommunautaire 





Ministère des Finances 


yne allocation annuelle de vie 
Réf.: 011-0029-0003 









Prière de mentionner le numérolde référencelde l'appel d'offres 
dans tous les documents de soumission 


Les partiesintéressées peuvent obtenirles documents d'appelen 
s'adressant à la Commission des accidents du travail dès le 
vendredi 16 janvier 1998à13hause étage, Centre Square Mall! 


Les demandes de renseignements sur l'appel d'offres et les 


Commis aladministration 


NELLOWKNIFE NT X1A2R3 
OÙ peuvent être livrées aux/bureaux de la commission, au 3e 
étage du Gentre Square Mall, à Yellowknife, NT> 
La commission n'est pas tenue d'accepterla soumission 
la plus basse ou toute autre soumission reçue. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Chef de l'aménagement urbain 
des petites localités 


Ministère des Affaires municipales 


Date limite : le 13 février 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Section des ressources humaines, Ministère des Affaires 


Analyste de la gestion de l’encaisse 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse suivante : 
WiliamSetchell, directeur, Financesetadministration, Ministère 
des Finances, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 3* 
étage, Centre YK, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219. 
Téléphone : (867) 873-7293; télécopieur : (867) 873-0414; 
adresse électronique : wsetchell@fin.gov.nt.ca ' 


+ Nous prendrons en considération des 
a expériences 
+ IlLest interdit de fumer au travail. 


eupera l'inuktitut, mais 
aussi celle de l'anglais et 
du français, ies deux lan- 
guesofficielles du Canada. 
Dans le but de cerner les 
enjeux de ce débat, L'Aqui- 
jon à rencontré, le 21 jan- 
vier dernier, M. Jose Ku- 
sugak, le président de Nu- 
navut Tunngavik Inc (NTI) 


‘offres 


ts du travail 


Yellowknife, T. N.-0. 


Le traitement initialestde 54 683 $ parannée, auquel s'ejoute 


dans le Nord de 1 750$. 


s, Gouvernement des Territoires 


du Nord-Ouest, 6* étage, Northwest Tower, 6005201, 50* 
avenue, YELLOWHKNIFE NT X1A 359. Télécopieur : (867) 873- 
0152; adresse électronique ; cantoine@gov.nt.ca. 


Yellowknife, T. N.-0. 


Le traitement initialestde 51 398 $ parannée, auquel s'ajoute 


dans le Nord de 1 750 $. 
Date limite : le 6 février 1998 




























au studio de CFRT à Iga- 
luit. M. Daniel Cuerrier de 
j’Association Franco- 
phone du Nunavut (AFN) 
participait à cette rencon- 
tre. 

Après l'inauguration du 
nouveau territoire au ler 
avril 1999, le Nunavut va 
se retrouver dans une si- 
tuation qui, à certains 
égards, peut suggérer la 
singularité linguistique du 
Québec au Canada. Une 
minorité ethnique de l’en- 
semble canadien se retrou- 
vera majoritaire sur SON 
propre territoire. Le rap- 
port Footprints2 de la 
Commission d'Etablisse- 
ment du Nunavut prévoit 





Emploi de 














Téléphone: (403) 920-3888 2 ne me 2 
Appel sans frais : 1-800-661-0792 suppléant qui s'est mérité ce prix de 
Télécopieur : (403) 873-4596 La direction de l'école 100 $ pour le 23 janvier 


Allain St-Cyr recherche 
activement des person- 
nes pour agir à titre de 
suppléant à l'école de 
français langue pre- 
mière. Si vous désirez 
obtenir plus de 
renseignements, 
contactez Gérald Caron, 
directeur, au 873-3223. 
Billet gagnant 

L'APFY a procédé au 
tirage du quatrième prix 
de son calendrier 








DESCRIPTION DU POSTE: 


des clients et du directeur, 


enfilère et sur disquette, 


QUALITÉS RECHERCHÉES: 


Pa5=meker, Adobe 
° 


SALAIRE: 


ce qu’occupera |? 


Detites fInnonces 
(service gratuit : 873-6603) 










enir linguistique au Nunavut 


orphelins su 
pre territoire !» 


u futur territoire du Nunavut, José Kusugak considère 
inuktitut au sein de la société du Nunavut. 


qu’à cette date, lenouveau 
territoire comptera une 
population totale de quel- 
ques 27 000 individus, 
dont 85 pour cent seront 
Inuit. Or plus de 80% de 
ces résidents inuit parlent 
toujours leur langue an- 
cestrale. 

«Au Canada il y a une 
loi pour protéger les lan- 
gues officielles, a expli- 
qué Jose Kusugak. Mais 
au Nunavut, nous n'avons 
pas une telle loi pour pro- 
téger notre langue. Nous 
sommes des orphelins sur 
notre propre territoire ! Il 
va falloir qu’on trouve le 
moyen d’insister pour ar- 
river au même résultat. 






monétaire. La personne 


estLuke Grosco de Rae. 
Ligue 
d'improvisation 

Vous avez envie de faire 
de faire partied'uneligue 
d'improvisation? Le 
comité des femmes de 
Yellowknife invite 
hommes, femmes et 
adolescent(e)s de 16 ans 
et plus à manifester leur 
intérêt en communi- 
quant avec Francine à 
l'Association. 


OFFRE D'EMPLOI == 


L'hebdomadaire fransaskois, l'Eau vive est 
À LA RECHERCHE D'UN(E) INFOGRAPHISTE 


La Coopérative des publications fransaskoises est à la recherche d'une 
Personne pour occuper ls posté d'infographiste. Vous êtes une personne 
fiable, soucieuse de la qualité de votre travail et vous savez bien gérer 
votre temps. Vos valeurs reflètent votre engagement envers le travail en 
Sauice et le développement de l'entrepnss. Vous aimez les défis et vous 
avez la capacité de travailler de façon autonome. 


montage des annonces publicitaires selon lss exigences 


*_ montage du joumal selon les exigences du rédacteur 
archivage des annonces et du matériel graphique Fc 


Soordination et réalisation da contrats commerciaux d'i 
MonLage et design graphique Pour Les Pesainsiniemen de oran, 


* mañiss de l'environnement infomatique Macintosh, 
*_maïriss des logiciels de mise en pags ét de graphisr 
n graphisme y compris 


" ze bonne connaissance du français at de |‘ À 
ine personne fiable, soucieuse de la qualité : 
Sn ei ste D UM A 


Ssponibilté à travailler selon un horaira flexible, 
LIEU DE TRAVAIL:  Rsgna (SK) 


È Spôme etou) expérience en infogrephis êt en montage d'un journal 
‘angleis, 


à négocier selon l'échelle salariale 












NS tbe & ". 

. je ml rte ra d'action positive — Fañes parveni votre cumieuum vise, ou communiquez 
drone ne | ea - + I 
do nee Le Eau Vive, hebdomadaire fransaskcis 


2604, rue Central 
(SK) S4N 2n9 





Dans le moment ce n’est 
que par le bon vouloir des 
gens si notre langue est 
respectée. Vous connais- 
sez comme moi l'impor- 
tance de la langue.» 
Même si l’inuktitut est 
reconnu comme langue 
officielle dans les TNO, 
c’est l’anglais qui est lar- 
gementutilisé comme lan- 
gue de travail àtravers l’ap- 
pareil gouvernemental. Il 
en va de même à l’école 
secondaire où l’anglais 
jouit toujours du statut de 
langue première. Kusugak 
est persuadé que la majo= 
rité de la population au 
Nunavut désire vivre dans 
sa langue, tantsurles lieux 
detravailquedansles com- 
merces ou à l’école. 
Orpourdevenirun outil 
de communication vrai- 
ment efficace, l'inuktitut 
doit être standardisé, 
d’abord pour niveler les 
variations importantes en- 
tre ses multiples dialectes, 
mais surtout pour unifor- 
miser son mode d’écriture 


et le rendre accessible à - 


tout le monde 
circumpolaire. L'écriture 
syllabique n’est utilisée 
que dans les régions de 
Baffin, du Keewatin et du 
Nouveau Québec, tandis 
que partoutailleurs, y com- 
pris au Groenland et en 
Alaska, on écrit l’inuktitut 
en caractère roman. Seu- 
lement 21% des Inuit dans 
lemondeutilisenttoujours 
l'orthographe syllabique. 
«C’est à la conférence sur 
lespolitiqueslinguistiques 
qu’on va s'occuper de ces 
questions, mais nous al- 
lons considérer l’ensem- 


REER 


Suite de la page 5 


votre retraite. De plus, vos 
gains imposables vont di- 
minuer chaque année que 
vous allez contribuer. 

Plus vous contribuez 
dans une année, plus vos 
revenus imposables vont 
diminuer. 

Quel est le montant 
maximum que l’on peut 
investir dans un REER 
annuellement? 

Revenu Canada 
VOus envoie un avis après 
avoir rempli votre décla- 
ration d'impôt de la der- 
nière année (1996) qui 


- Yousrenseignesurlemon- 


ant maximal que vous 
pouvez investir. Si vous 









































toujours partie du ( 
les lois canadienneM 


langues officielles, {fi 
pliqueront, a cru 


anglais, là où, sel 
termes de la loï, len 
d’ «ayant droit» lep# 
tra. È 
Mais dans la réil 
tous les jours, l'& 
occupe une place à 
minante tant dans [M 
nistration publique 
l’écoleoudanslesn 
Footprints2 fait d'& 
remarquer que 78% 
population qui parlll 
titut, parle aussi l'4 
Le risque de l’assin 
pur et simple à l'& 
reste élevé pour la 
tion montante con 
peut déjà l’obstà 
Kugluktuk et Car 
Bay dans le Kitikrà 
il arrive de voir @ 
rentsinuitunilingué 
enfants anpglicisésq® 


mandé au leader if 
croyait que l’inuktit 


terme. «La fierté 0 
primer en inuktil 
firme de plus en pl 
il faut prendre unt! 
tion à la fois, une 0 


notre languesoit | 
là.» a répondu Jos 
gak. 


n'avez pas reçu c 
il est possible dec 
niquer avec volt 
local de Revenu C 


REER est de 18” 
laire que vous 
porté en 1996 
maximun de 13 


limite pourinve 
un REER pour 
imposable de 1° 

















e Cloutier 

mmissaire aux langues 
s des Territoires du 
est, Judy Tutcho, nous 
marquer, lors d’une 
,.que mis à part le mois 
es autochtones et du 
Sen mars, aucune autre 
lauté des TNO ne con- 
ésemaine pour célébrer 
ue. Grâce à l'initiative 
le cas d’Igloolik est 


qui est extraordinaire 
JOlik, rajoute-t-elle, c’est 
‘lébration du retour du 
ela semaine de l’inuk- 
chant l'importance et 
que revêt le retour de la 
our les Inuit, on ne 
(&pas douter du prestige 
äbitants d’Igloolik ac- 
ba leur langue. Ça c’est 
que dans les TNO !» 
lulingmiut, en particu- 
inullariit (les aînés), 
nt que les fautes de 
, de vocabulaire et 
de passer constam- 
re l’inuktitut et l’an- 
nt malheureusement 
Dtrop partie de la lan- 
idienne utilisée par les 









































Enn’est fait, les gens 
ne langue hybride et 
era plus le vrai inuktitut, 
ÿnte Leah Otak, coor- 
des activités de la 
assistante de recher- 
société des irullariit. 
lon s’occupe de notre 
Smaintenant afin de la 
&plus longtemps pos- 


e Cloutier 
n cadre traditionnel, 
nfants font des er- 
arlant l’inuktitut, les 
da parenté en général 
igent pas. L’inuktitut 
Bule langue en usage, 
prennent tôt ou tard 
eur langue», nous 
assistante de recher- 
Société des anciens 
Otak. 
, dans un contexte 
, il devient néces- 
eunes parlent bien 
plus vite possible 
itut se trouve en 
vec l'anglais. Il 
que les parents 
Stent pour que 
arlent correctement 
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Semaine de l’inuktitut 


ba survie d'une langue et d’une identité 


sible ! Lorsque les gens auront 
un réel intérêt d'apprendre leur 
langue, les chances de survie de 
l’inuktitut seront alors meilleu- 


res. » 

La semaine de l’inuktitut est 
une excellente occasion pour 
plusieurs de prendre conscience 
de la qualité de leur langue. 
«Lorsque nous avons débuté la 
semaine de l’inuktitut voilà quel- 
ques années, les gens trouvaient 


ça difficile car ils se rendaient 


compte de la mauvaise qualité 


: de leur langue», indique Mme 


Otak. Selon elle, la situation 
linguistique semble s'améliorer 
depuis 5 ans. 

La radio communautaire 
d'Igloolik est un élément clé 
lors de la semaine. S’inspirant 


des entrevues réalisées dans le 
cadre du projet d'histoire orale 
d’Igloolik, où des aînés furent 
interrogés à propos de différents 





Stéphane Cloutier/L'Aquilon 
Leah Otak, au service de l'inuktitut. 


domaïnes de la culture inuit, 
Leah Otak prend note des mots 
qui ne sont plus aussi souvent 
utilisés aujourd’hui. Elle donne 
alors la liste de ces mots aux 
auditeurs de la radio et ceux-ci 
appellent et essaient d’en don- 
ner le sens. 

Les aînés vont également à la 
radio et parlent de différents 
domaines de la vie traditionnelle 
inuit. Les sujets de cette année 
ontportésurla couture, les peaux 
de caribou, la chasse aux morses 
sur des glaces mouvantes, les 
conditions et les dangers de la 
glace et comment naviguer et 


retrouver son chemin en pleine 
tempête. 

La semaine de l’inuktitut sert 
aussi à faire un peu de «ménage 
linguistique» et de mettre l’em- 
phase sur le dialecte de la ré- 
gion. Parexemple, les gensiden- 
tifient des mots utilisés par les 
Iglulingmiut mais provenant 
d’autresdialectesetdonnentleur 
équivalent dans le dialecte 
d’Igloolik. Ils identifient égale- 
ment l’origine des nouveaux 
mots. 

Les élèves reçoivent aussi la 
visite des aînés à l’école. Ceux- 
ci passent quelques heures avec 
les enfants afin de les sensibili- 
seretles inciter à bien parlerleur 
langue. 

Durant toute la semaine, la 
communauté, en particulier la 
jeunesse, est invitée à poser des 
questions aux anciens concer- 
nant leur langue, soit pour trou- 
ver la définition d’un mot ou se 
faire corriger pour une faute de 


. grammaire. 


«Les gens sont souvent sur- 
pris de l’étendu du savoir des 
aînés, note Leah Otax. Beau- 
coup de jeunes croient que les 
vieux ne connaissent pas grand 
chose puisqu'ils n’ont pas d’édu- 
cation. La semaine de l’inuktitut 
est une occasion pour leur faire 
prendre conscience que les aînés 


sont en fait de vrais encyclopé- * 


dies vivantes de la culture inuit.» 

De son côté, Mme Tutcho 
déplore que dans de trop nom- 
breuses communautés des TNO, 
les aînés sont mis de côté où tout 
simplement oubliés. On s’en re- 


, L'avenir de l'inuktitut au Nunavut 


Une langue en péril ? 


seulement les jeunes, mais éga- 
lementles jeunes parents font de 
nombreuses fautes de grammaire 
et de vocabulaire. Par exemple, 
plusieurs ne voient plus de diffé- 
rence entre ugarunnattiaqtuq et 


“ugattiarunnaqtug, le premier 


mot signifiant «il est capable de 
bien parler» etle second «il parle 
couramment une langue». 
D'autres vont confondre indif- 
féremment certains suffixes». 

«Les vieux parlent une lan- 
guetlaire et précise. Il est facile 
de les comprendre. Les jeunes 
parlent l’inuktitut «à peu près». 
Il faut alors se forcer pour tenter 
deles comprendre», admet Leah 
Otak. 

Le problème implique égale- 
ment l'instruction que les jeunes 
Inuitreçoivent à l’école. Ilexiste 
maintenant un programme axé 
surla culture inuit, éruuqgatigiit, 
mais il n’en demeure pas moins 
que le matériel pédagogique en 
inuktitut est parcimonieux. 





jeunes débutent progres- 





De plus, dès la troisième an- 


sivement leur éducation en an- 
glais jusqu’à une demie journée 
par jour au primaire et seule- 
ment quelques heures par se- 
maine au niveau secondaire. 
L’anglais est considéré comme 
langue première par la Commis- 
sion scolaire de Baffin. L'inuk- 
titut est la langue seconde, 

Le plus déplorable est peut- 
être le remplacement d’une vi- 
sion du monde par une autre. En 
effet, on note de plus en plus de 
structures de pensée anglaise 
lorsque les jeunes parlent inuk- 
titut. Par exemple, on retrouve 
maintenant en inuktitut des ex- 
pressions anglaises comme «the 
new year is coming». Dans une 
pensée inuit traditionnelle, il est 
incongru de penser que la nou- 
velle année vienne vers nous ! 

On parle aussi beaucoup 
aujourd’hui de douleur inté- 
rieure, émotionnelle et de guéri- 
son. Autrefois, on s'attendait à 


ce que les gens soient forts et |]) 





puissent maîti 


iser leurs émo- 
tions, On ne. parlait de douleur 


LS 





intérieure que dans le cas de 
décès. 

Les exemples sont nombreux 
et cela est sans tenir compte de 
l’utilisation constante de mots et 
de phrases complètes en anglais 
au cours d’une conversation en 
inuktitut. 

«Il estdommage que les Inuit 
pensant comme les Qallunaat 
doiventmaintenant faire l'effort 
d'apprendre et de tenter de com- 
prendre le système de pensée 
inuit !», s’exclame l’assistante 
de recherche pour la Société des 
anciens d’Igloolik. 

La semaine de l’inuktitut à 
Igloolikestsürementune bonne 
initiative pour s'approprier lo- 
calement de sa langue. Les gens 
sont de plus en plus conscients 
de leur langue et de l'héritage 
linguistique qu’ils souhaitent 
léguer à leurs enfants. Il y aurait 

beaucoup de progrès réalisés 





que en son genre dans tout les Territoires du Nord-Ouest, la communauté d’Igloolik consacre une semaine entière à chaque année 
pour célébrer l’inuktitut, Les Iglulingmiut se sont ainsi pleinement appropriés de leur langue afin d’en assurer son avenir. 


met souvent à l’école pour sau- 
vegarder les cultures et les lan- 
gues autochtones. 

Encore une fois, le cas 
d’Igloolikestunique à cetégard, 
nous confie la Commissaire aux 
langues officielles des TNO. 
«Dans aucune autre commu- 
nauté des TNO n'existe-t-il une 
organisation gérée par des aînés 
travaillant sur des questions de 
langue et de culture comme on 
le fait à Igloolik.» 

En effet, la société des an- 
ciens dirige depuis plus de dix 
ans un projet de documentation 
de la vie traditionnelle et de la 
langue inuit. La situation est 
d’autant plus urgente que le cer- 
cle des anciens diminue rapide- 
ment. 

Les anciens d’Igloolik sont 
également actifs dans la promo- 
tion de la culture et de l’inuktitut 
auprès de la jeunesse via diffé- 
rentes activités, telles la semaine 
de l’inuktitut ou les camps tradi- 
tionnels dédiés aux jeunes. Ils 
tiennent absolument à laisser un 
héritage culturel aux futures gé- 
nérations d’{nuit, un savoir qui a 
permis aux inullariit de vivre 
dans les conditions extrêmes de 
l’Arctique pendant des milliers 
d'années. 

Le dynamisme des aînés 


d’Igloolik a beaucoup impres="#n 


Sionné la Commissaire aux lan- 
gues lors de son passage à 
Igloolik l’année dernière. Par- 
tout où elle va dans les TNO, elle 
donne maintenant l'exemple 
d’Igloolik comme étant un mo- 
dèle à suivre. 


Selon certaines personnes, si la situation n’est pas prise en main dès maintenant, l’avenir de l’inuktitut serait alors en péril. 


depuis cinq ans au niveau de la 
langue parlée par les 
Iglulingmiut, Sélon Leah Otak. 

Il faudra faire encore plus. 
L’inuktitut devra également con- 
quérir les lieux du pouvoir poli- 
tique et économique pour re- 
trouver tout son prestige auprès 
de la génération inuit montante. 
L’inuktitut devrait se retrouver 
ainsi parmi les symboles de 
l'avancement social. 

Une langue en péril ? Peut- 
être pas si les Inuit s'unissent 
dans une même voie pour en 
faire l’une de leur priorité, tant 
auniveaucommunautaire qu'au 
Nunavut dans son ensemble. 

Cela semble être la voie poli- 
tique que les délégués de la der- 
nières assemblée générale an- 
nuelle de NTI à Igloolik ont 
emprunté, soit de faire de l’inuk- 
titut la langue officielle de tra- 
vail du gouvernement. 
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Louis Mc Comber 

Les citoyens d'Iqaluit se sou- 
viendront peut-être encore de 
«car fourteen», ce chauffeur de 
taxijovialquiétonnaitses clients 
inuit par Sa connaissance de 
l’Inuktitut. D’autres se souvien- 
dront mieux de «Kimo», le gar- 
çgon de table de l'hôtel Discovery 
qui n’a jamais renoncé à utiliser 
sabicyclettedans le Nord, même 
à-40°c. II s’agiten fait d’un seul 
et même personnage. Karim 
Rholem, de son vrai nom, 4 
grandi près dela ville de Tanger 
au Marocet s’est installé à Mon- 
tréal depuis maintenant une di- 
zaine d'années. Après un séjour 
de deux ans au Nunavut, qui l’a 
amené dans des communautés 
aussi éloignées que Arviat et 
Grise Fiord, il présente du 29 
janvier au lérmars prochain à ja 
Maison de la Culture Côte des 
Neiges à Montréal une exposi- 
tion photographique sur le vête- 
ment inuit traditionnel. 

L'exposition comporte une 
vingtaine de portraits presque 
grandeur nature qui ont été pho- 





Le mi 


Ottawa (APE); La Fédéra- 
tion culturelle canadienne-fran- 
çaise dénonce le peu d’impor- 
tance que le gouvernement fé- 
déral et ses institutions accor- 
dent aux manifestations artisti- 
ques et culturelles de la franco- 
phonie canadienne. 

Dansune lettre ouverte adres- 
sée à la ministre du Patrimoine, 
Sheila Copps, la Fédération es- 
time qu'Ottawa accorde au Qué- 
bec un «quasi monopole de fait» 
dans l'expression de la culture 
française au pays. 
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De Tang 





tographiés entre 1994t 1996 
dans cinq communautés diffé- 
rentes du Nunavut, soit Arviat, 
Coral Harbour, Arctic Bay el 
Iqaluit et aussi Grise Fiord sur 
l'ile d’Ellesmere. L'auteur a pri: 
vilégié le grand format pour créer 
un contact plus intime entre le 
spectateur et les personnages: 
Ceux-ci sont photographiés 
en noir et blanc devant une toile 
de fond noire pour mieux neterir 
l'attentionduspectateursurl'ex- 
pression des yeux etdes visages. 
Le procédé rappelle la techni- 
que employée par Edward 
Sherrif Curtis pour photogra- 
phierles Autochtones nord-amé- 
ricains au tournant du siècle der- 
nier. «J'ai toujours adoré les 
portraits de Curtis. C’est le per- 
sonnage qui parle et rien d'autre 
en arrière. Le fait de mettre une 
toile en arrière c’est justement 
pour bloquertout cequi se passe 
autour et se limiter au person- 
nage. Mes personnages ont vécu 
des vies traditionnelles et il y a 
une fierté culturelle qui se dé- 
gage à travers ces habits-là et à 


travers les regards de ces gens- 
là.» 

Pour arriver à prendre toutes 
ces photos, Kimo à dû se famis 
liariser avec les manières de vi- 
vre des Inuit et se faire accepter 
par les communautés. «Dans la 
culture inuit, habituellement on 
ne cogne jamais à la porte: On 
rentre, on s’assoit, ON prend un 
thé, on fait ce que les gens font. 
On a pas besoin de connaître les 
gens. Quand quelqu'un cogne à 
la porte, on sait qu'il s’agit d’un 
étranger. Ça m'a pris beaucoup 
de temps à connaître un peu la 
culture inuit. C’est sûr qu'au 
début j'avais parfois de la diffi- 
culté àcomprendreles gens parce 
qu'ils ne vivent pas de la même 
façon que les Québécois, les 
Marocains, les Italiens...» 

L'importance des liens fami- 
liaux et le sens du partage ont 
parfois rappelé à Kimo son pro 
pre univers culturel où il a vécu 
jusqu’à l’âge de 18 ans dans un 
petit village tout près de la ville 
de Tanger au Maroc. 

«La famille inuit est très, très 


er au Nunavut ! 


proche et moi j'ai été élevé dans 
un milieu un peu semblable, 
même silaculturenord-africaine 
est très différente de la culture 
inuit. Il y avait des ressemblan- 
ces, Par exemple la nourriture 
est partagée par tout le monde. 
C’est quelque chose qui lie les 
gens, c’est très important, la 
nourriture n’est pas servie dans 
des assiettes individuelles. Au 
Maroc, quand on sert un cous- 
cous ou quoi que ce soit, les gens 
vont se mettre autour de la table 
et on va manger tous ensemble 
dans un grand plat. Chez les 
Inuit, c’est la même chose sauf 
qu’au lieu du couscous, c'était 
du béluga ou un phoque où un 
morse !» 

Même àvenirjusqu’à ce jour, 
Phabit traditionnel inuit reste le 
meilleur choix pour affronter 
pendant plusieurs jours les rigu- 
eurs de l’hiver arctique. Il ne 
s’agit donc pas de costumes folk- 
loriques qu’on sortirait pour les 
grandes occasions mais bien 
«d'outils de travail» prend soin 
de préciser Kimo. 


Subvention des Arts 


ieu culturel réclame une action 


énergique d'Ottawa 


«Les institutions culturelles 
fédérales ne semblent pas en- 
core convaincues que le reste du 
Canada peut faire une contribu- 
tion significative et valable à 
l'avancement des arts et de la 
culture francophones au pays», 
écrit le président de la Fédéra- 
tion, Pierre Pelletier. 

La Fédération va même jus- 
qu'à conclure à «l'échec» de 
l'initiative lancée en 1994 par le 
gouvernement fédéral. Cette ini- 
tiative visait à amener 26 institu- 
tions fédérales désignées à favo- 


riserle développement des com- 
munautés francophones en te- 
nant compte de leurs besoins. 
Selon le directeur exécutif de 
la FCCF, Marc Haentjens, des 
organismes culturels comme le 
Conseil des arts, l'Office natio- 


nalde film, Téléfilm Canada etèe- 


la limite Radio-Canada, ne sont 
pas à l'écoute du milieu culturel 
franco-canadien. 

En 1993, la Fédération avait 
démontré, chiffres à l'appui, que 
les fonds fédéraux réservés à la 
culture étaient distribués d’une 


façon inéquitable entre les insti- 
tutions culturelles québécoises 
etlesinstitutions culturelles fran- 
cophones de l’extérieur du Qué- 
bec. 

Face aux critiques du milieu 
culturel francophone, des fonc- 
tionnaires-du ministère du Patri- 
moine ont proposé d'élaborer 
une entente multilatérale de plu- 
sieurs millions de dollars impli- 
quant plusieurs ministères. 

Cette entente permettrait de 
financer un certain nombre de 
projets culturels jugés prioritai- 

































































«T'es là dehors à-40°, -5| 
l'es en train d’attendre un hi 
que, parce que le phoque c’ej 
nourriture que tu Vas rame 
ta famille, t'es là dehors pen 
une journée, deux jours, || 
jours. Si t'es pas bien habil| 
vas crever ! Ceschasseurs-|} 
voient leur habit comme 
outil.» 

Kimo parle de l’habillen 
des chasseurs comme le rés 
d’un pacte sacré entre le «| 
seur, son gibier, la commun 
qui en tire sa subsistance n 
aussi la femme qui fabriqué 
vêtements. On mange d’ab 
le caribou, l'ours oule phoqué 
ensuite onle porte. «ll ya con 
un cercle sacré autour de 
ça.» 

Prochaine destination ? KI 
a déjà commencé à rêv 
d’autres aventures, cette | 
beaucoup plus près desonp 
d’origine et dans un climat 
calement différent. Ilsevoil( 
partagerla vienomadedes H 
mes bleus du désert en fl 
Sahara ! 


res par les francophones 
Québec. 

La Fédération atoutefoisl 
pression que la ministre di 
trimoine se désintéresse 0 
plètement du dossier, puisqu' 
n’a toujours pas accepté 
discuter: «S’il n°y a pas unt 
lonté politique manifeste, | 
tiative (des fonctionnaires) 
tourner court» déplore M 
Haentjens, quiconstate queW 
Copps a manifestement d'al 
préoccupations: «C’est pas 
ses priorités». 
























lundi 






19 :00 
Apprenons 
l'inuktitut avec 
Rhoda Pudlat et 
Éric Galien 









Oleena 


mardi 


19 :00 
Le Ranc à Roger 
avec Roger Dubé 
21 :00 


mercredi 


1 19:00 
L'envol 


FS Tusauti avec { 20 :00 

A Napache et Nellie © Fra ess 
Sven Musik . “che 
avec Bugsy sauti 

guess Tusauti 
Tusauti avec 


| avec Réjean Ouellet 
. et Martine St-Louis 


jeudi 


19 :00 
Zoom 
* Eric Gallien 
| 20:00 
À la rive de 
l'Acadien 
| avec Pierre Landry 
t 21:00 
| Tusauti avec 
! Napache et Néllie 


somme nr semaine ooegne 


3 e FE er à 
7 30 àa9 :00 Les p'tits matins d’Iqaluit avec Daniel Cuerrier (mercredi avec Éric Galie ) 
€ _ _ … nn ce cm —… ve _ ” in 


19 :00 
Nat-Is avec 
Claude Martel 


Samedi 
19 :00 
Jamane with Jane, 
Neeve and Mary- 


Le vieux 


Elyse avec Alain 
nancRé Carrière 
18 :00 


Histoire d'enfants 
avec Éric Gallien 


chausson sale 
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erry Gallant(à gauche), professeur, et Anne Bérubé(à droite), conseil- 
Hère scolaire, écoutent attentivement les explications de l'architecte 
Wayne Guy sur le bâtiment proposé de l'école Allain St-Cyr. 
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Mer de Beaufort et 
delta du Mackenzie 


Une ruée 
vers l'or noir ? 


Le Canada lance un appel aux personnes intéressées à 
exploiter les ressources du Nord. Ainsi, 383000 milles 
carrés sont disponibles pour prospection. 


Alain Bessette 

Dès le 2 février, le ministère 
des Affaires indiennes et du 
Nord canadien invite l’industrie 
à choisir des parcelles.à des fins 
de prospection sur une superfi- 
cie de quelque 100 millions 
d’hectares (385 000 milles car- 
rés) dans le delta du Mackenzie, 
la mer de Beaufort et l’ouest de 
l'archipel arctique. 

Cette demande de désigna- 
tions débute le lundi 2 février et 
se termine le jeudi 9 avril 1998. 


Les parcelles désignées seront 
incluses dans un appel d'offres 
dont la date de clôture est prévue 
pour août 1998. 

C’est la dixième année con- 
sécutivequ’ilest possible de dé- 
signer des terres dans cette ré- 
gion. Les derniers permis de 
prospection délivrés dans cette 
région ont été accordés aux so- 
ciétés Husky et Gulf ; ils por- 


Or noir 
Suite en page 2 


















in Bessette 
est la ministre des Affaires 
ennes et du Nord canadien, 
le Jane Stewart quia annoncé 
décision le 28 janvier der- 
La Stratégie pour l’envi- 
nement arctique, d’une du- 
de six ans, fournissait les 
Is au PLON. Le gouverne- 
itfédéral a donc décidé d'ac- 
ler six millions de dollars 
le 1er avril 1998. 

ous devons poursuivre les 
Hisdéployés dans le cadre du 
amme de lutte contre les 
Bmuinants dans le Nord afin 
Pondre aux besoins immé- 


















diats de santé et de sécurité des 
résidants du Nord. Les 
contaminants constituent un pro- 
blème mondial, etle Canadas’ef- 
force d’obtenirdes engagements 
de la part des autres pays afin de 
réduire l’utilisation etl’émission 
de contaminants qui pénètrent la 
chaîne alimentaire nordique», a 
déclaré la ministre Stewart. 
Les organisations autochto- 
nes nordiques participent à tous 
les aspects du programme, de la 
recherche à la gestion. Les res- 
ponsables du Programme de lutte 
contre les contaminants dans le 
Nord mesurent les niveaux de 





contaminants, étudient leurs 
sources et les voies qu’ils pren- 
nent, et contrôlent leurs effets 
sur les résidants et les collectivi- 
tés des régions nordiques. 

Dans le cadre du Programme, 
onévalue les risques que présen- 
tent les contaminants pour la 
santé humaine et les écosystè- 
mes nordiques, et on fournit aux 
résidants du Nord des renseigne- 
ments pertinents afin de les aider 
à prendre une décision éclairée 
quant à leur alimentation. Les 
responsables du Programme ten- 
tent également de conclure des 
ententes internationales et d’en- 


Programme-de lutte contre les contaminants.dans.le Nord 


Le programme est prolongé 


Malgré que la Stratégie pour l’environnement arctique, dont relevait le financement du Programme de lutte 
bntre les contaminants dans le Nord (PLCN), soit termimée, le gouvernement fédéral a annoncé que le PLCN 
recevra des fonds additionnels pour les cinq prochaines années. 


courager la coopération afin de 
réduire la contamination à 
l'échelle mondiale. 

Au cours des six dernières 
années, le PLON a effectué des 
recherches de premier plan sur 
la présence de contaminants 
dans le Nord canadien. Le Rap- 
port de l'évaluation des 
contaminants dans l'Arctique 
canadien, publié récemment, 
conclut que les contaminants 
présents dans la chaîne alimen- 


Contaminants 
Suite en page 2 





* Stéphane Cloutier/L'Aquilon 


Éric au micro ! 


Fort d'une programmation révisée et de 
plusieurs bénévoles, la communauté 
francophone d'Igaluit peut compter sur Éric 
Galien, le nouveau directeur de CFRT, la radio 
communautaire francophone d'Igaluit. 

Le mercredi matin, il prend aussi la relève de 
Daniel Cuerrier, l'animateur de l'émission 
«Les p'tits matins d'Igaluit». 
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| Alain Bessette 


. 
Plan d’action pour le Keewatin 

Le ministre de la Santé et des Services sociaux, Kelvin Ne, 
a présenté un plan d'action en quatre volets pour s'attaquer à 
l'épineuse question de la santé dans le Keewatin, 

D’après le plan, ilfaut d'abord comblerun nombre minimum 
de postes dans des positions de première importance, notam= 
mentpourentravail social et en soins infirmiers, II faudra aussi 
stabiliser les services offerts par les omnipraticiens dans cette 
région en collaboration, avec le Northern Medical Unit du 
Manitoba. Les processus administratifs devront être revus el il 
faudra embaucher un directeur-général permanent. 


Inquiétude de Miltenberger 


Le député de Thebacha, Michael Miltenberger, craint les 
effets négatifs que pourraient avoir la fusion de la Banque de 
Montréal et de la Banque Royale. 

«On doit s'assurer que nous ne perdrons aucun service 
banquaire et qu'iln’y aura pas de perte d'emplois», aindiquéle 
député de Thebacha. Il s'inquiète aussi de l'impact de cette 
fusion sur les frais de services. 

Ils’est adressé à la députée fédérale de l'Arctique de l'Ouest, 
Ethel Blondin-Andrew, afin de soulever ces questions impor- 
tantes face à cette fusion possible. 

Ayant soulevé cette question à l’Assemblée législative, le 
députéMiltenbergerareçu l'assurance du premierministre Don 
Morin que les TNO feront valoir ces préoccupations auprès du 
gouvernement fédéral. 


Modifications à l’utilidor d’Inuvik 


Le gouvernement des NO injecteraune somme supplémen- 
taire de 1,9 millions de dollars pour l'amélioration de l'urilidor, 
le système hors terre d'alimentation en eau et d'évacuation des 
eaux usées de la ville d’Inuvik. Le projet, d’une valeur totale de 
3,2 millions de dollars, vise à mettre en place une technique 
alternative de protection du Systeme contre le froid. Le GTINO 








a décidé de procéder plus rapidement avec ces améliorations en 
raison des coûts d'opérations moindre du nouveau système anti- 
gel, ce qui devrait compenser pour les sommes investies. Des 
pourparlers sont actuellement en cours en vue de transférer la 
propriété et la gestion de ce système à la Ville d’Inuvik. 


De mauvaise foi 


L'Association des enseignants des Territoires du Nord-Ouest 
vient de déposer une plainte auprès de la Commission cana- 
dienne des relations du travail. La plainte allègue que la Com- 
mission scolaire No 1 de Yellowknife aurait négocié de mau- 
vaise foi. 

Selon le détail de la plainte, une entente serait survenue à la 
table des négociations mais le comité de négociation de la 
Commission Scolaire n'aurait présenté cette entente à la Com- 
mission Scolaire pour approbation. De son côté, le syndicat à 
soumis le projet d'entente à ses membres et ceux-ci lauraient 
approuvé. 


Le syndicat est toujours en attente d’une réponse du ministre 
du Travail. 





Un hôtel pour Déline 
La députée fédérale de l'Arctique de l'Ouest, Ethel/Blondin- 








Andrew a annoncé le 30 janvier dernier le versement d’une 
subvention de 200 000 $ du ministère du Développement des 
Ressources humaines pour la construction d’un hôtel et d’un 
restaurant à Déline. Cettesubventions’inseritdans lecadre d'un 
programme de partenariat, le Fonds transitoire de création 
d'emplois, entre le gouvernement fédéral, le gouvernement 
territorial, le milieu communautaire et le secteur privé. Le 
k GTNO fournira 300 000 $ et 1,2 millions de dollars provien- 
L dront d’autres sources. Ce projet avait été identifié comme 
| prioritaire pour le développement économique dela région. 


Encore des rabais 


| La compagnie Northwestel a reçu l'autorisation du CRTC 
k d'offrir des prix spéciaux pour les appels interurbains destinés 
au Canada effectués le samedi soir, tout au long du mois de. 
évrier. s 
Il en coûtera un maximum de 25e la minute pou rappeler 
ailleurs au Canada. Les rabais s'appliquent le samedi de 18 ha 

| 8hle lendemain matin, s" 5 
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Suite de la une 
taientsurdeux parcelles du delta 
du Mackenzie. Le cycle annuel 
des désignations répond'aux at- 
{entes des collectivités etde l’in- 
dustrie, qui souhaitent un con- 
texte de planification prévisi- 
ble, permettant l'élaboration de 
stratégies d'acquisition de ter- 
res et de prospection, et d'autres 
stratégies commerciales: 


Potentiel de prospection 
des terres offertes 


La demande de désignations 
couvre deux bassins sédimen- 
taires très prometteurs, où des 
découvertes ont déjà été effec- 
tuées. Le bassin Beaufort-Mac- 
kenzie, sous le delta du Mac- 
kenzie, et la zone extracôtière 
adjacente constituent le secteur 
le plus important, tant en raison 
des ressources découvertes que 
de son potentiel. Vient ensuite 
le bassin Sverdrup, dans l’ar- 
chipel arctique, dont la partié 
occidentale se trouve dans la 
région touchée par la Conven- 
tion des Inuvialuit, visée elle 
aussi par la demande de dési- 
gnations. Le territoire offert en- 
globe en outre de vastes por- 
tions peu explorées de la marge 


Or noir 


continentale; à l’ouest du delta 
du Mackenzie, qui s'étendent 
jusqu'à Ja frontière américaine 
(Alaska), et à l’est, jusqu'à la 
masse continentale jouxtant l’ar- 
chipel arctique canadien. Plu- 
sieurs bassins et sous-bassins 
sédimentaires peu prospectés où 
non forés se trouvent sous cette 
marge et on pourrait en décou- 
vrir d’autres. 

Il y a eu 53 découvertes dans 
le bassin Beaufort-Mackenzie, 
ce qui est excellent, notamment 
deux gisements pétrolifères, trois 
gisements gazifères et un gise- 
ment mixte, tous importants. En 
1994, l'évaluation des ressour- 
ces effectuée par la Commission 
géologique du Canada (CGC) a 
révélé qu’il y a de bonnes chan- 
ces que le nombre de découver- 
tes de cet ordre de grandeur dou- 
ble, aussi bien dans les zones de 
prospection terrestres que mari- 
nes. 

Un gisement pétrolifère im- 
portant renferme de 100 à 500 
millions de barils ou de 15 à 80 
millions de mètres cubes de pé- 
trole, et un gisement gazifère 
important, de un à cinq trillions 
de pieds cubes ou de 28 à 142 
milliards de mètres cubes de gaz. 


LE AR EE 


Les ressources découvertes 
dans ce bassin totalisent 332 
milliards de mètres cubes de gaz 
et 277 millions de mètres cubes 
de pétrole. La Commission à 
aussi fait une estimation de la 
richesse régionale en ressources 
récupérables en fonction des res- 
sources d'intérêt immédiat, 
Compte tenu des gisements pé- 
trolifères supérieurs à 25 mil- 
lions de barils et des gisements 
gazifères supérieurs à 100 mil. 
liards de pieds cubes, elle a éva- 
lué que le total des ressources 
d'intérêt immédiat correspondi 
4,4 milliards de barils de pé- 
trole, répartis entre 50 gisements, 
età28 trillions de pieds cubes de 
gaz, répartis dans 65 gisements, 
De ces ressources, trois milliards 
de barils de pétrole et 17,2 
trillions de pieds cubes de gaz 
n’ont pas encore été découverts, 

Le prolongement de l’oléo- 
duc de la vallée du Mackenzie 
de 600 km, de Norman Wells 
jusqu’au delta, permettrait de 
raccorderles découvertes actuel- 
les de pétrole côtier et les gise- 
ments extracôtiers en eau peu 
profonde. Le «moment de mise 
en valeur» de ces ressources 
demeure la grande inconnue. 


Contaminants 


Suite de la une 


taire ne causent pas de risques 
immédiats à la santé des adul® 
tes. C’est l’accumulation de 
contaminants au cours de la vie 
d’une personne qui doit être 
considérée comme un risque 


Contaminants dans le Nord 


État de la recherche 


La faune nordique est-elle 
contaminée ? On a détecté la 
présence de contaminants dans 
tous les éléments de la chaîne 
alimentaire arctique. Les ni- 
veaux de contamination de la 
faunedépendentlargementdes 
habitudes alimentaires des ani- 
maux, les prédateurs ayant des 
tauxde contamination plus éle- 
vés que les herbivores. L'âge, 
le pourcentage de gras corpo- 
rel, la reproduction etlamigra- 
tion vers des zones contamni- 
nées à l’extérieurde l'Arctique 
Sont autant de facteurs qui in- 
fluencent les niveaux de conta- 
mination. 

Les À principaux 
contaminants inquiétants de la 
chaîne alimentaire nordique 
sontles organochlorés qui sont 
des pesticides (dont Je 
1oxaphène, le chlordane et le 
DDT) et les produits chimi- 
RE (dont les 

phényles polychlo 
PCB) yes polychlorés où 


: Les organochlorés dan 1 
Nord proviennent prin, Ses 
SARL sl 





pour la santé. Les responsables 
du PLON prévoient utiliser les 
nouveaux fonds pour mieux éva- 
luer les risques pour la santé; 
effectuer des recherches sur les 
effets; continuer àcommuniquer 


la graisse des mammifères ma- 
rins. Lesniveaux d'organochlorés 
sont très bas chez les animaux 
terrestres et la plupart des pois- 
sons. 

Les principaux métaux lourds 
retrouvés dans la chaîné alimen- 
taire nordique sont le plomb, le 
cadmium et Je mercure. On a 
trouvédes niveaux élevés de mer- 
curedansles poissons d’eau douce 
tandisqueles caribous etles mam- 
mifères marins accusaient des ni- 
veaux élevés de cadmium. Cette 
présence de mercure et de cad- 
miunvesten grande partie reliée à. 
la présence de sources naturelles 
dans les sols et les rochers du. 
Nord. Toutefois, on estime que 


l’activité humaine au des 


dernières années a causé une l’év 
hausse des niveaux de mercure santé, p 


dans l'ensemble de l'environne- 
ment. re 


4 _Les principales voies d’ache- 
minémenthdes contaminants de. 


re ne ainsi que la diminution des ct 
ais atmosphériques . 


sont les coura 












, de 


Le 


sphé- 


TOR! 


que. 


les renseignements touchant |: 
santé aux résidants du Nord; el 
poursuivre la négociation d'en: 
gagements internationaux pour 
réduirel’utilisation et l'émission 
de contaminants. 


composé de l’émission à la 
source, du transport par les 
vents et du dépôt. Conséquem- 
ment, ils voyagent moins loin 
que les organochlorés. Les ri- 
vières et les courants océani- 
ques jouent là également un 
rôle important. 

Les contaminants présents 
dans la chaîne alimentaire nor- 
dique ne représentent pas un 
risque direct à la santé des hu- 
mains adultes. Les niveaux del 
contaminants dans les aliments! 
traditionnels sont sibas qu’unei| 
oumême plusieurs portions, n8l 
peuvent rendre une personnë 
malade. Cependant, l'acc mu 





lation devrait à 1 
prise en consid 













valuation dé 


Les répercussions po 
comprennent un affa 


ment du système immun 











pacités d'apprentissage et del 
mémoire. se 
+ Onestime cependantqu 
risques posés par la non 
sommation dé n 


hs de 
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La fourrure de phoque reprend 
du poil de la bête à Iqaluit: 


quls McC omber 


Cet embargo européen avait nistère des Ressources 


Ceux qui s’y connaissent sa- 
ent que laboutique D.J. Sensa- 
lions d’Iqaluit présente la plus 
brande collection de bijoux inuit 
lu Canada. Depuis plusieurs 








frappéles communautés du Nord 
canadien comme un coup de 
fouet, faisant bondir les statisti- 
ques de dépendance des indivi- 
dus à l’État et le taux de suicide 


renouvelables et du Développe- 


ment économique renouvela sa 
subvention d'environ 70 000 $ 


Pour une deuxième saison en 
1996-97. 


















innées, madame Claire Ken- 
ledy, propriétaire de la bouti- 
due avec son mari Stuart, se spé- 
“alise dans l'achat de ces pièces 
artisanat local provenant de 
butes les régions du Nunavut et 
briquées à partir de différents 
Matériaux comme l’ivoire, la 
orne de caribou ou de boeuf 
husqué, l'argent, l'or... Mais 
four la deuxième saison consé- 


chez les chasseurs inuit. 
C’estqu’avant 1983, les quel- 
ques revenus de la vente des 
peaux de phoque permettaient 
aux chasseurs de défrayer les 
coûts des équipements néces- 
saires à la chasse pour le reste de 
l’année. Une Commissionroyale 
d’enquête sur la chasse au pho- 
que au Canada, dirigée par le 
juge Albert H. Malouf, remettait 


Pour la présente saison de 
1997-98, c’est Ja compagnie 
Oasigiaq Designs qui a obtenu 
le contrat de pousser plus loin 
l'expérience. Qasigiaq Designs 
est la propriété de madame Ber- 
nadette Makpah à 50% et de D.J. 
Sensations quidétientla balance 
des actions. 

En pleine saison de produc- 
tion, l’atelier emploie 2 coutu- 
rières sur place 
tandis que quatre 
autres travaillent à 
la maison. «En dé- 






ële une collection 








k vêtements de 





Tous ces articles 
Dnt fabriqués à partir de peaux 
à phoques. à anneaux (phoca 
Spida), élément essentiel de la 
Ete des Inuit d’un bout à l’autre 
B]'Arctique canadien. Ce n’est 
ds d'hier que les Inuit chassent 
Bphoque à anneaux. 

Par exemple, c’est l’épaisse 
üche de graisse de ces mam- 
lfères marins qui permettait 
* anciens de chauffer leur 
bo avec la Qulliq, la lampe en 
atite. Traditionnellement la 
Au servait aussi à confection- 
Hdes vêtements, des qammiks 
Dites), et aussi, entre autre 
Jose, à recouvrir l’armature du 






















peau du phoque à anneaux 
Longtemps servi à fabriquer 
bottes dites de loup-marin 
qu'à ce que l’Europe décide 
décréter un embargo sur les 
Aux de bébé-phoques en 1983. 


Après l'avoir lu, 
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son rapport en 1986. On y re- 
commandait.de.développerune 
industrie canadienne de trans- 
formation des produits du pho- 
que: 

En 1994, le gouvernement 
territorial mandatait un consul- 
tant privé, M. Robert Trudeau, 
pour étudier les possibilités de 
mise en marché des produits du 
phoque après quelques tentati- 
ves infructueuses du Ministère 
du développement économique 
de démarrer une industrie de 
fourrure à Broughton Island. 

C'est suite à cette volumi- 
neuse étude qu'une nouvelle ex- 
périence pilote fut amorcée à 
Iqaluit à l’hiver 1995-96 sous la 
direction de madame Valerie 
Kosmenko pour produire des 
articles en fourrure de phoque. 
Devant le succès de cette pre- 
mière année d'opération, le mi- 


cembre, nous ex- 
-| plique Claire Ken- 
| nedy, on a man- 
qué de vestes. On 


que la demandeest 


plusieurs com- 


D et des vestes. Tout 
le monde est en- 


thousiaste et nous sommes très 


confiants.pour. l'avenir.» 

Toutes les peaux pour fabri- 
quer ces articles proviennent de 
chasseurs du Nunavut qui peu- 
vent maintenant vendre ce sous- 
produit de leur chasse au minis- 
tère des Ressources 
renouvelables et du Développe- 
ment économique. Ces peaux 
sont ensuite envoyées au tan- 
nage à North Bay en Ontario, 
chez Nipissing First Nation 
Dressers. Les plus belles con- 
serveront leurs couleurs natu- 
relles, les autresreviendronttein- 
tes en noir, bleu, vert, rouge, 
aubergine, etc. 

C’est à partir de là que Berna- 
dette Makpah et son équipe les 
convertiront en produits finis, 
tandis que Claire Kennedy verra 
à la mise en marché de tous ces 
articles de fourrure. 


se rend compte 


D] ment, nous avons 


mandes à l’avance 
pourdesmanteaux 





Louis MeComber/L'Aquilon 


Ceux qui s'y connaissent savent que la boutique DJ. 
Sensations d'Iqaluit présente la plus grande collection de 
bijoux inuit au Canada. Depuis plusieurs années, madame 


Claire Kennedy, la propriétaire, se spécialise dans l'achat de 


ces pièces d'artisanat provenant de toutes les régions du 


Nunavut et fabriquées à partir de différents matériaux comme 


l'ivoire, la corne de,caribou,ou,de.boeufmusqué, l'argent, 
l'or... Cette année madame Kennedy innove: elle offre 
maintenant à sa clientèle une collection de vêtements en 
fourrure de phoque! 


Expositions d'œuvres d'art 


produites par des artistes de langue française 
La Fédération Franco-TéNOise invite les artistes de langue 
française à participer à deux expositions collectives, qui auront 
lieu à Yellowknife en mars 1998 :, ’ 

- le 14, dans le cadre d'une réception protocolaire 


précédant la tenue d'un concert au Northern Arts & 
Cultural Center; 

- les 18et 19, dans le cadre d'une foire culturelle et 
commerciale qui aura lieu à l'Hôtel Explorer. 


Pour information et inscription : 


La Fédération Franco-TéNOise 

Casier postal 1325 Yellowknife NT X1A 2N9 
Téléphone : 867-920-2919 

Télécopieur : 867-873-2158 

Courrier électronique :{f@franco-nord.com 


Le comité des femmes francophones de 
Yellowknife est à la recherche d'une 


REPRÉSENTANTE 


Les femmes au sein du Comité ont de grandes 
idées: club de lecture, ateliers d'artisanat, ligue 
d'improvisation, soirée-causerie, etc:; il leur 
manque un «rassembleur». Opportunité par 
excellence de créer, d'innover, de développer 
et d'exercer ses qualités de leadership, la 
personne bénévole bénéficiera du soutien de la 
coordonnatrice de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife. Si vous vous sentez 
l'âme d'une meneuse, avez envie de rencontrer 
du nouveau monde, d'échanger vos idées, 
enfin de faire des choses avec et pour les 
femmes, communiquer avee L'Association 
franco-culturelle de Yellowknife au 873-3292. 


Le journal 
idéal pour 


|°Liistielss— 
feu ! 








3 


4 


L'AQUILON, 6 FÉVRIER 1998 












































Réflexions 
parallèles 


L'entrevue avec John Amagoalik, réalisée par 

notre collaborateur Louis McComber (voir en page 
6) soulève quelques questions sut le futur 
gouvernement du Nunavut. 
— Tout d'abord, il ya la question de la composition 
ethnique dela fonction publique. Après des mois de 
proposacariâtres, voilàque des leaders du Nunavut 
font volte-face et s'alignent sur la politique actuelle 
du GTNO. 

En se fixant un objectif de 50% de main d'œuvre 
inuit au sein des cadres supérieurs et en identifiant 
une période de 15 à 20 ans pour l'atteinte de cet 
objectif, il semble clair que cela rejoint la politique 
actuelle de dotation du GTNO. Là aussi il y a des 
objectifs de composition ethnique et à chaque 
évaluation, les responsables réalisent la difficulté 
d'actualiser ces objectifs à court ou moyen terme. 

Les deux futurs gouvernements feront face à la 
même problématique soit celle d'un maigre bassin 
demain d'œuvre autochtone qualifiée pour occuper 
les postes en question. La seule solution qui puisse 
favoriser l'atteinte de ces objectifs, c'est le recours à 
l'instructionet àla formation. Or, ces deuxméthodes 
requièrent temps et argent avant de donner des 
résultats. 

L'autre question soulevée, c'est celle de la langue 
detravail. Dansle Nunavut, la vitalité de l'Inuktitut 
surpasse celle des langues dènèes. Pas étonnant 
alors que la question de la langue de travail y fasse 
surface alors que dans l'Ouest, l'anglais règne en 
maîtresanssoulevertrop dequestion. L'assimilation 
culturelle et linguistique est à l'œuvre dans cet 
assujettissement silencieux des autochtones de 
l'Ouest. 

Sans vigilance et en évitant de froisser l'orgueil 
des Inuit déjà assimilés, le futur gouvernement du 
Nunavut risque de rater le bateau s'il n'adresse pas 
énergétiquement la question dela langue de travail. 
Il y aura de la résistance de la part des Euro- 
Canadiens du Nunavut mais le plus pénible sera 
sans doute l'approche négative que prendront 
certains Inuit assimilés. Courage ! 


On 





Alain Bessette 





LE PRÉSIDENT AMÉRI IN IDÉAL. 







École William 
Macdonald 


PT re rer, 


Le 
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Voilà peut-être le futur bâtiment de l'école Allain St-Cyr, tel que présenté le 29 
janvier par l'architecte Wayne Guy. Il ne s'agit que d'un premier esquisse et les 
consultations se poursuivront intensivement au cours des deux prochains mois. 
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Dada Laquerre 

Du 28 au 30 janvier dernier, 
enseignants et enseignantes 
Territoires du Nord-Ouest 
pu bénificier d’un second 
lierde familiarisationsurl’ap- 
Cation des nouveaux program- 
N de français qui seront, en 
Ncipe, effectif pendant l’an- 
éscolaire 1999-2000. Afin de 
Eux comprendre de quoi il 
bit vraiment, je vous invite à 
Vre la prochaine série d’arti- 
qui visera principalement à 
: la lumière sur notre sys- 





ain Besgsette 

élection de ces quatorze 
Embres de I Assemblée lé- 
Slative se fera en vertu des 
limitations électorales ac- 








“En absence d'un accord 
P la nouvelle constitution 
bur le Territoire de l'Ouest, 
lie décisionvatclarifienplu- 
Lrs questions concernant la 
position de J*Assemblée 
l'Ouestetla période prévue 
Ur(enirla première élection 
ant la division», a indiqué 
ichael Miltenberger, prési- 
Dtduicaucus des députés de 
Duest, : 
Cettédécisionne compro- 
dira pas le processus consti- 
Honnel actuellement en 
LS», a ajouté le député. 
€ Caucus des députés de 
Just a pris cette décision 
ËS aVoir consulté les mem- 
Sdu Sommet aborigène et 
Difie qu'il ne sera pas né- 
Saire d'établirune commis- 
nde délimitation électorale 
nt l'élection de 1999. 
décisionvientplutôtsup- 
les efforts deu Groupe 
UE constitution de 







































Assemblée législative de l'Ouest 


Quatorze 
députés seront 
élus en 1999 


es résidants de Arctique de l'Ouest auront à élire 
-l4députéslorsidela première élection du nouveau 
Territoire de l'Ouest prévue pouroctobre 1999, 


nant que cette question de la 
première élection est réglée, 


tème éducationnel. Débutons 
d’abord par le commencement 
soit en expliquant les raisons 
d’être de ses ateliers. 

En décembre 1993, les mi- 
nistères de l'Éducation des qua- 
tre provinces de l'Ouest et des 
deux Territoires signaient Le 
Protocole de collaboration con- 
cernant l'éducation de base dans 
lOuestcanadien. Ce document 
fut le résultat d’un processus de 
révision du programme de fran- 
çais élaboré en 1987, celui 
même qui est encore utilisé 




















Nord-Ouest pour légitimiser 
une Assemblée de 14 mem- 
bres seulement. En effet, la 
Loi prévoit actuellement un 
minimum de 15 députés pour 
lacomposition d’une Assem- 
blée législative. 

Étant donné qu'aucun 
changement ne sera apporté à 
la carte électorale actuelle, 
tous les députés demeureront 
en poste jusqu'à la fin de leur 
terme soit octobre 1999, 

Selon le député de 
Thebacha, Michael 
Miltenberger, ces décisions 
démontrent que les membres 
du caucus de l'Ouest et leurs 
partenaires dans d’autres pro- 
cessus parallèles travaillent 
vers un but commun dans la 
planification d’un nouveau 
territoire de l'Ouest. Ila ajouté 
que les députés de l'Ouest 
sont dévoués à bien informer 
les résidants de l'Ouest sur 
toutnouveau développement. 

«Nous sommes dévoués à 
protéger les intérêts du terri- 
toire de l'Ouest et de ses ci- 
toyens dans le processus de 
division qui se déroulera au 
cours des 14 prochains mois», 
à indiqué le député 
Miltenberger. 

Selon le député, mainte- 



















































les députés pourront se con- 
centrer Surles tâches qui res- 





aujourd’hui dans nos salles de 
classe. Suite à cette révision, une 
Équipe interprovinciale compo- 
sée de six représentants ministé- 
riels et de personnel enseignant 
provenant des différents milieux 

scolaires sont réunis afin d’éla- 
borerle Cadre commun des ré- 
sultats d'apprentissage en fran- 
çais langue première (M-12), 
Mentionnons également que ce 
processus fut parallèlement ef- 
fectué pour le programme de 
langue seconde. 

À partir de ce document cha- 
que province et territoire ont dû 
créer ou modifier leur propre 
Programme d’études. La diffé- 
rence majeure entre le nouveau 
programme et celui de 1987 ré- 
side dans le rôle que l’apprenant 
joue dans le processus d’appren- 
tissage et c’est le cadre com- 
mun, élaboré à l'étape précé- 
dente qui oriente toutes les pro- 
vinces et territoitres vers des 
résultats d'apprentissage plu- 
tôt que vers des objectifs 
d’enseignment, comme c'était 
le cas dans le programme d’étu- 
des de 1987. Les résultats d’ap- 
prentissage sont définit comme 
Étant ce quelesélèves de l'Ouest 





LA 


PRIX LITTE 


Critères de participation : 


Thème 1997-1998 


Tranches d'âge 
06-07 
08-09 
10-11 
12-13 
14-15 
16-18 
19 et+ 


Tout âge 
Facteurs d'évaluation 


Calendrier 


-15 février 1998 

- Février-mars 1998 
- 14 mars 1998 

- Avril 1998 


Un vent de fraîcheur pour 
les programmes de français des T.N.-O. 


et du Nord canadiens devraient 
maîtriser à la fin de chaque an- 
née scolaire. De plus, ces résul- 
fats d'apprentissage expliquent 
de façon précisise, c’est-à-dire 
de façon observable ou 
mesurable, un comportement 
langagier, une habileté, unecon- 
naissance ou encore une attitude 
qu'un élève aura acquis à la fin 
d’une séquence d’apprentissage. 
La responsabilité de l’appren- 
tissage est donc portée par l'ap- 
prenant plutôt que par l’ensei- 
gnant. Ce dernier continuera 
d’être essentiel à l’apprentissage 
de l’élève mais son rôle chan- 
gera considérablement. Avec 
l'application du nouveau pro- 
gramme, il sera un outil d’ap- 
prentissage, une personne res- 
Source pour transmettre les stra- 
tégies d’acquisition (le com- 
ment) des apprentissages vi- 
sées. 

C’estainsique pourtoutcom- 
prendre ses nouvelles structu- 
res, ses nouvelles stratégies et si 
j'ose dire ses méandres, le mi- 
nistère de l'Éducation des T.N.- 
O. ne veut pas rater le bateau. Il 
veut plutôt jouer un rôle actif 
auprès du personnel enseignant 





LA FONDATION FRANCO-TÉNOISE 


est heureuse de lancer aujourd'hui 6 décembre 1997 


RAIRE FRANCO-TÉNOIS 


- habiter les T.N.-O. - 
- écrire en français - 


Une journée sans fin 


Catégories de participants, genres d'œuvres, répartition des prix 


Genres d'œuvre 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 

- poésie 
- nouvelle 
- conte 
- essai 
- récit 
Tous genres 


- qualité générale de la langue; - originalité; 
- respect de la thématique; - valeur littéraire. 


dépôt des œuvres 
évaluation des œuvres par le jury 


proclamation des lauréats et attribution des prix 
publication dans L'Aquilon des œuvres primées 


Casier postal 1325, Yellowknife NT, X1A 2N9 | 


Téléphone : 867-920-2919 


L'AQUILON, 6 FÉVRIER 1998 


respecter l'échéancier 
présenter un texte dactylographié 

- consentir, le cas échéant, à dévoiler son identité à titre de lauréat 
- compléter la fiche d'inscription . 
(disponible dans les écoles et au bureau des associations). 


Courrier électronique : fft@franco-nord:com 
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en offrant, entre autre, une série 
de quatre ateliers de familiarisa- 
tionaveclenouveau programme. 
C’est ainsi que M. Jean-Marie 
Mariez, responsable aux T.N.- 
O. de la mise en place des nou- 
VEaux programmes de français 
a organisé ces ateliers afin d’en 
faciliter l’implantation. 

Ces ateliers sont habituellement 
animés par deux experts du Mi- 
nistère de l'Éducation de l’AI- 
berta et sont échelonnés sur une 
échelle de deux ans. Le sujet du 
premier atelier portait sur Ja vi- 
sion des programmes. Le second 
aura (traité de l'importance de 
l’acquisitiondu vocabulaire dans 
le processus d'apprentissage de 
la lecture ainsi que la place que 
la lecture devrait avoir dans la 
salle de classe. Finalement, les 
troisième et quatrième ateliers 
discuteront premièrement de 
l'expression orale puis de la pro- 
duction écrite. 

La semaine prochaine nous 
aborderons ensemble les grands 
principes d'apprentissage ainsi 
que les composantes du pro- 
gramme d’études français lan- 
gue première. D'ici là, bonne 
semaine à tous ! 


l'édition 1997-1998 du | 
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Prix de l'originalité 











Fondation franco-ténoise, 







Télécopieur : 867-873-2158 
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linguisti 


Louts Mc Comber 
Du 24 au 26 mars pro- 
chain, se tiendra à Iqaluit 
une conférence organisée 
par la Commission d’Eta- 
blissement du Nunavut 
concernant l'épineuse 
question des politiques lin 
guistiques du prochain 
gouvernement: On y dis- 
cutera principalement de 
la place de l'inuktitut dans 
le fonctionnement de l’ap- 
pareilde j'étatetauNuna- 
vut en général. Si la ques- 
tion est épineuse, c’est 
qu'en diseutant de la place 
de l'inuktitut, on doit bien 
du même coup remettre en 
question la place qu'oc- 
















Co-locataire 
recherché 
Nous sommes à 
recherche d'un 
locataire pour partager 
un appartement situé au 
centre ville de 
Yellowknife (Bison 
Holdings). 450 $ par 
mois. Pourinformation 
contactez le 669-7991. 
Emploi de suppléant 
La direction de l'école 
Allain St-Cyr recherche 
activement des person- 
nes pour agir à titre de 


la 
co- 
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Conférence sur les politiques 
ques au Nunavut 


Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 


cupe maintenant l’anglais 
dans la vie de tousles Jours 

Depuis août dernier, 
l’Aquilonä rencontré quel 
ques Jeaders inuit impor- 
tants et les a invité à se 
prononcer sur celle QUes- 
tion. Jack Anawak, Com- 
missaire par intérim du 
Nunavut, Lazarus Arreak, 
président de Qikiqtaani 
Inuit Association, Jose 
Kusugak, président de 
Nunavut Tuungavik Inc et 
enfinJohn Amagoalik, pré- 
sident de la Commission 
d'établissement du Nuna- 
vul. 

La question est d’autant 
plus importante pour le 


suppléant à l'école de | 
français langue pre- 
mière, Si vous désirez 
obtenir plus de 
renseignements, 
contactez Gérald Caron, 
directeur, au 873-3223. 
Billet gagnant 

L'APEY a procédé au 
rage dicinquième prix 
de son calendrier 
monétaire. La personne 
quis'estmérité ce prix de 
100 $ pour le 30 janvier 
est Scott Naylor de 
Yellowknife. 







Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 








Administrateur des tribunaux 


Ministère de la Justice 






Yellowknife, T. N.-0. 


Le traitement annuel varie entre 67 360 et 79 136 $, auquel 
s'ajoute une allocation de vie dans le Nord de 1 750$ par 


année. 
Réf.: 011-0039ALS-0003 


Date limite : 1e 20 février 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse suivante : 
Chef des services du personnel, Ministère de la Justice, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, ©. P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 219, Téléphone : (867) 920-8948 où 
(867) 873-7616; télécopieur : (867) 873-0436. 


Agent de la paie 
Secrétariat du Conseil 
de gestion financière 


Yellowknife, F: N:0. 


Letraitementinitialestde 431105 parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 


Réf.: 011-0033-0003 


Date limite : le 6 février 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse suivante : 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 5° 


étage, Édifice Laing, 5003-49" rue, C. P, 1920, YELLOWKNIFE 
NT X1A 2L9. Télécopieur : (867) 873-0110, 


« Nous prendrons en considération des expériences 


équivalentes. 


+ Il est Interdit de fumer au travail. 
+ Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 


travail des présent postes. 


|» L'employeur préconise un programme d'action positive — 








mouvement associatif 
francophone, qu'on y.dis- 
cutera aussi nécessairez 
ment de la place du fran- 
çais dans le futurterritoire. 
Au ler avril 1999, toutes 
les lois des TNO seronten 
vigueur au Nunavut jus- 
qu’à ce que la prochaine 
assemblée législative du 
Nunavut les modifie. 
Parmi ces lois, celle des 
langues officielles des 
TNO entrera en vigueur 
automatiquement: 

La présente loi territo- 
riale actuelle, en plus des 
deux langues officielles du 
pays le français et l’an- 
glais, reconnaît 6 langues 
autochtones dont le 
chipewyan, le cree, le 
dogrib, le gwich’in, le 
slavey et linuktitut, in- 
cluant l’inuinnagtun et 


Entrevue avec John Amagoalik à l'AFN 


Le gouvernement du Nunavut 
est toujours sur la bonne voie 


Louis Mc Comber 

(Iqaluit) Est-ce que le 
Sommet des leaders poli- 
tiques du Nunavutqui s’est 
tenu à huis-clos à Iqaluit 
en janvier dernier aura dé- 
figuré le plan original du 
nouveau gouvernement tel 
que proposé par la Com- 
mission d Etablissement 
du Nunavut (CEN/NIC) 
dans ses rapports 
Footprints 1 et 2? Avant 
cette rencontre miracle le 
gouvernement territorial 
remeltait en question le 
principe de décentralisa- 
tion prôné par la CEN, NTI 
pour sa part formait un 
gouvernement fantôme 
pour surveiller les agisse- 
ments du GTNO et un peu 
tout le monde cassait du 
sucre sur le dos de Jack 
Anawak le Commissaire 
par intérim du Nunavut 
(CI) accusé de se tourner 
les pouces dans son Igloo 
d'Igaluit! Pour John 
Amagoalik, le grand pa- 
tron de la CEN, il ne fait 
plus aucun doute que le 
projet Nunavut est sur la 
bonne voie et entre bonne 
main. 

“Cest vrai quon est un 
peu en retard sur l'échéan- 
cier, précise Amagoalik, 
mais la nomination du 
Commissaire par intérim 
(par Ottawa) s’est faite at- 
tendre. Aussi, plusieurs 
étuent inquiets, parce 


l'Inuvialuktun. La loi ter- 
ritoriale ne fait pas de ces 
langues autochtones des 
langues officielles de tra- 
Vail au sein de l’adminis- 
ration publique, mais bien 
des langues de services aux 
populations. 

Selon Simon Awa, le 
directeur exécutif de la 
CEN, si l’on veut qu’au 
Nunavut Pinuktitut soit 
employécomme langue de 
travail officielle dans la 
fonction publique, la pro- 
position devra d’abordêtre 
votée à la prochaine As- 
semblée législative du 
Nunavut et ensuite par la 
Chambre des Communes 
à Ottawa, puisqu'il s’agi- 
rait d’une modification à 
la Loi des langues officiel- 
les du Canada. 

À l’occasion de cette 


qu'on avait aucun rapport 
du bureau du CI et qu’on y 
notait des changements 
fréquents de personnel. 
Mais le Sommet d’Iqaluit 
a tout remis en place. Le 
CI ya compris qu'il devait 
se conformer à Footprints. 
Dansl'élaboration de ce 
qui va devenirun nouveau 
territoire canadien, l’acteur 
principal reste {oujours 
Ottawa. Contrairement à 
une province qui jouit d’un 
statut constitutionnel, les 
territoires canadiens 
(Yuken, TNO)nesont que 
des appendices du Minis- 
tère des affaires indiennes 
et du Nord. C'est donc Ot- 
tawa qui débourse le né- 
cessaire tant pour sub- 
venir aux dépenses d’opé- 
ration des gouvernements 
territoriaux que pour l’éta- 
blissement du nouveau 
gouvernement du Nuna- 
vut. Au cours de ce som- 
met, la nouvelle ministre 
Jane Stewart a remis tou- 
es les pendules à lheure 
enreconfirmant la volonté 
d Ottawa de respecter le 
DER de gouvernement 
écentralisé proposé 
Bis Proposé par la 
“Tout ça va se dêve- 
opper par étape, explique 
Amagoalik. Au É srl 
1999, le noyau Principal 
du mn va être 
installé Surtout à Iqaluit 
RankinInletet Cambridue 


conférence, l'Association 
francophone du Nunavut 
est appelée à présenter un 
mémoire sur la place 
qu'occupera le français 
dans le nouveau territoire. 
Si le français jouit du sta- 
tut de langue officielle au 
pays, l'interprétation que 
font chaque province et 
territoire de ce statut dilue 
énormément la teneur de 
cette loi. 

Pour John Amagoalik, 
par exemple, le Nunavut 
devrarespecterle statutdu 
français comme langue 
officielle, puisque c’est 
une loi fédérale et qu'en 
acceptant de faire partie 
du Canadaonaccepte aussi 
ses lois. Pour Kusugak et 
Arreak, le français semble 
offrir une opportunité 
réelle de mieux connaître 


Bay et puis ça va prendre 2 
à 3 ans avant de tout met- 
tre en place.” 

Il est assez évident que 
les 3 partenaires signatai- 
res de l’Accord du Nuna- 
vut, ne partagent pas les 
mêmes idées sur ce que 
sera ce NOUVEAU pOuVer- 
nement. Yellowknife ne 
pourrait prôner un stylede 
gouvernement très diffé- 
rent de ce qui existe déjà 
sans condamner sa propre 
administration dans l’Arc- 
tique de l’Est. Par ailleurs, 
NTI, l’organisme chargé 
de faire respecter l’Entente 
de revendication territo- 
riale des Inuit du Nunavut 
insiste pour développer 
une administration beau- 
coup plus près des besoins 
et des préoccupations de 
la population Inuit. 

NTI a toujours insisté 
pourqu’aumoins 50% des 
cadres supérieurs du pro- 
chaingouvernementsoient 
recrutés chez les Inuit tan- 
dis que le gouvernement 
territorial se livrait à des 
mises à pieds importantes 
dans la région du Nunavut 
Qui touchaïent principale- 
ment des employés inuit. 
Aussi NTI suggérait de 
réévaluer le travail des 
fonctionnairesterritoriaux 
avant de les accepter dans 
la nouvelle fonction pu- 
blique du Nunavut. Te 
GTNO s'y Opposait éner- 
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la réalité canadienne e{(| 
s'ouvrir sur le mondk 
Après tout, nous avait soif 
ligné Arreak, nos frères (| 
soeurs inuit du Nuna) 


français. Ainsi, le franc] 
devrait être beaucoup pli 
accessible danslesystèn) 
d'éducation pour les Inyj 
qui veulent l’apprendre 
Mais tous les leaders iny 
rencontrés ont soulioy 
l'importance de la com 


venus et appréciés. 

Un regroupement d 
type linguistique n’exi|} 
pas pour les anglophone 
mais ils seront nombrei 
pour faire valoir leur poil 
de vue. 


giquementalléguant ler® 
pect des contrats de trav 
de ses employés. 

Or au sortir de ce Son 


baigner dans l'huile. “( 
n'est pas très clair pout 
momentsile prochaingi 
vernement sera très dif 
rent ou très semblablet 
GTNO, de comment 
Amagoalik, ça va dépit 


législative. Au point oùl 
en est, c’est très difficile 
dire. Mais le processus 
s'éloigne pas des print 
pes de la démocratie. 


pelé que l’objectif à 
teindre de 50% de cad 
Inuit dans l'administrall 
gouvernementale étaitpè} 
tagé par tous les pari 
pants. “En réalité il s'44 
d’un projet à long {fl 
qui peut prendre 15 à 
ans. Nous n'avons pas! 
soin de paniquer là-} 
sus!” a lancé celui qui 
se plaît à nommer le 
du Nunavut. 

Selonle leader inuilil 
travail important d'édid 
tion populaire doit À 
entrepris pour sensibils 
les gens à ce qu’estunss 





Ottawa (APF): La formation 
fstance à ses limites. C’est ce 
j compris le Collège des 
nds Lacs, qui annonce un 
Mge important dans le mode 
prestation de ses program- 


Fini le tout-informatique. A 
Mpter du mois de septembre, 
“eul collège ontarien dont le 
dat était de livrer des cours 
Jusivement par le biais de la 
Pnation à distance, offrira 
i des cours selon le mode 
onnel. 
xit donc la formation simul- 
Ée à distance dans les cinq 
d'accès de Toronto, Ha- 
lon, Penetanguishene, Wel- 
Wet Windsor. À la place, un 
ipus principal et permanent à 
fonto en 1999-2000 et deux 
ipus satellites à Welland 
90-2000) et Windsor, dont 
Hrandissement est prévu pour 
2002-2003. 
Hamilton et Penetang seront 
jours des sites d’accès pour 





























ain Sr-Cyr 

1997, l’Alberta est passée 
écoles virtuelles à 20 et 
litres conseils scolaires se 
arent à ouvrir la leur en sep- 
bre 1998. Des élèves y sont 
Htssurtoutdel Alberta mais 
Die des inscriptions prove- 
ide Sri Lanka, l'Australie, 
Hope et même de provinces 
diennes. Certaines de ces 
üplions sont de familles 





École virtuelle répond très 
aux parents qui ont choisi 
le à domicile pour leurs 
MS. En Alberta, le finance- 
de l'élève suit l'élève. Un 
Conseillscolaire a remar- 
jue 82 élèves se sont ins- 


BSdiction. Un simple calcul 
pemOntre que perdre autant 
tifs à une école virtuelle 
Moirun effet important sur 
def d’un conseil scolaire. 
cole Virtuelle cherche en- 
dbien se définir, mais en 
Éellese caractérise comme 
l l'élève et 





MCore le fonctionnement 
Dureaucratie. 

el Cuerrier de l'Associa- 
1e0phone du Nunavut qui 
Pat à la rencontre a de- 
À John Amagoalik s’il 
Il la nécessi 


L'AQUIL 


Les limites du tout-informatique: 


Retour à la formation traditionnelle 


la formation des adultes, la for- 
mation à femps partiel et l’al- 
phabétisation, mais il est main- 
tenant exclu d’y offrir de la for- 
mation postsecondaire à dis- 
tance. Et en plus, ces deux sites 
devront s’autofinancer et être 
rentables, ce qui est déjà le cas à 
Penetang, sous peine de dispa- 
raître. Etre rentables, c’est par 
exemple développer des projets 
spéciaux, comme l’alphabétisa- 
tion, la formation sur mesure, et 
desententes avecle secteur privé 
pourla formation des employés. 

Le Collège des Grands Lacs a 
ouvert ses portes en 1995 et est 
financé grâce à un fonds de dé- 
marrage de 15,7 millions sur cinq 
ans, qui a été négocié dans le 
cadred/uneentente fédérale-pro- 
vinciale plus large, englobant la 
création des trois collèges com- 
munautaires francophones de 
l’Ontario. 

Le collège offre cette année 
une douzaine de programmes à 
toutauplus 214 élèves, des adul- 


siquement ensemble. L’interac- 
tion entre les deux se fait par des 
moyens électroniques. surtout 
l’ordinateur. L’élèveestsoit chez 
lui ou dans un édifice autre que 
l’enseignant(e). Pour rendre la 
tâche équitable, les conseils sco- 
laires prêtent à l’élève, à un prix 
très abordable, un ordinateur 
réseauté à l’internet. Ceci com- 
prend une adresse électronique 
pour permettre l'échange de no- 
tes de cours etc. Le bulletin sco- 
laire est numérisé et les parents 
et l'élève y ont accès en tout 
temps. Les cours sont soit en 
Synchrome et/ou asynchrone. 
Synchrone veut dire un cours à 
distance à des heures fixes. Une 
formation asynchrone permet 
l’accès au cours n'importe 
quand: C’estle mode asynchrone 
que l’Alberta favorise. L'école 
virtuelle généralement a son pro- 
pre directeur, conseil de parents 
virtuels, budget etc. 

Les possibilités des écoles 
virtuelles sur la scène nationale 
et internationale sont énormes. 
Le journ’est pas loin où un con- 
seil scolaire francophone ou un 

È 


Amagoalik 


vut. 

“Onne peut pas toujours con- 
traindre la volonté des gens par 
des lois. Une législation linguis- 
tique n’est peut-être pas la 
meilleure façon de procéder. Par 
exemple, au Québec on a com- 
mis des erreurs comme la police 


tes pour la plupart. Avec Je vi- 
rage annoncé par la direction, le 
nombre de programmes passera 
dès septembre à 18 (condition- 
nel au financement), pour grim- 
Per progressivement à 36 en l’an 
2009-2010, année où le nouveau 
collège aura atteint son plein 
potentielavec, espère-t-on, 1 500 
apprenants. 

La direction du collège re- 
connaît aujourd’hui que la com- 
munauté francophone etles jeu- 
nes du secondairene veulent rien 
entendre d’un collège «sans 
murs». Ce qu'ils veulent, c’est 
un campus avec tous les services 
qui y sont traditionnellement 
reliés, comme un gymnase, des 
laboratoires, un bar, une cafété- 
ria et ainsi de suite. Bref, les 
jeunes de la génération de la 
réalité virtuelle veulent évoluer 
dans un milieu de vie réel. Ré- 
sultat: le collège a perdu depuis 
trois ans un nombre considéra- 
ble d’élèves au profit des collè- 
ges anglophones. 


Les écoles virtuelles : en Alberta 


C’est la ruée! 


collège privé vontoffrirune pro- 
grammation en voie virtuelle. 
L’idée d'offrir le Bac Interna- 
tional en virtuel circule déjà 
parmi certains établissement sco- 
laires. 

Les écoles virtuelles de l’Al- 
berta semblent être un terrain 
fertile pourles personnes en «re- 
cherche et thèse.» Il serait inté- 
ressant à savoir si ce mode de 
formation convient aux élèves 
francophones minoritaires. 

Bien qu'il n’existe pas une 
école virtuelle francophone en 
Alberta, des plans pour en éta- 
blir une répondant aux besoins 
des francophones sont en voies 
de se réaliser. 

Avec les ordinateurs de plus 
en plus performant et à la portée 
du mortel commun... il n’y a 
vraiment plus de frontières. 

L'école virtuelle va venir ré- 
pondre aux besoins des petites 
écoles qui cherchent à offrirune 
plus grande variété de cours. Les 
institutions scolaires auront à 
étudier la situation et être à 
l’avant garde de ce mode de pres- 
tation. 


tion de la langue pourrait vrai- 
ment diviser les gens! On vou- 
drait que tous les citoyens du 
Nunavut se sentent chez eux. Si 
dans 50 ans la langue et la cul- 
ture inuit survivent encore et 
qu'en plus on ait réussi à générer 
de l’emploi, alors je serais très 
heureux!” a conclu Amagoalik 
avec un grand sourire. 


Si la formation à distance 
fonctionne très bien pour les 
Cours théoriques de première 
année, les choses se compliquent 
lorsque vient le temps d’ensei- 
gner les aspects pratiques. Il est 
en effet difficile d'imaginer une 
infirmière expliquer, à distance, 
comment faire une injection à 
un patient sans la présence phy- 
sique d’un «cobaye». 

Mais il y a plus. Les projec- 
tions budgétaires jusqu’en 2010 
révèlent que ce qu’il était con- 
venu d'appeler «la voie de l’ave- 
nir», coûte en fait beaucoup plus 
cher que l'enseignement tradi- 
tionnel sur campus. Pour res- 
pecter son plan de développe- 
ment le collège devrait, par 
exemple, débourser 60 000 $ 
pièce pour l’achat de 5 caméras 
digitales pour équiper autant de 
centres d’accès. En fait, la for- 
mation simultanée obligent la 
direction à tout multiplier par 
cinq: techniciens, laboratoires, 
avec les coûts qu’on imagine en 






nique Lemieux, qui est la conceptn 
Soleil. 


7954(APF) 


francophone de l'Ouest canadien. 


habite le chanteur-poète. 


tion APCM. 


CRTC 


Le national 
à toute vitesse 


2 
Ecole nationale de théâtre … … 

Îne reste plus que quelques jours avant de s'inscrire àl École 
nationale de théâtre du Canada pour l’année scolaire 1998-1900. 
L'Ecole offre quatre programmes en français et en anglais, 
Soit interprétation, écriture dramatique, scénographie et produc- 
tion. Chaque candidat a droit à une audition, à une entrevue ou 
à la présentation d?un projet, selonle programme choisi. Fondée 
à Montréal en 1960, L'ÉNT est la seule au Canada vouée 
exclusivement à la formation professionnelle dans les métiers de 
la scène. Plusieurs diplômés de l'École connaissent aujourd'hui 
une grande carrière sur la scène, à la télévision ou au cinéma. On 
pense à Serge Postigo, Isabel Richer, Sylvie Drapeau et Domi- 


Date limite pour s'inscrire: 15 février. Information: 514-842- 


Premier album multimédia 


Grande première. Le l’auteur-compositeur fransaskois Mi- 
chel Marchildon vient de lancer le premier album multimédia 


Ce tout nouvel album, qui s’intitule Changer de peau contient 
13 chansons originales aux styles variés. Mais ce qui en fait 
l'originalité, c’est la piste CD ROM multimédia qui l'accompa- 
gne. Il s’agit d’un montage interactif qui nous entraîne dans le 
monde mythique des Plaines, dans l'univers francophone qui 


L'album est distribué en Ontario et dans l'Ouest par Distribu- 
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bout de piste. 

On estime à 95 millions de 
dollars le coût de la formation à 
distance simultanée dans les cinq 
centres d'accès d’ici 2010, com- 
parativement à 53 millions avec 
le nouveau modèle pédagogi- 
que mixte qui est maintenant 
proposé par l'administration du 
collège, incluantl’aménagement 
d’uncampus principal à Toronto. 

Le plan de développement du 
nouveau Collège des Grands 
Lacs a demandé six mois de tra- 
vail en collaboration avec le 
ministère de l'Éducation de 
l'Ontario et le ministère du Pa- 
trimoine canadien. Bien que très 
au fait du virage annoncé, les 
deux paliers de gouvernement 
n'ont pas encore confirmé leur 
participation financière. Cela 
n'inquiète pas la direction, qui 
croit bon annoncer à la commu- 
nauté franco-ontarienneses cou- 
leurs dès maintenant, de façon à 
favoriserune hausse des inscrip- 
tions en septembre prochain. 






















ice des costumes du Cirque du 

























Canadä 


[ j JET. 

Î blic CRTC 1998-4. APPEL D'OBSERVATIONS SUR UN PRO 
D ORDONNANGE D'EXEMPTION POUR LES STATIONS RADIOPHONIQUES 
AUTOCHTONES DE TYPE A. Unestation de radio autochtone estunestation de 
type A si lors de l'attribution ou du renouvellement de la licence, aucune autre, 


licence de radio AM ou FM commerciale 


autorisant l'exploitation d'une station 


dans la totalité ou une partie du même marché n'est en vigueur. Pour de plus 


ïl il l'avis public. Cetavis estdisponibleau 
amplesrenseignements, veuillez consulterl'avispul c 
CRTC à Hull, (819) 997-2429; au htip:/wwwcric.gc.ca; ou à notre D 
Vancouver : (604) 666-2111. Cet avis est disponible, sur demande, en média 
substitut. Les observations écrites doivent parvenir à la Secrétaire générale, 
CRTC, Ottawa (Ont.) KIA ON2, aulplus tard le 27 février 1998. 
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télécommunications canadiennes 


Conseil de la radiodiffusion et des 





Canadian Radio-television and 
Télecommunicalions Commission 
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Annie Bourret, ADF 

Il y a deux cents ans, l’alpha- 
bet comptait vingt-sept lettres! 
À vrai dire, la dernière lettre 
était plutôt un caractère, la &, 
prononcé «ète» et qui signifiait 
et. Lesdictionnaires plaçaïent & 
immédiatement après lez. Réci- 
ter l'alphabet se terminait donc 
comme suit : ixe, igrec, Zède, 
ète. une série à laquelle les élè- 
vesajoutaienttraditionnellement 
lexpressionperluète!, pourfaire 
une rime plaisante dont l'ori- 
gine n’atoujours pas été résolue 
par les linguistes. 

Lesigne &existe depuislong- 
temps. On l’atteste dans Les 
Serments de Strasbourg, le tout 
premiertexle écriten françaisen 
872. Avant cette époque, on par- 
lait le roman, un dialecte formé 


En Louisiane, le français est aussi notre langue 


Dierre Phéttaulr 
l'Eau vive 


LAFAYETTE - Ainsi nommée en l'honneur du Roi 
Louis XIV, la Louisianeétait à l’origine un territoire énorme 
couvrant toute la vallée du Mississippi, découverte par des 
explorateurs français qui en avaient pris possession au nom 
de la France. Les Acadiens qui s’installèrent ensuite le long 
des bayous du sud y renforcèrent la présence de la langue 


française. 


Déportés parles Anglais, les Acadiens se réinstallèrent le 
long des bayous et dans les prairies du sud-ouest de la 
Louisiane, région qui les attiraient en raison de la présence 
de la langue et de la culture françaises. 

Les Acadiens qui furent déportés connurent bien des 
mésaventures, avant que certains d’entre eux puissent s'ins- 
taller en Louisiane, en fait, l'espoir de nombreux Acadiens 
était de pouvoir rejoindre la Louisiane, toujours française, et 
de s’y installer. cependant, les autorités anglaises en décidè- 
rentautrement: Commença alors pour le peuple acadien une 
longue et interminable saga. Ainsi, certains furent déportés 
en France, d’autres cherchèrenten vain un havre de quiétude 
du côté des colonies anglaises depuis le Massachusetts 
jusqu’en Caroline du Sud. À cette période, on y retrouvait 
aussi des communautés acadiennes dans les colonies fran- 
çaises des Antilles, en Guyanneetdanscertains pays d'Amé- 


rique du Sud. 


L'AQUILON, 6 FÉVRIER 1998 







Zur Le bout 
de La langue, j 
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Perluète & cie 


de latin populaire et de gaulois. 
Le document comporte à peine 
quelques lignes déclarant l’al- 
liance entre deux des trois pez 
tits-fils de Charlemagne contre 
leurfrère Lothaire, poursesépa- 
rer l'empire laissé après la mort 
de leur père Charles le Débon- 
naire. La perluètes’emploieavec 
le sens de laconjonctionetet se 
colle au mot précédant : on y lit 
faz& pour fazet, ce qui signifie 
fasse et — faz représente une 
vieille forme de conjugaison au 
subjonctif du verbe faire. 

En fait, l'origine de laperluète 
remonte à encore plus loin. 
L'emploi de & coïncide avec 
l'apparition de la première forme 
d'écriture cursive en Gaule, vers 
le Ve ou le Vie siècle, durant 
l’êre mérovingienne. La forme 





; Les Acadiens (ou Cajuns) représentent toujours le plus 
important regroupement de francophones aux États-Unis. 
Leur langue est principalement orale, transmise de généra- 
tion en génération, faisant appel-à un vocabulaire archaïque 
datant des XVI et XVII' siècles et a des emprunts de mots 
etexpressions de l'anglais et de l'espagnol, aussi bien que de 
dialectes indiens et africains. C'est le français cajun! 
Encore parlée aujourd’hui, la langue française est utilisée 
par les personnes âgées qui avaient été élevées en français, 


mais aussi par les enfants qui l’apprennent aujourd'hui de 
manière intensive dans les écoles de Ja Louisiane, 
Désormais, la Louisiane a officiellement son statut d'État 





bilingue et le français y est enseigné dans toutes les écoles 
primaires. Ce regain de vie pour la langue de Molière est en 







partie grâce aux efforts acharnés du Conseil pour le op- 
pement du français en Louisiane. Ce 
_ de Louisiane dont la mission est de prendre toutes les 

mesures nécessaires au développement, à l’utilisation et à la 
… préservation du français dans l'État de Louisiane, pour le 


bénéfice culturel, économique et touristique de l’État. 


à NÉCRRC-R :| 
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même du signe, d’abord appelé 
ligature mérovingienne, appar- 
tient à l'écriture cursive. 

Avant le XIXe siècle, le 
signe & était une abréviation 
courante remplaçant laconjonc- 
tion et, même dans &e., rac- 
courci pour la locution et cae- 
tera. Les livres imprimés avant 
cette époque en font abondam- 
ment usage et les éditions La- 
rousse l’attestaient encore en 
1878 dans leur dictionnaire en- 
cyclopédique. 

En Belgique, cependant, 
le signe est encore d’usage cou- 
rant comme autrefois. L'emploi 
fréquent de la perluète au Ca- 
nada me semble contaminé par 
l'anglais. L'ampersand, nom de 
ce signe en anglais, fait l’objet 
d’une grande inflation en langue 


courante, alors que les ouvrages 
de référence recommandentson 
emploi dans certains contextes 
seulement. En français 
d’aujourd’huï, l'emploi de & est 
restreint aux raisons sociales 
(Bertrand & filles, inc.). L'abré- 
viation de et caetera est etc., 
jamais suivie de plus d’un point. 

Pour en revenir à l’origine du 
mot perluète, l'hypothèse sa- 
vante retient qu’il pourrait être 
formé du latin perna, qui dési- 
gnait la jambe et une sorte de 
coquillage, et du mot sphaerula 
pour«boule, sphère». Les ouvra- 
ges modernes ne retiennent pas 
tous le même terme pour ce si- 
gne : tantôt c’est esperluète (Le 
Petit Robert), tantôtpirlouète (Le 
Bon Usage), tantôt et commer- 
cial et esperluette (Le Multi). 











Selon Larousse, le mo 
esperluette aurait été attes| 
avant perluette, peut-être à ca 
d’un rapprochement avec «es 
père», forme du mot «sphèrel 
en ancien français. Une chos 
est sûre, c’est que le term( 
perluette est une créationenfà 
tine. Peut-être vient-il d’un mo} 
valise formé par le verbe épelh 
(rappelant l’aspect sérieux (| 
l’exercice de réciter l’alphabel 
et du mot pirouette (pour la plil 
santerie)? 



























Faites parvenir vos 
commentaires par 
courriel à 
abourret@bc.sympaticot 
ou à la rédaction du 
journal. 
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Venez au Salon de l'information 
à l'intention des 7€0unes 


École secondaire St. Patrick, 
Le samedi 14 février 1998 


De 11 heures à 20 heures 


pner sur le monde du travail et sur différentes carrière 


[WF les compétences en demande 
(aujourd'hui et demain) 
comment les acquérir 
où trouver de l'aide 


Participez gratuitement à un séminaire | 


2 ce : un moyen d'acquérir de l'expérience. 
omaine du tourisme : les bons et les is côtés. 
mauvais 
cer vos études ne 
chnologie - Penser à toutes les facettes. 
cessaire d'être mineur pour travailler dans le secteur minier... 


put commencer quelque part - | ï 
. : - les premiers emplois. 
r l'emploi que vous voulez 5 a 


emmes, les métiers manuels et la tech ï 
nologie. 
3 et table ronde sur l'entrepreneuriat… s 


Pour vous inscrire ou obtenir 
plus de précisions sur ces séminaires, 
appelez a 669-5044 


Me Dérscpcement ces 


Human Resou: 
Development Canada 
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Protection de l’environnement 


Signature 
d'une entente 
nationale 


Les ministres provinciaux, territoriaux et du fédéral 
ont signé récemment une Accord pan-canadien d’har- 
monisation environnementale. 


Alain Bessette 

Le ministre des Ressources, 
de la Faune et du Développe- 
ment, Stephen Kakfwi, a signé 
cet Accord au nom du gouver- 
nement des Territoires du Nord- 
Ouest. Seul le Québec n'était 
pas au nombre des signataires 
lors de cette rencontre, tenue à 
St. John's, Terre-Neuve, et qui 
s’insérait dans le cadre d’une 
rencontre du Conseil canadien 


des ministres de l’environne- 
ment. 

Le but de cet Accord est 
d'améliorer la protection 
environnementale à travers le 
Canada par le biais d’une plus 
grande collaboration entre les 
différents gouvernements. L'Ac- 






à Stéphane Cloutier/ L'Aquilon 












Dans la quiétude du crépuscule, ce caribou solitaire, et ses 
ongénères, arpentent patiemment les millions d'arpents de neige de 
la toundra canadienne. 





Environnement 
Suite en page 2 


| 
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Budget fédéral 








Un petit pavé dans la marre constitutionnelle : 


La FCFA veut des changements 






Initéquisemble tranquillement 
dessiner dans les provinces 
Blophones autourde la Décla- 
lon de Calgary portant sur la 
Onnaissance du Québec 
mme «société unique», la Fé- 
ation des communautés fran- 
Phones etacadiennes a décidé 
Jouer les trouble-fête. 
Dans une lettre adressée aux 
NCipaux médias francophones 
helophones du pays, le prési- 
ntde]a FCFA, Gino LeBlanc, 
me que cette déclaration 
lève «de vives inquiétudes» 


















l'existence de communautés 
francophones et acadiennes, 
mais seulement «le dynamisme 
des langues française et an- 
glaise». Pour la Fédération, cela 
représente «tout un recul» par 
rapport aux ententes de Meech 
et de Charlottetown, qui allaient 
plus loin dans le sens de la re- 
connaissance. 

Elle conteste aussi l’absence 
de protection contre toute dévo- 
lution de pouvoirs fédéraux vers 
les provinces: «Historiquement, 
les provinces n’ont jamais été 


vement le développement de leur 
communautés francophones et 
acadienne respective», rappelle 
avec justesse M. LeBlanc. Il es- 
time que le fédéral doit avoir 
l’obligation de protéger et de 
promouvoir les droits acquis des 
communautés francophones et 
anglophones lors de tout trans- 
fert de responsabilités. 

M. LeBlanc avertit enfin que 
la paix constitutionnelle ne peut 
s’obtenir au détriment des com- 
munautés francophones et aca- 
diennes: «Ces dernières ne peu- 


d I , F alternatif 
ans la Déclaration de Calgary | se 
Ottawa (APF): Devant l’una- puisqu'elle ne reconnaît pas lespremièresàpromouvoiracti- vent, sous aucun prétexte, faire Édi aa 


les frais du marchandage qui 
accompagne inévitablement 
toute négociation constitution- 
nelle.» 

Et à ceux qui songeraient à 
critiquer la sortie publique de la 
Fédération, M. LeBlanc prend 
les devants en se disant cons- 
cient que cette déclaration ne 
fera pas l'affaire de tout le 
monde. 


Calgary 


Suite en page 2 








Gardien de la toundra 
Recouvert de neige et de glace, 
cet inuksuk veille au grain 
sur l'aéroport d'igloolik. 


Où réinvestir ? 





Lire en page 4 





Sur le bout de la 
langue : 
Petits casse-tête 
bilingues 











Lire en page 5 
Infrastructures 
dans le Nord 
Lire en page 6 
Recherche en 


sciences humaines 
dans le Nord 


Lire en page 7 








écHOS 
les. Die) 


| 
Allain Bessette 


Santé et services sociaux 
du Keewatin 


ar intérim du Conseil de la santé 
et des services sociaux du Kcewatin a annoncé le 6 février 
dernier la nomination de Chris Keeley à titre de directeur 
général par intérim pour le Conseil. Ce dernier jouit d’une vaste 
expérience de gestionaire comme cadre supérieur de la fonction 
publique et a déjà habité Rankin Inlet. Lanominationne durera 
qu'environ quatre mois, letempsde procéderàl'embauched'un 
employé permanent. Selon le ministre de la Santé et des Servi- 
ces sociaux, Kelvin Ng, cette nomination devrait assurer une 
meilleure stabilité au Conseil. 


Percy Kabloona, président p 


ns 
À Nagano 

Une résidente de Fort Simpson, Shannon Swartzentruber, à 
eu l’insigne honneur d’être invitée à un camp jeunesse qui se 
déroulera à Nagano au Japon durant les Jeux olympiques 
d'hiver, Le Comité international olympique organise de tels 
camps durant les jeux d'été et d’hiver. 

Shannon Swartzentruber est lune des sept jeunes canadiens 
sélectionnés par l'Association olympique canadienne afin de 
représenter notre pays à Nagano. 

Elle 4 été choisie en raison de ses qualités qui balancent bien 
Son cheminement académique, ses performances sportives, son 
fraVail à titre de bénévole et son expérience multi-culturelle. 

Durant son séjour à Nagano, elle participera aux cérémonies 
d'ouverture, une tournée du village des athlètes canadiens, un 
séjour de deux jours dans une famille d'accueil de Naganoetun 
programme d'échange culturel avec les jeunes participants des 
autres pays: 


Programmes pour les aînés 


+ Le GTNO a commencé à répondre au Conseil consultatif des 
aînés des TINO sur son rapport concernant la prestation\des 
programmes et services s'adressant aux personnes âgées. Le 





Conseil avait commencé son évaluation le printemps dernier. 
| Le ministre de la Santé et des Affaires sociales, Kelvin Ng, 
a identifié trois principales recommandations surlesquelles le 
gouvernement comple agir. 

Lerapport recommande d'accroître l'information auprès des 
citoyens âgés sur les programmes et services disponibles pour 
cette catégorie de population. En réponse à cette demande, le 
GÆNO vient de publier et de distribuer une brochure d’informa- 
tion qui sera mise à jourprochainement avec des détails complé- 
mentaires. 

Une deuxième recommandation suggérait de normaliser 
l'âge prescrit pour être éligible aux différents programmes. Le 
gouvernement étudie actuellement les conséquences et la faisa- 
bilité d’une telle normalisation basée sur l’âge de 60ans: 

Finalement, le rapport suggérait de développer un processus 
simplifié et mieux coordonné pour les aînés afin d'avoir accès 
aux programmes et services. Il est possible que soit développé 
un formulaire unique qui permettra d'évaluer l'éligibilité des 








personnes pour chacun des programmes et services. 


Entente de coopération 
avec les Dogribs 


_À la suite d’une rencontre entre la compagnie Diavik 
iamnond Mines Inc. et le Conseil des Dogribs du traité 11, le 
30 janvier dernier à Rae, les parties ont annoncé la signature 
une entente de coopération. 
_ Selon Rod Davey, le président de la compagnie, «Diavik 
econnaît que Son projet se situe Sur des terres traditionnelle- 
nt utilisées par les autochtones. Il est done inportant de 
iller ensemble pour développer la mine». 
ente de coopération réaffirme la volonté des parties de 








1a 
n'en 2001. 
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travailler ensemble au furet à mesure du développement de la 
mine. Elle aidera aussi les Dogribs dans leur évaluation des 
Efé ù projet minier. Diavik, de Yellowknil 
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Environneme 


Suite dela une 

cord offre un cadre de travail 
basé sur une vision, des objec- 
tifs et des principes communs 
visant à harmoniser les partenar 
riats entre juridictions, tout en 
assurant que chacune des par 
ties conservent son autorité lé- 
gislative en matière 
environnementale. 

Selon le ministre Stephen 
Kakfwi, cet Accord est un pas 
dans la bonne direction. «Les 
gens etl'économie du Nord sont 
très dépendants de l’environne- 
ment. Nous subissons l'impact 
d'activités qui ont lieu ailleurs 


Suite de la une 


«Nous posons ce geste en 
toute connaissance de cause, en 
sachant très bien qu'il puisse 
nous attirer les critiques des uns 


Montfort : l'avenir de l'hôpital 
se joue maintenant 


Ottawa (APF): La direction 
del/Hôpital Montfort est entrée 
dans une période cruciale de né- 
gociations avec les autorités 
gouvernementales, en ce qui 
concerne l’avenir de l'hôpital 
universitaire francophone de 
POntario. 

«D'ici peu de temps, nous 
saurons si ces discussions ont 
porté fruit» a indiqué le prési- 
dent-directeur général de Mont- 
fort, Gérald Savoie, qui refuse 
néanmoins de donner des préci- 
sions sur la teneur des négocia- 
tions, qui durent depuis mainte- 
nant trois mois et demi. 

Épargné de justesse le 13 août 


Le fédéral viendra en | 
aide aux étudiants 


Ottawa (APF): Toutindi- 
que que le gouvernement fé- 
déral s'apprête à poser des 
gestes concrets et importants 
pour favoriser l'accès à l’édu- 
cation postsecondaire. 

Le ministre du Développe- 
ment des ressources humai- 
nes, Pierre Pettigrew, a profité 
de son passage devant les 
membres de l'Alliance cana- 
dienne des associations étu- 
diantes, pour reconnaître 1 


L'endettem: 








au Canada et dans le monde. 
Plus nous aurons de collabora- 
tion entre gouvernements, 
meilleures serontnos chances de 
protéger notre environnement», 
a expliqué le ministre. . 
En plus de cet Accord, {rois 
ententes ont été signées par les 
ministres à l'exception de celui 
du Québec. Elles concernent les 
évaluations environnementales, 
les activités d’inspection et le 
développement de normes pañr 
canadiennes en matière de qua- 
lité de l’air, de l’eau et des sols. 
D'autres ententes supplémentai- 


Calgary 


et faire la joie des autres: Mais 
L'histoire nous a appris que Si 
nous ne prenons pas la parole 
pour défendre nos droits, ceux- 


dernier après une lutte acharnée 
par la communauté franco- 
ontarienne, l'Hôpital Montfort 
devrait perdre les deux tiers de 
ses services et deseslits, dontles 
services de l’urgence, une fois 
complétée la restructuration des 
Soins de santé dans la région de 
la capitale nationale. x 
Une chose est cependant ac- 
quise: les combattants sont tou- 
jours aussi vigoureux qu'il y a 
un an : «Nous n’avons pas abdi- 
quer le 13 août et nous n’avons 
aucunementl'intention de le faire 
aujourd'hui ou demain. Mont- 
fort ne fermera jamais.» 
Latempête de verglas quis’est 


20 mas 


Le Fonds de dotation desbour- 
ses d'étude du millénaire seraun 
des éléments importants du pro- 
chain budget fédéral, ad’ailleurs 
confirmé le ministre. 

L M.Pettigrews’estréjoui d’une 
récente déclaration du ministre 
des Finances, Paul Martin, selon 
qui il n'est pas juste pour les 
diplômés d'aujourd'hui de se 
retrouver avec une dette de 25 
Fi $ à 40 000$. Une déclara- 

a 























































nt 


res sont prévues au niVEAu dj 
contrôle environnemental, de 4 
recherche et du développemen| 
ainsi que pour les mesures d'ur. 
gence: 

À la fin de la rencontre, ]e 
ministre Kakfwi a été nommé 
président du Conseil. canadiey 
des ministres de l’environne: 
ment. Stephen Kakfwi compte 
profiter de ce mandat pour sen: 
sibiliserses confrères au Nordef 
à ses défis environnementaux, 

Il est prévu que le premier 
meetingä être tenu danse Norj 
aura lieu en juin. 





ci sont souvent balayés sous | 
tapis gouvernementaux, que; 
tion d'éviter des inconvénients 
nos leaders politiques.» 


abattue dans l'Estontarien auril 
même eu l'effet inattend| 
d'ouvrir les yeux du minislë 
de laSanté, sur l'importance sin 
tégique de la salle d’urgence( 
l'Hôpital Montfort. 

«Ça pris une crise pour dé 
montrer jusqu'à quel point 
hôpital était nécessaire. La pi 
pulation avait le choix. Elle 
fait son choix» constate avil 
satisfaction M. Savoie, qui 1 
conte que le ministère de la Sarl 
a été «très surpris et étonné» f 
l'attitude de la population. PO 
lui, cette tempête prouve «h0l 
de tout doute» la nécessité 
cette salle d'urgence. 






où à reprendre leurs études, 
«IE trouve très triste de vo 
que la crainte de s’endellél 
lourdement puisse empéchtl 
les étudiants d'obtenir l'in 
truction dont ils ont besoin 

Le gouvernement fédéii) 
consacre cette année 651 mil 
lions de dollars dans le cadf 
de son Programme canal} 
de prêts aux étudiants. PIuSÜ 
400 000 étudiants recevrol 
un prêt fédéral, qu’ils devrof) 


ommencer à ff 












































Alain Bessette 

Le budget alternatif présenté 
himultanément dans plus de 
lente communautés canadien- 
hes le 10 février, offre des poli- 
tiques économiques qui visent à 
réduire le chômage et à balancer 
[e budget. 

«Le budget alternatif fédéral 
lémontre clairement qu'il est 
hossible d’avoir une croissance 
fconomique et une économie 
uste», a indiqué Suzette Mon- 
euil, d’Alternatives North. 
{Les Canadiens veulent réduire 
le fardeau de la dette nationale, 
ton peut le faire en stabilisant 
l'économie et en réinvestissant 
lans l'Économie», a-t-elle 
jjouté. 
> Les politiques économiques 
vancées par le budget alternatif 
omprennent des taux d'intérêt 
blus bas, de la création d'emploi 
tune légère hausse d'impôt pour 
ès Canadiens les plus riches et 
Bs corporations. Ces politiques 
ermettraient au gouvernement 
e restaurer les dépenses socia- 
s au niveau de 1994-1995 et 
laccroître les dépenses de 8 
lilliards de dollars dès 1999. 













Alain Bessette 

Les 2 et 3 février derniers, 
Es sonneries d'alarme ont ré- 
jonné dans un des centres com- 
herciaux du centre-ville de 









Un employé de cet établis- 
ment a communiqué avec le 
burnal L’Aquilon afin d’ex- 
Himer ses craintes par rapport 
€s événements. Selon cette 











Ditawa (APE): Le projet de 
Au radiophonique national 
ançais piloté par Alliance 
radios communautaires du 
po deviendra réalité en 
£: Le Conseil de la radiodif- 
Pn et des télécommunica- 
> Canadiennes (CRTC) a ap- 
VE la demande de licence 
£ntée par l'Alliance. 

F réseau offrira une pro- 
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Budget fédéral alternatif 


Il faut réinvestir dans le Canada 


Le groupe de pression Alternatives North arendupublicle 10 février dernierun budget alternatif, précédant celui 


qui sera déposéle 24 février prochain à Ottawa parle ministre des Finances Paul Martin. 


Le plan offertréduirait le chô- 
mage à 5 pour cent dès 2001 et 
réduirait du tiers le taux de pau- 
vrelé. Le budget serait équilibré 
en 1998-1999 et présenterait de 
légers surplus dès l’année sui- 
vante. 

Le budget alternatif présenté 
par Alternatives North a été 
conçu par le Centre canadien 
des politiques sociales (CCPS), 
une coalition de groupes de pres- 
sion basée à Winnipeg. 

Pour Suzette Montreuil, il est 
important que le £gouvernement 
fédéral réinvestisse des milliards 
de dollars dans les soins de santé, 
l'éducation et les autres pro- 
grammes sociaux : «C’est main- 
tenant le temps de s’attaquer à la 
pauvreté et aux inégalités dont 
nous avons hérité après des an- 
nées de coupures budgétaires». 

Selon le CCPS, le ministre 
des Finances prend tout le crédit 
pour avoir devancé de deux ans 
son plan de réduction du déficit. 
Or, indique l'organisme, les prin- 
cipales raisons de cette réussite 
reposent surune conjugaison de 
facteurs dont des bas taux d’in- 
térêt et une plus grande crois- 


u 


personne, il semble certain que 
ce sont de jeunes écoliers qui 
seraient responsables de ces far- 
ces de bien mauvais goût. 

«Il y a un danger dans ça. 
C’est comme l’histoire de celui 
qui criait «Au loupl!». Au bout 
d’un certain temps, on risque de 
ne pas prendre au sérieux une 
véritable alerte», a expliqué cet 
employé. 

De plus, a-t-il souligné, pen- 


es radios communautaires francophones du Canada 


Un réseau pour 1999 


grammation continue 24 heures 
par jour, essentiellement com- 
posée de contenu musical et de 
bulletins d’information. Les sta- 
tions affiliées pourront, à toute 
heure de la journée, diffuser Ja 
programmation du réseau afin 
de compléter leur programma- 
tion locale. 2 
Ce réseau national desservira 
d’abord et avant tout les radios 


Recyclez 


Récupérez 
Ré-utilisez 


u feu ! 





sance économique, deux des 
principaux points de la stratégie 
fiscale prônée par la coalition. 

Plutôt que de réduire immé- 
diatement les impôts ou de rem- 
bourser une partie de la dette 
accumulée, le groupe suggère 
de réinvestir dans les program- 
mes sociaux. Il propose d’ac- 
croître de 13 milliards de dollars 
les dépenses gouvernementales 
pour 1998-1909. 

Parmi les mesures fiscales 
avancées parle CCPS, ilestsug- 
géré de taxerà leurpleine valeur 
les gains en capitaux et d’élimi- 
ner les crédits d'impôt sur les 
dividendes. Le groupe suggère 
aussi d'imposer une nouvelle 
«taxe verte», qui tiendrait 
compte du niveau de carbone 
dans les carburants et d'éliminer 
le traitement de faveur concédé 
aux producteurs de produits pé- 
troliers. 

Le budget doit viser à réduire 
le chômage d’un pour cent à 
chaque année. Pour y parvenir, 
le groupe propose de créer une 
économie forte et croissante en 
réinvestissant dans les program- 
mes el services et dans les pro- 


grammes d’infrastructures. 
Plusieurs autres mesures sug- 
gérées par la coalition visent à 


S'attaquer au problème sérieux 
de la pauvreté croissante au Ca- 
nada. 









Expositions d'œuvres d'art 


produites par des artistes de langue française 
La Fédération Franco-TéNOise invite les artistes de langue 
française à participer à deux expositions collectives, qui auront 
lieu à Yellowknife en mars 1998 : 
- le 14, dans le cadre d'une réception protocolaire 
précédant la tenue d'un concert au Northern Arts & 
Cultural Center: 








- les 18 et 19, dans le cadre d'une foire culturelle et 
commerciale qui aura lieu à l'Hôtel Explorer. 







Pourinformation et inscription : 
Fi 

CS 
F 


Le Comité des femmes francophones de Yellowknife 
remercie 
l'Ambassade de France au Canada 


de lui avoir fait parvenir gratuitement les récents romans français 
suivants en vue de la mise sur pied d'un Club de lecture: 











La Fédération Franco-TeNOise 

Casier postal 1325 Yellowknife NT X1A 2N9 
Téléphone : 867-920-2919 

Télécopieur : 867-873-2158 

Courrier électronique : ffl@franco-nord.com 








La classe de neige, Emmanuel Carrère 
Le testament français, Andreï Makine 
Adieu, Danièle Sallenave 
Les yeux baissés, Tahar Ben Jelloun 
Bille en tête, Alexandre Jardin 
Le salon du Wurtemberg, Pascal Quignard 
La petite Française, Erie Neuhoff 

Les Voleurs de beauté, Pascal Bruckner 
Tlemcen ou les lieux de l'écriture, Mohammed Dib 
Tous les océans du monde, Olivier de Kersauson . 













Vous pouvez emprunter ces livres de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife 5016, 48e Rue Yellowknife 













dant que les pompiers répon- 
dent à l’appel, ils ne sont évi- 
demment pasdisponibles siune 
autre alerte se produit ailleurs. 

Cet employé tient aussi a 
rappelé aux responsables de 
ces fausses alertes que les con- 
séquences peuvent être sérieu- 
ses pour ceux qui les commet- 
tent allant d’une amende jus- 
qu’au fait d’écoper d’un dos- 
sier judiciaire. 










Le Comité de la radio francophone de Yellowknife 
vous rappelle que l’émission 
À PROPOS D'AUTRE CHOSE 
est maintenant diffusée 
le dimanche de 
11h00 à 14h00 
Soyez à l'écoute! 





















































Nous sommes également à la recherche de bénévoles. Si ça vous 
intéresse, communiquez avec L'Association franco-culturelle de 
Yellowknife au 873-3292 










L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
est à la recherche de bénévoles pour la 
CABANE A SUCRE 
du 
CARIBOU CARNAVAL 
Les 27,28 et 29 mars 1998 
















communautaires francophones 
et acadiennes, mais Sera aussi 
offert aux 24 radios communau- 
taires du Québec. 

«Les communautés franco- 
phones et acadiennes pourront 
désormais communiquer entre 
elles, partager leur quotidien et 
faire connaître leurs artistes» 
estime le président de l’ARC, 
Denis Desgagné. 


Si vous êtes intéressé(e) à donner deux heures de votre temps ou plus 
pour la cabane à sucre du Cabibou Carnaval, nous vous invitons à 
communiquer avec; 

Francine Labrie à l'AFCY au 873-3292. 

Nous avons besoin d'équipes de 6 personnes toutes les deux heures: 2 
pour ramasser l’argent à la porte et 4 pour faire le sirop d'érable et 
vaquer aux autres tâches nécessaires. 
L'horaire est le suivant: 
Vendredi: 10h00 - 12h00 - 14h00. 16h00 
Samedi: 10h00 - 12h00 - 14h00 -16h00 
Dimanche: 10h00 - 12h00 - 14h00 -16h00 












er 





Nous vousinvitons à constituer votre équipe, c'est-à-dire à réunir 
votre groupe de six personnes. C'est plaisant quand on est entre 
collègues et ami(e)s! | 
Le Cabane à sucre c’est un bon moyen de rencontrer du monde, de 
développer son expertise dans le domaine des produits de l'érable, mL 
_de se sucrer le bec LÉ 
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Où réinvestir ? | 


Sans une formation appropriée er finances et en 
analyse financière, il peut parfois être difficile de 
bien comprendre les différentes alternatives qui se 
présentent aux gouvernements lorsqu'il est temps 
pour eux de formuler ur budget. Il en est de même 
pour les différents groupes de pression qui tentent 
d'influencerles futures orientations budgétaires du 
gouvernement. 

Le budget alternatif présenté par le Centre 
canadien des politiques sociales (CCPS) offre des 
choix qui dépassent simplement la stricte gestion 
financière gouvernementale en s'attaquant à de 
douloureux problèmes qui affligent la société 
canadienne. 

Les coupures des dernières années ont fait mal, 
constate cet organisme. C'est vrai et le pire c'estque 
ce sont souvent les couches les plus pauvres de la 
société qui ont écopé des restrictions budgétaires 
gouvernementales. En effet, ces gens dépendaient 
beaucoup plus du gouvernementque les «Canadiens 
moyens» qui vivent généralementsans nécessiter le 
support du gouvernement. Que plus de2,4 millions 
de Canadiens aientrecoursauxbanquesalimentaires 
àtravers le Canada pour se nourrir est certainement 
une situation déplorable qu'il faut corriger. 

Ce budget alternatif offre des solutions 
intéressantes qui tentent de répondre aux besoins 
des plus défavorisés. En partant du principe que les 
finances publiques sont maintenant plus saines, le 
CCPS propose de commencer à réinvestir tous les 
surplus budgétaires dans les programmes sociaux. 

Le choix consistant à ne pas utiliser les surplus 
budgétaires pour éponger la dette est peut-être un 
peu plus discutable. En effet, pour chaque milliard 
de dollars utilisé pourréduire la dette, des dizaines 
de millions de dollars se trouvent dégagés durant 
l'année et pour toutes les années subséquentes afin 
de réinvestir dans les programmes sociaux. 

Il est certe nécessaire de réinvestir dans les 
programmes sociaux mais il est aussi nécessaire de 
ne pas reporter à plus tard la tâche ingrate de se 
débarrasser de ce fardeau fiscal qu'est la dette. Il 
s'agit d'une priorité qui, à long terme, sera profitable 
pour tous les Canadiens. 

Allain Bessette 
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Stéphane Cloutier/L'Aquiloi 


Voici Isaac William Irngaut d'gloolik. Il s'agit du premier bébé né en 1998 dans 
Nunavut. Il est né le 4 janvier dernier. Son père, notre collaborateur Stéphane 
Cloutier, se dit très fier de ce nouveau venu. 


Se Le 
+ D 


ee Nom : 
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TPS incluse . 
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Annie Boutret (APT) 
Tout ça a commencé par une 
fhrase banale en conversation : 
Serais-tu assez gentil pour me 
l'envoyer par télécopieur?» 
Oubliez le fait que je sois encore 
issez puriste pour utiliser télé- 
pieur quand MÈME Le Petit 
Robert accepte le mot fax, du 
hoins dans son édition de 1995, 
e qui compte, c’est qu’au mo- 
ent où ces mots sont sortis de 
abouchearetentiune sonnette 
l'alarme mentale assezstridente 
jour signaler une attaque nu- 
Jéaire. J'aurais dû dire : 
Aurais-tu la gentillesse de….», 
ü lieu de bêtement respecter la 
lructure anglaise Would you be 
ünd enough to... . 
Je venais de subir une «inter- 
rence» linguistique, du genre 
lb celle qui m’a fait prendre la 
Écision de mettre des étiquettes 
lingues surtous mes petits pots 
épices, de façon à ne plus ja- 
ais confondre oregano avec 




































atrtck Roy, l'Eau vive 

Répina - Que les gens épar- 
Ent dans un REER ou dans 
dures plans financiers, ils 
Hent savoir quand leur inves- 


Euler, rien de plus facile avec 
Outil que l’on appelle dans le 
Mieu « la règle du 72 ». 
a formule de la règle du 72 
lès simple. 1] suffit de divi- 
Je 72 en question par le taux 
Dérét de votre investissement 
M Savoir quand celui-ci va 
Ubler. Par exemple, un taux 
lerétdeS signifierait qu'il 
‘ait )anspourdoubler votre 
Sstissement (72 + 8 = 9). 
‘ , la règle de 72 
| égalements’appliquer dans 
1 inverse pour aider à pla- 
TSaretraite, Si vous pensez 
Miller encore 12 ans et que 
Voulez que votre investis- 
Ent double, la règle de 72 va 
Permettre de savoir à quel 
© intérêt vous devez placer 
| Argent. Vous divisez 72 
= €! Vous obtenez le taux 
S à laquel vous devez 
MoIre argent, qui dans le 
ent Sera de 6%. 
ndant, n’oubliez qu'in- 
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origan (le terme français). Dom- 
mage qu’on ne puisse faire de 
même en conversation! 

Tousles gens bilingues que je 
connais font face à ce genre de 
petits casse-tête quotidiens. En 
témoigne cette situation où, ré- 
cemment, on me demandait ma 
traduction de second lowest. 
Réponse: «avant-dernien», équi- 
valent contraire à second best, 
qui est«avant-premier». Au lieu 
d’être soulagé, voilà qu’on me 
répond: «Mais si c’était the se- 
condlowest bid?», tout en avan- 
Gant qu'il faudra bien accepter 
«le deuxième plus bas» (que tout 
le monde comprend) ou que les 
linguistes finissent par suggérer 
une meilleure tournure. 

Il avait peut-être bien raison, 
puisque après avoir ruminé sur 
la question, je n'étais parvenue 
qu’à la phrase «occupe l’avant- 
dernierrang des offres les moins 
élevées», un équivalentbienlong 
pour «deuxième plus bas» qui, 


Régime enregistré d'épargne retraite 


Quand votre investissement 
va doubler ? 


tain risque, aussi minime soit-il. 
Il n’y a aucune assurance que 
l’investissement va atteindre les 
objectifs prévus. Ceci est sim- 
plement pour illustrer la crois- 
sance rapide de votre investisse- 
ment avec des taux d'intérêts 
composés. 


Emprunter a du bon sens 

Contribuer dans un régime 
enregistré d'épargne et retraite 
peut être le plus important in- 
vestissement que Vous pouvez 
faire chaque année. Donc, même 


FORMS 


Voici les bénéfices d’une 
contribution de 1 000$ basée 
sur un emprunt d'un an. 


-Retour d'intérêt sur votre investissement à 
votre REER (7 %) - 1070 $ 

-Paiement de votre prêt à 8 % d’intéret = 86 $ 
par mois - 1044 $ pour l’année 

-Gain net - 26 $ (1070 $ - 1044$) 

Épargne sur les impôts - 408 $ 

Bénéfice net - 434 $ 

* Exemple basé sur un emprunt avec un taux 
d’intérêt de 7 % pour le REER. 





ur Le bout 
3 de La langue 


RE TRR 


probablement, ne fera pas sour- 
ciller un grand nombre de gens 
au Canada, 

Le plus curieux c’estque, tou- 
jours au Canada, on se hérissera 
tout de suite devant l’aspect du 
mot week-end, pourtant parfai- 
tement français et adopté depuis 
1934 par les dictionnaires. Pour 
les francophones de chez nous, 
l'expression correcte est «fin de 
semaine», parce qu'ils tiennent 
pour anglais le mot week-end. 
Autrement dit, la forme même 
du mot week-end trahit son ori- 
gine (comme camping où hot- 
dog, tiens). De plus, les franco- 
phones du Canada associent 
l'usage de week-end à d’autres 
mots courants en français euro- 
péen, comme parking et shop- 
ping, auxquels ils préfèrent sta- 
tionnement et magasinage, etc. 
Résultat? On se retrouve avec 
deux normes de français entiè- 
rement différentes. En français 
soutenu, c'est week-end qui est 


si vous n’avez pas l’argent li- 
quide nécessaire pour le faire, il 
est payant pour vous d’emprun- 
ter avec un prêt REER. 

Le simple fait de ne pas con- 
tribuer seulement 1 000$ à 29 
ans représente une réduction de 
14 974$ sur le montant net de 
votre REER lorsque vous allez 
atteindre 69 ans. ( Ceci est basé 
sur un taux d'intérêts annuel de 
7%) 

Done, si vous êtes en manque 
de fonds, emprunter peut être 
pour vous la solution idéale. 


L'AQUILON, 13 FÉVRIER 1998 


de bon ton, mais «fin de se- 
maine» est si bien enraciné dans 
l'usage courant au Canada qu’on 
ne peut le condamner. I] devient 
donc un canädianisme de bon 
aloi. 

Terminonssurunautre casse- 
tête courant, celui de l’insidieux 
focus, pour lequel on a même 
bricolé le verbe franglais 
focusser. Prenons pour exem- 
ples les phrases suivantes : «La 
chronique focusse surles angli- 
cismes» ou «Cette chronique met 
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Petits casse-tête bilingues 


le focus surles anglicismes.» Ne 
serait-il pas plus simple et plus 
français de dire «Cette chroni- 
que est consacrée aux anglicis- 
mes», où encore «Cette chroni- 
que porte sur les anglicismes»? 


Faites parvenir vos 
commentaires par 
courriel] à 
abourret@bc.sympatico.ca 
ou à la rédaction du 
journal. 





Vous avez des Obligations 


d'épargne du Canada ? 


VONENS AN TEE 


épargné pour votre REER. 


Intrigué ? 


C'est pourtant simple. 





Ceux qui détiennent des Obligations 


d'épargne du Canada à intérêts composés 


peuvent s'en servir pour contribuer à leur 


REER. Un seul coup de fil suffit. Et, n'ayez 


crainte, il n’y à aucuns frais. 


Alors, pour épargner et préparer votre 


retraite sans complications, appelez-nous avant 


le 2 mars 1998, date limite des contributions 


REER 1997. 


Vous voyez, ce n'est vraiment pas compliqué. 


[ ::8:0:00 bia [051 
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Bâussez sur du solide 
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Offres d'emplois- Avis publics | 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


L'AQUILON, 13 FÉ 








La demande de licencesuivantea été enregist:ée auprés de 
l'Office conformément à l'article 16 de Ja Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest 


Demanderesse Quest Intenational Resources Corp: 


Site Région du lac Damoti 
Latitude 69°09'44N,, 
Longitude 1152064010 
Objet: Utilisation et évacuation des eaux usées 


pour des opérations de minages etde 
brovage 


Pour plus de renseignements: contactez Vicki Losier au (867) 669- 
2772, avantle 28 février 1998. 








Projets de travaux d'in 


24 projets son 


ructure pour le Nord sera financé con] 
utres partenaires. 


Un total de 24 projets d’infrast 


fédéral, le gouvernement territorialet d’a 


Ethel Blondin-Andrew et 
Nancy Karetak-Lindellqui 
ont fait cette annonce le 29 


Alain Bessette 

De ces 24 projets, 15 se 
situent dans le Nunavutet L 
neuf dans l’Arctique de janvier dernier: 
l'Ouest. C’est le ministre Les 15 projets de tra- 
de l'Éducation, dela Cul- vaux d'infrastructure du 
ture et de la Formation, Nunavut touchent à la 
Charles Dent, en compa- construction, larénovation 
gniedes députés fédérales el la réparation d’installa- 









Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agent de patrouille routier 
Ministère des Transports Yellowknife, T: N:-0. 
Létraitementinitialest de 41535$ parannée, auquells ajoute 
Une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $, La 
Vérification du casier judiciaire estune condition d'emplois 

Réf.: 011-0051CLK-0003 Date limite : le 20 février 1998 


Coordinateur de la sécurité routière 
Ministère des Transports Yellowknife, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde 49 864$ parannée, auquel s'ajoute 
Une allocation annuelle devie danse Nord de 1 750$. 11s'agit 
d'un poste non traditionnel: 
Réf.:011-0052CLH-0003 Date limite : le 20 février 1998 
Technicien de projets 

Ministère des Transports Inuvik, T. N:-0. 
Le traitement initial est de 42886 $ parannée, auquellstajoute 
Une allocation annuelle de vié dans le Nord des 628 $.lls'agit 
d'un poste nontraditionnel: 
Réf.: 011-0047 DD-0003 


Agent-ingénieur de projets 

Ministère des Transports Inuvik, T. N.-0. 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 30 septembre 1999) 
Tétratementinitialest de 24683 Sparannée, AUqUel S'aJoULe 
Une allocation annuelle de vie dans le Norddes 628511 s'agit 
d'ün poste non traditionnel. 
Réf.: 011-0048DD-0003 


Date limite : le 20 février 1998 


Date limite : 1e 20 févrien 1998 


Commis principal aux finances 

Ministère des Transports Inuvik, T. N.-0, 
Le traitementinitial este 40 244$ parannée/auquelsajoute 
une allocation annuelle de vië dans le Nordide 5 628 $: 

Réf.: 011:0003DD-0003 Date limite : le 20 février 1998 


Agent d'administration 

Ministère des Transports Inuvik, T. N.-0. 
Letraitementest présentement à l'étude, Ensusdutraitement, 
l'emoloyeurversera une allocation annuelle devie dans ie Nord 
de 5 628 $. 7e 


Réf.: 011-0049DD-0003 Date Ilmite : le 20 février 1998 


Falre parvenir les demandes d'emplol à l'adresse suivante : 
Ministère des Transports, Gouvemement des Temitoires du 
Nord.Ouest, 2° étage, Lahm Ridge Tower, C. P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 219. Téléphone : (867) 920-3487; 
télécopieur : (867) 873-0283; adresse électronique : 
shupeñ@internorth.com 
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Ingénieur en entretien des surfaces 

Ministère des Transports Rankin Inlet, T: N:-0. 
Le traitémentinitial est de 54 683 $ parannée, auquels'ajoute 
une allocation annuelle de viedans le Nord de 6 321$. I1s'agit 
d'unposte nontraditionnel. 
Réf.: 051-0009DF-0003 Date limite : le 27 février 1998 


Agent-ingénieur en planification et en 


développement 
Ministère des Transports Rankin Inlet, T. N-0. 
Le traitement initislestde 54683$ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de wie danse Nord de 6 321 $. Ils'agit 
d'un poste non traditionnel. 
Réf.: 051:0010DF0003 







Date limite : le 27 février 1998 


el Falre nir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
_ Ministère des Transports, Opérations de l'Est, Nunavut, C, P. 
il 560, RANKININLET NT X0G0GO. Téléphone : (867) 645-5121; 
| télécopieur : (867) 645-3357. 
CE È 
















OFFRE d'EMPLOI 


POSITION TEMPORAIRE DE 12 SEMAINES 


L'Association franco-eulturelle de Yellowknife est à la recherche d'un 


INFOGRAPHISTE 


Description detâches: » d $ 

Produire les outils suivants pour NAFCY accessibles via lesite franco> 

nord com 

age de renvoi à L'insigne de l'AFCY 

“une description détailléede JLAFCY et ses coordonnées 

ne liste des membres de son conseil d'administration 

in ealéndrier et un horaire de ses activités 

un mode d'inscription alces activités à utre de bénévole ou de 
participant 
une liste des produits avec les prix afférents 

ün bon de commande de ces produits , 

in babillard où l'on peutexprimer commentaires el suggestions 











Exigences: 
expérience dans le domaine de linfographie surinternel 
connaissance du langage HTML 

: connaissance du réseau des francophones de Y kllowknire 

“excellente communicationen français écrit 






Conditions salariales: 
A diseuten selon l'expérience 


Sjle poste vous intéresse, veuillez poser votre Candidature aVant le 19, 
février 1998 à: 

Association franco-culiurelle de Yellowknife 

C.P. 1586 Yellowknife, NT X1A 2P2 

Tél.: (867) 873-3292 Télécopieur: (867) 873-2158 


Cds D'OFFRES 


Nonfwes “ 
emiories Ministère des Transports 
Uhon. Jim Antoine, ministre 


































Fournir des matériaux pour clôture 


Fournir des matériaux pour une clôture à 
mailles losangées afin de réparer ou de 
remplacer des parties de la clôture 
périphérique de l'aéroport de Pangnirtung. 
Matériaux à transporter franco à bord, 
quai Nortran Inc., LaPrairie, PQ. 

- Pangnirtung, T.N.-O. - 


Les dispositions de l'Entente définitive du Nunavut 
s'appliquent aux fins du présent appel d'offres. 


Les soumissions cachetées doivent parvenir aux Services 
d'ingénierie, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires duNord-Ouest, C.P. 560/RankininletNTX0C0GO 
{ou être livrées en main propre au centre llagiktut), ou au 
commis aux contrats, a/s sous-ministre, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou être livrées en main 
propre au 2tétage de l'édifice Highways, 4510 Av. Franklin) 
ou au surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1000, 
laaluitNT XOA0HO (ouêtrelivréesenmain propre au “étage 
de l'édifice Brown) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 20 FÉVRIER 1998 
(RANKIN INLET) 
14 H, HEURE LOCALE, LE 20 FÉVRIER 1998 
(ELLOWKNIFE) 
16 H, HEURE LOCALE, LE 20 FÉVRIER 1998 
(IQALUIM) 


Lesentrepreneurs peuventse procurer lesdocumentsd'appel 


d'offres à l'une resses indi ; 
SAR Porn DéouérR clou à parti du 


Afin d'être prises en considération, les. La < 
être présentées sur les formule + Ame | sis 


































Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 


basse ou toute offre reçue. 
Renseignements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges, commis aux contrats 
SOL meDart des T.N.-O. 
Renseignements Sléphone : (867) 920-8978 
| É TomMWilliams/Aphonsus Kelh 
Gouvemement des TN-O. 


Téléphone : (867) 545-5121 
























































frastructure dans le Nord 


t annoncés 


:ointement parle gouvernement 


tions dans différentes col- 
lectivités du Nunavut. Les 
gouvernements, territorial 
et fédéral contribueront 
pour près d'un demi-mil- 
lion de dollars dans ce ré- 
cent volet. Les partenaires 
du secteur municipal et 
communautaire y ajoute- 
ront pour près de 150000 $ 
en financement. Il est es= 
timé que 71 résidants de 
10 collectivités obtien- 
dront ainsi un emploi à 
court terme. 

Du côté de l'Arctique 
de l'Ouest, neuf projets 
totalisant 795 000$ ont été 
approuvés dont un peu 
moins de 340 000 $ pro- 
viendront du fédéral et du 
territorial. Ces projets en- 
traîneront la création de 
40 emplois de durée varia= 
ble dans cinq collectivités 
de l'Arctique de l'Ouest, 






Co-locataire 
recherché 
Nous sommes à la 
recherche d'un Co- 
locataire pour partager 
unappartement situé au 
centre ville de 
Yellowknife (Bison 
Holdings). 450 $ par 
mois. Pour information, 
contactez le 669-7991. 
Emploidesuppléant 

La direction de l'école 
Allain St-Cyr recherche 
activement des person- 
nes pour agir à titre de 
suppléant à l'école de 
français langue pre- 
mière. Si vous désirez 
obtenir plus de 
renseignements, 
contactez Gérald Caron, 
directeur, au 873-3223. 

Billet gagnant 
L'APFY a procédé au 
tirage dusixième prix de 
son calendrier 
monétaire. La personne 
qui s'est mérité ce prix 
de 100 $ pour le 6 février 
est Phil Guspodarchuk 
de Yellowknife. 

Secrétaire 

Position temporaire de 
secrétaire du lermarsau 
15 octobre. Connaïis- 
sances de Word Perfect 
6.1 et de l'anglais. 
S'adresser à Marie au 
920-6423. 

Susurrus 
Soirée multi-média 
susurrus-Lemardi5 mars 
à 20h00 au Javaroma (en 
face de la Banque 
Royale). 
Ligued'improvisation 
Vous avez envie de faire 
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Detites /Innonces 
(service gratuit : ÉÆATTE)) 



































notamment Fort Smith, 
Hay River, Lutsel Ke, 
Colville Lake et la réserve 
de Hay River. 

Les projets sont admis. 
sibles pour le financemen| 
du Programme des travaux 
d'infrastructure Canada- 
T.N.-O. s'ils répondent 
aux critères suivants : con. 
tribuer à l'aménagement 
ou à l'amélioration de l’in- 
frastructure locale, créer 
des emplois sans repro: 
duire des services 
existants, fournir une ex. 
périence de travail'ou une 
formation qui permettra 
aux participants de se per: 
fectionner et avoir mis en 
place les dispositions fi: 
nancières nécessaires pour 
couvrir les frais de fonc 
tionnement et d’entretien, 
enplus d’unplan d’immos 
bilisations approuvé. 


defaire partie d'une ligue 
d'improvisation? Le 
comité des femmes de 
Yellowknife invite 
hommes, femmes et 
adolescent(e)s de 16 ans 
et plus à manifester leur 
intérêt en communi- 
quant avec Francine à 
l'Association. 

Avis de recherche 
L'Association franco- 
culturelle de Yellow: 
knife est à la recherchi 
de toutes les vidéo] 
cassettes qui ont él] 
empruntées au cours di 
la dernière année. SVP} 
les retourner le plus tl 
possible. Il n'y auf 
aucun frais. 

Livre 
livre «Aussl 
longtemps que le fleuvi 
coulera» est en vente à 
l'AFCY. Vous pouvt 
vous en procurer ll 
exemplaire au prix de‘ 
$ au 873-3292, 5016,4 
rue. 

Cotons Ouatés 
Magnifiques 
ouatés, avec le logo dt 
CERT à prix d'aubaif 
$25, toute taxe ou fraisill 
transport inclus. 
Envoyez votre chèque 
CRT, C.P. 692, Iqal 
(NT), XOA OH 
Couleurs : Bleu, gris 
blanc. Une sell 
grandeur : large. 

Tuteurde français 
Si vous êtes intére 
inelure votre nom à ll 
banque detuteurs g 1 
par L'AFCY, contaC 
Francine au 873-32% 



















































































































Louls Me Comber 

À tous les ans, bons nombres 
de chercheurs montent au Nord 
pour ramasser les données né- 
aires à leurs travaux scienti- 
ques. Plusieurs d’entreeuxsont 
rancophones et publient le ré- 
ultat de leurs recherches en fran- 
ais. C’est le cas de la plupart de 
ha trentaine de chercheurs en 
Sciences humaines qu’on re- 
frouve ausein du Groupe d'étude 
uit et circumpolaire (GETIC) 
de l'Université Laval. L’Aqui- 
on a rencontré le directeur de ce 
entre de recherche, M. Gérard 
Duhaime, aux bureaux du 
ETIC à Québec. 
C'est René Lévesque, alors 
hinistre des richesses naturelles 
lu Québec dans le gouverne- 
hent Lesage, qui a donné une 
Impulsion à la recherche nordi- 
Que au Québec en débloquant 
Es fonds nécessaires pour la mise 
ür pieds du Centre d’études 
brdiques en 1961.Le géogra- 
































Ottawa (APE): Vous êtesune 
mme, vous désirez depuis 
hgtemps vous lancer en affai- 
S, mais VOUS ne savez pas par 
del bout commencer. Surtout, 
usrecherchezdes conseils…en 
çais. Ne cherchez plus: la 
dération des femmes cana- 
nnes-françaises vient de pu- 
er un guide à votre intention. 
Intitulé S’organiser….pour 
asser des affaires, ce guide de 
Marrage d’une entreprise 
Bresse autant aux femmes qui 






tick Roy, l'Eau vive 


KEGINA - Tout le monde 





Sent pour notre retraite. Pour 
À leurs employés, plusieurs 
Pagnies offrent des groupes 
égime enregistré d'épargne 
lle (REER) où votre contri- 
21 est directement déduite 
lotre chèque de paye. De 
façon, vous contribuez ré- 
“ment durant toute l’an- 
Votre REER évitant 
Angoisse de trouver une 
mineuse à la fin de 


4 à 












Le Groupe d'étude inuit et circumpolaire 


phe Louis-EdmondHamelin qui 
enfutlefondateurréclamaitsans 
succès ce financement du gou- 
vernement de Maurice Duples- 
sis depuis plusieurs années. 

Ce centre de recherche de 
l’Université Laval regroupait 
toutes les disciplines jusqu’à ce 
que les agences gouvernemen- 
tales bailleurs de fonds décident 
de faire de l’ordre dans les cen- 
tres de recherche au Canada. Au 
cours des années 70, le Centre 
d’étude nordique délaissa le 
champ des sciences humaines 
pour se spécialiser du côté des 
travaux de sciences naturelles. 
Les chercheurs en sciences so- 
ciales se retrouvèrent à nouveau 
isolés. 

Ce n’est qu’en 1987 que le 
Groupe d'étude inuit et 
circumpolaire verra le jour dans 
le but de regrouper des cher- 
cheurs en sciences sociales im- 
pliqués dans les régions nordi- 
ques. La même année sera fon- 


veulent partir en affaires seules, 
qu’à celles qui veulent créerune 
entreprise avec d’autres ou qui 
embauchent du personnel. 

Il met aussi l’accent sur les 
projets collectifs de développe- 
ment économique, comme les 
coopératives de travail et les ré- 
seaux d’entreprises, et propose 
des outilset des ressources pour 
favoriser la réussite des projets 
entrepris par des femmes. 

Plan d’affaires, financement, 
marketing, gestion du personnel 


tionnels. L'argent que vous pla- 
cez dans un groupe REER est 
soumis aux mêmes intérêts com- 
posés. Lacontribution maximale 
demeure la même et elle est in- 
vestie dans un plan ressemblant 
à ceux offerts dans les institu- 
tions financières. Vous avez seu- 
lementä décider du montant que 
vous souhaitez qui soit prélevé à 
chaque chèque de paye et vous 
pouvez changer ce montant se- 
lon l’évolution de votre situa- 
tion financière. 

Il existe deux types de grou- 
pes REER. D’abord un groupe 
REER qui investit dans un fond 
mutuel régulier. Dans ce groupe, 


vous avez un compte individuel 


LE 


dée l’Association Inuksiutiit 
katimajiit qui publie la revue 
Etudes inuit. 

“On ne fait plus de recher- 
ches sur le modèle colonial,” 
nous explique Gérard Duhaime, 
“il y a des procédures importan- 
tes qui sont devenus nécessai- 
res, On informe les gens des 
localités où on veutaller, on leur 
demande leurconsentement puis 
on retourne dans les commu- 
nautés pour expliquer nos résul- 
tats. On dit ce qu’on fait, on ne 
fait pas de cachettes!” 

Sans faire trop de bruit, la 
recherche modifie peu à peu le 
mode de vie nordique. Les rap- 
ports de recherche se retrouvant 
souvent sur les bureaux des dé- 
cideurs. “Nos chiffres sont utili- 
sés, poursuit Duhaime, ça a de 
l'impact.” 

C’est à partir du virage politi- 
que de la Russie avec la 
Pérestroïka de Gorbatchev que 
larecherchesurle circumpolaire 


Un guide pour les 
femmes en affaires 


et bien d’autres sujets d’impor- 
tance sont traités dans ce guide 
d’une centaine de pages rédigé 
par Lucie Brunet. 

Selon une enquête de Statisti- 
que Canada réalisée en 1994, 10 
pour cent de toutes les femmes 
sur le marché du travail étaient 
des travailleuses autonomes, 
comparativement à 17 pour cent 
pour les hommes. Leur revenu 
moyen était de 18400$ en 1993, 
comparativement à 25 900$ pour 
les trâvailleuses salariées. 


Pas plus compliqué qu'un REER individuel 


vestir dans un groupe REER 


et vous déterminez le fond dans 
lequel vous voulez investir. 
L'autre groupe REER en est un 
de fonds commun. Dans ce type 
de groupe, votre argent est mis 
en commun avec vos camarades 
de travail, investi dans un fonds 
particulier et administré par une 
institution financière. 

Un des principaux avantages 
est que vous payez moins d’im- 
pôts sur vos chèques de paye. 
Votre cotisation à l'impôt est 
ajustée selon la contribution à 
votre REER et au lieu de rece- 
voir tout le montant qui vous est 
dû à la fin de l’année, votre coti- 
sation va être moindre tout au 
long de cette même année. 


a explosé. Du jour au lende- 
main, les chercheurs nordiques 
du monde entier eurent accès 
aux régions arctiques de la Rus- 
Sie qui regroupent 120 ethnies 
différentes. “On était sollicité 
par les Russes eux-mêmes!” En 
1988, le GETIC organisa à Qué- 
becune première rencontre avec 
une délégation de chercheurs 
russes, L'expérience de coopé- 
ration fut reprise en 1990 lors 
d’un colloque tenu en Sibérie, 
puis relancé en 1995 où cette 
fois tous les pays du monde fu- 
rent invités. 

“Le français, c’est probable- 
ment la troisième langue parlée 
en Russie. On l’enseigne par- 
tout comme langue seconde de- 
puis l’époque de Catherine de 
Russie. Beaucoupde chercheurs 
russes de Sibérie parlent le fran- 
çais!” explique Gérard Duhaime. 

Si on lit les publications fran- 
cophones en Russie, il n’en va 
pas de même au Canada anglais 
ou aux Etats-Unis. “Il y a tou- 
jours eu une barrière étanche 
dans la recherche entre le fran- 
çais et l’anglais.” raconte le di- 
recteur du GETIC, “ Ici, nous 
lisons les-résultatsde-recherche 
enanglais mais ce n’est pas réci- 
proque. Probablement parce que 
la recherche anglophone produit 
une masse de travaux suffisante 
pour se suffire à elle-même, ce 
qui n’est pas vrai en français. Si 
les anthropologues semblent plu- 
tôt à l’aise avec une tradition de 
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Une plaque tournante de la recherche en 
sciences humaines au Nord 


recherche française, en sociolo- 
gie, c'est différent. Il n’y a pra- 
tiquement rien qui se publie en 
français sur le Nord.” 

Pour Gérard Duhaime, il n’y 
a pas vraiment de différentes 
perspectives entre les chercheurs 
francophones où anglophones 
sur le Nord. Ce n’est pas là que 
se situe le débat des études nor- 
digues tant dans les couloirs du 
GETIC à l’Université Laval que 
dans les colloques internatio- 
naux. 

“Le problème ne se trouve 
pas entre français ou anglais, 
poursuit Duhaïme, ilest dans la 
manière d’aborderles questions 
autochtones! C’est comme si 
beaucoup de chercheurs perdent 
tout esprit critique à cause d’une 
espèce de compassion mal pla- 
cée envers les autochtones. 
Comme si le passé, la tradition 
était sacré. Il y a là comme une 
culpabilité qui cause un grave 
problème aux chercheurs. Dans 
les colloques scientifiques, les 
discussions de fond portent sur 
ces questions là.” 

On retrouve le GÉTIC sur la 
toile de l'inforoute électronique. 
‘Onvpeut,consulter le,site.pour 
prendre connaïssance de Ja liste 
de ses membres, des recherches 
encours Ou encore pour com- 
mander une de ses nombreuses 
publications à l'adresse: 


http://www.fss.ulaval.ca/ 
getic/index.html 


Inspectrice ou inspecteur 
de navigabilité aérienne 


Transports Canada 


Prairies et région du nord 


Vous avez une Vaste expérience dansila maintenance d'aéronefs, en 
particulier dans le domaine de la gestion de la maintenance et du 
contrôle de la qualité. La préférence sera accordée aux personnes 
détenant les permis adéquats ebpossédant.de l'expérience. dans la 
maintenance d'aéronefs de transport pour des opérations aériennes 
ou des compétences spécialisées exigées pour un poste spécifique 
dans le domaine. Un répertoire de candidatures sera établi partir 
du présent concours afin de répondre à des besoins futurs de 
recrutement pour des postes de mêmesnature. Vous toucherezun. 
salaire annuel variant entre 43 635 $ et 53 798$. 


La maîtrise de l'anglais est essentielle: 
Veuillez acheminer votre demande d'emploi et votre curriculum 


vitæ à 


: Ressources humaines, Transports Canada, 


9700, av. Jasper, bureau 1100, Edmonton (Alberta) T5J4E6. 


Télécopieur : (403) 495-7399 


de plus amples renseignements, communiquez avec 
une mate Transports Canada, au (403),495:2275 ou au 
(403) 495-3983. Vous pouvez également visiter notre site Internet à 


httpwmwmpsc-cfp.ac.ca/obs.htm 


La préférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne: 
Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This information is available in English. 


[2 | Commission de la fonction publique Fin Senice Commission 


du Canada 
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Ottawa(APF): Les Canadiens 
ont dangereusementinactifs; au 
point de mettre en péril leur qua- 
lité de vie. 

Vingi-cinq ans après les pre= 
mières campagnes nationales du 
mouvement ParticipAction, 63 
pour cent des Canadiens ne sont 
toujours pas suffisamment ac- 
tifs pour se maintenir en bonne 
santé. 

Jis’agitcependant d’une amé- 
lioration par rapport à un taux de 
79 pour cent en 1981. En fait 
depuis cette date, l’inactivité 
physique a baissé selon les pro- 
vinces de 15 à 25 pour cent. 

Selon un nouveau rapport de 
l'Institut canadien de la recher- 
che sur la condition physiqueet 
le mode de vie, le manque d’exer- 
cice expose les Canadiens aux 
dangers de l’insuffisance"coro- 





narienne, du diabète, du cancer 
du côlon, à l’ostéoporose et a la 
dépression. 

Le président du Collège des 
médecins de famille du Canada, 
Nick Busing, affirme que l’inac- 
fivité a les mêmes répercussions 
sur la santé que la consomma- 
tion d’un paquet de cigareltes 
par jour. Bref, l’inactivité tue! 
C’est d’ailleurs un véritable eri 
d'alarme que lancent les méde- 
cins: «On demande aux gens de 
faire davantage d'exercices, de 
réduire le tempsdevant le télévi- 
seur, de se lever et de bouger.» 

Car le coupable de cette inac- 
tivité, c’est bien la télévision. 
Sans oublier son proche compä- 
gnon, l'ordinateur: «La société 
contemporaine etla technologie 
encouragent les gens à rester 
sédentaires» estime le docteur 


a 





Busing. Selon la présidente de 
l’Institut, Cora Craig, l’inacti- 
vitéest un phénomène mondial, 
auquel n'échappe pas les pays 
industrialisés, et même certains 
pays du tiers-monde. 

Le rapport, qui est le résultat 
d'une enquête réalisée en 1995 
auprès de 2500 Canadiens, mon- 
tre bien les différences de men- 
talitéentreles Canadiens del’Est 
et de l'Ouest au chapitre de 
l'exercice physique et du bien- 
être. 

Le taux d'inactivité varie 
d’une province à une autre. Rè- 
gle générale, les Canadiens sont 
davantage inactifs dans l’Estque 
dans l'Ouest. Il n’y a toutefois 
aucune explication satisfaisante 
face à ce phénomène. Personne 
ne peut encore dire si les raisons 
sont culturelles, économiques, 


climatiques où géographiques. 

C’est à l'Ile-du-Prince- 
Édouard où le taux d'inactivité 
est le plus élevé avec 71 pour 
cent. Les citoyens de Terre- 
Neuve suivent de près, avec un 
taux d'inactivité de 70 pourcent. 
Les Québécois viennent au troi- 
sième rang du palmarès des inac- 
tifs, avec un taux de 69 pour 
cent. Suivent dans l’ordre le 
Nouveau-Brunswick (67 pour 
cent), leManitoba (65 pourcent), 
l'Ontario, la Saskatchewan, les 
Territoires du Nord-Ouest et le 
Yukon (64 pour cent), la Nou- 
velle-Écosse (60 pour cent), l’AI- 
berta et la Colombie-Britanni- 
que (58 pour cent). 

Les femmes (66 pour cent) 
sont plus inactives que les hom- 
mes (60 pour cent) et le degré 
d'inactivité est plus élevé chez 


63 pour cent des Canadiens ne 
activité physique 


les personnes plus âgées. 

Chezles enfants, un quart onj 
un poids excessif et cette ten. 
dance va en augmentant. Ce son 
les enfants et les jeunes de 
l'Ouest qui sont les plus actif, 
alors que ceux du Québec som 
les moins actifs. 

Le manque de temps, le man. 
que d'énergie et le manque de 
motivation sont les raisons qui 
incitent plus de la moitié dé 
Canadiens à rester inactifs. [4 
coût, une maladie à long terme 
le sentiment d’être mal à l'aise 
le manque d’habiletés et | 
crainte de se blesser sont dx 
obstacles pour plus du quart dé 
la population: 

Curieusement, les Québécois 
sont ceux qui ont le moins ter: 
dance à penser qu'ils ont ui 
grand contrôle. 







































offre:t-1l des rendements 





__ garantis? 


Imaginez qu'une partie de vos REER soit à l'abri de 
tout risque et vous permette d'amasser des revenus 
d'intérêts garantis. Trop beau pour être vrai ? C'est que 
vous ne connaissez pas les Obligations REER du Canada. 

Contrairement à d'autres placements, vous savez 
exactement la valeur de votre investissement hier, ce 
qu'elle sera demain, l'année prochaine et même l'année 
suivante. Quel placement peut en faire autant? Le 
capital et les intérêts mentionnés ci-dessous sont 
garantis à 100 % par le gouvernement du Canada et 
jamais ils ne diminueront. Gardez vos Obligations 
REER du Canada pendant trois ans et le taux d'intérêt 
composé annuel sera de 4,33 %. C'est garanti. 

Les Obligations REER du Canada n'offrent 
pas seulement des rendements garantis. Elles sont 
aussi d'une grande flexibilité, puisqu'elles sont 





remboursables chaque année, sans pénalité, à la 
date anniversaire et qu'elles sont admissibles à votre 
FERR. De plus, elles ne comportent aucuns frais et 
vous pouvez vous en procurer à partir d'un montant 
minimal de seulement 500 f. 

Votre REER devrait inclure des Obligations REER du 
Canada. Elles vous offrent la flexibilité et, surtout, la 
tranquillité d'esprit d'avoir fait un placement sûr. 

Les Obligations REER du Canada. Offertes 
jusqu'au 1 avril à votre institution bancaire ou 
financière. Profitez-en dès aujourd'hui! 
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On se prépare pour 
l'avênement du Nunavut 


Les travaux vont bon train à Igloolik pour la construction d'un nouvel 
immeuble gouvernemental. Les travaux s'effectuent par des 
températures de -40°C. 







Stéphane Cloutier/L'Aquilon 












Recensement 1996 et origine 
ethnique des Canadiens 


De plus en plus 
«Canadien» 


D'autres résultats statistiques issus du recensement 1996 
viennentd'être rendus publics et ceux-ci portent sur l'ori- 
gineethnique des Canadiens. Les Canadiens s’identifient de 
plusenpluscomme...Canadiens plutôt quecomme Anglais, 
Français ou Acadien. 


Ottawa (APF): Pour être 
plus précis, 19 pour cent de la 
population totale a déclaré Ca- 
nadien comme origine ethnique 
selon les données du Recense- 
ment de 1996, alors que 17 pour 
cent rapportait une ascendance 
des îles britanniques et seule- 
ment 9 pour cent une ascen- 
dance française seulement. 

Le choix de l’origine ethni- 
que «canadienne» est en nette 


progression depuis le dernier 
recensement. En 1991, Canadien 
ne figurait même pas parmi le 
questionnaire qui proposait un 
choix de 15exemples d'origines 
ethniques parmi les plus popu- 
laires. Malgré cette omission, 3 
pour cent de la population avait 
déclaré «Canadien» comme ori- 


Canadiens 
Suite en page 2 

















nuls Mc Comber 

elte décision mettait fin à 
& collaboration de plus de 
Ne ans avec la région de Baf- 
ipour Me Gill qui assure tou- 
2 ce service pour toute la 
Jon du Nouveau Québec. Or 
On le Dr Gary Pekeles de 
l iversité Me Gill à Montréal, 
üs de la santé en Ontario 
1 de 40% plus élevé qu’au 
bec. 


versitaires deUniversité McGill dans la région de Montréal. 


Il reste au ministre Ng à don- 
ner son aval à la décision qui 
devrait entrer en vigueur dès le 
ler avril 1998. Le ministre veut 
faire le tour de la question pour 
s’assurer que ce changement 
n’entraînera aucune augmenta- 
tion de coût pour son ministère 
(‘cost neutral”). 

Cette nouvelle décision fait 
suite à une série de rebondisse- 
ments au CRSB depuis septem- 


bre dernier quand la décision 
avait été prise pour la première 
fois. M. Douglas Sage, alors su- 
perviseur pour le ministère de la 
santé et des services sociaux dans 
Baffin mettait alors l’accent sur 
les carences administratives du 
service offert par McGill, souli- 
gnant par ailleurs que les méde- 
cins eux-mêmes étaient «les 
meilleurs». 

Début octobre, madame Ann 


Le déménagement des services de santé à Ottawa 


Les frais médicaux sont de 40% plus 
hers qu'à Montréal!» su, cuve cu 


Dors de sa dernière réunion, le 11 février dernier, le Conseil régional de Santé de Baffin (CRSB) reconfirmait sa décision de 
approyisionnerenservices de santé dansla région d'Ottawa plutôt que de continuer à faire affaire avecles hôpitaux uni- 


Hanson, alors présidente du 
Conseil remettait sa démission 
au ministre Ne. La même se- 
maine, sous la direction du sous- 
ministre Dave Ramsden, une 
commission de fonctionnaires 
seniors créée par le ministre Ng 


Frais médicaux 
Suite en page 2 





Une classe tout sourire! 
Voici les élèves de sixième 
année du programme de 
français de l'école Nakasuk : 
Joël, Frédérick, Pascal, Sarah et 
Alisha. 
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Alain Bessette 


Rapport annuel sur 
J’Entente du Nunavut 


Lesninistre responsable de la transition pour le Nunavut, Goo 
Arlooktoo, a annoncé le 10 février dernier le dépôt du quatrième 
rapport annuel sur Entente de revendication territoriale du 
Nunavut. L'Entente prévoit la production d’un rapport annuel 
sur toutes les activités d'établissement reliées à l’Entente du 
Nunavut. Ce rapport couvre les différentes activités menées par 
le gouvernement, la Nunavut Tunngavik Inc. et les diverses 
organisations créées en vertu de cette entente. 


Royal Oak encore 
au centre de la controverse 


Le prix de l’orétant des plus bas, la compagnie RoyallOaket 
ses compagnies subsidiaires investiraient actuellement beau- 
coup diénergie dans son projet minier déextraction de beryllium, 
à annoncé récemment le groupe environnemental Enviro Eye. 

Le béryllium est un métal tres réfractaire utilisé en alliage 
dans les réacteurs nucléaires et dans les mécanismes de déclen- 
Chement des bombes atomiques. Cependant, ce nest pas son 
Utilisation potentielle qui porte à controverse: 

Le problème réside plutôt dansla problématique dtextraction 
de ce minerai, Le gisement situé enamont de plusieurs commu- 
nautés le long de la rivière Hay contient aussi une teneur non; 
négligeable en matières radioactives, notamment de l'uranium: 
Le gisement estaussisitué à proximité du lac Blachforddansle 
Caribou Range. 

Selonla compagnie, le grand lac des Esclaves est tellement 
large qu'il peut absorber d'éventuelles radiations et déverse- 
ments radioactifs. 


Entente dans le Keewatin 





Le Conseilrégionallde la Santé et des Services sociaux du 
Keewatin a signé récemment une entente avec le ministère 
territorial sur les services de santé dans cette répion: 

L'entente, qui prend/la forme d'une lettre d'intention, vise à 
assurer un certain support du ministère à ce conseil régional. 

Le ministère devrait aiderleconseiläembauchenundirecteur 
général permanent, développer des stratégies d'embauche et de 
maintien du personnel, élaborerun plan de relations publiques 
basé sur la consultation de la population locale, réviser la 
structure de fonctionnement interne du conseil et évaluer la 
possibilité de rétablir une relation contractuelle avec l'Unité 
médicale du Nord de l'université du Manitoba. 


Décès au travail 


Un employé qui travaillait au ministère des Transports de= 
puis une quinzaine d'années, Aiyow Oavavauq, est décédé 
dimanche le 15 février des suites d’un accident du travail. Il 
travaillait avec des équipements lourds afin ouvrir la route 
enneigée entre Nanisivik and Arctic Bay. 

Il est impossible d'obtenir plus de détails pour l'instant car 


l'accident fait l'objet d'une enquête. 
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Suite de laune 


gine unique et un auire 1 pour 
cent avait rapporté «Canadien» 
en combinaison avec d’autres 
origines. L'origine canadienne 
devenait ainsi la cinquième Ori- 
gine ethnique la plus fréquem- 
ment déclarée en 1991. 

En 1996, Statistique Canada 
a inscrit l’origine canadienne 
parmi 24 exemples d'origines 
ethniques. Les résultats sont 
spectaculaires. L'origine cana- 
dienne est maintenant la pre- 
mière origine d'importance, tant 
en pourcentage qu'en nombre 
absolu. Pas moins de 5,3 mil- 
lions de personnes (19 pourcent) 
ont déclaré «Canadien» comme 
seule origine ethnique; alorsque 
3,5 millions de personnes (12 
pour cent) ont répondu «Cana- 
dien» en combinaison avec une 
où plusieursautres origines. Le 
dernier référendum au Québec 
(octobre 1995) n’est peut-être 
pas étranger à cette poussée de 
l'identité canadienne. 

Statistique Canada ne cache 
pas que cetteimportante hausse 
du nombre de personnes qui ré- 
fèrent à une origine ethnique 


Frais médicaux 


Suite de la une 


pour faire la lumière sur cette 
décision ainsi que celle du Con- 
seilrégionalde Santé du Keewa- 
tin qui avait entrepris une dé- 
marche analogue, présentaitson 
rapport: 

Dans ce rapport, on s'étonne 
de ce qu’ «aucun document 
n'existe pour expliquer com- 
ment le Conseil en est venu à 
celte décision, quelles en seront 
les conséquences, et quels se- 
ront exactement les services of- 
ferts.» M. Dennis Patterson, avo- 
cat et ancien député d'Iqaluit, 
est nommé président du CRSB, 
par le ministre avec le mandat 
d'évaluer les coûts des deux 
options, soit Montréal ou Ot- 
tawa. 

Ennovembre, on apprendque 
madame Pat Kermeen, la direc- 
trice générale du CRSB a quitté 
le service pour un congé sans 
solde. C’est elle qui au 1! sep- 
tembre avait signé la lettre en- 
voyée au Dr Gary Pekeles de 
l’Université Me Gill lui annon- 
gant que le contrat de soins spé- 
cialisés de santé ne serait pas 
renouvelé avec son institution. 
Dans un geste concerté, Ja 
Chambre de commerce de Baf- 
finetcelied’Iqaluitréclamait sa 
démission, l’accusant de ne pas 
fournir les informations perti- 
nentes aux membres du conseil, 
M. Ken MacRury, directeur de 
Pinstitutde recherche du Nuna- 
vul, estalors assigné au poste de 
directeur général, 

M. MacRury a dès lors pro- 
cédé à une enquête interne sur le 
déménagement des services de 
santé, Dans ce rapport, présenté 
au conseil le 11 février dernier 
il validait la première décision 
pie ae Conseil. 

l ‘ar ‘ 
l'affirmation Dire à 

madame 


Canadiens 


canadienne, a eu des répercus- 
sions surla déclaration des origl- 
nes ethniques de plusieurs grou- 
pes, en particulier les origines 
«Anglais», «rlandais», «Ecos- 
sais» et «Français»: ; 

Les régions du Canada qui 
ont été peuplées en premier et 
qui ont reçu relativement peu 
d’immigrants récents, avaient 
tendance à afficher la proportion 
la plus élevée de personnes qui 
se sont déclarées «Canadien». 
Dans le Canada atlantique, 21 
pourcentdela population indi- 
qué «Canadien» comme réponse 
unique, toutcomme 38 pour cent 
de la population du Québec. Dans 
les autres provinces, la propor- 
tion variait de 9 pour cent à 13 
pour cent. 

Lorsqu'on additionne tous 
ceux qui ont indiqué «Français» 
comme origine ethnique unique 
ou multiple, on se retrouve avec 
un nombre relativement impres- 
sionnant de personnes à l’exté- 
rieur du Québec qui se souvien- 
nent de leurorigine française. [ls 
seraient 37 260 à Terre-Neuve, 
239 325 au Nouveau-Brunswick, 


Kermeenen septembre dernier à 
l’effet que le CRSB allait pou- 
voir ainsi sauver $400 000 par 
année, lerapportde M.MacRury 
tendait seulement à montrer que 
ledéménagementàOttawan’en- 
courrait aucunifrais supplémen- 
taire. 


Les frais de santé en 
Ontario: 40% plus cher 
qu’au Québec! 


Le Dr Gary Pekeles qui est 
directeur du programme de ser- 


, Vicemédical offert par l’Univer- 


sité Mc Gill à la région de Baffin 
et du Nouveau-Québec, a re- 
connu avoir été contacté par M. 
Dennis Patterson. S’ilaété ques- 
tion du fonctionnement du ser- 
vice, jamais M.Pattersonn’aurait 
abordé des questions d'ordre 
budpétaire dans ces entretiens, a 
tenu à préciser le médecin dans 
une entrevue accordé à L'Aqui- 
lon. 

Le Dr Pekeles a tenu à souli- 
gner que dans les deux dernières 
années, Me Gill travaillait à une 
meilleure gestiondutransfertdes 
patients de Baffin vers les hôpi- 
taux montréalais, tant et si bien 
que le budget total du service 
était en décroissance. Il a aussi 
mentionné que plusieurs amé- 
livrations avaient été proposées 
au CRSB afin d'éliminer des 
coûts inutiles, principalement 
dans l’acheminent de patients en 
Provenance des communautés 
vers l'hôpital d’Iqaluit, sans que 

: SE MR MCIRES ne soient 
Jamais mises en applicati 
les autorités es Por, 

Le Dr Pekeles a aussi affirmé 

qu'il est de notoriété publique 


que les coûts de la santé en On- 


tariosont de 40% plus cher qu’ 
Québec etque 1 ces car 
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171 500en Nouvelle-Écosse, 31 
240 à l'Ile-du-Prince-Edouard, 
1 330 465 en Ontario, 147 610 
au Manitoba, 114 750)en Sas- 
Katchewan, 306 785 en Alberta, 
339 020en Colombie-Britanni- 
que, 4 295 au Yukon et 5 390 
dans les Territoires du Nord- 
Ouest. 

Après les origines ethniques 
canadiennes, anglaises et fran- 
çaises, les plus fréquentes ré- 
ponses uniques et multiples en 
1996étaientécossaises (4,3 mil- 
lions de personnes) et irlandai- 
ses avec 3,8 millions de person- 
nes. 

Enfin, l’origine québécoise 
fait son apparition parmi la liste 
des 25 principales originesieth- 
niques au pays, alors qu'un total 
de 80400 personnes ont déclaré 
«Québécois» comme Origine, 
soit comme réponse unique où 
multiple. Quelques milliers de 
ces Québécois d’origine étaient 
répartis dans toutes les provin- 
ces canadiennes, sauf à Terre- 
Neuve et à l’Ile-du-Prince- 
Édouard où personne ne s’esl 
identifié de cette façon. 




































tances, ilest difficile d’imaginen 
comment le CRSB pense mini 
miserses coûts enfaisant affaire 
avec Ottawa. 


Le casse-tête dela 
comparaison 


Plusieurs chercheurs dans le 
domaine de la santé au Québec, 
rejoints par L'Aquilon, ont con: 
firméles dires du DrPekeles. [a 
rétribution des médecins spéciis 
listes à l’acte serait de 30 à 40% 
plus élevé en Ontario qu'a 
Québec. 

Toujours selon ces mêmts 
sources, le coût pour une jour: 
née passée dans un hôpital äl 
Canada est régi par une entente 
inter-provinciale (et territoriale] 
qui détermine un per diem selo 
les services offerts par chaqué 
hôpitaux. Or les hôpitaux dell 
capitale nationale, parce qu'il 
sont pourvus d'équipements st 
phistiqués, présentent des coll} 
parmilles plus élevés au pays! 

Par exemple, le per diem‘ 
l'Hôpital des enfants de l'Est} 
Ottawa serait fixé à $1146 p° 
jour. Ce montant inclut tous l 
services hospitaliers, dont lal 
rification des médecins, qui jo 
pour environ 20% du total. To 
joursselonl’entente Canadien 
ce per diem n’est que de $651 
l'Hôpital Sainte-Justine de MO 
tréall 

À plusieurs occasions dl 
ce débat, il a été mentionné 
le CRSB faisait affaire ave0! 
Health Institute d'Ottawi 
S’agit là d’un hôpital unive"} 
taire spécialisé en cardiol® 
dépourvu de la plupart dess® \ 























Alain Bessette 

Le Dr. Miguel Alfonso- 
Martinez, rapporteur spécial 
pour l'ONU, a participé du 9 au 
11 février à uneréunion spéciale 
sur les droits issus des traités. 
Cette réunion avait lieu à la ré- 
serve dènèe de Hay River. 

Le Dr. Alfonso-Martinez était 
présent afin d'entendre de vive 
voix la version des aînés par 
rapport aux traités 8 et 11 ainsi 
que la position des représentants 
des Premières nations Akaïtcho 
et Deh Cho. 

Le Dr. Alfonso-Martinez a 


outs Nc Comber 

Le 10 février dernier, à 19h, 
outes les voitures-taxis en ser- 
ice s’immobilisaient devant 
Dhôtel de ville. Pendant plus 
d'une heure le service fut com- 
plètement interrompu. Chauf- 
Burs et propriétaires tenaient à 
hireentendreleurdésaccordaux 
usmunicipauxsurle trop grand 
bmbre de permis émis derniè- 
ment par la ville. 

Au nom des représentants de 
Dute l’industrie du taxi d’Iqa- 
bit, M. Keith Mantis, co-pro- 
Hiétaire de Ja compagnie 
Anook, a proposé au Conseil 














Xi à Tqaluit et ensuite soumet- 
Edes Propositions pour y met- 
& de l’ordre. 

Il semble que ce qui ait dé- 
énché cette manifestation, 
Est la décision récente du co- 
it de développement de la 
led'accorderunnouveau per- 
IS de taxi à M. Philippe 
lamm qui en avait fait la 
Mände, Si la Ville acquiesse à 


le de la page 2 





Spécialisés que peut offrirun 
hôpital. D’ailleurs M. Ken 
\ry a tenu à préciser à 
duilon que le Conseil se pré- 
MlAsignerun contrat de ser- 
ivec le Ottawa Health Ser- 
: 1 S'agit là d’une corpora- 
but non-Jucratif, lié au 
Astitute, et qui a pour 
€ d’acheter des «épisodes 
(périodes d’hospitali- 
1 Selon une intervention 
«Blcale spécifique) aux 
Shôpitaux de larégiond’Ot- 















reçu le mandat de produire un 
rapport, dû pour juillet 1998, sur 
la question des traités aborigè- 
nes à travers le monde. Le rap- 
port devrait aussi inclure des 
recommandations à être mises 
en place au niveau international. 

Le rapporteur spécial a en- 
tendu une quarantaine de pré- 
sentations, mettant l’emphase 
sur l'importance de l’histoire 
orale et pour mettre en évidence 
que les traités 8 et 11 consti- 
tuaient des accords de paix et 
d’amitié plutôt qu’une cession 
de territoire. 


ptit 


le 


cette nouvelle demande, lenom- 
bre des compagnies possédant 
un permis de taxi augmenterait à 
7. Dans le moment, 6 compa- 
gnies gèrent une floite de 37 
voitures. Il s’agit des compa- 
gnies Païpa, Nanook, Nunavut, 
Nunavut 1909, V.IP., Kilabuk. 
Les trois dernières compagnies 
ayant été créées depuis moins 
d’un an. 

La question du taxi à Iqaluit 
comporte plusieurs facettes. 
Dansles beaux jours où Païpa et 
Nanook se partageaient tout le 
marché, le service était inter- 
rompu à 2 h. du matin lasemaine 
età3 h. la fin de semaine. Aussi, 
la clientèle se plaignait de l’état 


déplorable des véhicülés-wfili= 


sés tant du côté carrosserie que 
mécanique. 

L'arrivée de Raymond 
Poudrette avec Nunavut Taxi 
aura tiré la sonnette d’alarme 
pourles deux autres compagnies 
qui ont immédiatement instauré 
un service de 24 heures. Est-ce 
que le Conseil de Ville a déduit 
de cette expérience qu’il valait 
mieux susciter plus de compéti- 


temps les patients à l'hôpital en 
Ontario qu’au Québec, au bout 
du compte le service pourrait 
s’avérer moins cher à Ottawa. 
En réalité, il n’en est rien. Des 
statistiques comparatives dé- 
montrent que dans les soins de 
courte où de longue durée, les 
séjours à l’hôpital s’équivalent 
entre les deux provinces et que 
c’est même au Québec qu’on 
écourte le plus rapidement les 
soins hospitaliers. 


Pasune question d’argent 
La question du déménage- 
ment des services de santé ne 


+. 827, 


Traités 8 et 11 


ies (ONU) a participé pends 


Selon la Nation dènèe, ces 
Présentations ontclairement éta- 
blies que le gouvernement du 
Canada agissait en violation de 
ces traités. 

En rabaissant la portée des 
traités et en ne rencontrant pas 
les garanties des traités, le gou- 
vernement du Canada se trouve- 
raiten nette violation deses obli- 
gations face aux Premières na- 
tions du Nord. 

Il a aussi été question lors de 
celte réunion de la nature des- 
tructrice des lois et politiques 
&ouvernementales au regard des 


tion dans l’industrie du taxi? 

Douglas Lem, nouvellement 
élu au Conseil municipal, a qua- 
lifié de déplorable cette démons- 
tration de force des chauffeurs et 
Propriétaires, expliquant 
qu'aucune autre démarche offi- 
cielle n'avait été entreprise pré- 
cédemment mais surtout que le 
moment était inaproprié étant 
donné la basse température ac- 
centuée de vent qui régnait à ce 
moment-là. Le Conseil a décidé 
de renvoyer tout simplement 
l'étude de cette question à son 
Comité de développement de la 
sécurité publique. 

«J'aimerais bien que le règle- 
ment municipal actuel sur l’in- 
duStfie du taxi soit appliqué et 
savoir clairement qui va être 
chargé de le faire respecter, d’ex- 
pliquer Doug Lem. Nous 
n'avons plus que Jim Grittner 
comme seul officier de police 
municipal. Mais les gens du taxi 
doivent suivre les procédures, je 
ne vois pas qui leur donne le 
droit de tenir la population en 
otage pour se faire entendre. 
C’est un service public!» 


Comparaison 


relève plus d’une logique bud- 
gétaire. Ce n’est plus pour sau- 
ver de l’argent que MacRury et 
Patterson poussent pour aller à 
Ottawa. Le ministre Ng non plus. 
Il va estampiller la décision du 
CRSB si ça ne coûte pas plus 
cher, a-t-1l déclaré. En attendant, 
on se déleste de 30 ans d’exper- 
tise de l’Université McGill dans 
les soins de santé au Nord. 

«La région d'Ottawa a orga- 
nisé un très bon lobbying!» a 
déclaré MacRury à L'Aquilon. 
D’autres pourraient penser que 
le plan B du ROC (rest of Ca- 
nada) a trouvé preneur au Nuna- 
vut! 


droits issus des traités. 
Latenue de cetteréunion avait 
été décidée lors de la dernière 
Assemblée générale des Premiè- 
res nations du Deh Cho à Kakisa. 
Ilavait alors été décidé d'établir 
un lobby international pour la 
protection des traités. Par Ja 
suite, le Grand chef Gerald An- 
toine avait assisté à deux ses- 
sions de l'ONU à Genève où il 
avaitrencontré le ra pporteurspé- 
cial sur la question des traités 
aborigènes. Le Dr. Alfonso- 
Martinez auraitétéimpressionné 
par la position établie par les 


Pour le porte-parole de la 
compagnie Païpa, la ville a sou- 
ventété approchée dans le passé 
: «On leur a souvent demandé 
d'appliquer leur règlement mu- 
nicipal, a-t-il expliqué. Le rè- 
glement prévoit que pour avoir 
un,permis de taxi, ça prend un 
service de répartiteur (dispatch) 
pour recevoir les appels. Païpa 
et Nanook, nous offrons ce ser- 
vice là, 24 heures par jour. Mais 
la ville a accepté une exception 
à son règlement pour Nunavut 
Taxi en l’autorisant à recevoir 
les appels avec une unité télé- 
phonique mobile dans la voi- 
ture, dans les cas de compagnies 
qui ont moins de 2 voitures sur 
la route, expliquaient-ils dans la 
motion qu’ils ont voté. Depuis, 
ils donnent des permis à n’im- 
porte quil» 

Le même porte-parole de 
Païpareconnaît quandmêmeque 
la saison de taxi est jusqu'ici 
très bonne pour tout le monde. 
«On est rendu à une population 
de 4738 personnes à Iqaluit. Ça 
construitpartout….dans les 2400, 
sur la route d’Apex... On pré- 
voit un accroissement de 900 
nouveaux résidents à Iqaluitd’ici 
l'an prochain. Mais ça ne veut 
pas dire qu’il faut donner des 
permis à tout le monde et se 
retrouver avec 50 voitures sur la 
route en même temps!» 

Pour cet actionnaire de Païpa, 
qui a préféré garder l’anonymat, 
ça prend un ratio d’un taxi par 
140 résidents pour que l’opéra- 






Erratum 
La photo du caribou parue en première 
page de la dernière édition de L Aquilon 
était créditée à Stéphane Cloutier. 
En fait, la photo aurait dû être 
créditée à la compagnie 
Northwinds Arctic Adventures d'Iqaluit. 
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L'ONU se 


Unrapporteurspécialde l'Organisation des nations uni 


penche sur la situation dènèe 


anttrois jours à une réunion spéciale sur les traités8 et 11. 


Premières nations du Deh Cho, 
et il aurait jugé nécessaire de se 
déplacer en personne pour en- 
tendre les doléances des Dènès. 
Au cours de ses nombreuses 
années de service avec l'ONU, 
le Dr. Miguel Alfonso-Martinez 
a rencontré des groupes autoch- 
tones de l’ Amérique du Sud, des 
Etats-Unis, du Canada, de la 
Nouvelle-Zélande et de l'Aus- 
tralie. Il a indiqué que la propo- 
sition du Deh Cho est le seul 
document qu’il ait reçu qui se 
préoccupe des méthodes de ré- 
solution des différends. 


Les taxis d’Iqaluit envahissent 
Conseil de ville 


tion soit rentable. Et si la ville se 
met à distribuer des permis au 
premier venu, elle devra absolu- 
ment mettre sur pieds une régie 
du taxi, pour limiter le nombre 
de voitures et faire respecter le 
règlement municipal. La com- 
pagnie,se.dit,prêle à. céder.une 
part de marché aux nouveaux 
arrivants et de faire face à la 
compétition à la condition de 
connaître les règles du jeu. «On 
aime mieux Savoir que nos opé- 
rations vont être réduites de 25% 
pourles prochains 15 ans que de 
ne pas savoir du tout à quoi s’en 
tenirl», a-t-il précisé. 

«On nous dit souvent que nos 
chauffeurs conduisent trop vite, 
poursuit le représentant de Païpa, 
mais c’est à la ville de faire res- 
pecter ses limites de vitesse et à 
la GRC. S'ils distribuaient des 
contraventions comme il devrait 
le faire, les chauffeurs feraient 
attention! Là aussi ça prend une 
régie du taxi, pour éliminer les 
chauffeurs indésirables!» 

Il faut aussi comprendre par 
les temps qui courent que la Ville 
d’Iqaluita d’autres chats à fouet- 
ter: La métamorphose de la ville 
en capitale du Nunavut, l’aug- 
mentation importante de la po- 
pulation et des services consé- 
quents, le “pelletage” de respon- 
sabilités du gouvernement terri- 
torialauniveau municipaletsans 
oublier le moindre. la respon- 
sabilité d'assurer le service d’in- 
cendie à l'aéroport avec despom- 
piers volontaires! 
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Le paradoxe 
québécois 


Les dernières statistiques rendues publiques par 


Statistique Canada nous démontrent encore une 
fois la nature complexe de l'identité canadienne, 


notamment a Québec. 


Il y a prés de trois ans, lors du référendum 
québécois sur l'indépendance, un peu Moins de la 
moitié des votants s'exprimait en faveur de 
l'indépendance du Québec. Cette dernière vague 
du mouvement nationaliste ne faisait qu'accentuer 
la vision du Canadien moyen à l'effet que tous les 
Québécois ne voulaient rien savoir du reste du 


Canada. 
Durant la campagne référendaire et à la suite des 


résultats, on me posait régulièrement la même 
question: pourquoi les Québécois veulent-ils se 
séparer du Canada? Malgré qu'une majorité ait 
décidé de demeurer à l'intérieur du pays, personne 
ne me demandait pourquoi les Québécois veulent- 
ils demeurer au sein du Canada? 

Les résultats du recensement 1996 étonneront 
peut-être plusieurs Canadiens:ilyaune proportion 
beaucoup plus importante de citoyens québécois 
qui s'identifient comme «Canadien» que partout 
ailleurs au pays. Dans les régions canadiennes à 
l'ouest de l'Outaouais, la proportion de gens qui 
s'identifient comme Canadien n'est que de 9 à 13 
pour cent alors qu'au Québec, cette proportion est 
de 39 pour cent. 

Un an après le référendum (à la date du 
recensement), le Québec surgit soudain comme le 

tbastion de l'identité canadienne. 

n "CÉNOUS rappelele raisonnement voulant que 
sans le Québec, il nly auxaït ni identité ni culture 

«canadienne originale;le Canada n'étant plus qu'une 
version unpeu différente de son voisin américain. 

Ce n'est sans doute pas le cas, mais les derniers 
résultats du recensement 1996 devraient inciter les 
Canadiens à effectuer un examen de conscience face 
à leur identité. Il est paradoxal que le fardeau de 
l'identité canadienne repose sur le Québec dont la 
place au sein du Canada n'est toujours pas fixée. 

Alain Bessette 
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Ne emsme.. à» 


Forum des gens d’affaires 


Beaucoup, beaucoup 
d'information à circulé 


Pascal DUBÉ, 


La Liberté 
Winnipeg - Le Forum des 


gens d’affaires francophones est 
l’occasion rêvée pour les entre- 
preneurs de tout le pays de par- 
tager des informations. Les 
échanges de cartes d’affaires et 
les rencontres personnelles re- 
présentent probablement la plus 
grande réussite du forum. Les 
quelque 45 ententes conclues ne 
représente qu'une infime partie 
des retombées qui suivront le 
forum. 

La formation d’un 
comité de suivi permet- 
tra de mieux calculer les 
retombées du forum. 
«Entre 15 et 20 % des 
rencontres déboucheront 
sur des ententes à court 
terme, évalue le commis- 
saire industriel du Con- 
seil de développement 
économique des munici- 
palités bilingues du Ma- 
nitoba(CDEM), Maurice 
McCarthy. Bien des en- 
tentes seront conclues 
dans les jours, semaines 
ou mois suivant le fo- 
TUM, Sans que noire CO- 
mité n’en soit avisé.» 

Le deuxième Forum 
des gens d’affaires fran- 
cophones quis’esttenu à Winni- 
peg a dépassé celui de la Beauce 
en ce qui concerne le nombre 
d’ententes conclues. «Les gens 
apprenaient en Beauce, poursuit 
Maurice McCarthy. Les entre- 
preneurs se connaissaient davan- 
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tage et les résultats risquent 
d'être très profitables pour le 
Manitoba, les délégués de tou- 
tes les régions et pour la franco- 
phonie canadienne en général.» 

Même genre de réaction du 
côté de Gaston de laSablonnière, 
un spécialiste en expositions 
commerciales et un des proprié- 
taires d’Advantage Sign & 
Display Systems, àRégina. «Les 
gensont beaucoup appris depuis 
la Beauce. Ils réussissent mieux 
à présenter leur commerce, à 


Voici la répartition du nombre d’entreprises 
quiont conclu des ententes au cours du deuxième 
Forum des gens d’affaires francophones du 
Canada. 

31 du Nouveau-Brunswick; 

19 de l'Ontario; 

19 du Québec; 

17 du Manitoba; 

8 de la Saskatchewan; 

4 de la Colombie-Britannique; 

3 de l’Île-du-Prince-Édouard; 

3 du Yukon; 

2 de l'Alberta; 

1 de la Nouvelle-Ecosse; 

1 des Territoires du Nord-Ouest; 

5 de la France. 

Les 113 entreprises et/ou organismes de 
développement communautaire impliqués Ont 
conclu un total de 51 ententes du 12 au 14 
février à Winnipeg. 


aller de l'avant et agir comme de 
meilleurs représentants pour leur 
entreprise et leur région», expli- 
que cet ancien agent de la Gen- 
darmerie Royale du Canada. 
La participation à un tel évé- 
nement peut définitivement être 
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Adressez votre paiement au nom de L'Aquilon!l 
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Tél. : (403) 873-6603, Télécopieur : (403) 873-2158 
Courrier électronique: aquilon@internorth.com 
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a Correspondant (Ottawa) : Yves Eusignan 

hebdomadaire publié le vendredi à 1000 exemplaires. L'Aguilon est la prop 


profitable pour une entreprise, à 
condition d'y donner des Suites, 
«Une fois rentrez chez eux, tous 
les délégués devraient se mettre 
au travail pour établir un réseau 
et ne pas attendre que tout le 
travail soit fait pour eux, ajoute 
Gaston de la Sablonnière. Je ne 
vais pas attendre que les autres 
m’appellent avant de bouger. Je 
suis responsable du succès de 
mon voyage au forum». 

Le forum aura même des: 
échos à Ottawa. «Le secrétaire 
d’État à la Diversifica- 
tion de l’économie de 
l'Ouest canadien, Ronal(l 
Duhamel, nous a promis! 
de venir nous rencontrer! 
affirme le délégué de l 
ville de Falher, au nord: 
ouest de l’Alberta, R 
chard Primeau. Le secré: 
tariat appuie l’idée du dé: 
veloppement d’un corris 
dor touristique franco: 
phone de l'Ouest. Il nous 
a promis qu’ilviendrasuf 
place pour visiter quel 
ques installations que 
nous avons.» 

Pour le comité organi 
sateur, le forum a été unl 
succès sur toute la ligne 
«C’est l’attitude des par 
ticipants qui aété le clédd 
la réussite, déclare Mauricé 
McCarthy. Quand les seuls ci 
tiques que vous entendez con 
cerne le transport entre l’hôtelel 
le Festival du Voyageur, c'al 
un signe que tout ce qui a trail] 
forum a bien fonctionné.» 
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adia Laquerre 

Il existe dans les Territoires 
du Nord-Ouest trois différents 
Programmes d'apprentissage de 
fingue française: le programme 
(le français langue première, le 
DrogrammedeFrenchLanguage 
Ars etle programme de fran- 
ais langue seconde appelé aussi 
French as Second Language . 
Le programme de français 
hngue première s'adresse aux 
lèves francophones et aux élè- 
es de parents ayant-droits. Ila 
jour objectif de développer, de 
enforcer et d’enrichir la langue 
hatemelle en plus de dévelop- 
er l'identité et l'appartenance 
lturelles des élèves. Le pro- 
ïamme de French Language 
ris s'adresse aux élèves des 
jrogrammes d'immersion fran- 
ise. Il vise principalement à 
lévelopper chez les élèves un 





Enfin, 
Bprogramme de français lan- 
e seconde consiste en un cours 
e français de temps et de fré- 
lence variables, selon l’école 
Mia commission scolaire. Les 
êves sont exposés aux rudi- 
lents de la langue et de Ja cul- 
re française à partir d’un ap- 
entissage basé sur l'approche 
mmmunicativeetexpérientielle. 
ës élèves sont aussi sensibili- 
aux cultures francophones. 
bordonsmaintenantle nouveau 
ogramme de français langue 
Emière. 

L'apprentissage d’une lan- 
Le, comme tout autre appren- 
age, est un processus person- 
1 et social, qui se manifeste 
I la construction des savoirs. 
Est avec l’aide des nouvelles 
cherches en psychologie co- 
itive que le nouveau pro- 
imme d'étude de français lan- 
Première aélaborésix grands 
Ncipes d'apprentissage. C’est 













ännée scolaire. En voici un 
çu : 














+ L'acquisition des con- 
‘Ances est un processus per- 
Ne] et Progressif qui exige 
Constante stimulation afin 
puisse en créer des concep- 
* SConceptions sont cel- 
monde qui l’entoure puis, 
fois formées, doivent être 
£Tées au quotidien. C’est 
lquenous apprenons denou- 
LS choses, L'enseignant sera 
lé À jouer un rôle de média- 
C'est-à-dire de facilitateur, 

® Construction de ces con- 
. . C'esten présentantdes 
PES et des contre-exem- 
Me la vie courante que l’en- 
* lendra vers cet objectif. 
me de liens 
uyelles informa- 

nnai 







térieures. L'apprentissage peut- 
être expliqué commeun proces- 
sus cumulatif, c’est-à-direoùles 
nouvelles connaissances s’asso- 
cientaux anciennes. Danssa pla- 
nification, l'enseignant devra dé- 
finir les sujets d'apprentissage 
tout en y analysant les difficul- 
tés liées à son acquisition. 

3) Organisation constante 
des connaissances. 

L'organisation des connais- 
sances dans la mémoire à long 
terme est une preuve de l’inté- 
gration complète des nouveaux 
savoirs. Plus les connaissances 
sontinter-reliées aux anciennes 
connaissances, plus il est facile 
de les retenir et de les récupérer. 
Dans ses interventions auprès 
des élèves, l'enseignant présen- 
tera aux élèves des stratégies 
d’organisation de l’information 
sous différentes formes, par 
exemple: des graphiques, des 
séquences d’actions, etc. 

4) Connaïssances déclarati- 
ves,procédurales et condition- 
nelles. Pour que apprenant 
soit en mesure d'intégrer et de 
réutiliser ce qu’il a appris, il lui 
faut déterminer quelles informa- 
tions utiliser, comment les utili- 
ser quand'et pourquoi les utili- 
ser: L'enseignant doit donctenir 
compte de trois types de con- 


CRTC 


AVIS PUBLIC 


naiss 





ances ef stratégies: les con- 
naissances théoriques (le quoi - 
connaissances déclaratives), les 
Connaissances qui portent surles 
Stratégies d’utilisation (le com- 
ment-connaissances 
procédurales) et celles relatives 
aux conditions où au contexte 
d’utilisation (le pourquoi et le 
quand - connaissances condi- 
tionnelles), 

5) Stratépies cognitives et 
métacognitives et les connais- 
sances théoriques. Pour pou- 
voirrésoudre les problèmes aux- 
quels il fait face, l’élève doit être 
conscient des multiples straté- 
gies disponibles afin d'arriver à 
laréponse. Pouraccomplir cette 
tâche, il doit être capable d’utili- 
ser la bonne stratégie et au bon 
moment. L'enseignant devraici 
expliquer ses connaissances 
procédurales et conditionnelles 
à l’élève (voir le principe #4). II 
continuera également à faire 
suivrent ses enseignements par 
de la pratique individuelle et/ou 
de groupe pour fin d'intégration 
aux diverses situations de la vie 
courante, 

6) La motivation scolaire 
détermine le degré d’engage- 
ment;sdevwparticipationvetide 
persistance del’élève. Comme 
toute autre connaissance, l’ap- 


Canadäà 


Avis public CRTC 1998-2. Le CRTC a été saisi de la demande suivante: 1. 
L'ENSEMBLE DU CANADA. Demande présentée par STAR CHOICE 
TELEVISION NETWORK INCORPORATED en vue de modifier lalicence visant 
l'exploitation d'une entreprise nationale par satellite deradiodiffusion directe afin 
d'être autorisée, par condition de licence, de modifierles signaux de services par 
satellite américains parl'insertion de matériel promotionnel dans les disponibilités 
locales de ces services. EXAMEN DE LA DEMANDE : 439, ave. University, Pièce 


1600, Toronto (Ont.). Cette demande est disponible au CRTC à Hull, (81) 997- 
2429; ou à notre bureau de Vancouver: (604) 666-2111. Cet avis est disponible, 
sur demande, en média substitut. Si vous voulez vous opposer à une demande 
ou l'appuyer, vous pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) 
K1A ON2 au plus tard le 27 février 1998 et joindre à votre lettre une preuve que 
vousenavezenvoyéune copieaurequérant. Pour plus d'information, communiquez 
avec la Direction des communications du CRTC à Hull par téléphone au (819) 
997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, ou au http}//www.crtc.gc.ca. 
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Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telscommunications Commission 


Arts visuels 


Le Centre culturel franco-manitobain, en collaboration avec 
la revue littéraire “L'Éloïse” de Moncton, organise une 
exposition intitulée Acadie et l'Ouest françaphione Ge 
exposition sera bientôt à l’affiche de la galerie : Sans noms”, 
de Moncton. Une tournée est par ailleurs envisagée. 


La Fédération Franco-TéNOise s'associe à cette initiative en 
invitant les artistes franco-ténois en arts visuels à participer 
à cette exposition. Les dossiers (curriculum vitæ, 


photographies ou diapositives d'œuvres, démarche 
artistique) doivent parvenir, pour le 1° mars 1998, à 
Julie Clément 
Centre culturel franco-manitobain 
340 boul. Provencher 
Saint-Boniface MB 
R2H 0G7 
Télécopieur : 204-233-3324 


La Fédération Franco-TéNOise 





Téléphone : 867-920-2919 


L'AQUIL 


prenant construit sa motivation 
Scolaire à partir deses croyances 
surses capacités d’apprentissa 
et ses expériences scolaire 
motivation scolaire repose de 
façon prépondérante sur la va- 
leur qu’à l’éducation à la mai- 
son, surles exigences delatâche 
et Sur le pouvoir qu’à l'élève sur. 
ses chances de réussite. D’une 
part, l’élève aune responsabilité 
face à ses apprentissages scolai- 
res. D’autre part, l’enseignant a 
des responsabilités déontologi- 
ques dans la construction de la 
motivation scolaire chezses élè- 
ves. Il doit, entre autre, proposer 
des tâches qui représentent des 
défis raisonnables et s'assurer 
que les élèves ont le savoir né- 
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Lumière sur les bases du nouveau 
programme de français langue première 


cessaire pour aborder la tâche 
demandée. 

Ces principes d'apprentissage 
prennent vie dans trois diffé- 
rents domaines: communication 
orale, lecture et écriture. Un 
autre nouveauté, c’est la com- 
posante “culture et identité”, En 
effet, le nouveau programme de 
français langue première con- 
liendra en effet des résultats d’ap- 
prentissage adaptés aux réalités 
Socioculturelles de la francopho- 
nie régionale, nationale et inter- 
nationale. Le domaine “culture 
etidentité” sera intégré aux trois 





Education 
Suite en page 8 











Vous avez des Obligations 


d'épargne du Canada ? 


VOTENT A NT TS 


éparet 


Intrigué ? 


C'est pourtant simple. 


2: 


pour votre REER. 





Ceux qui détiennent des Obligations 


d'épargne du Canada à intérêts composés 


peuvent s'en servir pour contribuer à leur 


REER. Un seul coup de fil suffit. Et, n'ayez 


crainte, il n'y a aucuns frais. 


Alors, pour épargner et préparer votre 


retraite sans complications, appelez-nous avant 


le 2 mars 1998, date limite des contributions 


REER 1997. 


Vous voyez, ce n'est vraiment pas compliqué. 


|. 80 0507 els. 


Obligations d'épargne du Canada 


su] ait solide. 





IBATIENT 
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Offres d'emplois 
Avis publics 
Appels d'offres 








Indian and Northem Affaires indiennes 
Affairs Canada et du Nord Canada 


AVIS 


Le gouvernement du Canada est à la recherchelde personnes 
qui seraient intéressées à représenter le gouvernement fédéral 
aux comités publiques dans les Territoires du Nord-Ouest. Le 
Canada nomme des personnes aux comités constitués en verlu 
des accords visant les revendications territoriales des Gwich'in, 
des Sahlu et des Inuvialuit, de l'accord du Nunavutet des 
dispositions de la Loi surla gestion des ressources delavallée 
du Mackenzie, Puisque les représentants aux comités devront 
Voyager, ils recevront des Allocations de déplacement etdes 
honoraires pourlesjournées de réunion des comités. Les 
comités peuventse réunir aussi souvent qu'unefois pan mois» 


E+i 


La priorité sera accordée aux Candidats admissibles domiciliés 
dans les Territoires du Nord-Ouest. Les candidats admissibles 
auront de l'expérience dans l'un ou plusieurs des domaines 
suivants : 

- pratiques générales de l'utilisation des sols 

= médiation/résolutiontdes différends 

= évaluations environnementales 

= gestion intégrée des ressources 

- droit visant les ressources 

- développement des secteurs minier/pétrolier 

- peuples autochtones. 

= participation aux activités de comités. 


Les personnes intéressées doivent poser leur candidature par 
écrit, accompagnée d'un curriculum vitae à jour, àl'adresse 
suivante 
Ministère des Affaires indiennesiet du)Nord canadien 
Direction générale des relations autochtones et territoriales 
C.P. 1500 
Yellowknife (T.N:-O.) X1A 2R8 


Afin d'être considérés aux prochaines nominationside membres 
aux comités, les candidats doivent faire parvenir leur demande 
au plus tard le 28 février 1998. Les curriculum vitae seront 
cependant acceptés au courant de l'annéeet, le cas échéant, 
seront ajoutés alaliste des candidats admissibles 


Canadà 


Personne-ressource : 
Jarvis Gray, MAING 
Tél. : (867) 669-2609 
Téléc : (867) 669-2710 
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NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORFORATION 


L'hon. Goo Arlooktoo, ministre 


CONSTRUCTION 1997-1998 
QUADRUPLEXE POUR AÎNÉS À IGLOOLIK 
MAIN D'OEUVRE SEULEMENT 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance des 
appels d'offres pour la main d'oeuvreseulementpour Ja construction 
de quatre unités de logement à Iglooïk, Territoires du Nord-Ouest: 














ET Canadian Broadcasting # 
' Coi 


rporation 
Société Radio-Canada 


La Société Radio-Canada est à lrecherche 
dumou d'une: 


Chef de l'exploitation 
radiophonique 















CBC North est à la recherche d'un membre 
d'importance critique pour l'équipe de la 
direction régionale. Cette personne sera 
responsable des aspects techniques et 
opérationnels de la programmation 
radiophonique pour toute la région. Vous 
êtes un gestionnaire assidu et énergique 
possédant de nombreuses années 
d'expérience en radiophonie tant au niveau 
de la planification stratégique qu'au niveau 
de la technique et des opérations. 












Vous êtes un leader reconnu possédant 
d'excellentes compétences en technique et 
production radiophonique. Vous êtes 
capable de superviser et de motiver le 
personnel dans un contexte multi-culturel 
en constante mutation. Vous possédez 














































Les soumissions pour cet d'appel d'offres doivent parvenirau plus 
tardà15h00, heurelocale, le 27 mars 1298 au bureau d'igaluit de 
la Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest: 


Des frais non-remboursables de 53,50 $ (T.P.S: incluse) seront 
exigés pour les documents de soumission: 


Les documents d'appel d'offres seront disponibles au bureau dela 
Société d'habitation des T.N-O. 2galuit 


Les documents d'appel d'offres sont aussi disponibles pour 
consultation au bureau de l'Association de la construction des 


T.N:-O. à Yellowknife, 


Les questionsrelatives aucontratou äl'aspecttechnique du projet 
doivent être adressées à : 

Don Hutton, 

Gestionnaire des contrats 

Société d'habitationides T-N:-0: 

Bureau d'igaluit 


C.P. 418 

laaluit, Territoires du Nord-Ouest 

XOA OHO 

Téléphone : (819) 979-4421 

Télécopieur (819) 979-5793 où 
(819) 979-0585 


La politique d'encouragement aux entreprises des Werritoires du 
Nord-Ouest s'applique pourleprésent appeld'offres: 


Aux fins de ces appels d'offres, les dispositions prévues dans 
l'Entente finale du Nunavuts'appliquent: 


Des retenues de garantie sont exigées pounles Soumissions: 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter 
l'offre la plus basse ni aucune des offres reçues. 


" D'OFFRES 


os Ministère des Transports 
L'hon, Jim Antoine, ministre 


Fournir et livrer des matériaux pour la 
construction d'une charpente métallique 
de quai fixe. 


Fournir des matériaux et construire une 
charpente métallique à deux niveaux, de 
45 metre de long, pour un quai avec murs 
en aile à ossature en poutres. Livraison de 
l'acier, des poutres et des matériaux pour 
la construction du quai. 
- Iqaluit, T.N.-O. - 


Les dispositions de l'Entente définitive du Nunavut 
s'appliquent aux fins du présent appel d'offres. 






Lessoumissions cachetées doivent parvenirausurin! 

régional, Ministère des Transports, CE oser 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.1000, Iqaluit NT XOA OHO (ou 
être livrées en main propreauiétagedel'édifice Brown) où 
au commis aux contrats, a/s sous-ministre, Ministère des 
Transports, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou être livrées en main 



















Gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest 





Conseillers en ressources humaines (2) 
Ministère de l'Éducation, 
de la Cuiture et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
(Un poste à temps plein à durée indéterminée, un, poste à 
durée déterminée) ra 
letreitement initialestde 47750 $ parannée, auquels'ajoute 
une allocation annuelle de vie danse Nord de 1 750 $. 

Réf.: 011-0060-0003 Date limite : le 27 février 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Coordinateur, Services du personnelket de ladministrtion, 
Ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 3% étage, 
Lahm Ridge Tower, C: P: 1320, YELLOWKNIFE NT XTYA 210, 
Téléphone : (867) 920-8930; télécopieur : (867):873-0115. 


EE 


Agent(s) de classement des détenus 

Ministère de la Justice Yellowknife, T. N:-0, 
Letraitementvarie entre 47 334 $ et 550651$parannée, auquel 
S'ajouteuneallocation annuelle de vie dans le Nord de 1750 $, 
La vérification du casienjudiciaire est une condition d'emploi. 
Réf.: 011-0045ALS-0003 Date limite : le 27 février 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse/sulvante : 
Services du personnel, Ministère dela Justice, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P: 1320, YELLOWKNIFENT X1A 
2L9. Téléphone : (867)920-8948; télécopieur:(867)873-0436. 


* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes’ 

= Ilest interdit de fumenaurtravall: 

° Saufindlcation contraire, l'anglals est la langue de 
travallldes présent postes: 

« L'employeur préconise un progtamme d'action positive - 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s as 
doivent clairement en établinieur | 

















admissibilités 






Collectionneurs 
Vousvoulezéchanger ou 
acheter des cartes de 
hockey, des pièces de 
maonnaieou destimbres 
de différents pays? Vous 
êtes bienvenue à Tiger 
Sport Collectible, au sous- 
sol du YK Centre. 
Co-locataire 
recherché 
Nous sommes à la 
recherche d'un co- 
locataire pour partager 
unappartement situé au 
centre ville de 
Yellowknife (Bison 
Holdings). 450 $ par 
mois. Pour information, 
contactez le 669-7991. 
Emploi de suppléant 
La direction de l'école 
Allain St-Cyr recherche 
activement des person- 
nes pour agir à titre de 
suppléant à l'école de 
français langue pre- 
mière. Si vous désirez 


Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 


st 
Territories 









920-6423. 
Susurrus 
Soirée multi-média 
susurrus. Le mardi 5 mar 
à 20h00 au Javaroma (en 
face de la Banqu 
Royale). 
Ligue dtimprovisation 
Vous avez envie de fair 
de faire partied’une ligu 
d'improvisation? li 
comité des femmes di 
Yellowknife invité 
hommes, femmes € 
adolescent(e)s de 16 an 
et plus à manifester leul 
intérêt en commuil 
quant avec Francine} 
l'Association. 

Avis de recherche 
L'Association franc 
culturelle de Yelloi 
Knife est à la rechertll 



























































cassettes qui ont 
empruntées au COUrS( 
la dernière année. SV 
les retourner le plus 
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Indian and Northern 
Affairs Canada 


+] 


Affaires indiennes 
et du Nord Canada 


Avis pour 1998 


e 1°" février 1998 


EUILLEZ PRENDRE NOTE QUE les ré 
jélivrés conformément à l’article 29(1) du 


1516, le 1° février 1998. 


1. Des permis de prospection couvrant les 
égions de la SNRC suivantes ont été délivrés: 


NUMÉRO) EMPLACEMENT (SNRC) DÉTENTEUR 

203 087-009 NO BHPMINERALS CANADA LTD. 
204 087G-07 NE BHP MINERALS CANADA LTD. 
205  (087-G-09 NE BHPMINERALS CANADA LTD. 
206  087H05 NO BHP MINERALS CANADA LTD, 
207  O87H:05 NE BHP MINERALS CANADA LTD. 
208  (O48-A-I1 NO COMINCO LTD. 

209  O95-E-03 SE KREFT, BERNIE 

210  10S-14 NO KREFT, BERNIE 

21 105-P-03 SO KREFT, BERNIE 


212 065105 NE 
213 06506 NO 
214 077F01 No 
215  097-C-09 SE 
216  097-C09 so 


BARRY, LAWRENCE 

BARRY, LAWRENCE 

KAHLERT, BERNARD H. 

DARNLEY BAY RESOURCES LIMITED 
DARNLEY BAY RESOURCES LIMITED 


2. Les permis de prospection ci-dessous ont 


piré, ont été rétrocédés ou ont été annulés: 


NUMÉRO EMPLACEMENT (SNRC) DÉTENTEUR 
1308  027-C-0S NE SAVANNA RESOURCES LTD. 
1399  027-C06 NO SAVANNA RESOURCES LTD. 
1310  037-D-02 NO SAVANNA RESOURCES LTD. 
ll  037-D-07 SE SAVANNA RESOURCES LTD, 
1459  027-C02 NO SAVANNA RESOURCES LTD, 
| H60 027-006 SE SAVANNA RESOURCES LTD. 
61  027-C-06 NE SAVANNA RESOURCES LTD. 
M62  027-C07 so SAVANNA RESOURCES LTD. 
6  037-D-0R so SAVANNA RESOURCES LTD. 


1464 037-D-08 SE 
1493  OS8Fl4 NE 


SAVANNA RESOURCES LTD, 
BHPMINERALS CANADA LTD, 


18  077-D-12 SE ASCOT RESOURCES LTD, 
ITA oSéJ-14 So APEX GEOSCIENCE LTD. 
2 OSéP06 SE APEX GEOSCIENCE LTD. 
182 066-809 so CAMECO CORPORATION 


1787 DS5-M:08 NE 
1784 055-M-08) NO 


COMAPLEX MINERALS CORP. 
COMAPLEX MINERALS CORP, 


1789 055-M:09 NE COMAPLEX MINERALS CORP, 
1790 055-M-09 NO COMAPLEX MINERALS CORP. 
179] 055-M-09 SE COMAPLEX MINERALS CORP, 


nn 0S5-M-09 SO 
193  065-H-10 so 
14 O65-H-11 SE 
1861 025.M-16 NE 
1816 O2S-N413 NE 
1877  (2S.N:13 NO 
1878 | Q25-N-13 SE 
1879  OS-N-13 so 
180  SN4 SE 
1881  (2S-N-14 so 
2 0250408 NE 
185 625.008 No 
14 @SsO08 se 
1 5040 No 
16 so SE 

so 


COMAPLEX MINERALS CORP, 

COMAPLEX MINERALS CORP. 

COMAPLEX MINERALS CORP, 

INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL GAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 








et 025-0-09 INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
1884 02S.O-IS NE INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD. 
189 sois No INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
0 sous se INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
JM sp No INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
2 mspos so INTERNATIONAL CAPRI/RESOURCES LTD: 

126B-02 50 INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 

"-B-03 NE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 





INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES, LTD. 





1907 
1908 
1909 
1910 
1911 
1912 
1913 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 
1921 
1922 
19233 
1924 
1925 
1926 
1929 
1930 
1931 
1932 
1933 


1945 
1946 
1947 
1948 


1989 


1991 
1992 
1993 


026-B-14 

026-B-14 
026-B-14 
026-B-14 
026-C-04 

026-D-01 
026-D-01 

026-D-01 
026-D-01 
026-D-02 
026-D-06 
026-D-06 
026-D-06 
026-D-07 
026-D-07 
026-D-07 
026-D-08 
026-D-11 
026-D-12 
026-G-03 
026-G-03 
037-A-10 
037-A-15 
037-A-15 
037-A-16 
037-A-16 
048-B-14 
048-C-03 
048-C-05 
04-10 
048-C-12 
048-C-12 
O48-C-15 
049-A-11 
O49-A-11 

s 

049-A-11 
049-A-11 
049-A-12 
049-A-12 
049-A-12 
049-A-12 
049-B-05 
049-B-06 
049-B-06 

049-8-07 
049-B-07 
049-B-07 
049:B-07 
049-B-08 

049-B-08 
049-B-09 

049-B-09 
049-2209 

049-B-09 

049-B-10 

049-810 

049-B-11 

D40.B-11 

049-B-11 

049.B-12 
056-K-09 
056-K:09 
056-K:10 
056: K:10 
056-K-11 
OS6K-11 
058-A-07 
058-A-07 
0S8-A:07 
DSS-A-15 
OSR-A-15 
058-A:16 
058-A-16 
058-D-01 
059-A-07 
059-B-05 
059-B-05 
059-B-12 


NE 
No 


NE 
No 


NO 
SE 


NE 
NE 
No 
NE 
NO 


NE 


NO 


SE 


SE 


SE 


SE 


#8 3 % 8 


NI 


GC} 


68448834 


INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRIRESOL IRCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI. RESOURCES LTD, 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD). 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES. LTD. 
INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD. 


INTERNATIONAL CAPRI. RESOURCES LTD. 


INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRURESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 


INTERNATIONAL CAPRILRESOURCES LTD. 


INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD 


INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 


INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
ERICKSON, VICTOR F. 

ERICKSON, VICTOR F. 

ERICKSON, VICTOR F 

ERICKSON, VICTOR F. 

ERICKSON, VICTOR F. 

ERICKSON, VICTOR FE 

ERICKSON, VICTOR F. 

COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD, 
COMINCO LTD 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINGO LTD. 
COMINCO LTD, 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD, 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
ECHO BAY MINES LTD. 
ECHO BAY MINES LTD. 
ECHO BAY MINES LTD. 
ECHO BAY MINES LTD. 
ECHO BAY MINES LTD. 
ECHO BAY MINES LTD. 
ERICKSON, VICTOR F. 
ERIGKSON, VICTOR F. 
ERICKSON, VICTOR F. 
ERICKSON, VICTOR F. 
ERICKSON, VICTOR F. 
ERICKSON, VICTOR FE. 
ERICKSON, VICTOR F. 
ERICKSON, VICTOR F. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 
COMINCO LTD. 


gions suivantes sont visées par des permis de prospection 
Règlement sur l’exploitation minière au Canada, C.R.C. 


2006 0S9-B-12 SE COMINCO LTD. 
2007 0598-12 SO COMINCO LTD. 
2008 059-B-13 NO COMINCO LTD. 
2010 065-009 NE PHEL?S, DODGE CORPORATION OF CANADA LIMITE 
2011 065-0-09 NO PHELPS, DODGE CORPORATION OF CANADA LIMITED 
2012 065-0-10 NE PHELPS, DODGE CORPORATION OF CANADA LIMITED 
2013 065-0-1S SE PHELPS, DODGE CORPORATION OF CANADA LIMITED 


2014 06$-0-16 SO PHELPS, DODGE CORPORATION OF CANADA LMITED 


2035 O88.G-16 NE COMINCO LTD. 
2036 O84-G-16 NO COMINCO LTD. 


2037 OBRH-IIN NE BHP MINERALS CANADA LTD. 


2038 O8S-H-13 NO BHP MINERALS CANADA LTD 
2039 ORS-H-1S NO COMINCO LTD. 

2040 ÜK9-A-03 SO COMINCO LTD. 

2041 0#9-A-04 NO COMINCO LTD. 

2042 OKJ-A44 SE COMINGO LTD, 

2043 OK9-A-04 SO COMINCO LTD. 

204 089-B-01 NE COMINCO LTD. 

2045 O089-B-01 SE COMINCO LTD. 

2051 095-L10 NE MCCLAREN, MURRAY 


2056: 098-D-06 NE GAGULADA. ESTRELITA. 


2057 098-D-06 NO CAGULADA, ESTRELITA 


2058 098-D-07 NE CAGULADA, ESTRELITA 


2059 098-D-07 NO CAGULADA, ESTRELITA. 
2061 098-D-10 NO CAGULADA, ESTRELITA 
2062 U9K-D:10 SE CAGULADA. ESTRELITA 
2063 098 D-10 SO CAGULADA. ESTRELITA 
2064 098-D-11 NE CAGULADA ESTRELITA 
2065 098-D-11 NO CAGULADA, ESTRELITA 
2066 098-D-11 SE GAGULADA, ESTRELITA 
2067 098-D-11 SO CAGULADA, ESTRELITA 
2068 O98-D-12 NE GAGULADA, ESTRELITA 
2069 098-D-12 NO CAGULADA, ESTRELITA 


27 MED NO 
2079 O98-D-15 SE 
2090 098-E-04 NO 


CAGULADA, ESTRELITA 
CAGULADA, ESTRELITA 


2092 OJRE-4 SO CAGULADA, ESTRELITA 
2093 OSR-E-0S NE CAGULADA, ESTRELITA, 
209$ 098.E-05 SO CAGULADA. ESTREUTA 


2104 O9B-E-I0 SE CAGULADA, ESTRELITA. 
CAGULADA, ESTRELITA 
FIRESTEEL RESOURCES INC. 


FIRESTEEL RESOURCES INC. 


2105 O9k-E-10 SO 
2106 106-B-1$ NE 
2107 106-B-15 NO 


2108 069-A-0R NE COMINCO LTD. 
20 069-A-09 NE COMINCO LTD, 
211 069-A09 SE COMINCO LTD. 
216 069-A-16 SE COMINCO LTD. 


BHP MINERALS CANADA LTD, 
BHP MINERALS CANADA LTD. 


2127 025.M-13 NE 
2128 025-M-13 NO 


2166 065--01 SQ NAVIGATOR EXPLORATION LTD, 
2167 06$-G-14 NO CUMBERLAND RESOURCES LTD, 
2168 DSG16 SO CUMBERLAND RESOURCES LTD. 


URAVAN MINERALS INC 

URAVAN MINERALS INC, 

URAVAN MINERALS INC 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
BARRY, LAWRENCE 

RUBICON MINERALS CORPORATION 
RUBICON MINERALS CORPORATION 


2169 066-G-0S SE 
2170 066-G-0$ SO 
2171 066-G-06 50 
2172 0251-14 NO 
2173 02-14 SE 
2180 0S.E07 SE 
201 Oé-A-12 NO 
202 0J6-A-12 SE 


Annette McRobert : 
Conservateur en chef des registres miniers 


MAINC - Région des T.N.-O, 


RS 


1— 


> 
: 
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À ia suite d’un référendum, les membre 


Aliain Bessette 

Les employés du Nunavut qui 
sont membres de l'Alliance de 
la fonction publique du Canada 
(AFPC), sont actuellement re- 
présentés par le Syndicat des 
travailleurs du Nord (STN). Is 
ont voté en faveur de la création 
de leur propre unité syndicale à 
l'intérieur de l'AFPC. 

«Le mouvement syndical a 
toujoursreconnu le droitdes gens 
à l’autodétermination. Nous 
sommes fiers que ces gens aient 
décidé de prendre leuraveninen 
main el nous Sommes EXC 
par la perspective d’avoir un af- 
filié du Nunavut au sein de 
l'AFPC», a souligné M. Des 
Lauriers, vice-président de 
l'AFPC pour la région du Nord. 

Selon ce dernier, le syndicat 
voit ce changement comme por- 
“teur de plusieurs possibilités : 
«Toutcomme les gens duNuna- 





Employés de la 


e Nunavut aura 


s du Syndicat des travailleur. 


vutontl’espoir qu’un gouverne 
ment indépendant leur appor- 
tera de nombreux bénéfices à 
long terme, nos membres croient 
qu'un syndicat indépendant, 
sous leur contrôle direct, est ce 
dont ils ont besoin» 

M. Des Lauriers estime éga- 
jement que la nouvelle organi- 
sation syndicale sera prête à ren- 
contrerles défis que poserontles 
changements politiques résultant 
de la création du Nunavut en 
avril 1999. L’exécutif de ce nou- 
veausyndicatseraélu lors d’une 
assemblée de fondation qui aura 
lieu en octobre 1998. 

Entretemps, deux comités des 
membres du Nunavut seront 
créés afin de se pencher sur un 
budget intérimaire et pour éta- 
blir des statuts et règlements. 
«C'est maintenant le temps de 
se retrousser les manches et de 
se mettre au boulot. Je suis en- 


me 


DEEE | 


fonction publique 


son propre syndicat 


ut ont décidé de former une unité syndicale, 


couragé par la réponse enthou- 
siaste obtenue lors de notre tour- 
née du Nunavut l’an dernier» 4 
indiqué M. Des Lauriers. 

«Latransition à partir du STN 
devraitse faire sans heurt, a SOu- 
ligné M. Des Lauriers. Les ser- 
vices au membres seront inin- 
terrompus durant la période de 
transition». 

Lors du derniercongrès trien- 
nal tenu à Hay River en 1996, 


Suite de la page 5 


autres domaines. Deux facettes 
complémentaires importantes 
pour ce domaine: laprisede cons: 
cience et l’action. Misencon- 
tact avec divers éléments socio- 
culturels francophones, élève 
apprendra à s'approprier progres: 


s du Nord du Nunay 


une résolution avait été adoptée 
afin de constituer une compo 
sante indépendante pour le Nu- 
navut. Par la suite, l'AFPC avait 
décidé de tenir un scrutin Sur la 
question afin d'appuyer la réso- 
lution. 

Le scrutin a été supervisé par 
un organisme indépendant: Se- 
Jon l'entente établie, il ne serait 
pas possible d'obtenir les résul- 
tats précis du scrutin tant pour la 


Éducation 


sivement sa réalité culturelle. 
Pour appuyer ce processus 
identitaire, l’apprenant sera ap- 
pelé à présenter sa façon de vi- 
vre, en tantquefrancophone, en 
posant des gestes concrets. 
L'élève sera aussi appelé à vivre 


















répartition des votes que pour je 
taux de participation des mem: 
bres. La seule indication est que 
le résultat du vote appuyait for. 
tement la résolution de division, 

Le référendum auprès de 
1500 membres de l’AFPC dand 
le Nunavut a débuté en décem: 
bre avec l’envoi par la poste des 
bulletins de vote. Les gens 
avaient jusqu’au 31 janvier pou 
retourner leur bulletin de vote, 


des expériences de création ef 
langue française et à y associt] 
des valeurs. 

La semaine prochaine : |e| 
nouvelles approches pédagogi 
ques proposées aux enseignan 
et l'évaluation. 














OÙUS 





æ Votre 
offre:t: 











__ garantis ? 


Imaginez qu'une partie de vos REER soit à l'abri de 
tout risque et vous permette d'amasser des revenus 
d'intérêts garantis. Trop beau pour être vrai ? C'est que 
vous ne connaissez pas les Obligations REER du Canada. 

Contrairement à d'autres placements, vous savez 
exactement la valeur de votre investissement hier, ce 
qu'elle sera demain, l'année prochaine et même l’année 
suivante. Quel placement peut en faire autant? Le 
capital et les intérêts mentionnés ci-dessous sont 
garantis à 100 % par le gouvernement du Canada et 

jamais ils ne diminueront. Gardez vos Obligations 
REER du Canada pendant trois ans et le taux d'intérêt 
composé annuel sera de 4,33 %. C'est garanti. 
Les Obligations REER du Canada n'offrent 
pas seulement des rendements garantis. Elles sont 
aussi d'une grande flexibilité, puisqu'elles sont 


remboursables chaque année, sans pénalité, à la 
date anniversaire et qu'elles sont admissibles à votre 
FERR. De plus, elles ne comportent aucuns frais et 
vous pouvez vous en procurer à partir d'un montant 
minimal de seulement 500 $. 

Votre REER devrait inclure des Obligations REER du 
Canada. Elles vous offrent la flexibilité et, surtout, la 
tranquillité d'esprit d’avoir fait un placement sûr. 

Les Obligations REER du Canada. Offertes 
jusqu'au |“ avril à votre institution bancaire ou 
financière. Profitez-en dès aujourd'hui! : 


CNE) 


AN 3 











Obligations REER du Canada 





RUTETES 


WwW.cis-pe 


IBATTET / 


sur du solide. 





Canadà 





LE US FRANCOPHONE DES TERRITOIRES 







Envoi de A - enregistrement no. 10338 


oilà une classe bien souriante. Il s'agit de la classe de maternelle du 
programme de français de l'école Nakasuk. La monitrice Martine St- 
Louis est en compagnie de (par ordre alphabétique), Alex, 

Christopher, Jeremy, Jérémie, Natalie, Philip et Roland. 






Daniel Cuerrier/L'Aquilon 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 








Faculté Saint-Jean - 
8406 rue Marie-Anne Gaboury (91e) Ti 
EDMONTON AB T6C 4G9 


Date d'échéance 
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Budget fédéral 1998 


Abolition de la 
surtaxe de 
pour cent 


Les contribuables canadiens qui gagnent moins de 50 000 $ 
par année auront une ligne de moins à remplir dans leur 
rapport d’impôt de 1998, 


Ottawa (APF): Dans la fou- 
lée de l'équilibre budgétaire qui 
sera atteint à la fin du présent 
exercice financier le 31 mars et 
des budgets équilibrés à venir 
au cours des prochaines années, 
le gouvernement fédéral a dé- 
cidé d’éliminer à compter du 
ler juillet la surtaxe des particu- 
liers et de la réduire pour ceux 
dont le revenu se situe entre 50 
000 $ et 65 000 $. 


La surtaxe fédérale avait été 
instituée en 1986 par le ministre 
conservateur des Finances, 
Michael Wilson, à titre de me- 
sure «temporaire» et dans le but 
de réduire le déficit. Douze ans 
plus tard, Ottawa estime qu'il a 
maintenant les moyens de s’en 
débarrasser. 


Budget 


Suite en page 2 





La société Iqalummiut Nipingit obtient une licence de radiodiffusion 


Un nouveau partenariat 
pour CFRT-FM ? 


près deux ans êt demi de travail et de discussion pour mettre sur pied une fadio Communautaire inuit dans la future capi- 
le du Nunavut, la société Igalummiut Ninpingit (S.L.N.), «la voie des habitants d’Iqaluit», a enfin obtenu une licence du 
CRTC pour diffuser une programmation locale en inuktitut à Igaluit. 


éphane Cloutier 
n fait, parmi toutes les com- 
hautés inuit de la Terre de 
Bün, qaluit est encore le seul 
oit où l’on ne retrouve pas 
ädio communautaire gérée 
1les Inuit eux-même. 
1radio de CBCdiffuse déjà 
Programmation en inuktitut 
Mir d’Igaluit. fn/en demeure 
Dmoins que la programma- 
Lest régionale. 









La société Iqalummiut 
Nipingit souhaite une program- 
mation produite par les 
Iqalummiut et pour les 
Iqalummiut, traitant des affaires 
communautaires intéressant 
avant tout la communauté inuit 
d’Iqaluit. 

Par exemple, les chasseurs 
pourraient entrer en onde le ma- 
tin et donner les conditions des 
glaces, les endroits pour trouver 


le gibier, l’état des vents. On 
pourrait parler de l’histoire de la 
ville d’un point de vue inuit, dis- 
cuterde lacultureet dela langue, 
d’enjeux sociaux spécifiques à 
laviesemi-urbained'Iqaluit. Les 
jeunes, le groupe des femmes et 
autres groupes auraient épale- 
ment une voie sur les ondes. 

La société Igalummiut 
Nipingit avait originalement ap- 
proché l'Association franco- 


phone d’Iqaluit dans le butd'éta- 
blir un arrangement concernant 
l'utilisation du studio de CFRT 
107,3 ME. 

N'était-il pas paradoxal que 
l'unique radio communautaire 
présente dans la plus grosse com- 
munauté inuit du Nunavut soit 


Radio 
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Daniel Cuerrier/L'Aquilon 


Un sourire de bronze ! 


Lors du tournoi de hockey pee-wee tenu 
à Fort Smith les 14 et 15 février derniers, 
l'équipe d'Iqaluit à remporter la médaille 
de bronze. Quatre jeunes francophones 
de cette équipe championne: Pascal 
MacLellan, Dustin Kennedy, Frédéric 
Keays-Lévesque et Joël Fortier. 


Bravo ! 
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Lire en page 4 


Nouveau 
programme de 
français 


Lire en page 5 
Paul Landry : une 
passion pour le 
plein air 


Lire en pages 7 et 8 


… Quoi de neuf? 
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 Lireen page7 
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Suite de la une 


francophone? 

Un projet pilote de program- 
mation eninuktitutaété mis sur 
les ondes de la radio franco- 
phone, donnant ainsi naissance 
à l'émission Tusauti, animée au 
départ par Oleena Naujug et 
Jimmy Qauniq. Une heure en 
soirée à chaque journée de la 
semaine, excepté la fin de se- 
maine, Tusauti était tellement 
populaire que jamais on aurait 
pu espérer recevoir un pareil 
afflux d'appels téléphoniques 
pour les émissions en français! 

Le projet devait non seule- 
ment fournir une expérience 
concrète de radio communau- 
taire, de gestion des bénévoles 
et de mise en onde, mais épale- 
ment devait fournir le temps 
nécessaire au groupe inuit pour 
s'incorporer en société et faire 
une demande officieile auprès 
du CRTC pourune programma- 
tion en inuktitut plus substan- 
tielle. 

La société 
Nipingit est incorporée avec le 
pouvernementterritorial depuis 
juillet 1996. Les membres fon- 
dateurssont Sami Qaummagaik, 
Ada Itorcheak, Oleena Naujuq, 
Jimmy Qauniq et Normand 
Ishulutak. Leur société a finale- 
ment reçu le 13 février 1998 
l'approbation du CRTC d'’ex- 
ploiter une licence. de 66 heures 
etdemie de programmation heb- 
domadaire, dont 7 heures en 
anglais et le reste en inuktitut. 
Is diffuseront sur la bande 89,9 
ME. 

Une proposition, non-offi- 
cielle aumomentde mettresous- 
presse, a été faite mardi matin le 
24 février par le coordonnateur 
de l’AFN, Daniel Cuerrier à la 
représentante du S.I.N., Oleena 


Iqalummiut 





Naujug. Plutôt que de dépenser 
d'énormes sommes d’argent 
dans la construction d’un nou- 
veau studio ou l'achat d'équipe- 
ment, la société Iqalummiut 
Nipingit pourrait tout simple- 
ment s'acheter un transmetteur 
et une antenne et louer le studio 
de CEFRT. Les deux groupes 
pourraientainsi diffuser leur pro- 
pre grille-horaire sur leur bande 
MF respective à partir dumême 
studio sansnécessairements’en- 
combrer l’un l’autre. La repré- 
sentante fera part de cette propo- 
sition à son conseil d’adminis- 
tration SOUS peu. 

Cela pourrait constituer un 
revenu intéressant pour la radio 
francophone qui ne peut que dif- 
ficilement vivre des revenus pu- 
blicitaires locaux. 

Sinon, Oleena Naujuget Adla 
Itorcheak nous ont affirmé que 
leur société a comme plan im- 
médiat d'utiliser un espace chez 
Kisarvik et d'obtenir de l’équi- 
pement usagé. La priorité est 
aussi d'effectuer une levée de 
fonds le plus tôt possible. Lors- 
qu'ils aurontsuffisammentd’ar- 
gent, ils investiront alors dans 
l'achat d'équipement radiopho- 
nique neuf. Tout cela est sans 
compter le recrutement de mem- 
bres. Adla ltorcheak prévoitque 
leur société pourra aller cher- 
cher environ 2600 membres. 

Le directeur de la radio com- 
munautaire francophone, Éric 
Galien, a réitéré pour L'Aquilon 
l'intention de CFRT de travailler 
enpartenariatavecles Inuit. Peu 
importe la décision du S.I.N. de 
se construire un nouveau studio 
ou d'utiliser celui aucentre fran- 
cophone, l'inuktitut restera à 
l'antenne de CFRT quoi qu'il 
arrive! 


Laquilon 


http:/ /users.internorth.com/"aquilon 





CRTC 


AVIS PUBLIC 


Canadà 


Avis publie CRTC 1998.11. Appel d'observations sur la politique du CRTC 
interdisantladistibuliongratuitedeséquences-annonces de services de télévision 
payanteetd'émissionsspécialisées pendanties principales évaluationsnationales 
des cotes d'écoute. Pourdeplus amples renseignements veuillez consulter l'avis 
publie. Get avis est disponible au CRTC à Hull, (819) 997-2429; au http// 
WWwWw.cric.gc.ca.; où à notre bureau de Vancouver (604) 666-2111. Ces avis Le 


disponible, sur demande, en média substitut. Les ï ( 
mande, : observations & 
parvenir à la Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont) K1A ON2 SR tar à 


13 mars 1996. 


i+i 


800 575-5151 


WWW.CIs-PEC.gC.ca 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 





Es 
Obligations R ANITENTA 


dl 
Bäussez sur du ol 





Suite de la une 


Les Canadiens à faible re- 
venu auront aussi droit à un re- 
venu supplémentaire libre d’im- 
pôt de 500 $, dans le cas d’un 
célibataire, et 1 000$ dans le cas 
d’une famille, Cette mesure per- 
mettra à 400 000 Canadiens de 
ne plus payer d'impôt, alors que 
4,6 millions en paieront moins. 

Cet allégement fiscal n'aura 
cependant pas un grand impact 
sur les finances personnelles des 
Canadiens. Ainsi, cela ne repré- 
sentera en 1999 que 165 $ pour 
une famille type de quatre per- 
sonnes avec un revenu unique 
de 20 000 $, 149 $ pour un 
famille dont le revenu unique 
est de 35 000 $ et 238 $ pour une 
famille avec un revenu unique 
de 50 000$. L’allégement fiscal 
sera de 85 $ pour un célibataire 
avec un revenu de 20 000 8, 
150 $ s’il a un revenu de 
35 000 $ et 219 $ si son revenu 
est de 50 000 $. 

L’inondation au Manitoba et 


Budget 


la tempête de verglas dans l'Est 
a ouvert les yeux du ministre des 
Finances sur l'importance du 
bénévolat dans les petites com 
munautés, quine dépendent sou- 
vent que de ces hommes et ces 
femmes pour assurer les ServI- 
cesessentielsen période de crise. 
A compter du ler janvier, l'in- 
demnité non imposable pour les 
pompiers volontaires passera 
donc de 500 $ à 1 000 $, et tous 
les bénévoles des services d’ur- 
gence y auront droit. 

Pourle ministre des Finances, 
Paul Martin, ces mesures ne sont 
que le début «Nous les renfor- 
cerons quand nous en aurons les 
moyens». Il a promis qu’il ré- 
duira davantage les impôts dès 
que le gouvernement pourra se 
le permettre. 

Ce qui est sûr, c’est que le 
gouvernement a maintenant les 
moyens de ses politiques. Ot- 
tawa prévoit même une aupgmen- 
tation de 3,8 pour cent des reve- 


nus provenant de l'impôt des 
particuliers en 1998-1999, mal. 
gré les deux mesures d'allége: 
ment fiscal. 

Ce sont d’ailleurs les particu. 
liers qui, avec 71 milliards, four. 
niront près de la moitié des re. 
cettes anticipées de 151 mi. 
liards. L’impôt des sociétés 
comptera pour 20,5 milliards, 
presqu'autant que la TPS, qu 
rapportera 20,9 milliards dans 
les coffres de l’État, Enfin, Jes 
cotisations d’assurance-empli; 
compteront pour 18,6 milliarde 
dans les revenus de l'État. 

Du côté des dépenses publi! 
ques, les seuls intérêts de la dette 
coûteront 43,5 milliards de doj! 
lars aux Canadiens en 1998! 
1999, alors que la dette accumu: 
lée devrait se chiffrer à 5831 
milliards de dollars. Finalemen|, 
les dépenses de programme 
s’élèveront à 104,5 milliards dé 
dollars, en baisse de 1,5 mil 
liard. 


Les étudiants sont les vedettes| 
du budget Martin 


Ottawa (APF): Les étu- 
diants ontété entendus ef, sem- 
ble-t-il, compris par Ottawa. 
À compter de cette année, le 
gouvernement fédéral prendra 
une série de mesures financiè- 
res pour venir en aide à ceux et 
celles qui désirent poursuivre 
leurs études postsecondaires, 
sans s’endetter pour le restant 
de leurs jours. 

Le ministre des Finances, 
Paul Martin, aannoncé la créa- 
tion d’une Fondation cana- 
dienne des bourses d’étu- 
des du millénaire, un pro- 
jet cher au premier mi- 
nistre Jean Chrétien. 
Doté d’unesomme de2,5 
milliards de dollars, le 
fonds permettra à plus 
de 100 000 étudiants à 

revenu faible ou moyen de re- 
cevoir une bourse d’une va- 
leur moyenne annuelle de 3 
000 $. 
Les bourses seront remises 
à partir de l’an 2000 en fonc- 
tion des besoins financiers et 
du mérite scolaire. Les étu- 
diants pourront recevoir jus- 
qu’à 15 000 $ sur une période 
de quatre années d’études, Les 
bourses seront accordées aux 





étudiants de tout âge, peu im- 
porte s'ils étudient à temps par- 
tiel ou à temps plein dans des 
universités, des collèges com- 
munautaires, cégeps et établis- 
sements d'enseignement techni- 
que et professionnel. 

La Fondation aura une durée 
de vie de dix ans. Sa gestion sera 
confiée à un conseil d’adminis- 
tration indépendant formé de 
personnes venant du secteur 
privé, parmi lesquels se trouvera 
un étudiant. Elle devra investir 


Autres textes sur le 


budget en page 3 





avec prudence et pourra accep- 
ter des dons et des legs de tiers. 
C'estellequidéciderades règles 
à suivre et des critères de sélec- 
tion, en fonction du mandat qui 
lui sera confié par le gouverne- 
ment. 

Le gouvernementfédéral lan- 
cera aussi dès 1998-1999 un pro- 
gramme de subventions aux étu- 
diantsen difficulté financière qui 
ont des personnes à charge. Ce 


sont 25 000 subventions d’au 
plus 3 000 $ par année qui 
seront octroyées dans le cadré 
de ce programme d’aide. Le 
programme devrait surtout pro 
fiter aux femmes monoparen: 
tales, qui pourront ainsiretour 
ner aux études à temps plein oi 
à temps partiel. 

Le crédit pour études, qui 
était déjà accordé aux étudiant 
à temps plein, sera désormais 
offert aux étudiants à temps 
partiel. Ils pourront déclareru 
montant pour études di 
60. $ pour chaque moisül 
cours duquel ils sont ins 
crits à un cours durantül 
moins trois semaines. EN 
viron, 2501 000 étudiant 
devraient profiter de cel(l 
mesure. 

Les étudiants à temps pif 
tiel pourront aussi bénéficitl 
d’une déduction pour frais Ül 
garde d’enfants durant les pé 
riodes où ils suivent des coul 
à temps partiel. C’est le pareil 
qui aura le revenu le plus éle'4 
qui déclarera les frais de l’aulà 
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En vente à votre institution bancaire ou financi®! 
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de famille" 


Les Canadiens qui souhaitent 
lourner aux études pourront 
Liser dans leurs REER sans 
voir payer de l’impôt. Il sera 
bssible de prélever jusqu’à 
2000 $ dans un REER pendant 
ie année, mais le montant ne 
burra dépasser 20000$ surune 





Ottawa (APE): Un budget 
fait de grandes et de petites 
buvelles. Les petites sont cel- 
quine font jamais les man- 
hettes, tellement elles sont. 
Eliles: Envoiciquelques-unes. 
4 Sera dorénavant possible 
ancluredanssonrapport d’im- 
D les intérêts hypothécaires, 
> laxes foncières, les primes 
SSurance ef les coûts reliés 
chauffage et à l'électricité, 
Squ'äconcurrence des 000$, 
Ans les frais de déménage- 
Ent. 1 s’agit d’une heureuse 
0 Yellepourceux et celles qui 
2'éntdéménager pouraccep- 
Lun ouvelemploi ailleurs au 
2:mais quin’ont pas encore: 
ASSi à vendre leur propriété. 
Sion cependant: Vous ne 
faireces déductions que 
À De ancienne résidence et 
PMent pour une période de 
à MOIS après 1997. Pourêtre 
NSsible, des «efforts sé- 
È " devront aussi être faits 
à Selte période pourven- 
f Propriété. 

De Sera AUSSI possible de dé- 
€ l'impôt Je coût de la 












































remplacement des p 
Conduire. d certil 


documents juridi- 


Vidéoconférence à Igloolik : cette semaine le thème concernait 
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période maximale de quatre ans. 
Les sommes devront toutefois 
êtreremboursées surune période 
de dix ans. 

Le gouvernement veut aussi 
inciter les parents et les grands- 
parents à épargner pour les étu- 
des des enfants. Dans le but de 
rehausser l'attrait des régimes 


Les petites «bonnes et mauvaises» 
nouvelles du budget Martin 


déconnexions publiques. L’en- 
vers de la médaille, c’est que 
vous serez désormais tenus de 
déclarer un revenu si votre em- 
ployeurvous a accordé, directe- 
mentouindirectement, des frais 
deréinstallation au cours del’an- 
née. Et cela comprend, parexem- 
ple, les montants versés parl’em- 
ployeur en cas de vente à perte 
de la maison, de baisse de la 
valeur de l’ancienne propriété 
où pour couvrir des paiements 
hypothécaires plus élevés suite 
au déménagement. 

Un employeur qui aime di- 
vertirsonpersonnelsur les lieux 
de sonttravail, ne pourra désor- 
mais déduire de l'impôt tous les 
fraisreliés à l’achatdesaliments, 
des boissons ou des «divertisse- 
ments» qui sont offerts, qu'en 
raison de six événements à ca- 
ractèresocialparannée. Les em- 
ployeurs devront choisir judi- 
cieusement les occasions de fé- 
ter aux frais des contribuables! 

Le gouvernement fédéral à 
participé, indirectement, à l’éco- 
nomiesouterraine qu'ilne cesse 
de dénoncer! Ce qu’on com- 


‘prend à la lecture du budget, 


c'est que les organismes et mi- 
nistères fédéraux ne produisaient 
pour leurs employés 
ess On sait que plu- 
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les retrouvailles 


entre les résidants d'Ottawa originaires d'Igloolik et leurs familles 
et amis habitant toujours Igloolik. Lors d'une des conférences, Jaipity Palluq 
originaire du camp de chasse Kapuivik, était venu spécialement au village An 
de revoir grâce à la technologie l'une de ses filles qu'is n'avait pas vu depuis 10 
ans ! Plus de 100 personnes à Igloolik ont participé à la vidéoconference. 


enregistrés d’épargne-études, 
Ottawa met en place une Sub- 
vention canadienne pour l’épar- 
gne-études. Pour la première 
tranche de cotisations de 2000 $ 
àun REEE au profit d’un enfant 
le gouvernement versera une 
subvention égale à 20 %, jus- 
qu’à 400$ par année parenfant. 


sieurs de ces employés à con- 
trat sont des anciens fonction- 
naires qui n’ont pas survécu à 


la vague des compressions,- 


mais qui ont ensuite été 
réembauchés pour de courtes 
périodes. 

Selonlebudget fédéral, seu- 
lement 85 pour cent des reve- 
nus d’un travail indépendant 
sont volontairement déclarés 
aux fins de l'impôt. Il reste 
done un petit coussin de 15 
pour cent dans les poches des 
travailleurs indépendants, pour 
les vieux jours! Tout cela va 
bientôt changer. Depuis le ler 
janvier, les ministères sont te- 
nues de produire ces feuillets 
de renseignements. Les socié- 
tés d'État emboîteront le pas le 
ler janvier 1999. 

On savait le ministre des Fi- 
nances prudent. Le budget en 
offre une autre preuve écla- 
tante. Paul Martin a prévu celte 
année une clause budgétaire 
pour...les tremblements de 
terre! 

Lebudgetannoncedoncque 
les provisions de primes pour 
tremblement de terre des assu- 
reurs seront déductibles d'im= 
pôt, ce qui leur permettra de 
disposer plus rapidement des 
ressources financières requises: 












































L'AQUILON, 27 FÉVRIER 1998 3 






T'as de 
belles dents ! 













Stéphane Cloutier/L'Aquilon 


Cette tête de morse pèse près de 20 livres. Les 
défenses extérieures mesurent 14 pouces (21 pouces 
en considérant également la partie interne). La 
capture de l'animal a été faite par Apayata Kotierk 

d'Igloolik. Une tête de ce calibre peut coûter 
environ 1000 $. Une belle 
pièce de collection ! 
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«C’est pratique, je peux appeler 
le soir et le samedi!» 


Vous avez des questions au sujet de votre déclaration 
de revenus? Pas de problème! Nous avons prolongé 
les heures de nos services téléphoniques. Alors, 
n'hésitez pas : ayez vos documents à portée de la 
main et appelez-nous. 


Du 23 février au 30 avril 1998 


Du lundi au jeudi, de 17hà21h 
(sauf les jours fériés) 


1 800 959-1968 (français) 1 800 959-1962 (anglais) 


Le samedi, d 9h à 13h 
1 800 959-1973 (français) 1 800 959-1971 (anglais) 


Nos heures de service régulières demeurent 
de 8 h 15 à 17 h, du lundi au vendredi. 


Vous pouvez aussi utiliser notre Système électronique 
de renseignements par téléphone (SERT). 


Consultez votre trousse d'impôt pour plus de 
renseignements sur le SERT. 








4 L'AQUILON, 27 FÉVRIER 1998 












Il faudra encore 
attendre 


Il y a quelques semaines, On espéraiténormément 
du budget fédéral pour l'année fiscale 1998-1999. 
On s'attendait à de belles coupures de taxes, à une 
hausse substantielles du niveau des dépenses en 
réduction du niveau 





programmes sociaux, Ou à une 
de la dette. 

Le budget fédéral déposé par le ministre des 
Finances, Paul Martin, le 24 février ne répond que 
partiellement à ces attentes. 

La diminution de taxe n'est pas pour cette année. 
Le ministre a bien annoncé que la surtaxe de 3 pour 
cent pour les particuliers était désormais éliminée 
| mais cela ne fera pas une bien grande différence 
pour les familles. L'impôt des particuliers compte 
encore pour près de la moitié des revenus du 
gouvernement. Il faudra probablement attendre 
encore quelques budgets en équilibre avant de voir 
de véritables gains pour les Canadiens. 

Si l'on espérait une augmentation des 
programmes, certaines mesures vont en ce sens 
mais, dans l'ensemble, les dépenses de programmes 
du gouvernement vont diminuer : une réduction de 
1,5 milliards. Il faudra encore attendre les années 
futures avant de ne voir le niveau des dépenses en 
programmes augmenter pour mieux répondre aux 
problèmes sociaux qui affligent le Canada. 

Au niveau de la dette, il faut se sentir soulagé de 
voir que le budget est enfin équilibré, et ce pour la 
première fois en 25 ans. Malgré tout, le 
gouvernement fédéral devra encore une fois 
défrayer pour un peu plus de 40 milliards dedollars 
en intérêts sur la dette publique qui frise toujours 
les 600 milliards de dollars. Afin deréduire ces frais 
de la dette publique,encore faut-il pourvoir réduire 
celle-ci. On ne peut toujours compter sur des taux 
d'intérêt favorables. Il faudra attendre des budgets 
subséquents avant de se sortir de cette dette qui 
paralyse les finances publiques canadiennes. 

, Il faudra encore attendre avant que le Canada ne 
s'offre un budget à la hauteur des attentes de ses 
citoyens. 








Alain Bessette/L'Aquill 

Prise sur le vif, en pleine composition, cette sculpture en devenir du 

sculpteur François Thibault se développe tranquillement grâce aux 
outils de l'artiste. 


















Allain Bessette 
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adia Laquerte 

Cette dernière chronique sur 
e nouveau programme de fran- 
çais langue première se termine 
ur deux aspects tout aussi im- 
jortant que les deux premiers. 
Nous aborderons ensemble les 
différents rôles que l’enseignant 
era dorénavent appellé à jouer 
{ finalement l’évaluation des 
prentissages. 

Dans la société actuelle, une 
re industrielle où la technolo- 
die se fait maître, nous nous de- 
(ons de revoir nos façons de 
livre. Les changements se poin- 
Ent dans tous les domaines de la 
je et pour ne pas être dépasser 
jartous ces changements, ilnous 
iut être prêt à les devancer. 
S'informer, choïsir les informa- 
ons ou les nouvelles façons de 
dire qui nous rejoingnent puis 
trouvernotre équilibre person- 
elle s'avère un processus qui 
émande du courage puisqu'il 
hplique réévaluation nos com- 
tences et surtout du travail à 


R=| 


Avec la venue du nouveau 
ogramme de français, les en- 
ignants des Territoires du 
lbrd-Ouest auront l'opportunité 
faire le point sur leurs prati- 
és pédagogiques puisque se 
mier se veut, et je cite, “un 
il de réflexion sur l’ensei- 
ëment de la langue. Ayant 
intenant le regard tourné vers 
lève, l'enseignant se doit d’al- 
Hau delà de latransmission des 
aissances et Se préoccoper 
5 facteurs autant didactiques 
le pédagogiques s’il veut ac- 
Mpagner l'élève dans la cons- 
iction de son savoir.” Cela 
Li donc dire que tous les en- 
Bnants, peu importe la ma- 
je enseignée, aura le devoir 
d'oreinter ses enseignments 

la valorisation des straté- 
S d'apprentissage en plus 
Couragerleurutilisation. Ce 
Dre de concentration des en- 


























ide la vie courante. On vise 
1 laitementl’apprentissage de 
De de décision efficace et 
‘mise en action. 

Mouveau programme de 
Sais langue première octroie 
1 Six rôles bien définis aux 
P'enants. Dans la réalité, 
Xgnant est bien souvent 
"jouer au delà de six 
j Mais, je me limiterai 
“© ui à vous présenter 
Enouveau programme 
Au expert de la salle de 















que | 
r. 


le est déjà rempli par 
jStant où ce dernier doit 
er, danssa Planification, 


Tu de la matière à ensei. 
€xigenci 











dées de manière à présenter un 
défi raisonnable pour l’appre- 
nant. 

Le second rôle réside dans le 
fait que l’enseignant est le pre- 
neurde décisions. En effet, puis- 
qu’il connaît les forces et fai- 
blesses de l'élève en plus que 
l’objet d'apprentissage, l’ensei- 
gnant est la meïlleure personne 
pour anticiper les difficultés et 
les erreurs possibles. I] décide 
donc des séquences de présenta- 
tion des activités et du type d’en- 
cadrement que l’élève a besoin 
pourrépondre aux résltats d’ap- 
prentissage. Notons que ce rôle 
est également déjà joué par les 
enseignents. 

Le troisième rôle est celui de 
motivateur. L'enseignant doit 
considérer la globalité de l'élève 
c’est-à-dire que ce dernier ar- 
rive avec un bagage d'expérien- 
ces qui ont façonné sa percep- 
tionde l’école. Cette perception 
peut s'être créée à partir 
d’expéiences antérieures mais 
avant tout par la transmission de 
la vision parentale sur l’éduca- 
tion. L’enseignement se doit 


donc de partir de se bagage et 





Pour obtenir plus de renseignements, 
téléphonez sans frais, du lundi au 
vendredi de 8 h à 22 h (HNE). 


E F4 | pute des Finances 


Department of Finance 
Canada 


doit aussi reconnaître son rôle 
comme un adulte qui peut in- 
fluencer l'engagement, la parti- 
cipation et/ou la persistance de 
l'élève à la tâche. Il se doit 
également de démystiphier l’er- 
reur en expliquant et surtout dé- 
montrant que celle-ci peut-être 
une excellente source d’infor- 
mation pour l’apprenant lui per- 
mettantainsi d'identifier les stra- 
tégies qu'il doit utiliser. L’en- 
seignant sera aussi appellé à 
Poursuivre à jouer son rôle de 
modèle tant sur le plan compor- 
tementale que académique. Il 
doit donc continuer à démontrer 
de façon explicite la démarche 
complète de la réalisation de la 
tâche demandée. I] doit aussi 
connaître plusieurs stratégies 
pour la même tâche afin de pou- 
voir répondre aux besoins spéci- 
fiques de certains élèves. Le 
cinquième rôle que l'enseignant 
devra jouer sera celui de l’en- 
traîneur. Dans ce rôle, l’ensei- 
gnant agira directement sur la 
motivation de l'élève en présen- 
tant des tâches complètes, com- 
plexes et suceptibles d’être réu- 
tilisées dans d’autres contextes 














Scolaires et sociales. 11 place 
l'élève dans des situations de 
résolution de problèmes et 
l’assité dans le développement 
de ses habiletés intelectuelles. 
Le dernier rôle mentionné dans 
le programme de 1997 est celui 
de médiateur. Pour favoriser la 
construction du savoir par 
l'élève, l’enseignant doit facili- 
ter les liens entre l’objet d’ap- 
Prentissage et celui-ci. Comme 
médiateur, il aidera l'élève à 
prendre conscience des exigen- 
ces et de la valeur de la tâche. 
C’est en planifiant des séquen- 
ces d'apprentissage qui visent à 
accroître progressivement le 
degré d’autonomie que 
l’enseigant permettera à élève 
de développerses nouvelles con- 
naissances. 

Cerôle d'expert confère done 
à l’enseignant, non pas le titre de 
transmetteur d’information 
comme c'était le cas en 1987. 
mais bien ceux d’organisateuret 
de leader dans la salle de classe. 

Dans ce même ordre d'idées, 
l'évaluation des apprentissages 
aura comme but premier de four- 
nir une rétroaction significative 


1 888 781-0000 
ATME : 1 800 465-7735 


aus 
ne 
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e 
On misera davantage sur 


l'autonomie des élèves 


à l’apprenant et de fournir les 
données necessaires à l’ensei- 
£nant pour la construction gra- 
duelle des savoirs. Selon cette 
conception, l'évaluation prend 
place au début d’une démarche 
pour déterminerles connaissan- 
ces antérieures de l'élève et à Ja 
fin, pour déterminer ce qu'il a 
appris. Ainsi, l'apprenant pourra 
Situer ses nouvelles compéten- 
ces face à l'objet d'apprentis- 
sage et l’enseignant pourra ex- 
pliquerle niveau de performance 
de l'élève et adapter ses futures 
interventions au niveau de com- 
pétences réelles de l'élève. Les 
pratiques d'évaluation seront 
dorénavent tournées sur le che- 
minement cognitif de l'élève 
plutôt que sur l'atteinte des ob- 
jectifs. 

Avec l'avènement du nou- 
veau programme de français lan- 
gue première, l'enseignant 
pourra ainsi assurer à l’élèveune 
très grande autonomie non seu- 
lement dans la réalisation des 
tâches proposées mais aussi, 
dans n'importe quelles démar- 
ches d'apprentissage de la vie 
courante. 





Un projet pilote de 
Programmationen. 
inuktitut a été mis sur 
les ondes de la radio 
francophone, donnant 
ainsi naissance à 
l'émission Tusauti, 
animée au départ par 
Oleena Naujuq et 
Jimmy Qauniq. Une 
heure en soirée à 
chaque journée de la 
semaine, excepté la fin 
de semaine, Tusauti 
était tellement 
populaire que jamais n 
on aurait pu espérer 
recevoir un pareil 
afflux d'appels 
téléphoniques pour les 
émissions en français! 
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OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 





La demande de licence suivante à Été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest 


Demanderesse Ville de Norman Wells 





Site Latitude 65°17' N,, Longitude 126°52' O. 


Utilisation et évacuation des eaux 


Obiet 


Pourplusderenseignements, contactez VickiLosierau (867) 669- 
2772, avant le 3 mars 1998 





Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


















Ingénieur enentretien des surfaces 
Ministère des Transports Yellowknife, T. N.-0. 
Letratementinitialestde 54683 $ parannée, auquel s'ajoute 
Une allocation annuelle de vie dans lé Nord de 1 750 $. IIs'agit 
d'un poste non traditionnel. 
Réf.: 011-0072NS:0003 


Analyste de l'environnement 

Ministère des Transports Yellowknife, T. N-0. 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 

Le traitement initialest de 49 864 $ parannée, auquels'ajoute 
Une allocation annuelle de vie dans le Nordide 1 750 $. 

Réf.: 011-0066NS-0003 Date limite : le 6 mars 1998 


Planificateur en transports 

Ministère des Transports Yellowknife, 
(Poste à durée déterminée jusqu'au31 mars 1999) 
Le traitement initial est de 54683 $ par année, auquels'ajoute 
Une allocation annuelle de vie dans le Nord de i 750 $. 

Réf.: 011-0065NS-0003 Date limite : le 6 mars 1998 


Falre parvenirles demandes d'emploi à l'adresse sulvante” 
Ministère des Transports, Gouvemement des Territoires du 
Nord-Ouest, 2° étage, Lahm Ridge Tower, C. P. 1320, 
VELLOWKNIFE NT X1A 219. Téléphone : (867) 920-3487; 
télécopieur : (867) 873-0283; adresse électronique : 
shupen@intemonthieom 


(1 


Agent des états de rapprochement 
Secrétariat du Conseil 

de gestion financière Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitémentinitialest de 44 743 $ parannée, auquelslajoute 
un6’allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750$: 

Réf: 011-0031-0003 Date limite 166 mars 1998 


Falre parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 5° 
étage, Édifice Laing, 5003-49* rue, C, P. 1320, YELLOWKNIFE 
NT X1A 2L9. Télécopieur : (867) 8730110, 


2 SE EE EE 


Métreur-vérificateur 
Ministère des Travaux publics 

et des Services Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitementinitialest de 54683 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 4 750$. 

Réf.; 011-0053-0003 Date limite : le 6 mars 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse suivante : 
Adjoint, Finances et administration, Bureau régional du North 
Slave, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P, 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, Téléphone : (867) 873-7520; 
télécopieur : (867) 873-0257; adresse électronique : 
sandra_harmy@govint.ca 


Seuls les candidats sélectionnés ou ceux ayant fait appel en vertu 
de la politique d'action positive seront convoqués en entrevue. 


Agent d'information en droit civil et en 


droit de la famille 

Ministère de la Justice Yellowknife, T. N.-0. 
{Poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) ‘ 
Letraitement initiatestée 48 409 £ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. La 
vérification du casier judiciaire est une condition d'emploi. 
Réf.: 011-007 5KHL-0003 Date limite : le 6 mars 1998 


k Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
|  Senices du personnel, Ministère de la Justice, Gouvemement 
|| des Territoires du Nord Ouest, C. P. 1320, YELLOWKNIFENT X1A 
| 2L9.Téléphone :(867)920-8948;télécopieur:(887)813-0436. 
















Date limite : le 6 mars 1998 































T. N-0. 
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La demande de licence S 
rOfice conformément à 
Territoires du Nord-Ouest 


Demanderesse: 





Site: 
Objet: 


Pour plus de renselgn 
2772, avant le 9 mais 1998 





OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES pu NORD-OUEST 
Avis de demande 


uivante a été enregistrée auprés de 
l'article 16 de la Loi sur les 


Hay River, T.N O. 





Construction d'un qual 


se D'OFFRES 


west 
Non tonies Ministère des Transports 


L'hon. Jim Antolne. ministre 
Transport d'eau et arrosage 


Transport d'eau et arrosage pour 
l'entretien routier 
- Fort Smith, T.N.-0. - 
chetées doiventparvenirausurintendant 
régional du Slave Nord et du Slave Sud, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 


76, Capital Drive, bureau 201, Hay RiverNT X0E 1G2(ouêtre 
livrées en main propre au 2! étage du centre B&R Rowe), au 


plus tard à : 
15 H, HEURE LOCALE, LE 5 MARS 1998 


Les soumissions ca! 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 23 février 


1998, 
Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Minsitère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 








Renseignements sur 


l'appel d'offres : Diana Field, agente aux finances 
Gouvernement des T.N.-O: 
Téléphone : (867) 874-5010 

Renseignements 

techniques : Hector Demarcke 


Gouvernement des T.N:-O. 
Téléphone : (867) 872-2007 


. D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon, Jim Antoine, ministre 





Fournir et livrer des matériaux pour la 
construction d'une charpente métallique 
de quai fixe. 


Fournir des matériaux et construire une 
charpente métallique à deux niveaux, de 
45 metre de long, pour un quai avec murs 
en aile à ossature en poutres. Livraison de 
l'acier, des poutres et des matériaux pour 
la construction du quai. 

- Iqaluit, T.N.-O. - 


Les dispositions de l'Entente définitive du Nunavut 
s'appliquent aux fins du présent appel d'offres. 


Les soumissions cachetées doivent enirau sur 
régional, Ministère des Tia, ne as 
Territoires du Nord-Ouest, C.P, 1000, lqaluit NT XOA OHO (ou 
être livrées enmain propre au 1" étage de l'édifice Brown) ou 
au commis aux contrats, a/s sous-ministre, Ministère des 
Transports, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou être livrées en man 
propre au 2° étage de l'édifice highways, 4510 Av. Franklin), 


ou au plus tard à : 


16 H, HEURE LOCALE, LE 3 MARS 1998 
(IQALUIT) 
14 H, HEURE LOCALE, LE 3 MARS 1998 
(ELLOWKNIFE) 


16 février 1998. 
être présentées sur les formules 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 


basse ou toute offre reçue. 
es “à 
d Shelly Hodges, commis aux 
Gouvemement des T0." 
Téléphone : (867) 920-8978 
sé Boris Mihov, agent de projets 
Éouvemnenren de LE 0e 


Téléphone : (867) 873-7344 


DR  _ X 





eaux des 


Northern Transportation Company Limited 









ements, contactez Vicki Losier au (867) 669- 































(. Sarre D'OFFRES 


Norrilones Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Patinoire 
- Clyde River, T.N.-0. - 


Les dispositions de l'Entente définitive du Nunavut 
s'appliquent aux fins du présent appel d'offres. 


Les soumissions cachetées doivent parvenirauGommisaux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, lgaluit NT X0A 
0HO (ou être livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown), où au Commis aux contrats, Surintendant régional, 
Minsitère des Travaux publicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT 
X1A 2L9 (ou être livrées en main propre au Bureau régional 
de Yellowknife, 5013, 44° Rue), au plus tardà: 


16 H, HEURE LOCALE, LE 20 MARS 1998 
(IQALUIT) 
14 H, HEURE LOCALE, LE 20 MARS 1998 
(ELLOWKNIFE) 


Les entrepreneurs peuventse procurerlesdocumentsd'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
27 février 1998. 


Afin d'être prises en considération, lès soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à ceteffet. 


















Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 







Renseignements sur 
l'appel d'offres : Bonnie Osborne 
Gouvernement des T.N-0: 
Téléphone : (867),979-5150 
Renseignements 
techniques” Lioyd'Anthony. 
Gouvemement des T.N:-0: 
Téléphone : (867) 979-5150 
ou 

Clive Clark 

Ferguson Simek Clark 


Téléphone : (867) 979-0555 



































Lesentrepreneurspeuventse 
procurer les documents d' 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-desaur à part du 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 


n prévues à cet effet et êt 
accompagnées de la caution indiquée-dans les. Snebnenn, 
















Emploi recherché 
Un individu aux 
multiples talents est à la 
recherche d'un emploi 
oou de petits travaux à 
effectuer (peinture, 
travaux derénovation, et 
autrestravaux manuels). 
Contactez Denis au 920- 
7571. 

Sirop d'érable 
L'AFCY vient derecevoir 
une grande quantité de 
produits d'érable. Parmi 
ceux-ci, on compte, bien 
sûr, du sirop d'érable 
dans des formats variés, 
du beurre d'érable, de la 
tire, du sucre mou, etc. 
Vous pouvez également 
vous procurer des livres 
de recettes pour ces 
produits de l'érable. 
L'AFCY estouvertde9h 
à 17 h, du lundi au 
vendredi. 5016 48e rue à 
Yellowknife. 

Collectionneurs 
Vousvoulezéchangerou 
acheter des cartes de 
hockey, des pièces de 
maonnaie ou destimbres 
de différents pays? Vous 
êtes bienvenue à Tiger 
Sport Collectible, au sous- 
sol du YK Centre. 

Co-locataire 
recherché 
Nous sommes à la 
recherche d'un co- 
locataire pour partager 
un appartement situéau 





















































Detites Annonces 
ÉTOLITURE ÉÆAT TE) 















centre ville 
Yellowknife 






mois. Pour information, 

contactez le 669-7991. 
Emploi de suppléant 

La direction de l'écoli 










nes pour agir à titre dé 
suppléant à l'école de 
français langue pré 
mière. Si vous désiré 
obtenir plus 
renseignements 









directeur, au 873-322 
Billet gagnant 
L'APFY a procédé il 
tirage du sixième prix 
soncalendriermonétaià 
La personne qui St 
mérité ce prix de I 
pourle13 février est Pail 
Olexin-Lang 
Yellowknife. 
Secrétaire | 
Position temporaire l} 
secrétaire du Ler mar 
15 octobre. Con} 
sances de Word Perd 
6.1 et de l'anglais. 
S'adresser à Marit 
920-6423. 
Susurrus 
Soirée  multi-méll 
susurrus. Le mardi 
à 20h00 au Javaron\ 
face de la Bal 
Royale). 









































Paul Landry, 
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homme d’affaires et président de l'Association touristique du Nunavut 


Une passion pour le plein air 


Gréphane Cloutler 
Lors de la dernière assemblée 
ténérale de l’Association tou- 
fsique du Nunavut en novem- 
bre dernier, Paul Landry a été 
kélu à la présidence pour un 
feuxième mandat consécutif de 
eux ans. Le tourisme est non 
ulement un gagne-pain pour 
ul, mais également une pas- 
fon que lui, sa femme et leurs 
hfants ont du plein air et de 
Arctique: 
«On vit près d’une civilisa- 
bn autochtone qui est encore 
ës reliée au plein-air, à la na- 
fre. C’est ça que j'aime, nous 
conte Paul lors d’une entrevue 
alisée au bureau de 
brthWinds. J'aime regarderici 
Dans son bureau, la vue porte 
Ür la plage où l’on retrouve les 
banonsetlesembarcations des 
jasseurs inuit]. Les gens pré- 






















parent leurs bateaux pour 
sortir en expédition. 
C’est tout un autre style 
de vie que tu retrouves 
ici. Toute la famille sort 
également. Pour moi, 
c'estaussitrèsimportant. 
Etici, c’est acquis d’une 
manière. Moi, je regarde 
mes enfants et puis pour 
eux du plein-air, durant 
la semaine, la fin de se- 
maine, n'importe quand, 
c’est naturel. C’est pas [M 
quelque chose qu’on fait |A 
une seule fois parannée!» R 

Plusieurs d’entre nous 
connaissons Paul et 
Matty pour leur exploit 
en 1990 d’être les pre- À 
miers à faire le tour de 
Baffin en traîneau à 
chien. Une expédition 
qui a duré 4 mois et qui a 


Paul Landry 












CABANE À SUCRE DU 
RIBOU CARNA VAL: 
eCaribou Carnaval aura lieu 
27, 28et 29 mars cette année. 
AFCY est à la recherche de 
lévoles pour la cabane à su- 
Nousvousinvitons à former 
le propre équipe de six per- 
Ines. Sivous êtes intéressé(e), 
hmuniquer avec Francine 
brie au 873-3292. 

















OMITÉ DE LA RADIO 
Dous vous rappelons que les 
res de diffusion sont mainte- 
de 11h00 à 14h001e diman- 













Le Comité de la radio com- 
lautaire de Yellowknife est 
Ours à la recherche de béné- 
Soit pour l'animation, soit 
faire la technique, soit pour 
Yotre propre émission de 
que. Sivous avecle goût de 
impliquer, communiquer 
Rl'AFCY au 873-3292. 












. “SUSURRUS” 
St un mot anglais qui dé- 
BSon d’un souffle (whisper). 
MauSsiun événement multi- 
la d'art visuel, de musique 

eclure créative qui se dé- 
Ie 5 mars à 8h00p.m. au 
5 (en face de la banque 


D 'POLS TÉTO N 
EUVRES D'ART 


À Fédération Franco- 
2e invite les artistes de 
|, enCaise à participer à 

%Silions collectives, qui 
Yellowknife en 


lon, ns le cadre d’une 
be er 10c0laire précédant 


€ 






préparation ! 

«Les Inuit, ça fait des 
centaines d'années qu'ils 
font du traîneau à chien 
ici. Le tour de la terre de 
Baffin, c’est une expé- 
dition que quelques gens 
ontessayé de faire aupa- 
ravant mais n’ont jamais 
réussi. Ça restait donc 
un defi pour nous.» 

Le tout s’est bien dé- 
roulé. L'accueil et la 
fierté des Inuit dans les 


| «Blancs» s'intéressant à 
la culture et à leur pays 
aidaientégalement à gar- 
derun bon moral pourle 
n couple. 

Après leur expédi- 


Stéphane Cloutier /L'Aquilon tion, ils ont décidé de 


Quoi de neuf? 


nécessité deux ans de 


S’établir de façon permanente à 
Iqaluit pour deux raisons : «La 
première, c'est pour développer 
un commerce dans le tourisme 
et le plein air d’aventure. La 
deuxième raison, c’est qu’on 
pensait qu'on aimerait vivre 
dans cet endroit-ci, en fait de 
paysage, en fait de nature, en 
fait du peuple inuit.» 
L'entreprise familiale de Pau] 
et de sa femme Matty MeNair 
va très bien. De nouveaux pro- 
grammes ont été ajoutés à la 
Programmation régulière, sans 
compter le prestige qu’ils ont 
reçu lorsqu’au printemps 1997 
Matty à guidé jusqu’au Pôle 
Nord géographique la première 
expédition composée unique- 





Paul Landry 
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Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - Mars 1998 


sique classique au Northern Arts 
6 Cultural Center; 

- les 18 et 19, dans le 
cadre d’une foire.culturelle et 
commerciale qui aura lieu à l'h6- 
tel Explorer. 


“RENDEZ-VOUS DOUX” 

Concert de musique classi- 
que organisé par la Fédération 
Franco-TéNOise au Northern 
Arts & Cultural Centre le 14 
mars 1998 à 20h00. Invités: Lilia 
Sotskaia, mezzo-soprano; Sylvia 
ShadickTaylor, pianiste; David 
Colwell, violoniste; et Laurier 
Fagnan, baryton. Billetsen vente 
au prix de 10,00$ à compter du 
ler mars à l’'AFCY et chez Sam 
The Record Man. 


ORGANISMES DE 
YELLOWKNIFE 
Toujours dans le cadre de la 
foire culturelle et commerciale 


CRTC 






AVIS PUBLIC 


qui aura lieu à l'hôtel Explorer 
les 18 et 19 mars, vous pourrez 
faire plus ample connaissance 
avecJes organismes francopho- 
nes de Yellowknife: L’Associa- 
tion franco-culturelle, l’Associa- 
tion des parents francophones, 
la Garderie Plein Soleil et le 
Conseil scolaire francophone de 
Yellowknife. Celui-ci en profi- 
tera d’ailleurs pour exposer la 
maquette de la nouvelle école 
Allain St-Cyr. De bien belles 
découvertes à faire! 
COMITÉ DES FEMMES: 

L'Association franco-cultu- 
relle est à la recherche d'une 
représentante bénévole pour le 
comité des femmes de Yellowk- 
nife. Si vous avez envie de faire 
des choses avec et pour les fem- 
mes ( le 8 mars arrive à grand 
pas) veuillezcommuniqueravec 
Francine Labrie au 873-3292. 






Canadä 


SIROP D'ÉRABLE À 
VENDRE: 

L'Association franco-cultu- 
relle de. Yellowknife vient.de. 
recevoir une grande quantité de 
produits d’érable. Parmi ceux- 
ci, On compte, bien sûr, du sirop 
d’érable dans de formats variés, 
du beurre d'érable, de la tire, du 
sucre mou, des petits coeurs en 


sucre, et des petits cornets en 
sucre. Vous pouvez également 
vous procurer des livres de re- 
celtes pour, confectionner de 
bons petits plats à base de sirop 
d'érable. L'Association est 
ouverte de 9h à 5h00 du lundi au 
vendredi. Elleest située au 5016, 
48e Rue, (dans l’ancienne Gale- 
rie Webster). 


Annonce publique 


Usagers des routes d’hiver 
et de glace 


Date prévues de fermeture 





Routes d'hiver 


Toutes les routes d'hiverentretenues par leGTNO femmerontà partirde minuit, le mardi 
16 mars 1998. On nepourraplusycireuleraprès cette date, 


IL s'agit des routes d'hiversuivantes 


» la route d'hiver de Trout Lake (route n° vers Trout Lake) 

« la route d'hiver de Nahanni Butte (route nA7vers Nahanni Butte) 

e Ja route d'hiver de la vallée du Mackenzie, y compris les tronçons suivants : 
» entre WrigleyebTulita (Fort Norman) 
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un concert de mu- 







Avis public CRTC 1998-10. Le CRTC a été saisi des demandes suivantes: 1. 
L'ENSEMBLE DUICANADA. Demande présentée par 1163031 ONTARIO INC. 
envue de modifier lalicence afin d'exploiter une entreprise nationale offrant un 
service spécialisé de télévision anglaise (Outdoor Life), visant à modifier les 
conditions delicence no 2afin de répartir ses obligations relatives à la diffusion 
d'émissions canadiennes sur l'année de radiodiffusion plutôt que sur la journée 
de radiodiffusion et no 4(a) afin de pouvoir distribuer 12 minutes de matériel 
püblicitaire par heure d'horloge plutôt que huit. EXAMEN DE LA DEMANDE : 9, 
ChannelNine Court, Scarborough (Ont.).2. L'ENSEMBLE DU CANADA. Demande 
présentée par FAIRCHILD TELEVISION LTD. en vue de modifier la licence afin 
d'exploiter une entreprise nationale offrant un service spécialisé de télévision 
chinoise visant à modifier la condition de licence no 8 afin de pouvoir distribuer 12 
minutes de matériel publicitaire par heure d'horloge. Elle demande également 
l'autorisation d'augmenter le nombre maximal de minutes qui peuvent être 
consacrées à des messages publicitaires locaux. EXAMEN DE LA DEMANDE: 
35e., ch. Beaver Creek, Richmond Hill (Ont); et B8-525, West Broadway, 
Vancouver (C.-B.): Cette demande est disponible au CRTC à Hull, (818) 997- 
2429; où à notre bureau de Vancouver : (604) 666-2111. Cet avis est disponible, 
surdemande, en médialsubstitut, Sivous voulez vous opposer à une demande 
ou l'appuyer, vous pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) 
K1AON2au plus tard le18 mars 1998 etjoindre à votre lettre une preuve que vous 
en avez envoyé üne copie au requérant. Pour plus d'information, communiquez 
avec la Direction des communications du CRTC à Hull par téléphone au (819) 
997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, ou au http:/www.crtc.gc.ca. 
d ï dian Radio-television and 
BYE Gnnnce are De Commission 


















































» entre Tulita et Norman Wells 
+ entre Norman Wells et Fort Good Hope 
» entre Tulitaet Deline (FortFranklin) 
« Ja route d'hiver de Rae Lakes (routen® 3, entre Raë Edzo et Rae Lakes) 
« la route d'hiver de Wha!Ti (Lac La Martre) (route n°3, entre Rae Edo et What) 


Routes de glace 


Les routes deglacentretenues par leGTNO entre InuviketAklaviketentre InuviketTuktoyaktuk 
fermeront à partir de minuit, le 15 avril 1998. On ne pourra plus y circuler après œtte date 


Ponts de glace ee. 
ii hic 

Les ponts de glace à Fort Providence, Fort Simpson, Fort McPherson, a 

Re) et N'dulee (entre Fort Simpson et Wrigley) resteront ouverts à la circulation jusqu'à 

avis contraire. 


Renseignements EL 
1 art, il est fortement recommandé de vous renseigner sur la condition dés rout 
na Le 1-800-661-0750 (pour le sud du Mackenzie) ou le 1-800-661-0752 (pourle 


nord du Mackenzie et le delta du Mackenzie) 


[ae] 


Transportation 
Lhen. Jim Antoine, ministre 
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ment de femmes ! 


On peut en savoir davantage 
sur les programmes, les expédi- 
tions de NorthWinds et les ex= 
ploits de Paul et Matty en visi= 
tant leur site à http:// 
www.nunanet.com/-plandry 


Présidence de l'Association 
touristique du Nunavut 


«Moi et ma femme sommes 
impliqués à temps plein dans le 
tourisme. C’est notre seul re- 
venu familial. Onvit le tourisme 
à chaque jour. Il est donc impor 
tantpournous quel’Association 
touristique du Nunavut soil vi- 
brante, non seulement parce que 
c’est notre gagne-pain, mais 
aussi parce que le plein air est 
notre passion l», nous explique 
Paul. Depuis déjà deux ans qu'il 
assumait la présidence de l’As- 
sociation, Lors de la dernière 
assemblée générale annuelle en 
novembre dernier, il été réélu 
pour un autre mandat de deux 
ans. 





Le conseil d'administration 
de l'Association est consutuë 
d’élus bénévoles. Ceux-ci 
provien 
nent d’un 8 
peu partout 
au Nunavut. 

Chacun des 
adminisira- b 
teurs s'OC- 

cupe d’un 

secteur par- 

ticulier 

aventure, 
informa- 

tion, pêche 

et chasse, 
hôtellerie, 

petits pour 

vo y eurs, 

etc. First 

Air délègue Matty McNair 
de son côté 

une personneafin de représenter 
le secteur aviation. La corpora- 
tion Nunavut Tungaviket le gou- 
vernement des territoires sont 
égalementreprésentés surleCA; 
afin de faire valoir leurs propres 





SE 
Paul Landry 


intérêts, sans toutefois av oirun SIitues 


poste sur l'exécutif. 
L'Association a des bureaux cun- 


à Rankin Inlet et Cam- 
bridge Bay avecun employé cha- 


Le rôle du pré- 


see 
offre:t-il des 


%. 


dans les trois régions adminis- 
trative du Nunavut: Baffin, 
Keewatin et Kitikmeot. 

Le bureau chef se retrouve à 
Iqaluit et emploie 6 employés. 





Stéphane Cloutier/L'Aquilon 


crets. 


sident de l’Asso- 
ciation touristique 
est d’assurer un 
lien entre les em- 
ployés de l’Asso- 
ciation et le con- 
seil d’administra- 
tion. Il travaille 
donc en étroite 
collaboration avec 
le Directeur géné- 
ral de l’Associa- 
tion, Cherri 
Kemp-Kinnean, 
afin de véhiculer 
la vision de l’As- 
sociation et de 
veiller à l’atteinte 
de resultats con- 


Les priorités de 1998/1999 


Trois priorités d’action ont 


été déterminées pour les deux 


Les deux autres bureaux sont prochaines années lors de la der- 


nière assemblée générale an- 
nuelle de l’Association touris(i. 
que du Nunavut : 

1) Développement - fournir 
un supportet aiderles petits pour. 
voyeurs à développer de bons 
forfaits afin d’aller chercher le 
maximum de retombées écono. 
miques pour eux-mêmeset leur 
communauté; 

2) Communication - accroi. 
tre la visibilité de l’ Association 
touristique, de faire connaître 
son rôle auprès de ses membres, 
des politiciens et {ous ceux im- 
pliqués directement ou indirec- 
tement dans le tourisme au Nu- 
navut; 

3) Célébrations - La création 
du Nunavut est un moment his- 
torique. Les possibilités de faire 
découvrir notre coin de pays au 
reste monde sont immenses, 
Alors que tout le monde nous 
regardera, c’est une chance uni: 
que de développer le tourisme, 
d’où l'importance de bien pré- 
parer et planifierles célébrations 
de 1999. 











e VOUS 
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Imaginez qu'une partie de vos REER soit à l'abri de 
tout risque et vous permette d'amasser des revenus 
d'intérêts garantis. Trop beau pour être vrai ? C'est que 
vous ne connaissez pas les Obligations REER du Canada. 

Contrairement à d'autres placements, vous savez 
exactement la valeur de votre investissement hier, ce 
qu'elle sera demain, l'année prochaine et même l'année 
suivante. Quel placement peut en faire autant? Le 
capital et les intérêts mentionnés ci-dessous sont 
garantis à 100 % par le gouvernement du Canada et 
jamais ils ne diminueront. Gardez vos Obligations 
REER du Canada pendant trois ans et le taux d'intérêt 


remboursables chaque année, sans pénalité, à la 
date anniversaire et qu'elles sont admissibles à votre 
FERR. De plus, elles ne comportent aucuns frais et 
vous pouvez vous en pr@çurer à partir d'un montant 


«minimal.de seulement 500 $. 


Votre REER devrait inclure des Obligations REER du 
Canada. Elles vous offrent la flexibilité et, surtout, la 
tranquillité d'esprit d'avoir fait un placement sûr. 

Les Obligations REER du Canada. Offertes 
jusqu'au 1* avril à votre institution bancaire ou 
financière. Profitez-en dès aujourd'hui! 









CLECE IE 


composé annuel sera de 4,33 %. C'est garanti. 

Les Obligations REER du Canada n'offrent — 
pas seulement des rendements garantis. Elles sont 
aussi d'une grande flexibilité, puisqu'elles sont 












Obligations REER du (QE 


ALISSE 


W.cis-pec.gc.ca 


sur du solide 
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Marie-Aude René de Katimavik, travaille à l'Armée du salut de 
Yellowknife notamment pour servir le repas du midi, la fameuse 


soupe populaire. 


LESS'OUIRELE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES 





Christelle Lacroïix/L'Aquilon 











Faculté Saint-Jean - 


Date d'échéance 


30/12/98 








Les députés se concertent 


Plan d'action 
pour le 
Nunavut 


Les députés territoriaux du Nunavut ont rendu public un 
plan d'action qui encadrera leur travail au cours des pro- 
chains mois quant à la création du Territoire du Nunavut. 


Alain Bessette 

Les membres du caucus des 
députés du Nunavut a rendu pu- 
blic le 24 février dernier un rap- 
portintitulé Creating Nunavut - 
The Caucus Action Plan. Ce 
rapport souligne les questions 
reliées à la création du Nunavut 
qu'ils jugent les plus importan- 
tes. 

«Beaucoup de travail reste à 
faire alors qu’il ne reste que 400 


jours avant la création du Nuna- 
vut, a déclaré le vice premier 
ministre Goo Arlooktoo, minis- 
tre responsable pour la transi- 
tion du Nunavut. ILestimportant 
que les membres du caucus du 
Nunavut continuent à travailler 
pour assurer que les niveaux 
actuels de programmes et servi- 


Plan d'action 
Suite en page 2 









Alain Bessette 
Pour les deux députés libéra- 
es des TNO, le budget 1998 
déposé le 24 février dernier par 
leur collègue Paul Martin ne 
Mérite que des éloges. 
«Les résidents du Nunavut et 
les Canadiens de toutes les ré- 
Bions bénéficieront de ce nou- 
Veau budget équilibré qui pré- 
Senfe certainesréductions detaxe 
êl un accroissement des dépen- 
“auprès des plus nécessiteux. 
2° Me réjouis tout particulière- 
Ment des 850 millions de dollars 
Mupplémentaires qui viendront 
Ceroïtre les crédits d'impôt pour 
‘s enfants», a indiqué la dépu- 












tée du Nunavut, Nancy Karetak- 
Lindell de son bureau à Ottawa. 

Selon la députée libérale fé- 
dérale, en plus de l’élimination 
de la surtaxe fédérale de 3 pour 
cent, le budget offre d’autres 
avantages pour les résidents du 
Nunavut : le crédit d'impôt pour 
les personnes ayant à leur charge 
des personnes handicapées ou 
des personnes âgées, la série de 
crédits d’impôtpourles étudiants 
et les incitatifs économiques 
pour favoriser l'embauche de 
jeunes chômeurs. 

Pour Ethel Blondin-Andrew, 
députée libérale de l'Arctique 
de l'Ouest, ils'agissait d’un bud- 

















Les TNO et le budget Martin 


Les réactions sont favorables 


Tant le gouvernement territorial que les deux députées libérales fédérales des NO ont applaudit 
le budget présenté par le ministre canadien des Finances Paul Martin. 


gethistorique présentant un équi- 
libre budgétaire pour la première 
fois depuis 1969-1970. La dépu- 
tée indique que le ministre des 
Finances, Paul Marin, a offert 
les grandes lignes d’un plan d’ac- 
tion qui agit au niveau de la ré- 
duction des impôts, de la dette et 
assure une économie forte au 
tournant du 21° siècle. Elle note 
aussi l'appui donné au dévelop- 
pement économique du Nord 
canadien. 

Dans son plan budgétaire, le 
gouvernement du Canada 
reconnait que l’économie des 
Territoiresestenpériode detran- 
sition. Le gouvernement du Ca- 


nada entend travailler en étroite 
collaboration avec les gouver- 
nements territoriaux et autres 
partenaires pour les aider à dé- 
velopper une stratégie de déve- 
loppement économique qui 
reconnaitrait le dynamisme du 
Nord et le besoin d'établir une 
économie diversifiée. 

La députée de l'Arctique de 
l'Ouest a souligné le fait que le 
budget fédéral proposait de tra- 
vailleravecle gouvernementter- 
ritorial pour effectuer une esti- 





Réactions 
Suite en page 2 














Alain Bessette/L'Aquilon 


LES Te 





Marché conclu! 


Ethel Blondin-Andrew et Charles Dent 
ont signé au nom de leurs 
gouvernements respectifs une entente 
Canada-TNO), le 27 février dernier, au 
sujet du développement du marché du 
travail dans les Territoires du Nord- 
Ouest. 








Sommaire 
François Thibault 
au Bal des neiges 





Lire en page 3 







Éditorial: 
Une réalité qui 
effraie 
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Une loi 101 pour le 
Nunavut ? 
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8 mars : 
Journée 
internationale des 
femmes 
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Développement du 
marché du travail 
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des T.N.-e.: 


Alatn Bessette 


Fin des inises à pied 


Le premier ministre Don Morin a annoncé le 3 mars que le 
gouvernement des TNO entendait mettre fin aux opérations de 
mises à pied jusqu’à la fin de son mandat: Le premier ministre 
a indiqué qu'il n’y aurait plus de mise à pied due au processus 
de division ou en raison de fusion de ministères. De plus, le 
gouvernement travaille toujours à trouver des solutions de 
rechange pour les personnes ayant déjà reçues leur préavis de 
mise à pied. 

Selon Don Morin, le futur gouvernement de l'Ouest sera 
nécessairement plus restreint que le gouvernement actuel. Ce- 
pendant, toute réduction des effectifs se fera parattrition, parla 
réaffectation ou grâce aux départs volontaires, 


Pas sorti du bois ! 


Le ministre des Ressources, de la Faune et du Développe- 
ment économique, Stephen Kakfwi, a présenté à l’Assemblée 
les toutes dernières évaluations de la production de l’industrie 
forestière des INO. Selon le ministre, lacoupeet la transformas 
tion du bois constitue une industrie en croissance dans le Nord, 
le bois de construction et le bois de chauffage en étant les 
principaux produits. 

La productiontotale pour 1997-1998 devrait se situerautour 
de 270 000 mètres cubes, une hausse de 40 000 mètres cubes par 
rapport à l’an passé. 

De plus, les scieries locales traiteront 89 000 mètres cubes de 
produits forestiers primaires. Il s'agit d’une hausse de 37 pour 
cent cette année. Selon le ministre, ce secteurindustriel pourrait 
augmenter sa capacité de production, 

Des évaluations préliminaires indiquent que la production 
totale annuelle pourrait être de 500000 mètres cubes de sapins 
et de pins et un autre 500 000 mètres cubes detrembles.et de 
bouleaux, pour un potentiel de création de 500 emplois directs 
et 800 emplois indirects. 





Au loup ! 


Une autre organisation de protection des animaux fait cam 
pagnesurle dos des chasseurs des TNO. Selon le groupeAnimal 
Alliance of Canada, de Toronto, le gouvernement des INO et 
l’industrie de la fourrüre devraient agir afin de faire cesser une 
pratique de chasse au loup qui utilise la motoneige comme 
instrument principal. Selon ce groupe, quelques chasseurs en 
motoneiges travaillent de concert afin d’isoler une meute de 
loups puis de les diriger vers la toundra. Ils poussent ainsi les 
loups jusqu'à épuisement total puis ils les abattent. Selon 
l’organisation de protection des droits des animaux, cette tech- 
nique de chassenelaisse aucune chance aux loupsetdevraitêtre 
condamnée. 


Nominations au Conseil 
du statut de la femme 


La ministre Manitok Thompson a annoncé le 25 février 
dernierla nomination des sept personnes suivantes au Conseil 
| du statut de la femme, Ies'agit de Eliza Kingdon d’Iqaluit 
Jeannie Padlut de Kimmirut, Phoebe Pallug de Clyde River, 
Cathy, Towtongie de Rankin Inlet, Messie Gonzales de Hay 
| River, Theresa Cazon-Whelly de Fort Simpson et Vi Beck de 
SENS 










Nomination pour le Nunavut 


. La ministre Manitok Thompson a annoncé le 2 mars dernier 
ation de Mike Ferris titre de sous-ministre au Gouver- 
nt communautaire, Logement et Transports pour le gou- 
vermement du Nunavut. Mike Ferris a travaillé pendant 19 ans 
a du ministère des Affaires municipales et communautai- 

égion de Baffin, H habite Iqaluit. 
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Plan d'action 


Suite de la une 

ces gouvernementaux soient 
maintenus après le ler avril 
1999». 

Le rapport présente la façon 
dont les membres du caucus du 
Nunavut vont continuer de pro- 
mouvoir la coopéation avec 
leurs partenaires du Nunavut. 

Le rapport présente les qua- 
tre principes de base qui guide- 
ront les actions des députés du 
Nunavut. ; 

D'abord, la division ne doit 
pas affecter négativement les 
niveaux de prestation des servi- 
ces et des programmes dans le 
Nunavut. 


Suite dela une 


mation raisonnable des coûts 
supplémentaires quirésulteront 
de la division. De plus, toute 
une série de programmes desti- 
nés aux autochtones recevront 
un budget accru dès celte année. 

Du côté du GTNO, le minis- 
tre territorial des Finances s’est 
ditencouragé parles signes pro- 


Dernier coup de cœur de Denis Guérin avant son 


Terre-Neuve, cinq 
cents ans plus tard... 


Dents Gueiln 

Stephenville (APF): Un 
demi-millénaire d’existence: 
c’estl’anniversaire hors du com- 
mun que célébrait en 1997 Ja 
plus européenne des îles nord- 
américaines. Cinq siècles du- 
rant lesquels mentalités et pay- 
sages auront été façonnés par 
une seule et même activité: la 
pêche. Aujourd’huiencore, c’est 
sur ses côtes que Terre-Neuve 
est la plus sauvage et la plus 
vivante. Comme si son riche 
passé désormais révolu, devait 
éternellement demeurer ce qu’il 
y a de plus beau à découvrir en 
elle. 

C’est peut-être en hiver qu’il 
faut aller à la rencontre de Terre- 
Neuve. Quand la neige ajoute 
encore à l’isolement et à la séré- 
nité des paysages. Ici, les ca- 
Siersähomards ontremplacéles 
filets plus volumineux de la pé- 
che à la morue, Entassés les uns 
sur les autres, près des cabanes 
en bois multicolores, ils atten- 


| dentlemois d’avrilpour répren- 


dre du service. Etle ressac de la 
mer se fond dans le silence gé- 
néral pour donner à ce tableau 
un petit goût d’éternité. 

Car n’en déplaisent aux 600 
000 habitants qui occupent 
moins du dixième de son terri- 
loire, tout laisse à croire qu'à 
Terre-Neuve, la vie s’arrête de 


‘en e— décembre à mars. En réalité, il 


n’en est rien. Bien sûr, l’ama- 








| teurde contrées désertes n'aura 


Ensuite, le caucus du Nuna- 
vut doit continuer de travailler 
pour créer un Territoire du Nu- 
navut qui soit viable. : 

Le caucus du Nunavut doit 
travailler avec le caucus des dé- 
putés de l'Ouest pour s'assurer 
que les questions litigieuses liées 
àladivisionsoientrésolues d’une 
manière équitable qui protégera 
les intérêts du Nunavut. 

Finalement, les membres du 
caucus du Nunavut travailleront 
enprenant pouracquis l’engage- 
ment du gouvernement fédéral à 
couvrir les coûts de transition et 
les coûts supplémentaires pour 


Réactions 


metteurs qu'il voit dans ce bud= 
get fédéral. Ilis’est dit conscient 
de la difficulté de présenter un 
budget équilibré et il félicite le 
ministre Martin pour avoir at- 
teint ce but au niveau national. 
De son côté, le ministre terri- 
torial de l'Éducation, de la Cul- 
ture et de la Formation, Charles 


retour en France 


que l'embarras du choix pour 
assouvir ses envies de retraite 
loin de la civilisation. Surtout 
s’il sait apprécier les jours où le 
vent, se mettant de la partie, lui 
permettra de découvrir ce que 
l’île a de plus typique: son temps 
de chien. 

Pour comprendre ce qu’a pu 
être la richesse de cet ancien 
territoire britannique, il faut flà- 
ner dans le quartier de Rennie’s 
Mill Road, sur les hauteurs de 
St-Jean, la capitale de la pro- 
vince. Il faut contempler ces 
immenses bâtisses victoriennes, 
construites après l’incendie qui 
ravagea la ville en 1846. C’est 
ici, et nulle part ailleurs sur l’île, 
qu’on touchera du regard les 
grosses fortunes fondées sur ce 
qui a fait la renommée de Terre- 
Neuve: ses eaux poissonneuses. 
Celles-là mêmes que John Ca- 
bot, cet explorateur italien au 
service du Roi d’Angleterre, van- 
lait dans ses écrits alors qu'il 
découvrait, en 1497, une «terra 
nova» jusqu'alors inconnue. 

À Cabot, la cité reconnais- 
Sante a érigé une tour, en 1897, 
qui domine encore aujourd'hui 
le pare historique national de 
Signal Hill. De là-haut, St-Jean 
apparaît alors dans toutesonéten- 
due, seulement séparé de l’At- 
lantique par le goulet de son: port 
naturel et les énormes icebergs 
qui, de mars à mai, dérivent i 
qu’à lui depuis des latitudes 
élevées. Mais St 


le fonctionnement de deux terri- 
toires. 

Le ministre Arlooktoo a aussi 
indiqué que les membres du 
caucus du Nunavutparticiperont 
activement au processus électo- 
ral devant mener à la première 
élection territoriale du Nunavut 
en février 1999. 

En outre, le caucus des dépu- 
tés du Nunavut supporte tou- 
jours le modèle décentralisé de 
gouvernementettravailleraavec 
ses partenaires pour S'assurer 
que la planification et la mise en 
place se déroulent selon 
l’échéancier prévu. 














































Dent se dit encouragé par la di- 
rection prise par le budget fédé- 
ral en matière d'éducation, sur- 
tout le fait qu’on en ait fait une 
priorité. Il reconnait cependant 
qu'ilfaudra attendre d?avoir plus 
de détails pour bien évaluer la 
portée réelle des mesures an- 
noncées en éducation 


lachaleurdeses pubs où, les fins 
de semaine, toute la ville vient 
boire un verre en écoutant les 
émules du plus en vogue des 
groupes locaux, Great Big Sea. 

ziBthistotrede Terre-Neuve es 
en effet tournée vers la mer jus 
que dans sa musique. C’est pull 
marin vissé sur les épauk 
qu’Emile Benoît, le plus célèbre 
violoniste de l’île, a immortalisé 
cette culture francophone dontl 
s’était fait l’ambassadeur. 
deux pas du XXIème siècle, ui 
poignée d’irréductibles résisl 
encore, il est vrai, à l'envahis 
seur anglophone. 

En parcourant l'unique roil 
de la péninsule de Port-au-Po 
sur la côte est, le visiteur fraî 
çais aura quelque émotion à 
toyer ces francophones fiers 
leur langue, victimes dans 
jeunesse, à l’école, à l'égl 
d'humiliations. Il est vrai ( 
l’idée de résistance est ici L 
marque originelle depuis qu'il 
a plus d’un siècle, des pêche 
français s’arrachèrent de là 
dure vie de marins pour pos! 
piedsurcette terre. Aujourd! 
CapSt-Georges, La Grand'Ti 
ou L’Anse-aux-Canards son! 
comme autant d’appellil 
franchouillardes. Un milliel 
francophones y vivent dan 
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Alain Bessette 

François Thibault et Paul 
Jackson étaient les deux repré- 
sentants des TNO lors du con- 
cours de sculpture de neige lors 
du Bal des neiges qui avait lieu 
du 9 au 13 février à Ottawa. Ils 
s'attendaientbienà affronterune 
sérieuse compétition, côtoyant 
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le vieux routiers de la neige qui 
se promènent d’une compétion 
iernationale à l’autre. Mais ce 
à quoi ils ne s’attendaient pas, 
Best l'accueil qu’a réservé la 
presse locale à François Thibault. 
k Ilest originaire d'Orléans. Il 
agissait donc d'umpetitogars 
“ Coin qui revenait à ses lieux 
Dorigine. Conséquence : Fran- 
Dis Thibault a du participer à 
Medizaine d’entrevues dontune 
ia été réalisée en direct. 
Lesmédias ont beaucoup joué 
Fle fait que François Thibault 
lait originaire d'Orléans mais 
à Se sont aussi montrés fort 
Aléressés par son expérience 
EnSeignement de la sculpture 
ts les communautés inuit des 
Mioires. «Ils trouvaient ça 
Fe enseigner la sculpture à 
> INit», a iené Ï 
Eu” souligné François 
Ila bien indiqué aux journa- 
te ce qu’ilenseignait aux 
RC était le développement 
; léchniques de sculpture et 
Pis le développement artis- 
1. En effet, explique Fran- 
ibault, la création artisti- 
Si lié à la culture et en 
: Ale francophone, c’est une 
* QUI refusait de franchir. 
+ lAÇOn générale, cette par- 
; Onau Baldes neiges cons- 
pe ne expérience pour 
ne £ sculpteurs des TNO. 
. Patticipé sur un pied 
£avec de véritables pro- 
de de la sculpture sur 
Se qu venin 
"On en Europe, des 
F LC jadige, re 
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François Thibault au Bal des neiges d'Ottawa 


présenté les TNO lors du concours de scul 
FETE 
S’agissait d’un retour aux sources, lui qui e 


gens avec une quarantaine d’an- 
nées d’expérience. 

I s'agissait aussi d’un défi 
tout particulier étant donné Ja 
taille des sculptures en question. 
Pour des fins de comparaisons, 
les sculptures du Carnaval de 
Québec surgissent de blocs de 
neige d’unvolumede 1200pieds 


CM PE TPE 
“ à È 


cubes. Pour le Bal des neige, les 
blocs étaient de 2300 pieds cu- 
bes. «la fallu septcamions pour 
faire un bloc, a expliqué Fran- 
çois Thibault. Ça c’est de la 
neige!» 

Ce coucours de sculptures 
marquait une première cette an- 
née. Il s'agissait de la première 





Alain Bessette/L'Aquilon 


C'est dans son atelier de sculpture, situé à même son magasin du Centre 
Square Mall, que François Thibault réalise la majorité de ses pièces. 


CRTC AVIS PUBLIC Canadä 


Avis publie CRTC 1998-13. Le CRTC a été saisi des demandes suivantes: 1. 
ENSEMBLE DU CANADA. Demande présentée par LES COMMUNICATIONS 
PAR SATELLITE CANADIEN INC., PELMOREX RADIO INC. et WESTCOM 
RADIO GROUP LTD. afin de proroger jusqu'au 20 décembre 1998, la date de 
mise en œuvre de l'entreprise de programmation sonore payante connue sous le 
nomAllegro": EXAMEN DE LA DEMANDE : 50, ch. Burnhamthorpe O., 10ième 
étage, Mississauga (Ont.). 2. ENSEMBLE DU CANADA. Demande présentée par 
MUSIQUEPLUSINC. en vue de modifier lalicence de Musimax, en ajoutant une 
nouvelle condition de licence concernant les définitions de "journée de 
radiodiffusion" et de “semaine de radiodiffusion!, EXAMEN DE LA DEMANDE: 

3Bureau 405, 1717, boul. René-LévesqueE., Montréal (Qc.). Cettedemandeest 

disponible au CRTC à Hull, (819) 997-2429; ou à notre bureau de Vancouver : 

(604)666-2111. Cetavisest disponible, surdemande, enmédiasubstitut. Sivous: 

voulez vous opposer à une demande ou l'appuyer, vous pouvez écrire à la 

Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont) KiAON2auplustardie 20 mars 1998 
et joindre à votre lettre une preuve que vous en avez envoyé une copie au 

requérant. Pour plus d'information, communiquez avec la Direction des 

communications du CRTC à Hull partéléphone au (819) 997-0318, fax (819) 994- 

0218, ATS (819) 994-0423, ou au http://www. cric.gc.ca. 


Conseil. de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
+ télécommunications canadiennes Telecommunications Commission 


fois en 20 ans d’existence, que 
le Bal des neiges incorporait un 
volet sculpture et il s'agissait 
aussi de la première fois qu'un 
tel concours se tenait sur la Col- 
line parlementaire. 
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Le retour au bercaiïil 


François Thibault et Paul Jackson ont re ñ 
PE Put À Ptures de neige du Bal des neiges de la capitale nationale. 


St originaire d'Orléans, en banlieu d'Ottawa. 


Pour en savoir un peu plus 
long sur cette expérience au Bal 
des neiges, vous pouvez consul- 
ter la page web de François 
Thibault au http:// 
users.internorth.com/ xfranthi/ 
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Revenue 
Canada 


Vous avez des questions au sujet 
de votre déclaration de revenus? 


L’Association franco-culturelle de Yellowknife 
en collaboration avec Revenu Canada 
vous invite à une session d’information 
qui se tiendra à la 
“Yellowknife Public Library” salle € 
le 10 mars à 19h30 


Pour plus de renseignements: 873-3292 














PAIEMENTS COMBINÉS POUR 
LES PERSONNES ÂGÉES 


Le gouvernement des T.N.-O. propose de combiner en un 
seul chèque mensuel ses propres paiements d'allocations 
complémentaires aux personnes àgées avec ceux de la 


sécurité de lavieillesse.du gouvernement du. Canada,.du: 
supplément de revenu garanti et des paiements 
d'allocation de conjoint. 
Il n'y aura aucun changement dans le montant des 
prestations ni dans le processus d'application du fait de 
combiner les deux paiements. 





La combinaison des deux paiements en un : 
+ aidera les personnes âgées à se tenir à jour sur les 
prestations qui leur sont versées; 

+ permettra aux personnes âgées de faire déposer leurs 
prestations directement dans leur compte de banque; et 
° réduira le chevauchement des services 
gouvernementaux et permeltra ainsi d'économiser l'argent 
des contribuables. 

Les personnes âgées qui désirent faire des commentaires 
sur la présente proposition peuvent appeler à la ligne 
d'information des personnes âgées des T.N.-O. au 
1-800-661-0878 ou au 920-7444, à Yellowknife. Les 
commentaires seront reçus jusqu'au 11 mars 1998. 


[æ] 


Education. Cutturs and Employment 

















Pour toute question concernant le budget fédéral. 


Ligne 1 888 du Budget de 1998 


Pour obtenir plus de renseignements, 
téléphonez sans frais, du lundi au 
vendredi de 8 h à 22 h (HNE). 


Department of Finance 


ET dnsire des Finances cal 





1 888 781-0000 
ATME : 1 800 465-7735 
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qui effraie 


Les textes présentés en page7 afin de souligner le 
8mars, Journée internationale des femmes, reflètent 
deux réalités bien différentes. 

D'une part, le premier texte présente l'origine et 
ja signification de cette journée internationale. On y 
parle de réussites et de progrès que cette journée 
doit souligner mais on y parle aussi des tâches qu il 
reste à accomplir. Le deuxième texte, quant à lui, 
expose justement plusieurs des réalités auxquelles 
font face les femmes. C'est là qu'on s'aperçoit que le 
| chemin à parcourir est nettement plus long que le 
chemin parcouru. 

Cette réalité a quelque chose d'effrayant, surtout 
si l'on est une femme. 

La réalité de la violence familiale, non seulement 
les assauts physiques mais aussi les abus sexuels, 
est de celles qui nous marquent le plus 
profondément. C'est aussi le type de violence qui 
risque le moins d'être déclaré, la pression sociale 
s'exerçant sur la victime étant si forte que celle-ci 
doit souvent se contenter, dans le meilleur des cas, 
de soigner seule ses plaies physiques et 
émotionnelles. Dans le pire des cas, cette victime 
risque fort de subir des assauts répétés. 

Dans les villes, villages et hameaux de TNO, on 
parle haut et fort des problèmes de délinquance 
juvénile, des problèmes d'abus de drogueetd'alcool, 
etautres problèmes de violence qui nous entourent. 
Les problèmes d'assauts et d'abus sexuels ne sont 
toujours que chuchotés. On n'en parle pas car les 
gens ont honte de cette réalité, honte parfois 
simplement ancrée dans un passé religieux où les 
sujets reliés au sexe étaient condamnés. Souvent 
aussi, cette honte réside dans le fait que c'est dans 
l'entourage des victimes que se retrouvent souvent 
les pénis ou les complices silencieux. 

‘est cette loi du silence qu'il fautnécessairement 
briser. Tant et aussi longtemps que le sujet du sexe 
sera un sujet tabou, personnel, que l'on garde à la 
maison, il y a peu de chance que le sujet des abus 
sexuels puisse être aisément abordé en public. 
Alain Bessette 
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Stéphane Cloutier/L'Aquilon 


Voici Aikuluk, d'Igloolik, qui offre un sourire timide pour la caméra. 
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Louis Mc Comber 

Du 24 au 26 mars prochain se 
fndra à Iqaluit une conférence 
ir les politiques linguistiques 
prochain gouvernement du 
Einavut . À cette occasion, la 
mmission d’Etablissement du 
{unavut (CEN/NIC) qui a la 
sponsabilité de proposer les 
ans et devis de ce que sera ce 
buvernement veut entendre les 
is de tous et chacun sur la 
flicate question de la langue. 
Si la Commission a convo- 
Hécette conférence c’estqu’on 
ut particulièrement y discuter 
laplace qu'occuperal’inukti- 
ll dans le nouveau territoire. 
his il sera aussi nécessaire- 
lent question de la place de 
inglais et du français au Nuna- 
it puisqu'il s’agit là des deux 
ligues officielles au Canada. 
Le Nunavut reproduit curieu- 
ment la situation linguistique 
Québec à une échelle micros- 
piqueau plandémographique: 
h parle ici d’une population 
àpeine 27 mille personnes. Or 
is de 85% de cette population 
Inuit. Voilà donc une majo- 
de gens dont la langue ma- 
nellen’est pas l'anglais à l’in- 
ieurd’une même entité politi- 
k canadienne. 

John Amagoalik est le prési- 
i de la Commission d’Éta- 
Ssement du Nunavut. Il est 
i considéré comme le père 
Nunavut. La grosse  diffé- 
ice qu'apportera le nouveau 
Yemement, a-t-il expliqué à 
quilon dans une entrevue ré- 
lle, c'est qu’il parlera le Jan- 
je de la population et com- 
dra sa culture. Il s’agit là 
he préoccupation centrale 
lrioutpoliticien inuit. L’inuk- 
ldevrait donc devenir la lan- 
de travail du gouvernement, 
politique et de la vie publi- 
n général. Ce n’est qu'àce 
que la marginalisation de 
litut face à l’utilisation de 
Blais pourra être évitée. 












































a survie de l'inuktitut 
menacée? 


1 le Commissaire par inté- 
lu Nunavut, Jack Anawak, 
Le bureau constitue l’em- 
n de ce prochain gouverne- 
äclairementreconnu dans 
mières Semaines, l’impos- 
éde combler plus de 50% 
Pole de la haute fonction 
Ale par des Inuit parlant 
Aitut. La majorité des tech- 
lesvenus du Sud pourcom- 


(CS) 


Près l'avoir lu 
récyclez 
l'Aquilon. 
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bler ces postes ne parleront pas 
la langue des Inuit, À ce mo- 
ment-ci,ilsemble doncquel’an- 
glais restera laprincipale langue 
de travail du gouvernement du 
Nunavut pour quelques décen- 
nies à venir. Dans de telles cir- 
constances, la survie de l’inukti- 
tut est-elle menacée? 

Louïis-Jacques Dorais est pro- 
fesseurau département d’anthro- 
pologie de l’Université Laval, il 
est aussi directeur de la revue 
Etudes inuit et un des spécialis- 
tes reconnus de la langue inuit 
au Canada. 

Rejoint au téléphone par 
l’Aquilon, ils’estditconfiant de 
la vitalité actuelle de la langue 
inuit au Nunavut et au Nunavik 
même s’il souligne une tendance 
prononcée chez les jeunes à se 
laïsser séduire facilement par 
l'anglais. Au Nunavut, c’est la 
langue premièred’enseignement 
à partir de la cinquième année. 
De plus l’accès à la radio ou à la 
télévision permet à l'anglais de 
pénétrer dans la majorité des 
foyers, diffusant ainsi des réfé- 
rences identitaires qui ne font 
plus partie de l'univers inuit tra- 
ditionnel. 

Bien qu’en perte de vitesse 
dans l'Arctique de l'Ouest, in- 
cluantlarégion du Mackenzie et 
du Kitikmeot, mais aussi au La- 
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Revenu 
Canada 
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Canada 


main et appelez-nous. 


«C'est pratique, je peux appeler 
le soir et le samedi!» 


Vous avez des questions au sujet de votre déclaration 
de revenus? Pas de problème! Nous avons prolongé 
les heures de nos services téléphoniques. Alors, 
n'hésitez pas : ayez vos documents à portée de la 


Du 23 février au 30 avril 1998 


Du lundi au jeudi, de 17 h à 21 h 
(sauf les jours fériés) 


1 800 959-1968 (français) 1 800 959-1962 (anglais) 


Le samedi, de 9hà13h à 
1 800 959-1973 (français) 1 800 959-1971 (anglais) 


Nos heures de service régulières demeurent 
de 8h 15 à 17 h, du lundi au vendredi. 


Vous pouvez aussi utiliser notre Système électronique 
de renseignements par téléphone (SERT). 
Consultez votre trousse d'impôt pour plus de 
renseignements sur le SERT. 


brador, l’inuktitut est toutefois 
utilisé par une majorité de la 
Population tant au Nunavik 
qu’au Nunavut. 

Louis Jacques Dorais ne voit 
aucune problème sérieux à ce 
que la langue S’adapte aux nou- 
VEaux contextes administratifs 
spécialisés de l'appareil gouver- 
nemental. Au contraire, les Inuit 
ont toujours fabriqué un voca- 
bulaire approprié pour nommer 
les réalités changeantes auxquel- 
les ils ont dû faire face au cours 
des 200 dernières années. 

Le réel problème, conclut-il, 
est d’ordre psychologique. Les 
jeunes parlent anglais parce qu’il 
donne accès au reste du monde 
et qu'ils s’en sentent valorisés. 
Les politiciens doiventfièrement 
donner l'exemple et utiliser pu- 
bliquement l’inuktitut pour mo- 
difier ces attitudes de a généra- 
tion montante. 


Le statut actuel 
de la langue inuit 


ILexiste déjà une Loi des lan- 
gues officielles dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest. Comme 
toutes les autres loisterritoriales 
présentement en vigueur, au 1er 
avril 1999 elles feront automati- 
quement autorité au Nunavut 
jusqu’à ce que la nouvelle As- 
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Une loi 101 pour le Nunavut? 


semblée législative décide deles 
abroger ou de les amender. 

En plus de l’anglais et du fran- 
çais, cette présente loi territo- 
riale reconnaît comme officielle 
6 langues ancestrales autochto- 
nes. 

Toutefois le statut de langues 
officielles pources langues n’est 
en rien comparable au statut de 
l'anglais et du français aux yeux 
de cette loi, puisque celle-ci doit 
s'inscrire nécessairement à l’in- 
térieur de normes déjà établies 
par la Loi deslangues officielles 
du Canada. 

Parexemple, contrairement à 
ce qui y est prévu pour l'anglais 
et le français, on n’y prévoit pas 
l'obligation pour le Ministère de 
l'éducation territorial de dispen- 
ser un enseignement en langues 
autochtones ou inuit de la 1ère 
année à la fin du secondaire, là 
où le nombre de locuteurs le 
justifierait. 


Une loi 101 pour le 
Nunavut? 


Jose Kusugak est président 
de Nunavut Tunngavik Inc, or- 
ganisme signataire de l’Entente 
de revendication territoriale du 
Nunavut. C’estlaresponsabilité 
de son organisme de faire res- 
pecter les droits ancestraux de 
ses membres, dont le droit à la 
culture.et à la langue. 

Jose Kusugaknepeutses!em- 
pêcher de comparer la situation 
du Nunavut à celle du Québec. 


Office national de l'énergie 
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Au Québec, dit-il, on peut “in- 
Sister” sur l’utilisation du fran- 
Çais parce que c'est prévu par la 
loïetla Constitution Canadienne, 
ce qui ne sera pas le cas pour 
lInuktitut au Nunavut. “Au 
Nunavut, nous sommes comme 
des orphelins sur notre propre 
territoire, a-t-il expliqué à 
l’Aquilon, et nous ne pourrons 
compter que sur la bonne vo- 
lonté des gens pour protéger 
notre langue.” 

M. Wolf Attwood qui est di- 
recteur du Secrétariat au Nuna- 
vut à Iqaluit, organisme du Mi- 
nistère des affaires indiennes et 
du Nord chargé de piloterle dos- 
sier Nunavut, nous a confirmé le 
point de vue du gouvernement 
fédéral sur cette question, à sa- 
voir que la prochaine politique 
linguistique du Nunavut devra 
S’accommoder du cadre consti- 
tutionnel de la Loi des langues 
officielles du Canada. 

Ceite prochaine conférence 
linguistique soulèvera des en- 
Jeux politiques importants pour 
le Canada, quand on pense que 
linuktitut est une des dernières 
langues ancestrales encore par- 
lée par une majorité de sa popu- 
lation inuit et que le Canadarre- 
connaît aux Inuit du Nunavut le 
droit à leur langue et à leur cul- 
ture, Parailleurs, l'anglais cèdera 
difficilement du terrain au Nu- 
navut, solidement ancrée dans 
là Loi des languesofficielles du 
Canada tout en étant la langue 
dominante de tout le continent. 








National Energy Board 











Depuis le milieu des années 1970, l'Office national de l'énergie publie, à 
titre d'information pour le publie, des évaluations sur les perspectives 
énergétiques à long terme au Canada. L'Office compte publier en 1999 
le Rapport sur l'offre et la demande d'énergie au Canada 1998-2025 
Dans le cadre de ce travail, l'Office mènera des consultations publiques 
afin de recueillir les points de vue des parties intéressées au sujet des 
hypothèses de prévision, de la portée du rapport et des nouveaux £njeux 
énergétiques. La réussite du rapport dépendide cet échange de vues sur 
les questions d'intérêt, les principales hypothèses et les résultats 


préliminaires. 


(403) 299-3987. 


Rapport sur l'offre et la demanderd!énergie an Canada 1998-2025 
Avis de consultations publiques 


La première série de consultations publiques.se déroulera en avril 1998 
dans plusieurs villes à l'échelle du Canada, Les consultations prendront 
la forme d'ateliers informels propices à un échange dlinformation et de 
points de vues. L'Office a provisoirement retenu les dates et les endroits 
suivants pour ces premières consultations « Calgary (8 avril), Toronto 
{15 avril), Montréal (17 avril), Halifax (20 avril), Ottawa (22 avril) et 
Vancouver (28 avril). Nous fixerons les dates et lieux définitifs des 
consultations une fois que les parties intéressées nous auront répondu. 
Pour aider ceux qui désirent assister aux ateliers, une trousse 
d'information sera disponible. Vous trouverez de plus amples 
renseignements sur Je site Web de l'ONÉ fww.neb.gc.ca) sous la 
rubrique Aperçu de la situation énergétiqueou Quoi de neuf. 


L'Office national de l'énergie invite toute les parties intéressées, 
particuliers, groupes où entreprises, à assister en avril 1998 aux ? 
consultations publiques. Si vous désirez assister à un Aislien dans L une 
des villes énumérées ci-dessus ou recevoir une trousse d'information, 
veuillez nous en faire part d'ici au 20 mars 1998 par fax (403) 292-5503 
(à l'attention du directeur de projet, offre et demande) ou par téléphone 








































Le secrétaire de l'Office, 


Michel L. Mantha 
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Appels d'offres 


+ Ce D'OFFRES 


erriories Minitère des Transpors 
L'hen. Jim Antoine, ministre 















































Transport d'eau et arrosage pour 
l'entretien routier 






- Région de Yellowknife, T.N.-O. - 






Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis AUX 
contrats, as sous-ministre, Minsitère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ouêtre livrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice Highways, 4510, Av. Franklin), ou au plus 
tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 12 MARS 1998. 








Lesentrepreneurs peuventse proeurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 2 mars 
1998. 

Afin d'être prises en considération, és soumissions doivent 


être présentées surles formules prévues à ceteffet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 












Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 








Renseignements sur 

l'appel d'offres : Diana Field, agente aux finances 
Gouvernement des LN:0; 
Téléphone: (867) 874-5010 

Renseignements 

techniques : Mike Elgie 





Gouvernement des T.N-0. 
Téléphone : (867) 873-4593 







Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 







Analystes techniques (3) 
Analystes fonctionnels (2) 
Secrétariat du Conseil 
de gestion financière Yellowknife, T. N:0: 
(Postes à durée déterminée jusqu'au 81 mars 1999) 
Les salaires sont présentement àlllétude. En sus du salaire, 
l'employeurverserauneallocation annuelle devie dans le Nord 
de 1 750 $. 
Réf: 011:00820003(Technique) 

011:0083-0008 (Fonctionnel) 
Date limite : le 18 mars 1998 














Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 5° étage, Édifice 
Laing, 5003-49 rue, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Télécopieur : (867) 873-0110, 


Adjoint administratif 
Ministère de l'Éducation, de la 

Culture et de la Formation Yellowknife, T. N:-0. 
(Postes à durée déterminée jusqu'au 31 août 1998) 

Le traitement Initialest de 36038 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord'de 1 750$. 

Réf.: 011:0078-0003 Date limite : le 20/mars 1998 























Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Coordinateur, Services du personnel et de l'administration, 
Ministère de l'Éducation, de la Cuiture et de la Formation, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 3* étage, Lahm 
Ridge Tower C. P, 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone 
: (867) 920-8930; télécopieur : (867) 873-0115. 


Psychologue attaché 


aux services correctionnels 

Ministère de la Justice Iqaluit, T. N,-0, 
Letraitement Initistestée 58311 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 6 718 $. La 
vérification du casier judiciaire est une condition d'emploi. 
Réf.: 041-0029KHL-0003 Date limite : le 20 mars 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Services du personnel, Ministère de la Justice, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C. P, 1320, YELLOWKNIFE NT 
Leu Téléphone : (867) 920-8948; télécopieur :(867)873- 


























# Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
a bit ag lie 
ci Indication contraire, l' 
è aa de corn ‘anglais est la langue de 
- L'employeur préconise un d' É 
M ph 7 paianles 









“ 


HEURE LO! 
Prière de mentionnerle num 
dans tous les documents de soumission 


Les partie: 
s'adressant à la Commission 





—_—_—_— 


- Offre d'emplois 





APPEL D'OFFRES numéro WCE\ 
Les soumissions Cal 
doivent nous parvenir au plus lat 
6 mars 1998. 
Prière de mentionner le num 
dans tous les documents de soumission. 


3 ORDINATEURS DE POSTE DE TRAVAIL 
2 ORDINATEURS PORTATIFS 
APPEL D'OFFRES numéro WCB\CS\TEN98A-007 
Les soumissions cachetées pol 
doivent nous parvenir au plus tan 


6 mars 1998. 
Prière de mentionner le numéro d 
dans tous les documents de soumission: 


Commis 
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Appel d'offres 


SERVEUR DE RÉSEAU 


FORMATION EN INFORMATIQUE 
APPEL D'OFFRES numéro WCB\CS\TEN98A-008 
Les soumissions cachelées, pour FORMATION EN 
INFORMATIQUE doivent nous parvenir au Pl 


CALE, le 6 mars 1998. 
éro de référence de l'appel d'offres 


s intéressées peuvent obtenirles documentsd'appelen 
des accidents du travail\dès le 
vendredi 27 février 1998 à 13 h au Se étage, Centre Square Mall; 
Yellowknife, NT 
Téléphone : 
Appel sans frais 
Télécopieur : 
Les demandes de renseignements sur 
soumissions doivent parvenir à 


(403) 920-3888 
1-800-661-0792 
(403) 873-4596 


à l'administration 


Commission des accidents du travail 
Casier postal 8888 
YELLOWKNIFE NT X1A 2R3 






- Location d'équipement lourd 
- Remplacement de pare-brise et de 
- Location à heure d'équipement pour 


- Lavage et nettoyage à sec de 





- Réparations de soudure 
- Location d'équipement lourd 
- Région d'Edzo, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoivent eni 

contrats, a/s sous-ministre, Ministère dé. RU 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou êtrelivrées en main propre au > 
étage de l'édifice Highways, 4510 Av. Franklin), ou au plus 


tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 12 MARS 1998 


Les entrepreneurs peuventse ‘appel 
e ° ntse proeurerles documents d' 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à me mars 


1598, 


Afin d'être prises en considération, issi 
, les soumi ï 
être présentées sur les formules prévues à nes 


Le Ministère n'est pas tenu d'acc 


OÙ peuvent être livrées aux bureaux de la commission, au 3e 
étage du Centre Square Mallà Yellowknife, NT. 

La commission n'est pas tenue d'accepterla soumission 
la plus basse ou toute autre soumission reçue. 


5 D'OFFRES 


Norpwest 
erritories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 





























Services « au besoin » 


- Fournir des trains routiers et des 


remorques 

- Réparations de tuyaux 
vitrage de sécurité 
étendre le gravier 


combinaisons de travail 
- Yellowknife, T.N.-0. - 


basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 


l'appel d'offres : 


Renseignements 
ï techniques : 


L'Aquilon 873-6603 


CS\TEN98A-006 # 
chetées pour 2 SERVEURS DE RÉSEAU 
dà: 12h, HEURE LOCALE, le 


éro de référence de l'appel d'offres 


ur ORDINATEURS/PORTATIF 
d à: 12h, HEURE LOCALE, le 


e référence de l'appel d'offres 


jus tard à : 12h, 


l'appel d'offres et les 











‘epter l'offre la plus 


Diana Field, agente aux finances 
des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 874-5010 

























Lee PES D'OFFRES 


Territories Travaux publics et Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Construction d'un ajout de 140 m° à 
l'école Sam Pudlat 


- Cape Dorset, T.N.-0. - 


Les dispositions de l'entente définitive du Nunavut 
s'appliquent aux fins du présent. 


Les soumissions cachetées doiventparveniraucommis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Minsitère des 
Travaux publics etdes Services, Sac postal 1000, Igaluit NT. 
X0A OHO (ou être livrées en main propre au 4étage de 
l'édifice Brown);ou parvenirau commisauxcontrats, Bureay 
du surintendant régional, Ministère des Travaux publics et 
des Services, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P. 1320, Yellowknife NT X1A'2L9 (ou étrelivrées en main 
propre au bureau régional du North Slave, 5018, 44°rue), au 
plus tard: 


16 H, HEURE LOCALE, LE 20 MARS 1998 
(IQALUIT) 
14 H, HEURE LOCALE, LE 20 MARS 1998 
(YELLOWKNIFE) 














Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer les 
documents d'appel d'offres à l'une des adresses indiquées 
ci-dessus à partir du 27 février 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffet, 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter une des offres 
reçues. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres: Bonnie Osborne 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (867) 979-5111 




















Renseignements 
techniques : Beverly Cousins 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 979-5150 
où 

Clive Clark 

Ferguson Simek Clark 


Téléphone: (867) 979-0555 


Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 




































Théâtre 
Latroupedethéâtre «Les 
pas frette aux yeux» est à 
la recherche de divers 
instrument pour sa 
prochaine production : mois. Pour informatl 
un baton de majorette, 2 contactez le 669-7991: 
chapeaux melos (noirssi Emploi de suppléi 
possible), une paire de La direction de ll 
bottes à gogo blanches, Allain St-Cyr rechei 
pointure 10 femme et 1 activement des pe 
ombrelle. Si vous nes pour agir à titi 
possédezundecesitems, suppléant à l'école 
contactez le 873-3292. français langur Pl 

Emploi recherché mière. Si vous dés 
Un individu aux obtenir plus 
multiples talents est à la renseignemeil 


locataire pour partifl 
un appartement situl 
centre ville 4 
Yellowknife 


















































recherche d'un emploi contactez Gérald Can 
oou de petits travaux à directeur, au 87342 
effectuer (peinture, Billet gagnant 
travauxderénovation,et Tirages du septiènl 
autrestravauxmanuels). huitième prix 
Contactez Denis au 920-  calendriermonétai 
7571. personnes qui | 
Collectionneurs méritées ces prixd® 
Vousvoulezéchangerou  sontCheryl Meier 


février et Gord Sel 
le 27 février. 
Sirop d'érable 


acheter des cartes de 
hockey, des pièces de 
maonnaieou destimbres 
de différents pays? Vous 
êtes bienvenue à Tiger 
Sport Collectible, au sous- 
sol du YK Centre. 
Co-locataire 
recherché 
























L'AFCY est ouvert 
à 17 h, du lunb 
vendredi. 5016 48° 
































8 mars 


pustelle Lactotx 
Qu'est-ce que la Journée in- 
fnationale des femmes? 
Chaque année, partout à tra- 
le monde, le 8 mars célébre 
journée internationale des Journée internationale des 
Mmes: femmes dans les TNO 

Le but de cette journée est de 
nnaître le travail accompli 
les femmes pour améliorer 


afin de mettre en lumière les 
luttes et les réalisations des fem- 
mes et aussi pour préciser les 
tâches qui les attendent. 


en plus de femmes sont impli- 
quées en politique et les jeunes 
femmes peuvent accéder plus 
facilement à l'éducation et aux 
emplois. Cependant, les femmes 
doivent continuer à affronter 
beaucoup de défis caril yabeau- 
coup de choses à changer et à 
améliorer pour assurer aux fem- 
mes, à leurs filles et à leurs peti- 
tes-filles, un bon avenir. 
Partout à travers le monde, 
incluant dans les Territoires du 


Aujourd’hui, 135 ans depuis 
la première lutte, les femmes ont 
jsconditionsdevie,poursen- plusieurs victoires à célébrer. 
jiliser la communauté à la Dans les Territoires du Nord- 
stion des femmes et pour Ouest, grâce au travail déter- 
lébrer ensemble les réalisa- miné des femmes, il est mainte- Nord-Ouest, trop de femmes vi- 

s et les victoires des fem- nant possible de retrouver des vent toujours dans des condi- 
ï maisons d'hébergement et des  tionsde violence physique, émo- 
C'est en 1910, que 100 délé- programmes de lutte contre la tionnelle et sexuelle. Le travail 
Es de 17 pays ont décidé de violence familiale, des garde- des femmes et des mères est 
Spnerofficiellementunejour-  ries qui sont accessibles dans souvent sous-estimé et leurs be- 
internationale des femmes, quelques communautés, de plus soins(entermede maisons d’hé- 


La situation des femmes 
dans les TNO 


On dénombre 31 020 fem- 
Sdans les TNOet de ce nom- 
38 % sont inuit et 24 % sont 
êes où métis. 

Les familles monoparenta- 
eprésentent 16 % des fa- 
es des TNO et 75 % de ces 
lillesmonoparentalesontune 
ne à leur tête. 

e taux de natalité dans.les 
Dest de 29,3 par 1000 habi- 
Salors que le taux canadien 
! que de 16,8. Le taux de 
esse chez les adolescentes 
5 à 19 ans est de 160 par 
häbitants, un taux 4 fois 
levé que le taux canadien. 
Alors que plus de 3330 fem- 
Ayant des enfants en bas âge 
Eu travail, il n°y a approxi- 
Mement que 1300 places en 
ces divers de garderie. 


On a refusé 115 femmes en rai- 
son d’un manque de places. 

* Au Canada, le tiers des fem- 
mes subirontun assaut sexuelau 
cours de leur vie. Le taux d’as- 
sauts reportés est 8 fois supé- de l’agresseur: les filles de 7 à 18 
rieur dans les TNO. ans forment la majorité des vic- 

* Selon une étude réalisée times. 


dans les TNO : 90 % des fem- 
mes victimes d’assaut l’ont été 
par des connaissances: 50 % de 
ces assauts sesontdéroulés dans 
la maison de la victime ou celle 


Agente ou agent de gestion 


des ressources Il (MopiFicaTIoN) 


Affaires indiennes et du Nord Canada 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) 
Poste offert aux personnes résidant au Yukon, dans les Territoires du Nord 
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Journée internationale des femmes 


bergement, de garderies, de pro- 
fessions, de support aux enfants, 
etc.) ne sont pas satisfaits. 

La Journée internationale des 
femmes est une bonne occasion 
de dénoncer ces problèmes, de 
sensibiliser la communauté et 
de célébrer la force et la sagesse 


des femmes. 

C'est le 8 mars que nous de- 
vons célébrer les victoires des 
femmes partout dans le monde 
et pour se souvenir de tout le 
travail accompli par les femmes 
Pour améliorer leur propre con- 
dition. 


«Ce n'est pas très loin. 
et c'est gratuit!» 


Vous pouvez obtenir de l’aide en matière d'impôt 
près de chez vous. Nous installons un comptoir 
d’information fiscale dans votre région. 


Si vous avez des questions au sujet de votre 
déclaration de revenus ou autres documents 
fiscaux, apportez-les-nous. Si vous avez besoin 
d’un guide ou d’un formulaire, nous vous le 
donnerons. Venez nous voir, nous vous aiderons 
avec plaisir. 


Centre commercial Centre Square 
4 mars 16hà18h 
5 au 11 mars 10hà18h 
12 mars 10h à18h 


[A | 


Revenu 
Canada 


Revenue 
Canada 


Spécialiste de 
l'environnement - Nunavut 


% des communautés des 
pre possèdent pas de servi- 
é garderie. 

Any a que deux femmes 
btdéputées sur un total de 
Q mbres de l’Assemblée lé- 
live. Uneseuleest ministre. 
Deulement 21 % des prési- 
Ldes associations de Métis, 
LS chefs de bande et 7 % 
Jures de hameaux sont des 


















= femmes représentent 
le la force de travail des 


% de la fonction publi- 
composé de femmes mais 
Ne représentent que 20 
SsSlionnaires. 
Pilaire annue] moyen des 
:s des TNO était de 
<> en 1990 Comparative- 
Un Salaire moyen de 
Pour les hommes. 
1995-1996, 1091 fem- 
Jurs 1194 enfants ont 
L leflge dans des centres 
€mMent dans les TNO. 


Ouest et dans le nord de l'Alberta. 


Vous devez avoir de l'expérience dans le domaine des inspections de 
réglementation en environnement où dans la mise en œuvre de 
Programmes en environnement et connaître les techniques d'échantillan. 
nage et de contrôle de la qualité de l'eau. Vous devez également avoir 
déja voyagé dans des régions éloïgnées ainsi que travaillé dans Un milieu 
interculturel et sur le terrain. 


Enjoutre, vous détenir un permis de conduire valide et vous soumettre à 
unexamen médical. 


Voustoucherez unisalaire annuel variant entre 36 746 $ et 40 064 $, plus 
une indemnité de poste isolé et de logement. 


Vous avez obtenu un diplôme dans une école technique reconnue et une 
spécialisation en gestion des ressources renouvelables. 


La maîtrise de l'anglais est essentielle. 


Les personnes posant leur candidature doivent indiquer clairement par 
écrit qu'elles possèdent les compétences mentionnées ci-dessus. 


Veuillez acheminer votre curriculum vitæ d'ici le 20 mars 1998, en 
indiquant le numéro de référence S-97-61-R-37533-NU-1AN-N et en 
incluant une preuve claire de votre citoyenneté à la Commission de la 
fonction publique du Canada, 9700, av. Jasper, bureau 830, 
Edmonton (Alberta) T5] 4G3. Télécopieur : (403) 495-2098. 
(®ACommeil, s'agit ici d'une modification à l'annonce 
parue en janvier 1998, les personnes qui ont déjà envoyé 
leur dossier de candidature n'ont pas besoin de renouveler 
leur demande.***) 


Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur candidature; 
nous ne communiquerons qu'avec les personnes choisies pour là 
prochaine étape. 

La préférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne. 

Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 

This information is available in English. 


Pour plus de renseignements surd'autres postes offerts dans notre région, visitez 
notressite Internet à http//mww.psccfp.gc.ca/jobs.htm 


IvE ones EAIn Frcionr PObIque EN Er En Enr Ent 


Affaires indiennes et du Nord Canada 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) 


Poste offert aux personnes résidant dans les Territoires du Nord-Ouest 
et dans le nord de l'Alberta. 


Vous êtes titulaire d'un diplôme universitaire en sciences de 
l'environnement, en génie environnemental au dans une discipline 
appropriée de la science physique, jumelé à une expérience pertinente 
dans là planification ebla réalisation de programmes touchant 
l'évaluation et l'examen des incidences environnementales dans les 
Territoires du Nord-Ouest. Vous possédez également une expérience 
dans la gestion de ressources humaines etfinancières dans le cadre de 
la mise en œuvre de programmes et avez déjà travaillé avec les 
organismes et communautés inuit à des projetstet programmes liés à 
l'environnement. Enfin, il vous faut avoir une connaissance pratique 
suffisante de la gestion des ressources du Nordidans le contexte des 
problèmes sociaux et de développement propres aux Territoires du 
Nord-Ouest, de même que de la "Slave Study" de West Kitikmeot. 

Vous toucherez un salaire annuel variant entre 52808 $ et 63 234$, 

plus une allocation d'isolement et de logement. 

La maîtrise dell'anglais est essentielle. 

Afin d'être considéré, votre dossien de candidature doit, clairement 

démontrer en.quoi vous répondez aux exigences deice poste, Veuillez 

acheminer votre curriculum vitæ d'icile 20 mars 1998, en indiquant 

le numéro de référence IAN7637NJ31 ainsi que votre citoyenneté, 

à la Commission de la fonction publique du Canada, 9700, 

avenue Jasper, pièce 830, Edmonton (Alberta) T5] 463. 

Télécopieur : (403) 495-2098 


La préférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne: 

Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 

This information is available in English. 

Pour obtenir des renseignements sur d'autres offres d'emploi de notre 
région, visitez notre site Web à : http//wwwpsc-cfp.gc.ca/jobs.htm 


Public Servica Commission 
[E7 | Gen pnon CARMEN EPS DT: 


Canadà 
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Développement du marché du 


travail dans les TNO 


Signature d'un entente 
Canada-TNO 


Le gouvernement du Canada et ce 
une entente surle développement du marché 


Alain Bessette 

Ethel Blondin-Andrew, se- 
crétaire d'État à l'Enfance et à la 
Jeunesse, ainsigue Charles Dent, 
ministre de l'Éducation, de la 
Culture et de la Formation ont 
signé le 27 février dernier l'En- 
tente Canada-Territoires du 
Nord-Ouest sur le développe- 
ment du marché du travail. 

La valeur de cette entente se 
chiffre à 19 millions de dollars 
qui seront transférés d'un gou- 
vernement à l'autre au cours des 
quatre prochaines années. 

Cette entente permettra aux 
Territoires du Nord-Ouest d'as- 
sumer un rôle accru dans la con- 
ception et l'exécution de pro- 
grammes et dans la prestation de 
services relatifs au développe- 
ment du marché du travail desti- 
nés aux chômeurs des TNO. 

L'entrée en vigueur de cette 
entente n'a pas encore été offi- 
ciellement fixée mais elle est 
prévue pour le ler avril 1998. 
On s'attend à une mise en œuvre 
progressive de l'entente, le tout 
soumis à un processus qui pa- 
rantitune transition ordonnée et 
UN Service ININICrTOMpU au pu- 
blic. 

«Cette entente déterminante 
nous permet d'aller de l'avant 
avec des politiques et des pro- 




















Date 14 mars 1998 


Lieu 


Heure 20h00 





Programme 





Bizet 





Artistes 
Mezzo-soprano 
Pianiste 
Violoniste 
Baryton 


Billets 10$ 


Partenaires 


Pido Production 


“Rendez-vous doux” 


Concert classique 


‘Northern Arts & Cultural Centre’ 
Ecole Sir John Franklin 


Mozart Massenet 
Beethoven Bazzini 

Strauss de SarasatePaganini 
{et d'autres) 


en vente à l'A.F.-C.Y., 5016 48ème rue 
Sam the Record man' 
Bureau du Centre Square Mall des Jeux de l'Arctique 


grammes CONÇUS pOur répondre 
aux besoins du marché du tra- 
vail dans les TNO», a indiqué le 
ministre Dent. 

L'entente illustre l'engage- 
ment du gouvernement du Ca- 
nada de se retirer du domaine de 
la formation de la main d'œuvre 
et de créer de nouveaux partena- 
riats avec les provinces et terri- 
toires. 

En vertu de cette entente, le 
ministère de l'Éducation, de la 
Culture et de la Formation de- 
viendra responsable de la con- 
ception et de l'exécution d'une 
gamme de programmes relatifs 
au développement dumarché du 
travail. Ce ministère assumera 
aussi les fonctions du Service 
national de placement, notam- 
ment les services de counselling 
d'emploi et de placement. 

Poursa part, le gouvernement 
du Canada continuera de fournir 
le soutien du revenu de l'assu- 
rance-emploi et les services re- 
latifs au marché du travail qui 
ontune portéenationale, comme 
l'accès à l'information sur le 
marché du travail national, 

Les 19milions de dollars que 
versera le gouvernement cana- 
dien proviendront du Compte 
d'assurance-emploi et serviront 
à administrer les programmes et 


Debussy 


SRE 

ylvia Shadick-Ta: 
David Colwell yet 
Laurier Fagnan 





L'Association franco-culturelle de Yell ï 
Le consulat général de France à ne 
Le ministère du Patrimoine canadien 

Les Editions franco-ténoises / L'Aquilon 
Le ministère de l'Education, du G.T.N.-O 
Les Jeux d'hiver de l'Arctique FA 


Une production de la Fédération 
} TéNOIse, dans le cadre de la nn 
nationale de la francophonie, des Jeux 
hiver de l'Arctique, et des célébrations de 


vingtième anniversaire. 


Jui des TNO ont signé récemment 


du Travail. 


les services d'emploi. Des fonds 
additionnels de 1,79 millions par 
année seront VErsés en tant que 
contribution aux coûts salariaux 
et administratifs. 

On prévoit qu'au cours de 
1998-1999, 409 clients de l'as- 
surance-emploi retourneront au 
travail ou deviendront tra- 
vailleurs autonomes après avoir 
bénéficié des programmes et 
services territoriaux, ce qui per- 
mettra de réaliser des économies 
d'environ 3,6 millions de dollars 
dans le Compte d'assurance- 
emploi. 

L'entente prévoit la possibi- 
lité d'ajustements en raison de la 
création du territoire du Nuna- 
vut en avril 1999. Une proposi- 
tion sera soumise au gouverne 
ment du Nunavut puis, après 
accordentre les parties, les res- 
sources serontréparties entreles 
territoires de l'ouest et de l'est. 


Annonce publique 


usagers des routes d'hiver 
et de glace 


pate prévues de fermeture 


Routes d'hiver 
Toules les routes d'hiver entretenues par 1e GINO férmerontà partinde minuit/lemardi 
16 mars 1998, On ne pourra plusÿ cireuler après cette date: 
11 s'agit des routes d'hiversuivantes : 
a route d'hiver de Trout Lake (route nf1ivers Trout Lake) 
[A route d'hiverde Nahanni Butte (route n° vers Nahanni Butte) 
a route d'hiver de la vallée du Mackenzie, y compris les tronçons suivants & 
« entre WrigleyetTulita (Fort Norman) 
« entre Tulita et Norman Wells 
* entre Norman Wells et Fort Good Hope 
entre Tulita et Deline (Fort Franklin) 
« La route d'hiver de Rae Lakes (route n° 3, entre Rae Edzo et Rae Lakes) 
« la route d'hiver de Wha Ti (Lac La Martre) (route n°3, entre Rae Edzo et WhaïTi) 


Routes de glace 


Les routes de glace entretenues par le GTNO entre InuviketAklaviketentre nuviketIUktoyaktuk 
femmeront à partir de minuit, le 15 avril 1998. On ne pourra plusycirculeraprès cette date 


Ponts de glace 

Les ponts de glace à Fort Providence, Fort Simpson, Fort McPherson, Tsiigehtehic (Arctic Rai 
River) et N'dulée (entre Fort Simpson et Wrigley) resteront ouverts à la/circulation jusqu 
aviscontraire. 


Renseignements 

AVantvotredépart, ilestfortement recommandé de vous renseipnensur la condition des routes 
en composant le 1-800-661-0750 (pour Je sud du Mackenzie) ou le 1-800-661-0752 (pourla 
nord du Mackenzie et le delta du Mackenzie). 


Les] 


Northwest 
Teritorles Transportotion 
Lhon:Jim Antoine, ministre. 
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Sécurité de 
la vieillesse 





N'oubliez pas! 


Postez votre formulaire de 


renouvellement du 


Supplément de revenu 

garanti ou d'Allocation au 
conjoint d'ici le 16 mars 1998, 
afin d'éviter tout retard dans 


vos paiements. 


La date limite est le 31 mars. 







Pour plus de renseignements, veuillez composer sans frais le : 


1800 277-9915 


Fey ne da + qui ont des troubles de louie ou de la parole et qui 
utilisent un téléscripteur peuvent composer le 1 800 255-4786 


Pour parer à un agent, appelez-nous pendant nos heures normales 


de service par téléphone : 
8h30à16h30 


Vous es servi plus rapidement si vous téléphonez du mardi au vendredi 
FRE men du milieu du mois. Ayez à portée de la main votre numéro 
e ou votre numéro de compte de la Sécurité de la vieillesse. 


| 


Sn SC RE 7 EE 


Développement des 
ressources humaines Canada Development Canada 


Human Resources C Fu dä 
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Morin 


Alain Bessette 










Alain Bessette/L'Aquilon 
Quelques interprètes de la pièce «Jean l'honnête» des élèves de 4e et 


je de l'école Allain St-Cyr lors de la semaine francophone : (de gauche 
à droite) la narratrice, Lucie Sénéchal, Jean L'Honnête interprété par 
René Pitre, l'assistant du roi, Mare Christensen et le roi Elie Forget. 










Volume 13 numéro 10, 13 mars 1998 
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Déclarations du GTNO sur les 
écoles résidentielles 


et Dent 


compatissent avec 
les victimes 


Le GTNO à tenu une conférence de presse spéciale sur les 
victimes d'abus dans les écoles résidentielles. Le premier 
ministre et le ministre de l'Éducation ont tour à tour ex- 

primé leurs profonds regrets face à ces événements. 


la Formation, Charles Dent ont 


Reconnaissantofficiellement exprimé le 5 mars dernier leur 
au nom du gouvernement des profonds regrets de la part du 
TNO les abus dont ont été victi- gouvernement des TNO. Ces 
mes plusieurs élèves de l’an- déclarations ont eu lieu dans le 
cien système des écoles rési- 
dentielles, le pemier ministre, 


Don Morin, et le ministre de Victimes 
l'Éducation, de la Culture et de 


grand hall de l’Assemblée légis- 


Suite en page 2 





Les services spécialisés de santé de Baffin à Ottawa: 


Un marché de dupe? 


klon M. Michel Cardinal de la Régie régionale de l'Assurance maladie du Québec à Hull, les coûts de la santé à 


Dttawa sont parmi les plus chers au Canada, dépassant Montréal et Toronto à ce chapitre. La Régie régionale 
© Hull a acquis une expertise sur ce sujet dans les dernières années, puisque 50% des patients hospitalisés pro- 
venant de la région de l'Outaouais se retrouvent dans les hôpitaux de la Capitale nationale, 


















hté à Ottawa. Même si sa po- cemment n'avait pas vraiment  loppé l'expertise et les installa- un manque à gagner de ee 
Jlätion ne le justifie pas, Ot- développé d'infrastructure hos- tions nécessaires même à des côtédel es pee 
Va doit maintenir un large  pitalièrepropreestundeuxième coûts élevés puisqu'une partie done pas tout à Er 

nlail de soins de santé avec facteur. Le gouvernement du de la facture était réglée par la c estle Heart Sn ne + 
équipements perfectionnés Québec a toujours considéré Régiedel’Assurance-maladiedu quia panel F Es ne 
se de sa vocation de Capi- comme une économie que d’en- Québec. É me ne Fe : Le AE 
lationale. La présence de  voyer ses patients de la région Il est intéressant de noter que ane du es AM 
Lgations diplomatiques de de l'Outaouais se faire traiter depuis quelques années, Québec des services sociaux ; 
S les pays ou encore le pas- dansleshôpitaux d'Ottawa, plu- aentrepris de rapatrier ces Servi- TE té 
€ à Ottawa d'invités de mar- tôt que d’avoir à développerses ces de santé Sur son territoire anté 
5 obligent les institutions de propres services hospitaliers au espérant ainsi relancer la créa- 


À : Suite en page 3 
Ké à parer à toute éventualité Québec, à Hull ou à Gatineau. tion d'emplois dans la région de 





Prêts pour les Jeux! 


En plus des athlètes, il y aura des 
centaines de bénévoles qui seront 
impliqués dans les Jeux d'hiver de 
l'Arctique du 15 au 21 mars. Ici, Yvonne 
Leblanc-Careen, responsable de 
l'arbitrage au volley-ball, explique 
certains rudiments qui seront nécessaires 
aux juges de lignes bénévoles. 


buts Mc Combet avec un maximum de compé- Pour pouvoir satisfaire à cette Hull/Gatineau. Plusieurs servi- 
élon Michel Cardinal, plu-  tence. demande supplémentaire de ces sont maintenant offerts à 
Urs facteurs contribuent à Le fait que la région québé- soins en provenance du Québec, Gatineau, principalementen car- 
äntenir élevés les coûts dela coise de l'Outaouais jusqu’àré- les hôpitaux d'Ottawa ont déve-  diologie, créantnécessairement 


RENE 
(Sommaire) 


Les femmes 
de Yellowknife 
et le 8 mars 


Lire en page 3 

















Éditorial: 
Une omission 
impardonnable 


Lire en page 4 















Radio 
communautaire de 
l'Arctique de 
l'Ouest 







Lire en page 5 







Le sida au Nunavut 
Lire en page 7 







Entente sur les 
sciences de la terre 
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Hess T.N. 21.) 


Alain Bessette 


Formation pour les Métis 


La députée de l'Arctique de l'Ouest, Ethel Blondin-AndreW, 
à annoncé le 4 mars que les Métis de la région de Hay River 
| recevront plus de 180 500 $ en financement pour supporter des 
projets de formationtet d'apprentissage. Ces projets toucheront 
ne douzaine de jeunes de la région quin’ont ni l'expérience ni 
les qualifications requises pour obtenir un emploi précis. Le 
local 51 de la Nation métis travaillera en collaboration avec des 
employeurs locaux afin de mener à biences projets. 


Visitez le Nunavut 


L'édition 1998 du Nunavut Handbook est maintenant dispo- 
nible. Le 2998 Nunavut Handbook vient remplacen l’édition 
précédente parue en 1993; 11 contient un bon nombre de rensei- 
gnements de différente nature sur le Nunavut : culture inuil, 
géographie, hébergement, transport, coûts de transport, tempé- 
rature, tenue vestimentaire, ete. Ce livrene s'adresse pas qu'aux 
éventuels touristes. En effet, il se veut aussi un outil idéal pour 
aider les nouveaux résidents du Nunavut à faire face à la réalité 
nordique, Le 7998 Nunavut Handbookestégalement épaulé par 
un site web de qualité : mww.arctic-travel:com. Il s’agit d’une 
publication dela compagnie Nortext d'Ottawa qui publie aussi 
le Nunatsiag News. 


Kakfwi et la gent minière 


En début de semaine, du 8 au 11 mars, le ministre des 
Ressources, de la Faune et du Développement économique, 
Stephen Kakfwi, faisait de la représentation économique à 
Toronto lors de la Conférence des prospecteurset développeurs. 
Cette conférence réunissait plusieurs des intervenants cana= 
diens de premier-plan dans l’industrie minière: 

Lors de cette conférence, le gouvernement des TNO a offert 
unatelierde travail sur industrie de lacoupe et du polissage de 
diamants. I S'apissait d'une bonne occasion pour le GINO pour 
mousser ce nouveau secteur industriel: 





- Recherche pour les handicapés 


Une projet de recherche est actuellement en cours afin 
. d'identifier les avenues possibles d'emplois pour les personnes 
handicapées. Dans le cadre de cette recherche, les membres du 
projet rencontreront de nombreux employeurs dans larégion de 
Yellowknife et y discuteront de la possibilité d'embaucher des 
personnes handicapées. Plusieurs personnes handicapées se 
retrouvent sans emploi non pas en raison de leur handicap mais 
bien parce que les entreprises offrent un lieu de travail quin’est 
pas propice aux personnes handicapées. Lors de ces rencontres, 
les employeurs auront l'occasion d'exprimer leur point de vue 
sur les façons dont leur entreprise pourrait devenir plus acces- 
sible. Le rapport final de ce groupe de recherche devrait être 
terminé d’ici la fin du mois de mars 1998. 


Cliniques d’impôt dans le Nunavut 


Il n’est pas facile pour un résident du Nunavut ne lisant pas 
l'anglais de pouvoir remplir correctement un rapport d'impôt. 
Le député territoniald’Iqaluit, Edward Pieco, a annoncé derniè- 
rementque des cliniques auront lieu dans neuf communautés du 
Nunavut. Ces cliniques offertes conjointement par le GTNO et 
le gouvernement fédéral se dérouleront du 13 au 17 mars. 

Pour le député d’Iqaluit la prochaine étape logique 
















CRTC 


AVIS PUBLIC  Canadï 


Avis public CRTC 1998-19, Le CRTC a él saisi de lernande sui 
l IGLOOLIK, HALL BEACH, POND INLET, ARCTIC Bay RESOLUTE BAY ET 
_[GRISE FIORD (T.N.-O). Demande présentée par TMN NETWORK INC./ 
RÉSEAUX TMN INC. en vue de modifier ta licence de langue anglaise de 
l'entreprise de télévision payante (MOVIEPIX), en modifiant la condition di 
licence#11de manière âétendre l'aire de desserte pour yinclureles communautés 
nnées ci-dessus, EXAMEN DE LA DEMANDE : Place BCE, 181, rue Bay, 
109, Toronto (Ont.). Cette demande est disponible au CRTC à Hull, (819) 


(604) 666-2111. Cet avis est 


37-2429; ou à notre bureau de Vancouver : 


ible, sur demande, en média substitut, Si vous voulez vou: 
ide ou l'appuyer, vous pouvez écrire à la Secrétaire cn 
(Ont) K1A ON2 au plus tard le 25 mars 1998 etjoindre à votre lettre une 
ve que vous enavezenvoyéune copieau requérant. Pour plus d'information 


ez avec la Direction des communications du GATC 


Suite de la une 


Jative lors d’une conférence de 
presse. Ils ont profité de l’occa- 
sion pour dévoiler les grandes 
lignes de leur plan d'interven- 
tion auprès des victimes. 
Selon le premier ministre 
Morin, cette reconnaissance of- 
ficielle s’inscrit dans la foulée 
de la Déclaration de réconcilia- 
tion du gouvernement fédéral 
face aux peuples autochtones, 
qui traitait en particulier des 
écoles résidentielles et leur rôle 
dans la répression de la culture 
et des valeurs autochtones mais 
aussi sites de nombreux abus 










SOCIÈTE 


HONORABLE Goo 


D'HABITATION 
TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
ARLOOKTOO, 


CONSTRUCTION 1997/98 ; 
UNITÉS D'HABITATIONS UNIFAMILIALES 
MAIN-D'ŒUVRE ET FONDATIONS 
SUR PILOTIS D’ACIER 


Victimes 


physiques et émotionnels. Cette 
déclaration de réconciliation a 
étérendu publique en début d’an- 
née. : 

«La Déclaration de réconci- 
liation constitue une étape im- 
portante dansla relation entrete- 
nue entre le Canada et ses peur 
ples autochtones, a indiqué le 
premier ministre Don Morin. 
Cela représente un nouveau dé- 
part, un renouveau et un SIBNE 
qu'il est temps d’aller de 
l’avant». 

Selon Don Morin, le GINO a 
aussi un rôle important à jouer 


DES 


MINISTRE 













dans le processus de guérison, 
Les abus sexuels et physiques 
qui se sont déroulés dans les 
écoles résidentielles des TNO 
enont laissé plusieurs profondé. 
ment blessés. Les conséquences 
de ces abus sont nombreuses: 
alcoolisme, toxicomanie, dé. 
pression, problèmessocio-affec. 
tifs et même le suicide. 

Le gouvernement reconnait 
le besoin pour une aide et une 
intervention immédiate auprès! 
des victimes de ces abus. Il en: 
tend donc travailler en étroite 
collaboration avec les victimes 
d'abus ainsi que lacommunaulé 
pouridentifieret mettre enplace 
les mécanismes adéquats de traj- 
tement des conséquences de ces 
abus. 

Ainsi, le ministre Charles 
Dent a indiqué que son minis: 
tère travaille actuellement aveo 
d’autres ministères (Santé el 
Services sociaux et Justice) afin 
de développer un cadre d’inter 
vention gouvernementale qui 
répondrait aux besoins de cf 
victimes d’abus sexuels et phy- 
siques. 

Pour le ministre de la Santé 
des Services sociaux, KelvinN, 
il est important d’impliquer ce 












































La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest fait un appel 
de soumissions pour l'érection de fondations sur pilotis d'acier en 
vue de la construction d'unités d'habitation unifamiliales dans les 
communautés suivantes. 
Une offre distincte doit être présentée pour chaque communauté sur 
les formulaires fournis. 


BROUGHTON ISLAND -2 UNITÉS 
GRISE FIORD - 2 UNITES 
POND INLET - 2 UNITÉS 


Conformément à la volonté d'habilitation des communautés pré- 










victimes dans l'élaboration de 
programmes de guérison. | 
donne en exemple le travail di 
Cercle de planification de l’écol 



















pourrait être tenté ailleurs nt 
tamment dans le Nunavut. 

Le gouvernement veut aus 
s’assurer que les enfants actuel 









Î è l serait 
évidemment de faire traduire les rapports d'impôt en inuktitut, | 


one au (819) 997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) RE | 





lement à l’école ou ceux déj 
générations futures n'auront pi 
à vivre la même situation en lell 
offrant un environnemei 
sécuritaire tout particulièremtnl 
pour les jeunes devant étudi 
loin de leur famille. La meilleu 
façon réside dans l’extensiond 
programmes d’enseignementi 
sein même des communal 
entreprise déjà bien avancée pi 
le ministère de l'Éducation. 











conisée par le Gouvemement\des Territoires du Nord-Ouest, le 
soumissionnaire choisi sera requis de signer un contrat avec la 
société d'habitation de la communauté où les travaux seront 
exécutés. 













Les soumissions seront reçues jusqu'à 15 heures, heure locale, le 
3 avril 1998, dans les bureaux des organisations d'habitation locales 
indiquées ci-dessous et au bureau d'Igaluit de la Société d'habitation 
des Territoires du Nord-Ouest. 














Des frais non remboursables de 53,50 $ seront perçus pour les 
documents de soumission. 




















Les documents de soumission pourront être obtenus du bureau 
d’Iqaluit de la Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest. 


Les documents de soumission pourront également être consultés aux 
bureaux respectifs des organisations d'habitation locales et au bureau 
de l'Association de construction des T.N.-O. à Yellowknife. 


Aux fins de cet appel d'offre, les dispositions de la Convention finale 
sur le Nunavut s'appliqueront. 


Une garantie de soumission sera requise pour les soumissions 
supérieures à 100 000 $. 


Les soumissions les plus basses, non plus qu'aucune soumission ne 
sera nécessairement acceptée. 





Prière d'adresser les demandes relatives aux aspects contractuels ou 


techniques aux directeurs des organisations d'habitati 
h | S isali itati 
env ê tions locales 


















Broughion Island Housing 
Associalion 
Poste restante 


Grise Fiord Housing Association 
Poste restante 















Broughton Island: Le CPAl 2 

ln and, Territoires du Nord- Le 

Territoires du Nord-Ouest X0A 0J0 De : + 
XOA 0BO Yellowknife, NT, 






Téléphone : (867) 980-9928 


Téléphone : (867) 927-8826 Télécopieur : (67) 980-9087 


Télécopieur : (867) 927-8245 


X1A 2N9 





Société d'habitation des 
Territoires du Nord-Ouest 


téléc. : 


Pondnle Housing Association 







'OSle restante 
P [l Aux soins de : Don Hutton (867 )87 3 2 
Tnt 1e À 

brnitoires du Nord-Ouest Termitoires du Nord-Ouest 


XOA 0HO 


Téléphone : (867) 979-4421 
Télécopieur : (867) 979-5793 


Téléphone ; (N67) 899-8077 
Télécopieur : (867) 899-8009 




































adia Laquerre 

Tout comme leurs consoeurs 
es quatre coins de la planète, 
es femmes de la capitale ont 
klles aussi célébré la Journée 
Internationale de la femme. Pro- 
Jitant de l'esprit à la fête avec la 
tenue prochaine des Jeux de 
Arctique, les femmes de Yel- 
bwknife ont voulu souligner la 
multiplicité de la femme en con- 
Facrant une neuf jours consécu- 
ifs à leur réjouissance. Plu- 


Suite de la une 


Le calcul comparatif du coût 
des soins de santé d’une pro- 
lince à l’autre reste une ques- 
fon très complexe qui générale- 
hent se discute entre spécialis- 
s. Or c’est la question à la- 
elle voudrait bien répondre le 
binistre territorial de la Santé et 
sServices sociaux, Kelvin Ne, 
Mant d’entériner la décision 
rise par le Conseil de Santé de 
région de Baffin de confier le 
ntrat des Services de soins spé- 
alisés au Ottawa Health Servi- 
s inc, Le ministre Ne devrait 
ns doute rendre sa décision 
jant le Ter avril prochain, date 
aquelle le contrat entre le Con- 
il régional de la Santé de Baf- 
h et Ottawa Health Services 
devrait entrer en vigueur. 
Une des composantes impor- 
tes de ce calcul est le coût de 
£ par jour que les hôpitaux 
argent à leur régie d’assu- 
Nce-maladie respective dans 
lique province. Ce coût est 
iblien fonction d’ententes in- 
provinciales (inter-provin- 
ibilling system) pour chaque 
Pital, puisqu/aucun hôpitalen 
Kiculier n'offre les mêmes 
ices de la même façon. À 
Dins d’ententes particulières 
Dre provinces et territoires, ce 
diem reste le même pour tout 
yen canadien d’un océan à 
lire. Or aucune entente parti- 
lére de ce type visant à modi- 
la facturation des services 
Pilaliers n’est prévue jusqu’à 


. Menant entre l'Ontario et les 
































? nous comparons ces coûts 
ementreles hôpitaux d'Ot- 
ietles hôpitaux universitai- 
de MeGil, il ne fait aucun 


sieurs groupes locaux et diver- 
ses personnes ontété impliquées, 
de près ou de loin, à la réalisa- 
tion de la programmation. Une 
grande variété de sujets d’atelier 
a été offerte en passant par des 
ateliers formels qui abordaient, 
parexample, lesquestions d’im- 
plication de la femme dans la 
société d’aujourd’hui, que par 
des sujets plus informels, tel la 
créativité au féminin, sous tou- 
tes ses formes. 


Santé 


l’acte reste un facteur non négli- 
geable de comparaison entre 
Montréal et Ottawa puisqu'elle 
constitue de 15 à 20% du per 
diem de chaque hôpital. Selon 
plusieurs chercheurs en santé 
contactés par l’Aquilon, les mé- 
decins ontariens récoltent de 30 
à 50% de plus à l’acte que leurs 
collègues du Québec. 

Il reste possible que Ottawa 
Health Services inc ait offert au 
Conseil régional de la Santé de 
Baffinune offre de soins de santé 
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n'oubliez pas 






















Le mercredi 18 mars 1 







Présentations multimédias 
Concours 


CRTC 













Yélluwknir NA 
Lors de la Foire commerciale 
etartistique d'hiver de l'Arctique 


MAISON DU CANADA 


Exposition des ministères fédéraux 
Salle Katimavik de l'hôtel Explorer 
Le jeudi 19 mars 1998, de 10 h à 21 h. 


À bientôt! 






AVIS PUBLIC 


8 mars 


Par ailleurs, se fut une belle 
opportunité pour Line Gagnon, 
une bénévole oeuvrant auprès 
de la francophonie locale et 
ténoise depuis plusieurs années, 
de faire de ces soirées multi- 
média un évènement conjoint 
avec la semaine internationale 
de la femme. Susurus, un mot 
anglais qui décrit le son d’un 
murmure et qui s'apparente au 
verbe français susurer, c’est-à- 
dire, dire à voix basse, en était à 


plus basse percapitaque McGill. 
D’après les données, recueillies, 
les économies proposées ne 
pourraientse faire nisurles coûts 
médicaux, nisurles coûts hospi- 
taliers, mais uniquementsurune 
approche différente des soins de 
santé offerts à la population. Ces 
nouvelles orientations impli- 
quent nécessairement un accès 
plus limité aux services de soins 
spécialisés et sans doute des sé- 
jours écourtés dans les institu- 
tions hospitalières. 


1998 


20 € 


de visiter la 


998, de 14hà22h. 


Canada 


Canadà 




























Sa deuxième apparition sur la 
scène culturelle de Yellowk- 
nife. Cette soirée d’art visuel, 
de musique et de lecture créa- 
tive a donné la chance à trois 
franco-ténoises de partager, 
avec une belle audience, leurs 
talents. Jeanne Arsenault y a 
présenté quelques interpréta- 
tions musicales tandis que 
N'idia Laquerre y présentait ses 
proses. La troisième personne 
n'est nul autre que Mme 
Gagnon, qui elle, nous livrait 
ses textes. De l’humour à la 
photographie, de la musique à 
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Les femmes de Yellowknife 
ont célébré en grande! 


la poésie, Susurus a su dévoiler 
une autre facette des mille et 
unes possibilités de la femme. 

C’est avec un spectacle pré- 
senté au Northern Arts and Cul- 
tural Center que les festivités ont 
pris fin, le 9 mars dernier. Un 
Spectacle entièrement de fem- 
mes, de l’organisation à la pré- 
sentation, où une parcelle de Ja 
vastitude de la femme fut encore 
une fois démontrée. Parce que, 
n'oublions pas, l'égalité des 
sexes découle entre autre, de la 
compréhension, l'amour et le 
respect des différences. 


Semaine de la 
francophonie 


La semaine du 16 au 22 mars a été désignée comme 
“Semaine nationale de la francophonie” par 
l'Association canadienne d'éducation de langue 


française:1aCommissaireaux langues Due de | 
Territoires du Nord-Ouest tient à À 


4, 


événement en remerciant tous les bénévoles ainsi que 
les citoyens et citoyennes oeuvrant pour l'avancement et 
la promotion de la langue française dans le Nord. 
Judi Tutcho 
Commissaire aux langues des TN.-O. 


F 


k 


NS 
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Tél. : (867) 873-7084 1-800-661-0889 
Télécopieur : (867) 873:0857 
Courrier électronique: langeom@gownt.ca 


«Ce n'est pas très loin. 
et c'est gratuit!» 


Vous pouvez obtenir de l’aide en matière d’impôt 
près de chez vous. Nous installons un comptoir 
d’information fiscale dans votre région. 


Si vous avez des questions au sujet de votre 
déclaration de revenus ou autres documents 











fiscaux, apportez-les-nous. Si vous avez besoin 




















ï ic CRTC 1998-16. Le CRTC a été saisi des demandes suivantes: 1. 
NUE DU CANADA. Demande présentée par LES COMMUNICATIONS 
PAR SATELLITE CANADIEN INC. (la Cancom) en vue de modifier la licence £ 
l'entreprise à voies multiples de distribution par relais de services de télévision Le 
de radio par l'ajout de Euronews, dans la liste des signaux qu elle est autoris. 
à distribuer et dans la liste des Services par satellite admissibles en vertu de la 


le que les hôpitaux 


d’un guide ou d’un formulaire, nous vous le 
léalais ne coûtent pas plus 


donnerons. Venez nous voir, nous vous aiderons 
avec plaisir. 


















pPartir du leravril, les hôpi- 
Ottawa, sous la pression 


























1 I issi vertu de la s 
: I artie Il et celle des Services par satellite canadien admissibles en Coll e du Nunavut 
mures draconiennes du … | Pari 1. EXAMEN DE LA DEMANDE : 10ième étage, 50 0. ch. Bumharmihorpe, eg à 
Mississauga (Ont). Cette demande est disponible au CRTC à Hull, (819) 997- 13 mars 15hà21h 


; ou à notre bureau de Vancouver : (604) 666-2111. Cet avis est disponible, 
RER en média substitut, Si vous voulez vous opposer à une demande 
1[ ou l'appuyer, vous pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) 
K1AON2 au plus tard le 30 mars 1998 et joindre à votre lettreune preuve. que vous 
en avez envoyé une copie au requérant, Pour plus d'information, communiquez 
avec la Direction des communications du CRTC à Hull par téléphone au (819) 
\997-0313, fax (819) 294-0218, ATS (819) 994-0423, ou au http://www. cric.gc.ca. 


radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
ications canadiennes Telecommunications Commission sio 







16et17 mars 9hà17h 


21. Pour les interventions 
léicales relevant de la car- 

















Revenue 
_ Canada 


Revenu 
Canada 
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Une omission 
'impardonnable 


Lors de la conférence de presse du premier 
ministre DonMorinsurles abus sexuels etphysiques 
qui ont été perpétrés pendant des décennies dans 
| Jes écoles résidentielles, on a beaucoup parlé de ces 
événements regrettables du passé, des séquelles 
émotionnelles encore vivantes et du besoin de ces 
victimes de recevoir une aide pour favoriser leur 
guérison. Ce dont on a pas parlé cependant c'est de 
la réalité omniprésente et actuelle dans les 
communautés d'abus sexuels et physiques. 

Tel que reporté la semaine dernière afin de 
| soulignerle8 mars, la réalité desagressionssexuelles 
et physiques dans les INO prend des allures de 
catastrophe sociale. 

Il est nécessaire de traiter les victimes d'abus 
sexuel des écoles résidentiellescarles conséquences 
sur la victime, ses proches et la communauté sont 
trop grandes pour être négligées. L'un des 
phénomènes courants pour de telles victimes, c'est 
qu'elles ont parfois tendance à adopter le même 
comportement que leurs agresseurs, devenant à 
leur tour des agresseurs et des violeurs. 

Il ne faut cependant pas négliger les victimes 
actuelles, celles quisouffrentseulesles répercussions 
émotionnelles d'une agression récente etqui vivent 
dans l'angoisse d'une répétition possible. 

Le problème avecle sujet des agressions sexuelles 
et des viols qui ont lieu à tous les jours dans nos 
communautés, c'est que cela implique souvent des 
connaissances et parfois de la famille. Le sujet est 
scabreux et les implications sont souvent trop 
personnelles. Malgré tout, il ne faut pas éviter le 
| sujet [aurait été préférable que le premier ministre 

profite dece mea culpapouraborderen publielesort 
réservé actuellement aux femmes et aux enfants 
dans les communautés du Nord. 

Il faut cependant comprendre qu'il est plus facile 
de traiter de cas dont les agresseurs sont des entités 
anonymes du passé, parfois même décédées. Parler 
des agressions actuelles, c'estaussi pointer du doigt 
des individus actuels, parfois même des leaders de 
la communauté. 





Alain Bessette 





DÉMIANON DE DANIEL JOANÇON 
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Alain Bessette/L'Aquilon 


C'était la semaine francophone à l'école Allain St-Cyr du 9 au 13 mars 
1998. Les élèves de 4e et 5e ainsi qu'un élève de la 2e année ont offert 
une pièce de théâtre. Ci-haut, dans la pièce «Cédric», une adaptation 
de «Cendrillon», le jeune Cédric, David Robinson, expose son 
problème à la fée, Avivah Forget-Manson. 
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L C.P.1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
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Rédacteur en chef : Alain Bessette 
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L'Aquilon est un journal h ñ t 5 SES: 
PÉETE FE A Re publié leswendredi à 1000 exemplaires. L'Aquilontest la propriété de | 
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Alain Bessette 

Jacques Brunelle est un ingé- 
fieur diplômé en génie électri- 
Que dont la firme a réalisé plu- 
feurs études techniques un peu 
fartout à travers le Canada mais 
briout au Québecet en Ontario. 
(| a notamment travaillé auprès 
les projets de radios commu- 
futaires de langue française à 
orth-Bayetà Penetanguishene 
Ontario. 
Il était présent à Yellowknife 
fu 5 au 8 mars pour y rencontrer 
ks membres du comité de la 
idio de l'Association franco- 
ulturelle de Yellowknife et 
hssi pour visiter les sites pour 
5 antennes de retransmission 
rencontrer des experts du mi- 
eu local: 

Ilanotammentrencontré deux 
éprésentants de CBC North, 
ingénieur régional, Adel 
llfhafeï, et Dwayne Macintosh, 
hef technicien des transmet- 
urs. M. Brunelle était accom- 
ipné de Michel Lefebvre et 
an-François Pitre. Lors de cette 




































Ottawa (APE): Le congrès 
Ennal du Parti libéral du Ca- 
lasera l’occasion pourceparti 
réitérer son engagement à 
btéger et à promouvoir la dua- 
É linguistique canadienne, à 
lube du nouveau millénaire. 
Une résolution sur la dualité 
suistique présentée par le 
Dupe libéral national figure 
nombre de celles qui seront 
battues dans les ateliers 
drientation, lors du congrès 
Laura lieu à Ottawa du 19 au 
mars. La résolution invite le 
d'ernement fédéral à accrot- 
fs ressources, afin d'assurer 
Panouissement et le dévelop- 
Dent des communautés mi- 
laires de langue officielle. 
our faire partie intégrante 
politiques du Parti libéral, la 
Ulution devra d’abord être 
parles participants à l’ate- 
Puis être sélectionnée parmi 
2 les autres, pour ensuite 
débattue avec les résolu- 
2° prioritaires lors d'une 


>elon les statuts du parti, une 
résolution par atelier peut 
débattue sur le plancher du 
ÊTES. Or, une autre résolu- 


Ment» le gouvernement fé- 
les gouvernements pro- 
laux à reconnaître officiel 
Atet à favoriser la culture et 

rançais ut au 


rencontre, ils ont pu discuterd’un 
des scénarios possibles dans le- 
quel la radio de Yellowknife 
serait indépendante, ayant sa 
propre fréquence, mais collabo- 
rerait avec CBC North au plan 
technique de la retransmission. 
Ils ont étudié la possibilité d’uti- 
liser certains équipements de 
CBC North déjà en place. 

Le but de cette visite de M. 
Brunelle est de réaliserune étude 
de faisabilité technique. Cette 
étude devrait normalement don- 
ner une bonne idée des coûts 
d'implantation des éléments 
techniques d’une radio commu- 
nautaire. Le rapport est attendu 
d’ici la fin du mois de mars. 

Il s’agit d’une étape cruciale 
dans ce projet. D’une part, une 
fois le rapport remis au comité 
radio, celui-ci sera en mesure de 
prendre une décision éclairée 
quant aux suites à donner à ce 
projet. Ainsi, si les coûts étaient 
tropélevés, il faudrait sans doute 
songer à continuer la diffusion 
sous sa forme actuelle, c’est-à- 


CRTC 


AVIS PUBLIC 


Radio communautaire de l'Arctique de l'Ouest 


Le projet est à une étape cruciale 


Un expert-conseilen radio-télédiffusion, Jacques Brunelle, était d 
afin d’y réaliser une partie de son étude de faisabilité techni 
communautaire de langue française dans | 


€ passage à Yellowknife 
que pour le projet d’une radio 


’Arctique de l'Ouest. 


dire en collaboration avec une 
radio existante. Par contre, siles 
coûts étaient raisonnables, il se- 
rait alors possible de poursuivre 
le projet en s’attaquant aux éta- 
pes suivantes. 

Les premières indications 
sont cependant optimistes, les 
coûts devant s’avérer fort rai- 
Sonnables. [I semble que les nou- 
velles technologies numériques 
deradiodiffusionpermettentune 
plus grandeflexibilitémais aussi 
permettent d'épargner au niveau 
des coûts de radiodiffusion. 

Ces trois étapes visent à sen- 
Sibiliserla population locale face 
à l'implantation d’une radio 
communautaire francophone, à 
réaliseruneétude demarchépour 
jauger l'auditoire potentiel et 
évaluer le potentiel de ventes de 
publicité puis à effectuer une 
campagne derecrutement de bé- 
névoles afin d’avoir assez de 
bénévoles pour soutenir une 
grille-horaire de radiodiffusion 
beaucoup plus élaborée qu’ac- 
tuellement. 


Canadä 
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À cause de difficultés 
techniques temporaires 
Os l'émission “A propos 
®  d’autre chose” n’a pas pu 

être diffusée au cours des 
deux derniers dimanches. 
Nous nous excusons de ce 

contretemps. 


Demeurez fidèles. Nous serons 
de retour en ondes très bientôt sur 
les ondes de CKLB-MF 101,9 le 
dimanche de 11h00 à 14h00! 
Soyez au rendez-vous! 


101.9 FN 














Avis public CRTC 1998-17. Le CRTO'a'été saisiides demandestsuivantes- le 
L'ENSEMBLE DU CANADA. Demande présentée par LES PARTENAIRES DE 
CANAL INDIGO titulaires des entreprises nationales de télévision à la carte età 
la carte par SRD dellangue française en Vue de modifier, comme il est indiqué 
dans l'avis public, les conditions de licence no 3 et no 6 de la décision CRTC 97- 
560/relatives auxémissions dramatiques etaux émissions d'apprentissage et de 
formation EXAMENIDE LA DEMANDE : 2100, rue Sainte-Catherine O., Bureau 


900, Montréal (Qc.). Cette demande est disponible au CRTC à Hull, (819) 997- 
2429; ou à notre bureau de Vancouver : (604) 666-2111. Cet avis est disponible, 
Sundemande, en média substitut, Si vous Voulez Vous opposer à Une demande 
ou l'appuyer, vous pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) 
K1AON2auplustardie 1eravril 1998 etjoindre àVotreletireune preuve que vous 
enlavez envoyé une copie au requérant. Pour plus d'information, communiquez 
avec la Direction des communications du CRTG à Hull par téléphone au (819) 
997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, ou au http}/www.cric.ge.ca: 


nseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
[4] (ee canadiennes Telecommunications Commission 





Annonce publique 


Usagers des routes d'hiver 
et de glace 


Date prévues de fermeture 


Routes d'hiver 


Toutes les routes d'hiver entretenues par le GTNO fermeront à patindeminuit, le mardi 
16 mars 1998, On ne pourra plus y circuler après cette date 
Il s'agitdes routes d'hiversuivantes : 
* la route d'hiver de Trout Lake (route n° 1 vers Trout Lake) 
# la route d'hiverde Nahanni Butte (route n° 7 vers Nahanni Butte) 
la route d'hiver de la vallée du Mackenzie, ycompris les tronçons suivants 
» entre Wrigleyet Tulita (Fort Norman) 
»entrelulitaetNorman Wells 
+ entre Norman Wells et Fort Good Hope 
sentreffulita et Deline (Fort Franklin) 
* Ja route d'hiver de Rae Lakes (routen°3, entre Rae Edzo et Raë Lakes) 
* la route d'hiver de Wha Ti (Lac La Martre) (route n°3, entre Rae Edzn et Wa Ti) 


Routes de glace 
LesroutesdeglacentretenuesparleGINOentrenuviketAklaviketentre InuviketIuktoyaktuke 
fermeront à partir de minuit, lé15 avril! 1998 On ne pourra plus ycireuler après cette daté" 
Ponts de glace 


Les ponts de place à Fort Providence, FortSimpson, FortMePherson, TSligehtchic (AreticRed 
River).et N'dulee (entre Fort Simpson et Wrigley)} resteront ouverts à la circulation jusqu'à 
avis contraire. 


Renseignements 


Avantvotre départ, ilestfortementrecommandé devous renseigrersurlacondition des routes 
en composant Je 1-800-661-0750 (pourlesud du Mackenzie) ou le 1:800-661-0752 (pour le 
nord du Mackenzie et Je delta du Mackenzie). 


itories Transportation 
<Ù L'hon, Jim Antoine, ministre. 


Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du gâteau? 


ï é ï iez- re entreprise? 
Pour vous assurer d'un emploi cet été, pourquoi ne lanceriez-vous pas votre prop p 


ï [ à | t si vous êtes légalement autorisé à travailler 
Î étudi lein et comptez poursuivre vos études à l'automne, e tra\ 
È See cer jusqu'à 3 000 $ pour vous lancer en affaires dans le cadre du programme fédéral 
# : Objectif emplois d'été pour étudiants, Prêts aux étudiants entrepreneurs. 


étai éveloppement du Canada, à l'un des Centres de 
i tails à l’une des succursales de la Banque de dével la, à RE 
an Caneda ou à l’un des Centres de ressources humaines du Canada pour étudiants, à n'importe 


quelle succursale de la Banque Royale du Canada ou de la Banque Nationale du Canada. 
Passez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne idée peut vous mener loin. 
Vous pouvez nous joindre sans frais au 1 888 INFO-BDC (463-6232), ou visitez notre site Web (www.bdc.ca). 


Hé 2 remains cansde 


Human Resources 
Development Canada 





Lane sm 


D ue DR PANQUERONAE 
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Lee Appels d'offres 
Re Re à Offre d'emplois 


L'hon: Jim Antoine, ministre 


Mise à jour du plan de développement de E 'Aquilon 


l'aéroport de Yellowknife 


L'étude a pour but de mettre à jour lu plan Tél. : (867) 873-6603 
de développement de l'aéroport de 20 
Vellowknife ane le but de compléter les Téléc. , (867) 873-2158 
travaux de la présente et de la future 
infrastructure aéroportuaire; l'étude doit = 
identifier des secteurs et des terrains de 
location pour loger un nouveau 

développement commercial.et fournir un 
guide de développement pour l'aéroport 

de Yellowknife à court, moyenetlong 

terme: 
- Yellowknife, T.N.-O. - 

















LE D'OFFRES 


No Territories Travaux publics et Services 


L'hon. Jim Antoine, ministre 























Services de nettoyage 


Le projet vise le nettoyage du Palais de 
justice et des bureaux de service régional; 
de la bibliothèque Centennial des T:N:-0.; 

du bureau et de l'atelier des services 
d'entretien des Travaux publics; du bureau 
du centre de formation et de l'entrepôt du 
ministère des Ressources, de la Faune et 
du Développement économique 
- Hay River, T-N.-0. - 

Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, bureau du surintendant régional; Ministère.des 
Travaux publics etdes Services, GouvemementdesT.N.-O., 
21 Industrial Drive (Bureaurégionaldes services d'entretien) 
Hay River NT X0E OR6 auiplus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 23 MARS 1998 





a APPELS D'OFFRES 


Northwest à 
véièries Travaux publies et Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 





- Nettoyage du Centre d'information 


Le oumissions cachetées doivent parvenir. à kde L 
acnin touristique, lqaluit 


G Et -minis: inistère 
l'administrateurdés contrats, 4/s du sous-ministre, Minist Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 














































des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- - Nettoyage de bureaux = édifices Brownet £ PIE Us ee j 
Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A2N2 (oulivrées en main Federal, iqaluit Denres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 9)mars 
propre au 2tétage de l'édifice Highways, 4510, av. Franklin) - Nettoyage de bureaux Arctic Bay fi 
a Nettoyage de bureaux, Clyde River Afin d'être prises en considération les soumissions doivent 
15 H, HEURE LOCALE, LE 25 MARS 1998 - Nettoyage de Diresr Grise Fiord être présentées surles formule prévues à cet effet: 
Û 0 
Lesentrepreneurs peuvent se procurer les documents d'appel - Nettoyage de bureaux, Resolute Bay Le MITA TANESS LEE d'acsentenl offre la plus 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 18 février - Nettoyage de bureaux, Kimmirut asse ou toute 0! çue. 
EE - Nettoyage du Centre d'information Renseignements sur L 
Afind'être prisesenconsidération, les soumissions cachetées touristique, Pangnirtung l'appel d'offres : ÉD ne 
ê - teffet. 1 ommis 
doiventêtre présentées surles formules prévues a cete É Nettoyage du Centre d'information ES RE 
Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus touristique, Pond Inlet Téléphone : (867) 874-3214 
barapionitonte 7fre reçues - Ramassage des ordures, Nanisivik Renseignements < 
Renseignements: Dirécteuradijoint techniques Frank Fraser, chef régional 


Gouvernement des T.N.-O: 
Téléphone : (867) 874-2245 


Caen D'OFFRES 


Terriories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


installations aéroportuaires Les dispositions de l'Entente définitive du Nunavut 
Gouvernement des T.N.-O. s'appliquent'aux fins des appels d'offres mentionnés dans 


Tél. : (867) 873-7695 cette annonce: 
Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 


contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
[act gs | Travaux publics et des Services, Gouvernementdes T.N.-O., 
CAE Sac postal 1000, lqaluit NT XOA OHO (ou être livrées en main 

propre au 4° étage de l'Édifice Brown) auplustard à : 


Société Radio-Canada 
16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 27 MARS 1998. 








La Société Radio-Canada offre les présentes 
possibilités d'emplois à Inuvik, TN. - À 








Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 18'mars 
1998, 


Journaliste-rédacteur (2 postes) Services « aulbesoin » 


Vous êtes un journaliste. énergique 
d'expérience possédant une connaissance 
des résidents du Nord et des Premières 
nations ainsi que des événements qui 
affectent leur vie. Vous pouvez travailler de 
façon autonome et au sein d'une équipe de 
journalistes. Vous êtes en mesure de 
produire des traitements d'information 
pour la radio soit en format nouvelles ou 
plus élaboré pour les questions 
d'actualités. Vous êtes bien organisé, 
pouvez rencontrer plusieurs heures de 
tombée quotidiennes et savez planifier à 


l'avance. Réalisateur 






Services de soudage et de raccord de 
tuyauterie pour le radoub du printemps 
- Traversiers de Liard et Ndulee - 


Travail de machinerie et de fabricaton de 
différentes pièces et d'arbres de 
transmission; réparation et entretien de 
moteurs et de pompes, etc. 

- Différents traversiers des T.N.-0. - 


Services de soudage et de raccord de 

tuyauterie pour le radoub du printemps 

- Dory Point, près de Fort Providence, 
route 3, T.N.-O. - 


Les soumissionscachetées doivent parvenirau surintendant, 
région North et South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvernment des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, bureau 201, Hay RiverNTX0E1G2 (oulivrées en main 
propre au 2° étage du Centre B&R Rowe)ou au surintendant 
régional, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT X0E 
ONO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Nahendeh) ou à l'administrateur des contrats, a/s du sous» 
minisre, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A 2N2 


Afin d'être prises enconsidération les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 

l'appel d'offres : Bonnie Osborne 
Commis à l'administration 

parintérim 

Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 979-5128 

Renseignements 

techniques : Chris Clarke 
Commis aux contrats par intérim: 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 979-5150 





En tant que journaliste radiophonique 
d'une expérience de 3 à 5 ans, vous êtes 
prèt à assumer le leadership de votre 
propre équipe journalistique. Vous avez 
démontré des qualités de leadership et êtes 
dévoué à produire une programmation 
radio de qualité. Vous avez d'excellentes 
compétences organisationnelles et désirez 
travailler dans un environnement rempli de 
défis. 


Gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest 
















Analystes techniques (3) 
Analystes fonctionnels (2) 


Modification à : ï 
(l 'édil [Si 
L'habileté de communiquer en HUE du Conseil De ane Sage Le 
inuvialuktun ou en gwitch'in, et en anglais, gestion financière Yellowknife, T.N.-0. : : 3 


{Postes à duiée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 

Les Salaires sont présentement à l'étude. En sus du salaire 

l'erployeur versera une allocation annuelle de Vie dans le Nord 

de 1 750 $. Il ya possibilité que deux postes des trois postes 

d'analyste technique et les deux postes d'analyste fonctionnel 

continuent dans le Nunavut après le 31 mars 1999 

Réf. : 011.0082-0003 (Technique) : 
014100830003 (Fonctionnel)Date limite : le 20 mars 1998 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MARS 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir dud 
mars 1998. 


est un atout. 


Veuillez faire parvenir votre curriculum 
vitae au plus tard le 20 mars 1998 à : 
Debbie Grayston, Ressources humaines, 
CBC North, C.P. 150, Yellowknife, NT, X1A 
2N2. Tél: (867) 669-3554, Téléc.: (867) 






Afin d'être prisesen considération, les soumissions cachetées 
doivent être présentées surles formules prévues à cet effet 













669-3559. 
Faire parvenirles demandes d'emplolau: Sectiondes ressources Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre Ia plus 
Nous remercions tous les candidats mais LE co ne e eur Souvemementdes Territoires EE CHE 
j | Es candidats retenus seront 1320, Yellowknife NT XEA HE Se NT A a SALÉE 
F 2 généraux : Gerald Perron 
ec | sa Surintendant adjoint du 
orth encourage les candidatures « Nous prentt - transport maritime 
autochtones. équialentes > °” onsidération dos expériences Gouvernement des T.N.-O. 
+ Il est Interdit de fumer au travall Tél. : (867) 695-2552 


Radio-Canada s'engage à appliquer les principes de + Sauf Indication contraire, 1" 
F avai des ant E ‘anglais est la langue de 
* L'employeur préconise gramme d' 

Afin de se prévaloir des pr a faction postlhn® 


2000rdés en vertu du Programmi 
d'action positive les candidet(e)s 
doivent ciairement en établir leur 


admissibilité, Mode € 












Brephane Cloutier 
Parmiles façons dont le 
jus a été transmis, on 
bmpte un cas de trans- 
fission périnatale et les 
tres cas sont reliés soit 
x comportements 
xuels où à l’utilisation 
6 drogues par injection, 
\ bien une combinaison 
Fs deux. Au moins cinq 
fdatiquessontmaintenant 
Écédés. 

Une conférence concer- 
Ent le sida s’est déroulée 
jqaluit audébut du mois 
mars. Certains des or- 
inisateurs de la confé- 
nc estiment toutefois 
lil y aurait beaucoup 
us de personnes infec- 
es par le virus du sida 
l'on ne le pense. Ainsi, 
dur un cas reporté, il y 
lraitéventuellement neuf 
litres personnes qui se- 
ient, sans le savoir, por- 
ses du virus du sida. 
Lors d’un reportage à la 
dio anglophone de Ra- 
b-Canada, un conseiller 
i santé communautaire 
Ditawa croit qu’en con- 
dérant les données ci- 




























hnes atteintes du Sida 
Nunavut sans en être 


e ministère des Affai- 
indiennes et du Nord 
lidien (MAINC), ré- 
Dn des T.N.-O., le mi- 
lère des Resources, de 
iune et du Développe- 
nléconomique (RFDE) 
1Commission géologi- 
du Canada (CGC) ont 
loncé, le 9 mars der- 
lasignature d’un Pro- 
ble d'entente sur la 
Ydination gouverne- 
llale du Programme des 
nes de la terre des 
\-0. L’entente établit 
Gidre général de coo- 
ilion et de collabora- 
l Entre ces trois Orga- 
J'Sgouvernementaux. 
S activités des scien- 
Le la Terre comportent 
1 recherche scientifi- 
Qui accroît la compré- 
Sion de la Terre. Dans 
NO. les travaux des 
























Prennent la cartogra- 
£éologique, l'étude 


L'AQUILON, 13 MARS 1998 


On estime près de 100 cas d'infection au HIV au Nunavut 


conscients. «Avec le plus 
haut taux de MTS, le nom- 
bre élevé d’adolescentes 
enceintes et le faible taux 
d'utilisation du condom, 
tous ces facteurs nous in- 
diquent clairement pour- 
quoi le HIV peut se trans- 
mettre comme une traînée 
de poudre au Nunavut!», 
confiait-il à CBC. 

La situation pourrait 
donc vite devenir épidé- 
miquesiles Nunavummiut 
ne commencent pas à se 
protéger davantage. 

Selon le docteur André 
Corriveau, rejoint par 
L’Aquilon à son bureau de 
conseiller scientifique 
pour le ministère de la 
Santé des T.N.-O à Yel- 
lowknife, le ratio de 9 cas 
non diagnostiqués pour 10 
cas d'infection au HIV ne 
s’applique pas directement 
aux T.N.-O, mais reflète 
plutôtuneréalité nationale, 
nord-américaine ou mon- 
diale, en particulier au dé- 
but des années 1990. 

Par exemple, les tests 
de dépistage du virus du 
sida sont maintenant plus 
accessibles au grand pu- 
blicqu'’ilsne l’étaient voilà 
cinq ans. 

En 1997, 701 person- 


l'entente, secomposerade 
deux membres provenant 
de chacune des trois orga- 
nisations. Il aura la res- 
ponsabilitéde consulterles 
clients, de définir les be- 
soins des T.N.-O.enscien- 
























se 
Canada 











nes dans la région de Baf- 
fin ont passé le test de dé- 
pistage du virus. Dans le 
Keewatin (les données 
étant disponibles seule- 
ment du 25 mai au 31 dé- 
cembre) et le Kitikmeot, 
respectivement 192 et 76 
personnes se sont préva- 
lues du test. 

Afin de déterminer 
l'ampleur du problème, 
des études ont été réali- 
sées par le ministère de la 
Santé des TNO sur des 
échantillons anonymes de 
sang. En 1990, sur 900 à 
1000 échantillons, un seul 
cas s’est révélé séroposi- 
tif. En 1995, aucune sur- 
prise n’est apparue dans 
une seconde étude com- 
portant cette fois-ci 1400 
échantillons de sang. La 
sélection de l’échantillon- 
nage s'est effectuée au ha- 
sard, représentant les dif- 
férents groupes d’âges, de 
sexes et de toutes les ré- 
gions des TNO. 

Deplus, depuis quel- 
ques années, un pro- 
gramme très actif de dé- 
pistage du virus du sida 
auprès des femmes encein- 
tes est mis en application 
danstousles TNO: Aucun 
cas séropositif n’a encore 


ces de la terre, de préparer 
des plans de travail et de 
coordonner d’autres acti- 
vités des trois partenaires. 

Une Commission con- 
sultative mixte des Terri- 
toires du Nord-Ouestverra 


; o. =” Besoin d'un coup de main? 


Vous avez besoin d'aide 
pour remplir votre 
déclaration de revenus? 


Si votre situation fiscale est simple, nos bénévoles 
spécialement formés sont prêts à vous aider. Ce 
service est gratuit et confidentiel. 

"The Alberta CGA's are lending a hand!" 
Pour savoir si vous avez droit 

_ à ce service, composez le 


1-800-665-7485 


été découvert depuis Ja 
mise en oeuvre du pro- 
gramme. 

Ces résultats font dire 
au conseiller scientifique 
que le problème n’est pas 
aussi immense que prédit 
voilà quelques années. En 
fait, lorsque la maladie du 
sida a été découverte, il y 
avait toutes les raisons de 
S’inquiéter pour une épi- 
démie en sachant que les 
TNO ont les taux de MTS 
les plus élevés au pays. 
«C’est simplement une 
chance qu'il n'y ait pas 
plus de cas maintenant !», 
s’exclame M. Corriveau. 

Il nous met aussi en 
garde contre la tendance 
de moins se préoccuper de 
la question ou d’être trop 
complaisant. Le dangerest 
toujours bel et bien pré- 
sent. 

Malgré que les pro- 
grammes gouvernemen- 
taux de sensibilisation sont 
les mêmes partout dans les 
TNO, le Nunavut a tou- 
jours le plus haut taux de 
MTS. Des éléments cultu- 
rels jouent sans doute un 
rôle important dans cette 
différence entre l'Ouest et 
l'Est. 

La conférence d’Iqaluit 


Sciences de la terre dans les T.N.-O. 


Signature d'une entente 
de coordination 





aussi le jour. Elle émettra 
des commentaires et des 
avis sur les besoins des 
T.N.-O. en matière de 
sciences de la Terre. Cette 
Commmission compren- 
dra six membres. 


































Une bombe à retardement 


Les statistiques offi 


s’est penchée sur les 
moyens pour mieux édu- 
quer la population concer- 
nant la transmission du 
virus. 

Une femme d’Igloolik, 
testée séropositive voilà 
trois ans, suggère que si 
les Inuitétaient mieux ren- 
seignés, ils y penseraient à 
deux fois avantd!avoirune 
relation sexuelle non pro- 
tégée. «Il faudrait donner 
plus d’information, créer 
des dépliants. I faut que 


Northwest 


7 

























cielles pour le Nunavut dénombrent au moins 9 cas connus d'infection au HIV depuis 1987. 


cela soit également fait en 
inuktitut », mentionne-t- 
elle à la radio de CBC. 

Un comité a été créé à 
la fin de laconférence afin 
de mettre surpiedunestra- 
tégie d'éducation du pu- 
blic. Ce comité tentera 
d'obtenir du financement 
auprès de différents mi- 
nistères fédéraux et égale- 
ment auprès du nouveau 
gouvernement territorial 
lorsque ce dernier sera en 
place au Nunavut. 


(. D. D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Services « au besoin » 


Location de matériel lourd: 
matériel de peinture et travaux de 
Carrosserie; 
réparation de pneus; 
réparations de vitres et de pare-brise. 
- Hay River, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirausurintendant, 
région North et South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, bureau 201, Hay River NT X0E 1G2 (oulivrées en main 


propre au 2' étage du Centre B&R Rowe) avant : 
15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MARS 1998 


Lesventrepreneurs,peuvent.se.procurer.les. documents 
d'appel d'offres à l'une des adresses susmentionnées à 


partir du 9 mars 1998. 


Afind'étre pisesenconsidération, lessoumissionscachetées * 
doiventêtre présentées surles formules prévues à ceteffet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : 


Diana Field, agente des finances 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 874-5010 


Renseignements 
techniques : 


Art Bames 


Gouvernement des T.N.-O, 
Tél. : (867) 874-5009 


Renseignements 
généraux : 





Renseignements 
techniques : 


Cr D'OFFRES 
Note 


lorles Ministère des Transports 

L'hon, Jim Antoine, ministre 

Services de nettoyage et d'entretien - 
Installations centrales de réparation 


- 3, Industrial Drive, Hay River, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau surintendant, 
région North et South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, bureau 201, Hay River NT X0E 1G2 (ou livrées en main 
propre au 2° étage du Centre B&R Rowe) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MARS 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 9 mars 1998. 


Afin d'être prises en considération, lessoumissionscachetées 
doivent être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Diana Field, agente des finances 
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CABANE À SUCRE DU 
CARIBOU CARNA VAL: 


Le Caribou Carnaval aura lieu 
les 27, 28 et 29 mars cette annéc. 
L'AFCY est à la recherche de 
bénévoles pour la cabane à su- 
cre. Nous vous invitons à former 
votre propre équipe de six per- 
sonnes. Sivous êtes intéressé(e), 
communiquer avec Francine 
Labrie au 873-3292, 


COMITÉ DE LA RADIO 


Nous vous rappelons que les 
heures de diffusion sont mainte- 
nant de 11h00 à 14h00le diman- 
che, 

Le Comité de la radio com- 
munautaire de Yellowknife est 
toujours à la recherche de béné- 
voles, soit pour l'animation, soit 


Bulletin de liaison de l'Association fra 


pour faire la technique, soit pour 
faire votre propre ÉMISSION de 
musique. Si vous avec le goût de 
vous impliquer, communiquer 
avec l'AFCY au 873-3292. 


EXPOSITION 
D'OEUVRES D'ART 


La Fédération Franco- 
TéNOise invite les artistes de 
langue française à participer à 
deux expositions collectives, qui 
auront lieu à Yellowknife en 
mars 1998: 

- Je 14 dans le cadre d’une 
réception protocolaireprécédant 
la tenue d’un concert de mu- 
siqueclassique au Northern Arts 
& Cultural Center; 

- les 18 et 19, dans le 
cadre d’une foire culturelle et 
commerciale qui aura lieu à l’hô- 


tel Explorer. 
“RENDEZ-VOUS DOUX” 


Concert de musique classi- 
que organisé par la Fédération 
Franco-TéNOise au Northern 
Arts & Cultural Centre le 14 
mars 1998 à 20h00. Invités: Lilia 
Sotskaia, mezzo-soprano; Sylvia 
ShadickTaylor, pianiste; David 
Colwell, violoniste; et Laurier 
Fagnan, baryton. Billetsen vente 
au prix de 10,00$ à compter du 
ler mars à l'AFCY et chez Sam 
The Record Man. 


ORGANISMES DE 
YELLOWKNIFE 


Toujours dans le cadre de la 
foire culturelle et commerciale 
qui aura lieu à l'hôtel Explorer 


les 18 et 19 mars, vous pourrez 
faire plus ample connaissance 
avec les organismes francopho- 
nes de Yellowknife: L'Associa- 
tion franco-culturelle, l’Associa- 
tion des parents francophones, 
la Garderie Plein Soleil et le 
Conseil scolaire francophone de 
Yellowknife. Celui-ci en profi- 
tera d’ailleurs pour exposer la 
maquette de la nouvelle école 
Allain St-Cyr. De bien belles 
découvertes à faire! 


COMITÉ DES FEMMES: 


L'Association franco-cultu- 
relle est à la recherche d’une 
représentante bénévole pour le 
comité des femmes de Yellowk- 
nife. Si vous avez envie de faire 
des choses avecet pour les fem- 
mes ( le 8 mars arrive à grand 


TRANSFÉREZ DANS DES OBLIGATIONS REER DU CANADA 





Vous avez jusqu'au 1€T avril 1998 pour tirer profit d'un 
placement garanti à 100 % ! Tout ce que vous avez à faire, 


c'est de transférer dans les Obligations REER du Canada 


offre til “un ren 


__ Votre LJ 


en e 





\ 
—— Quoi de neuf? 82 — 


nco-culturelle de Yellowknife - Mars 1998 


pas) veuillezcommuniquer aved 
Francine Labrie au 873-329? 


SIROP D'ÉRABLE 


L'Association franco-culiu 
relle de Yellowknife vient dé 
recevoir une grande quantité dé 
produits d'érable. Parmi ceuxl 
ci, on compte, bien sûr, du Sirof] 
d'érable dans de formats varié} 
du beurre d’érable, de latire, df 
sucre mou, des petits Coeurs @ 
sucre, et des petits cornets & 
sucre. Vous pouvez égalemen 
vous procurer des livres de re 
cettes pour confectionner (| 
bons petits plats à base de sir) 
d'érable. L'Association € 
ouverte de 9h à 5h00 du lundi 4 
vendredi. Elleestsituée au 5016 
48e Rue. (dans l’ancienne Gale 
rie Webster). 





| D) vous 
A 





anti ? 





toute somme d'argent qui dort dans votre REER ou tout 


+ Aucuns frais 


* Remboursables, sans pénalité, à la date anniversaire 


+ Montant d'achat minimum : seulement 500 $ 


* Offertes dans les institutions bancaires et financières 


placement de votre REER qui vient à échéance. 


: : 7 
N'attendez pas ! Après le 1€ avril, il sera trop tard ! 


* Placement sûr et certain puisque garanti par le 


gouvernement du Canada 


* Taux d'intérêt composé annuel moyen de 4,33 % 


si détenues pendant 3 ans 


| 
| 


mn. 








* Taux progressif garanti pour trois ans 
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Pat 


4,00 Qd - 
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425% ; 
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FE sl 
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Obligations REER du Canada 


1 800 575-5151 


WWwW.CIs-pPeC.gc.ca 


e. - 


Bâtissez sur du solide. 
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Jan Vaydick et Kiva Hall exhibent fièrement leur maquillage lors de la 
journée thématique «Noir et blanc» (les couleurs de l'école) le 13 mars 
dernier à l'école Mildred Hall dans le cadre de la semaine française. 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N:-O., X1A 2N9 


Alain Bessette/L'Aquilon 
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Conseil d'administration de la FFT 


La rencontre 
s'est déroulée à 
toute vapeur 


Contrairement à la dernière réunion du Conseil 
d'administration de la Fédération Franco-TéNOise (FFT), 
qui avait donné lieu à un véritable affrontement Est-Ouest, 

la dernière séance du CA à été beaucoup moins tumul- 
tueuse, les délégués parvenant à passer à travers l'ordre du 
jour en une seule journée, 


Alain Bessette 

La réunion du Conseil d’ad- 
ministration de la FFT qui avait 
lieu à l’hôtel Explorer de Yel- 
lowknife devait se dérouler les 
14 mars et 15 mars. Les repré- 
sentants des quatres communau- 
tés francophones des TNO ont 


réussi l’exploit de couvrir l’en- 
semble de l’ordre du jouren une 
seule journée. 

I faut dire que deux comités 
dont la mise sur pied avait été 


"FFT 


Suite en page 2 






















Ottawa (APE): La Fédéra- 
Pn des communautés franco- 
lonesetacadiennesouhaite que 
communautés francophones 
Micipent «dès le départ» à 
lboration et à l’organisation 
là Semaine nationale de la 
äncophonie. 

Le directeur général de Ja 
FA, Richard Barrette, n’avait 
Jun commentaire à formuler 
Llachicane qui met aux prises 
Ssociation canadienne d’édu- 
lion de langue française et le 
lisière du Patrimoine cana- 
1, Chicane qui tourne autour 









de l’organisation de la Semaine 
nationale de la francophonie. Il 
renvoie toutefois dos à dos les 
deux protagonistes et déplore 
l'absence des communautés 
francophones etacadiennes dans 
l’organisation de cet événement 
d’envergure. 

«C'était la semaine de 
l'ACELF. Là, c’est la semaine 
du Patrimoine. Il faudrait qu’un 
jour ça devienne la semaine de 
la communauté». 

M. Barrette reproche à 
l’'ACELEF d’avoir limité son ac- 
tion aux écoles, au cours des 


Semaine nationale de la francophonie 


La FCFA déplore l'exclusion 
des communautés 


cinq premières années où elle 
avait le mandat exclusif d’orga- 
niser celte fête de la langue et de 
la culture françaises. 11 constate 
que la Semaine nationale de la 
francophonie ne sera pas davan- 
tage présente dans les commu- 
nautés francophones cette année, 
malgré l’arrivée en scène d’une 
firme privée dont le mandat est 
de s'occuper du volet grand pu- 
blic de l'événement. 

C'est pour cette raison que la 
Fédération a refusé de mettre de 
la publicité dans un supplément 
national qui paraît celte semaine 


dans les journaux francophones 
du pays. «Il faudrait qu’on soit 
impliqué dans l’orgarisation de 
cette semaine dès le départ,» 
explique Richard Barrette. 

Tiré à2 millions d’exemplai- 
res, cet encart publicitaire re- 
cense les activités entourant la 
Semaine nationale de la franco- 
phonie, qui aura lieu du 16 au 22 
mars. 

La FCFA a plutôt choisi 
d’acheter de la publicité direc- 
tement dans les journaux fran- 
cophones pour passer son mes- 
sage. 





Hommage à Nicole 


Chantale Morneau (à droite), présidente de 
l'Association des parents francophones de 
Yellowknife (APFY), reçoit de la 
commissaire aux langues des T.N.-O, Judy 
Tutcho, un certificat de reconnaissance 
présenté à l'ex-présidente de l'APFY, Nicole 
Wallbridge. Ce certificat vient souligner le 
travail assidu de Mme Wallbridge pour la 
cause de la langue française. 
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Alain Bessette 


| Aucune hausse de loyer 
Le ministre responsable de la Société d'habitation des T.N.- 
O., Goo Arlooktoo, a annoncé récemment que le gouvernement 
décrétait un gel du coût des loyers pour Ses logements subven- 
tionnés, et ce jusqu'à la date de la division des territoires. Ce 
moratoire permettra de mieux intégrer les programmes de 
avec les programme de soutien du 


logements subventionnés 
revenu. j 

En 1995, le GTNO avait décidé de hausser le coût des loyers 
ns. En 1997, le gouvernement avait 


sur une période de trois a 


s’étendra maintenant jusqu'à la date prévue pour la division. 


. 

Lieu historique national 
Le ministère du Patrimoine canadien a annoncé le 
| dernier la désignation du mont Grizzly Bear el des collines 
Scented Grass comme lieu historique national. Is sont situés sur 
les rives du Grand lac de l'Ours. Ils forment deux des quatre 
pointes de terre qui avancent dans ce lac. [sont été désignés lieu 
historique national ear ils témorgnent de la pérennité du patni= 
moine culturel d’un peuple nomade. Il s’agit d’un lieu sacré 
pourles Dènès et les Métis du Sahtu. 


22 février 


Approche concertée 
pour le développement 


Le premierministre Don Morina indiqué récemment queson 
gouvernementsoutiendrait fortement tout projet de développe- 
ment des ressources qui soitécologiquement responsable et qui 
aurait pourrésultats d'offrir une portionraisonnable d'emplois, 
de formation et de revenu pour les résidents du Nord. 

Le premier ministre aréitéré cette politique en indiquant que 
le secteur des ressources constitue le meilleur potentiel de 


décidé d'annuler la troisième année de hausses, Ce moratoire | 





développement économique pour le Nord! Le GTNO perçoit 
d'un bon ocil les investissements dans le secteur pétrolier, les 
| mines ainsi que dans la prospection. 

Iné-s'agit cependant pas d’une carte blanche pour les 
entreprises de ces secteurs. Le premier ministre a souligné qu'il 
fallait que ces activités se fassent dans le respect du territoire et 
de l’environnement et en s’assurant d’une maximisalion des 
retombées économiques directes pour la population locale. 

Du côté des retombées fiscales, le gouvernement envisage 
toujours de décréter de nouvelles taxes pour ces mines mais 
espère plutôtêtreen mesure des’entendreavecle gouvernement 
fédéral sur une partage équitable des taxes et indemnités miniè- 
res aclmallement perçues et aussi de conclure des ententes avec 
l'industrie pour accroître les bénéfices des projets pétroliers et 
miniers sur la population locale. 

Cette déclaration s’insère dans le cadre des démarches du 
gouvernement territorial pour obtenir l'établissement d’un cen- 
tre d'évaluation et de triage des diamants bruts, ainsi que pour 
favoriser la création d'entreprises de transformation secondaire 
de ce minerai. 











Dans les airs 


Les négociations reprendront du 19 au 23 mars entre le 
Syndicat des travailleurs du Nord (S'EN) et la compagnie North 
Site Security pour la conclusion d’une première convention 
collective pour les neuf agents de sécurité travaillant à l’aéro- 
port de Yellowknife, Le syndicat a par ailleurs reçu un mandat 
de ses membres afin de déclencher une grève S’il le jugeait 
nécessaire. 

Cela fait près de deux ans que ies deux parties sont en 
négociation. Afin de faciliter la conclusion d'une entente, les 
représentants du syndical se rendront à Winnipeg, lieu du siè e 
social de cette compagnie du Manitoba. : 


| Piste canadienne 


Le député de Thebacha, Michael Miltenberger, a d 
premier ministre Morin de s'assurer que la ue FE ps 
(Canada Trail) suive bien son tracé original qui lui ferait 
Don à du fleuve Mackenzie, Le GTNO devrait 
appuyé publiquement ce projet tout e i 
Lee 1] n ÿ apportant une aide 

Selon le député, les communautés sises aux abord: ï 

à » S de la 

pourraient profiter de la manne touristique que cette Sen 
engendrer. De plus, le soutien des entreprises du Nord t 
important pour la réalisation de ce projet. fe 











Suite de la une 

décidée lors de l’Assemblée gé- 
nérale de l'automne passé, n'ont 
pas été opérationnels pendant 
cet intervalle. Le comité de ré- 













partition des actifs et le comité 
de vérification devaient se pen: 
cher sur des questions litigieu- 
ses. Si des rapports avaient été 
déposés par ces deux comités, 
les travaux auraient risqué d’être 
beaucoup plus animés. 

Il s’en est fallu de peu que le 
Conseil d'administration ne dé- 
cide simplement de ne pas don- 
ner suite au comité de vérifi- 
cation des finances de la 
FFT. Ce comité avaitété mis 
surpieden octobre 1997 ala 
suite d’une séance à huisclos 
portant sur les finances de la 
FFT. Le président dela FFT, 
Daniel Auger, a véhémente- 
ment encouragé le Conseil 
d'administration à ne pas 





FFT 


1998-1999 s’est fait sans grands 
problèmesetsans grandes modi- 
fications. Les budgets de déve- 
loppement se situeront àäunni- 


La déléguation de Yellowknife 


abolir ce comité samedi dernier. 
Il a soutenu qu’un tel comité 
servirait à assainir l'atmosphère 
à la suite des allégations faites à 
huis clos. Le Conseil a donc 
décidé que le comité serait mis 
sur pied et rendrait rapport à 
l'automne lors de la 
prochaine assemblée 
générale de la FFT, 

C'est surtout l’an- 
nonce surprise de défi- 
cits d'opération pour la 
FFT en 1996-1997 et 
pour les prévisions de 
1997-1998 qui aura 
créé le plus de remous. 
Le déficit pour 1996- 
1997 est de l’ordre de 
50 000 $ et il sera 
vräisemblablment de 
près de 120 000 $ pour 
l'annéenctuellementen 
cours. 

Daniel Cuerrier, di- 
recteur de la FFT pour 
le Nunavut, s’est dit 
déçu à la suite de l'an- 
nonce de ce déficit qui 
n'était pas prévu. «Là, 
c'estrendugu’onvade- 
voir se diviser un déficit lan 
Prochain» a mentionné Daniel 
Cuerrier. 

L'adoption de la pro, = 
mation de CR A 
développement pour l’année 


veau inférieur que pour l’année 
1996-1997. Comme cela avait 
été le cas cette année, c’est la 
FFT et L’Aquilon qui assume- 
ront les baisses de fonds de dé- 
veloppement. Cependant, par 
une proposition intervenue lors 


Le ministre de l'Édutation, de nu Culture 
et de la Formation, Charles Dent 


de l'adoption des prévisionsbud- 
gétaires 1998-1999 de la FFT, le 
Conseil d'administration a dé- 
cidé que loute augmentation im- 
prévue du montant des subven- 
üons en provenance du Pro- 





La déléguation du Nunavut 


gramme de développement cul. 
turel et communautaire, jusqu'à 
concurrence de 55 000$, devrai 
être réaffectée prioritairement 
vers la FFT et L'Aquilon. Toute 
tranche supérieure à ce montant 
serait réaffectée en fonction de 
la politique de gestion. 
Quelques invités de marque 
se sont adressés aux délégués 
lors de cette rencontre. Le mi: 
nistre de l'Éducation, de la Cu. 
ture et de la Formation, Charles 
Dent, a notamment indiqué les 
réalisations de son ministère 







quantauxlangues officielles età 
annoncé quelques projets à ve: 
nir. Il a confirmé que la con“ 
truction d’un bâtiment neuf pou 
l’école Allain St-Cyrdevrait tr 
achevée d’icile printemps 199! 
Il a aussi mentionné le projet dé 
construction denouveaux locaul 
pour le programme de français 
langue première à Iqaluit. Li 
discussions à ce sujet se pouf 
suivent avec Patrimoine can 
dien pour des locaux d’une si 
perficie de 1500 m°. 

D’autres discussions avec 
gouvernement fédéral risquénl 
d’avoir des conséquences het 
reuses pour la communal 
franco-ténoise. Le GTNO ad 
mandé la permission de reporel 
à 1998-1999 les sommes 1% 
dépensées en 1997-10) 
de l’Entente Canal 
TNO sur les langues 0! 
ficielles. Si le gouverii 
ment fédéral acc! 
cette demande, le mil 
tre Dent a indiqué qu'un 
partie des sommes réû 
pérées de l’envelopi 
sur les services en frif 
çais pourraient Él 
réaffectée pour offrif 
financement addition 
à la communauté. 
La députée acadiel! 
Claudette BradshiWN 
crétaire parlements 
auprès de la ministre 
ponsable de la fil 
phonie, Diane Mare 
a aussi adressé la P 
aux délégués. 


























































Photos : 
Alain Bessette/ 
L'Aquilon 


Un signe du 


Dans d’autres régions du Canada, on se fie aux 
À Iqaluit, c’est avec le Festival du film 


outs Mc Comber 

L'AFN va inaugurer la qua- 
jième édition de son festival 
(ans la jolie salle du cinéma 
Astro le samedi, 21 mars avecle 
film “Les boys” de Louis Saïa. 

“On espère bien remplir la 
Malle à notre soirée d'ouverture, 
ous explique Éric Galien le 
jrincipal organisateur de l’édi- 
ion 1998. Le film “Les boys” a 
hittoutuntabacau Québecavec 
les humoristes de la trempe de 
émi Girard, Marc Messier, 
Serse Thériault...Je pense que 
la été le film le plus populaire 
u Québec après “le Titanic”! 
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Le Festival du film d’Igaluit 


Poursouligneren grande l’ouver- 
ture de notre festival, on offre 
aussi un vin et fromage après la 
projection.” 

Comme toutes les représenta- 
tions en soirée, le film débutera à 
7h. Cette année le prix d’entrée 
au festival est fixé à $8 pour les 
adultes et $5 pour les enfants. 
Dimanche à la même heure, les 
amateurs de cinéma pourront 
visionnerun autre grand succès: 
Marquise, mettant en vedette 
Sophie Marceau. On fait relâche 
lundi soir et mardi le 24 on pro- 
jettera Conciergerie avec Serge 
Dupire et Macha Grenon, un 


Un rendez-vous 



























latole Saint-Dierre 

flan Bessette 

C’est samedi le 14 mars 
L'avait lieu au Northern Arts & 
Lltural Centre (NACC), le 
bectacle Rendez-vous doux», 
dduit parla Fédération Franco- 


hitprésenté en avant-première 
Jeux d'hiver de l’Arctique, 
S le cadre de la programma- 
Mn culturelle. Par ce spectacle, 
Fédération Franco-TéNOise 
Dilignait son 20° anniversaire. 
En première partie du specta- 
&plus de 60 invités ont parti- 
Péau Vins et fromages orga- 
Dé par la FFT. Les invités ont 
Mipprécier des vins et des fro- 
des français de grande qua- 
Ë Ils ont pu également se ré- 
Wravec une grande variété de 
dduits de l’érable (même les 
IS Québécois y ont fait des 
Ouvertes notamment le 
Disky à l’érable). Au même 
nent, dans le hall du NACC, 
Dnvités ont pu découvrir et 
Piécier les œuvre d'artistes 
Acophones des T.N.-O. Pein- 
» Sculptures et vitraux figu- 
nt parmi les œuvres présen- 





Meilleur était à venir! 
Iiron 130 personnes ont 
du à l'appel et ont assisté à 
Pclacle de musique classi- 
à Mme Ethel 
in-Andrew, députée fédé- 
Our l'Arctique de l'Ouest, 
1 le ès honorée d’ouvrirla 
- SON discours a été pro- 
En français, ce qui a été 
iPprécié du public. 
à la suite, Daniel Auger, 
paleur de la soirée, a pour- 
1 Présentant les lauréats 
léates de l'édition 1997- 


CR ho 


doux rempli 
d'émotion 


1998 du concours des Prix litté- 
raires franco-ténois" Dans la ca- 
tégorie adulte, Suzanne Lefcb- 
vre (nouvelle), Nadia Laquerre 
(poésie), Nathalie Huard-Caron 
(récit) et Gérald Caron (conte) 
ont remporté les honneurs. Du 
côté des plus jeunes, Philippe 
Nowlan, Lauren Telman et Joël 
Fortier d'Iqaluit ainsi que Tara 
Bower, Alicia Tumchewics et 
Micheline Gaudet de Yellowk- 
nife se sont mérités des prix. Il 
s'agissait d'une participation re- 
cord cette année. En effet, c'est 
un total de plus de 100 œuvres 
qui ont été soumises. 


Quel spectacle ! 


Ce fut un spectacle riche en 
émotions, en couleurs et en ta- 
lent. Laurier Fagnan, baryton, a 
débuté le spectacle et ensuite 
chacun des artistes a présenté 
ses pièces. Chaque artiste est 
revenu en scène à deux reprises, 
toujours accompagné de la pia- 
niste Sylvia Shadick-Taylor. Le 
jeune violoniste de 17 ans, Da- 
vid Colwell, a offert une perfor- 
mance impeccable lors de son 
interprétation de la pièce La 
Ronde des lutins op. 25 d'Anto- 
nio Bazzini. L'interprétation en 
deuxième partie de l'd give my 


finest feather, de l'opéra La flûte 


enchantée de Mozart par Lau- 
rier Fagnan a ravi la foule qui 
d’ailleurs a offert une ovation à 
la toute fin du spectacle. 

Les artistes étaient heureux 
de l’accueil chaleureux que leur 
a réservé la foule. Pour Sylvia 
Shadick-Taylor, Yellowknife ne 
constituait pas une nouveauté, 
son père ayant été un rédacteur- 


en-chef du journal News North. 


drame policier mis à l'écran 
d’après le roman de Benoît 
Dutrisac, La conciergerie des 
monstres. Ce film a obtenu le 
Prix du public 1997 au Festival 
des Films du Monde de Mon- 
tréal. 

En matinée, jeudi le 26 mars 
à lh,on présentera Mathusalem 
Il pour les enfants. Enfin le Fes- 
tival du film d’Iqaluit sera clô- 
turé jeudi soir par le film Tchè- 
que Kolya, sous-titré en fran- 
çais, qui a remporté l'Oscar du 
meilleur film étranger en 1997. 

“On a innové cette année du 
côté de la sélection des titres, 


précise Éric Galien. Un peusous 
la forme d’un jeu, on a soumis 
des listes de films disponibles à 
une dizaine de nosmembres pour 
qu’ils nous pointent leurs préfé- 
rences. On souhaite toujours 
plaire au plus grand nombre!” 


Déjà la cabane à sucre! 


Pour la première fois cette 
année l'Association franco- 
phone est dûment représentée 
au Comité d'organisation du 
Toonik Time, qui se déroulera 
cette année du 13 au 18 avril. 
Éric Galien a été délégué par 
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Û € 
marmottes pour savoir si le printemps est arrivé pour de bon. 
de l'Association francophone que le printemps arrive! 


l'AFN, ce qui fait que les activi- 
tés annuelles de la cabane à su- 
cre et du Rallye de motoneiges 
S’inscriront à l’horaire des acti- 
vités officielles du Toonik Time, 
même s'ils sont prévus pour le 
11 avril. 

Éric a toutefois tenu à préci- 
ser au journaliste de lAquilon 
qu'on n'allait pas entailler les 
poteaux de téléphone d’Iqaluit 
Pour se procurer du sirop d’éra- 
ble mais qu’on allait faire appel 
aux meilleurs acériculteurs du 
Québec! On pourra aussien pro- 
fiter pour faire ses provisions de 
Sirop d'érable pour l’année. 





Alain Bessette/L'Aquilon 


De gauche à droite : David Colwell (violoniste), Sylvia Shadick-Taylor 
(pianiste), Lilia Sotskaia (mezzo-soprano) et Laurier Fagnan (baryton). 
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Monsieur Gino LeBlanc, 
Président de la FCFA duf£anada 





450, rue Rideau, bureau 300 
Ottawa ON KIN 5Z4 
(613) 241-7600 


Site web : w3.franco.ca/fcfa 


1999 : Année de 
la francophonie 


canadienne 


« L'année 1999 sera celle de la francophonie canadienne. On n'a qu'à jeter un coup d'œil aux événements 
qui se dérouleront l'an prochain pour s'en rendre compte: le Sommet de la Francophonie en Acadie, le 
Congrès mondial acadien en Louisianne et le 309 anniversaine de la Loïcanadienne sur les langues 


De nombreuses célébrations marqueront ces occasions. L'atmosphère sera donc aux ep à 3 
fête, Mais 1999 sera aussi une année deréflextonsur| évolution courante et ur de la ie ee ie 
dienne. Avec un million de francophones vivant en situation minoritaire fu pays, Ï Rob ED queci 
communauté doit être préservée, protégée et appuyée davintagequ'elle ne laéré parle passé. 


Après tout, nous formons, avec les francophone Québec, la francophonie canadienne. Nous habitons 
partout au pays depuis plusieurs générations, Nous sommes Fe des peu 

i conti à ler 
avons aidé à bâtir ce pays et nous continuons à jéler un rôle de premier p ; 


La Fédération des communautés francophoneset acadienne (FCFA) diCanada travaille à la recon- 


naisse de l'identité et des droits des commiMntés francophones et acadiennes à 4 toute la société canadi- 


enne. Ine fait aueun doute qu'enttaVaillantrous ensemble à l'épanou a. 
de notre culture, nous gagnons le réSpect de nos concitoyens et de ngs concitoys . 


ui S 


Courrier électronique : d.bertrand@fefa.franco.ca 





fondateurs du Canada. Nous 
dans son développement, 


ide notre langue et 
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Des chicanes de 
| clochers 


Plusieurs francophones du Canada sont | 
originaires de petites villes oude petits villages. Ces | 
origines campagnardes remontent souvent à | 
plusieurs générations. De ces origines, nous 
véhiculonssouventavecnousdesattitudes de petites 
localités, des mentalités de villageois. C'est parfois | 
charmant mais c'est aussi la raison pour laquelle | 
tant de petites batailles de cloc hers surgissent à 
l'occasion entre les différents groupes de la 
francophonie. 

À titre d'exemple, on peut citer les événements 
ayant marqué l'Assemblée générale annuelle de la 
FFT l'automne passé ou encore la chicane actuelle 
opposant différents groupes francophones autour 
des retombées économiques dela Semaine nationale 
de la francophonie 

Lors de la réunion duconseil d'administration de 
la EFT le 14 mars, les participants ont été en mesure 
d'éviterces conflits et de se pencher sur des dossiers 
communs. Quand on pense à l'automne dernier, 
c'est vraiment méritoire. 

Pour les représentants de la francophonie ténoise 
de l'est et de l'ouest, cet apaisement des esprits ne 
découlecertainement pas d'un contentieux moindre 
autour des litiges qui les séparent. Ceux-ci sont 
toujours présents et irrésolues. Il n'y à même pas 
vraiment d'incitatif pour rapprocher ces deux 
groupes puisque dans près d'un an, ils se 
retrouveront de toute façon chacun dans leur coin à 
s'occuper de leurs petites affaires. Avec la mobilité 
de la population francophone, on ne peut non plus 





penser que les années passées ensemble dans 
l'harmonie ontune quelconque mfluence apaisante. 
Peut-être était-on simplement «tanné» de se 
chicaner? 

Pour la situation qui prévaut au niveau national 
entre des groupes francophones, la chicane risque 
d'avoirdesrépercussions plussérieuses. La Semaine 
de la francophonie reviendra l'an prochain et ces 
groupes seront toujours de la partie. Il faudra 
vraiment trouver une solution à ce conflit. 

Alain Bessette 











VITE, JEAN / 
NNMAPAS 
JUSTE ÇA 

À FAIRE, 


NOUS! 
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Alain Bessette/L'Aquilon 
Coya MacLean, une élève de l'école Mildred Hall de Yellowknife, 
habillée tout de noir et de blanc, semble en effet avoir une attitude et 
savoir s'en servir. Le photographe l'a appris à ses dépens lorsqu'il a 
voulu la surprendre avec cette photo. Malgré tout, Coya s'est 
empressée de s'identifier auprès du photographe. 
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lnnce Bourret (ADF) 


Pareil titre pourrait bien faire 
fculer les plus téméraires. Mais 
h sachant que la chronique trai- 
ra de la préposition sur, voilà 
ecetitre devient plus transpa- 
ht : un précis résume les élé- 
lents essentiels d’une notion; 
sémantique est l’étude du lan- 
ie sur le plan du sens; et l’ad- 


Tout ça pour dire que, quand 
iréfléchit au sens de la prépo- 
lion sur, il devient logique 
éliminer certaines expressions 
lives courantes. Regarder un 
byramme sur la télévision 
ige une grande souplessede la 
lonne vertébrale... Sans comp- 









lai lu l’article sur la loi 101 
Nunavut écrit par Louis 


re l’inuktitut langue offi- 
ledu gouvernement. Premiè- 
lent, bien que 85% de la po- 
ilion du Nunavut soit Inuit, 
Lne veut pas dire qu’ils par- 
lous l’inuktitut. Et contrai- 
ent à ce qu’on peut croire, il 
aucoup plus d’Inuit qui ont 
Dglais comme langue 
Diere, en particulier dans 
Est et à [qaluit. Cela est un 
{critique du débat des lan- 
S officielles, en particulier 
l les Inuit quinne parlent pas 
Bktitut. Sont-ils moins Inuit 
EUX qui parlent la langue ? 
Mément, il y a un problème 
que énorme si l’on consi- 
que seulement 3 des 10 
Ministres embauchés par 
Anawak sont Inuit.. Je ne 
PS Sur que l’inuktitut va 
"Passer la barrière du p'tit 
De dès demain! 

} (€ qui concerne la survie 
Muktitut, je suis d'accord 
1 uis-Jacques Dorais dans 
Ur où la langue est percue 
lement d’un point de vue 
lologique. Ce qui n’est pas 
LS le cas. Par exemple, 
LS jeunes Inuit (moins de 
©) à Iqaluit m'affirmaient 
Me devais pas apprendre 
‘ut d'eux 


























térquele terme français estémis- 
Sion de télévision, pas pro- 
gramme. Parler sur le téléphone 
Ou voyager sur le train occasion- 
nent tellement d’inconfort qu'on 
se demande pourquoi les gens 
tiennent à ces activités. Et rien 
qu'à penserà l'aspect logistique 
d’avoir à s'asseoir sur plusieurs 
personnes, sans oublier la dé- 
cence, on reste perplexe devant 
l'expression siéger sur un co- 
mité. 

Le sens dela préposition sur 
repose Sur la perception de l’es- 
pace : on l’emploie pour parler 
d’un objet supporté par une sur- 
face (le livre est sur la table): de 
ce qui tient lieu de surface (j'ai 
de l’argent sur moi); ou qui agit 


de CBC m'avouait dans une dis- 
cussion que les étudiants du col- 
lège en provenance d’Iqaluit ne 
veulent pas, pour la même rai- 
son, faire d’entrevues radiopho- 
niques en inuktitut. Ils souhaite- 
raient plutôt être interviewés en 
anglais. Evidemment, son show 
esten inuktitut. Elle leur deman- 
dait alors de nommer des étu- 
diants qui pourraient faire l’en- 
trevue en inuktitut. Les person- 
nes qui étaient nommées prove- 
naienten majorité d’autres com- 
munautés qu'Iqaluit. D’autres 
Inuit me répliquaient à l'occa- 
sion qu'il était de toute manière 
très facile d’obtenir n’importe 
quoi en anglais à Iqaluit, alors 
pourquoi parler l’inuktitut? Ces 
commentaires ne se sont jamais 
vraiment révélés lors d’entre- 
vues, mais toutsimplementdans 
le feu de l’action. 

Il est indéniable que l’inukti- 
tut a une valeur politique 
identitaire, un peu comme le 
francais pour les francophones 
du Canada. C’est un marqueur 
qui différencie le NOUS de EUX 
à un niveau collectif. Au niveau 
individuel, le jeu semble être 
différent. 

Peut-être que l’optimisme de 
Dorais est fondé surdes données 
socio-historiques. Par exemple, 
au Québec, n’avait-on pas une 
situation similairevoilà plusieurs 
décennie où l'anglais était beau- 
coup plus omniprésent 


1-2 


ur Le bout 
de La lançue 
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surune Surface (appuyer sur une 
touche de clavier). Même être 
sur les dents, synonyme d’être 
Sur Je qui-vive, a eu l'origine 
très concrète des dents d’un che- 
val appuyant sur sor: mors. 
Avec leur sens véritable, les 
exemples du paragraphe précé- 
dent deviennent carrément co- 
CaSses — on devrait littérale- 
ment être assis sur le téléphone 
Pour que l’expression parler sur 
le téléphone soit correcte. Et 
éviter la faute sur le train et sa 
variante Sur l’avion est facile, si 
on se rappelle de Ja distinction 
entre être assis sur une chaise et 
dans un fauteuil. La chaise cons- 
titue une surface qui supporte le 
derrière ou le dos ou les deux. Le 


Une loi 101 ? Peu 


qu'aujourd'hui ?Monbeau-père 
me racontait que dans les années 
1950 et 1960, il fallait parler 
anglais dans les magasins de la 
région de Québec. J'ai eu le 
même son de eloche de la part de 
résidents de la ville de Québec. 
Il y aurait donc eu beaucoup de 
changements depuis. 

Une donnée importante à 
mentionner pour le cas franco- 


fauteuil, avec son dossier, ses 
bras et sa profondeur, est un 
espace qui contient la personne 
quiyestassise. Transposez celte 
notion d'espace à un w igon de 
train Où à un avion, et vous avez 
les expressions justes : voyager 
entrain etenavion (les préposi- 
tions en et dans partagent le 
même sens). 

La Variation surlarue/dans la 
rue doit probablement son ori- 
gine à une confusion spatiale. 
Les tenants de la faute (sur la 
rue), estimeront qu'une rue est 
une Surface sur laquelle on mar- 
che. On pense à une surface qui 
nous Supporte, sur laquelle on 
marche. Pourtant, et depuis très 
longtemps en français, la rue est 


proba 


phone est le fait que la rivalité 
anglais-français plusieurs fois 
centenaires s'est importée en 
terre d’amérique. Et on connaît 
aussi ce qui est arrivé à la Nou- 
velle-France. Cela ne date donc 
pas d’hier que les francophones 
résistent et luttent. On a comme 
une sorte d’orgueil historique! 
Le Nord et son histoire ont 
une dynamique tout autre... Va- 
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Bref précis de sémantique spatiale 


l’espace constitué par les mai- 
sons qui la bordent. On parcourt 
une rue donc, on marche dans 
une rue. 

Terminons sur l'expression 
Sur l'Internet, pour laquelle je 
descendrais dans la rue. En trois 
mots, on commet deux fautes de 
français! Etant un nom propre 
emprunté à l'anglais, Internet se 
passe de l’article. Et comme le 
monde d'Internet est un espace 
virtuel créé par des ordinateurs 
(le cyberespace), il faudrait dire 
dans Internet. 


Faites parvenir vos 
commentaires par courriel à 
abourret@ bc.sympatico.ca ou à 
la rédaction du journal. 


le! 


t-on voir un revirement extraor- 
dinaire de la situation ? Une loi 


101 au Nunavut ? Le débat est 


ouvert. 


Stéphane Cloutier 
Igloolik, TNO 
courriel : 
cloutier@nunanet.com 












101,9 MF 


Li] 

n 22-Mar-98 

s 11h00 à 12h30 

à Benoît Boutin 

= 12h30 à 14h00 

à Philippe Mela et Luc 
# Cadieux 

n 29-Mar-98 

# 11h00 à 12h30 

= Michel Lefebvre 

# 12h30 à 14h00 

# Geneviève Harvey 

= 5-Avr-98 

# 11h00 à 14h00 

# Caroline Cantin, Benoît 


















# Boutin et Francine 
= Labrie 

2 12-Avr-98 

à 11h00 à 14h00 


= À déterminer 


Soyez à l'écoute le dimanche 
de11hà14h 
au 101,9 MF 


HORAIRE 


HIVER - PRINTEMPS 98 







19-Avr-98 17-Mai-98 hi 
11h00 à 12h30 11h00 à 14h00 4 
Benoît Boutin Caroline Cantin, Benoît n 
12h30 à 14h00 Boutin et Francine Labrie ë 
Agnès Billa et Linda 24-Mai-98 | 
McDonald 11h00 à 14h00 E 
26-Avr-98 À déterminer = 
11h00 à 12h30 31-Mai-98 =| 
Geneviève Harvey 11h00 à 12h30 nm 
12h30 à 14h00 À déterminer : 
Michel Lefebvre 12h30 à 14h00 m 
3-Mai-98 Agnès Billa et Linda dl 
11h00 à 14h00 McDonald = 
Katimavik 07-jun-98 : 
10-Mai-98 11h00 à 12h30 = 
11h00 à 12h30 Michel Lefebvre . 
Philippe Mela et Luc Cadieux 12h30 à 14h00 = 
12h30 à 14h00 Geneviève Harvey : 
Benoît Boutin 

nl 


Pour des informations : 873-3292 








| 02 | Travaux publicset Publie Works and 
Services gouvernementaux Government Services 
VENTE ET ENLÈVEMENT 
BUREAU AMOVIBLE ET GARAGE 
CLYDE RIVER (T-N.-O.) 


Bureau amovible modulaire de 78,04 m° etgarage de33,44m 
tous deux situés à l'aéroport de Clyde River 


Pour obtenir des formulaires de soumission; prière de 
communiquer avec : cpl Brian Pindar, GRC, C.P. 10, Clyde 
River (T.N.-O.) XOA 0EO. N° de téléphone : (867) 924-6200 


Pour de plus amples renszignements, priére de communiquer 
avec : G. À Stevenson, agent immobilier principal, Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada, Immobilier, 
9700, avenue Jasper, bureau 1000, Edmonton (Alberta), T5) 
4E2. N° de téléphone : (403) 497-3714 


Les offres cachetées seront acceptées juaqu'au 25 mars 1998 
à 14h Elles doivent être envoyées 4 l'adresse suivante 


Gestionnaire, Marchés en immobilier 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
9700, avenue Jasper, bureau 1000 
Edmonton (Alberta) 
TSJ 4E2 


LE MINISTÈRE NE S'ENGAGE À ACCEPTER AUCUNE DES OFFRES, MÊME 
LA PLUS ÉLEVÉE. 




















Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Chef, Impôt 

Ministère des Finances Yellowknife, T. N:-0. 
Le traitement initial est de 54 883 $, auquel s'ajoute une 
Allocation annuelle de vie dans le Nord de 4 750 $ 

Réf.: 011-0089-0003 Date IImite : le 20 mars 1998 


Commis aux assurances 
Ministère des Finances Yellowknife, T. N.-0. 
{poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 
Le traitement initial est de 40 244 $, auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 4 750 $. 
Réf: 011:0094-0003 Date limite : le 27 mars 1998 












Coordinateur, Application de la 
législation en matière de boissons 


alcoolisées 

Commission des licences d'alcoo! 

Ministère des Finances Hay River, T. N-0. 
Le traitement initial est de 49 864 $, auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 589 $, 

Réf.: 011-0077-0003 Date limite : le 27 mars 1998 










Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante « 
Finances et administration, Ministère des Finances, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Télécopieur : (867) 873-0414. 








D ee PE SI 













Conseiller en matière de politiques 
Ministère de la Justice Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 54 683 $, auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf.: 011-0090ALS-0003 Date limite : le 27 mers 1998 











Agent des systèmes, niveau Il 
Ministère de la Justice Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement Initial est de 49 864 $, auquel s'ajoute une 
allovation annuelle de vie dans le Nord de À 750 $. 

Réf.: 011:0095ALS-0003 Date limite : le 3 avril 1998 


Traducteur juridique 

Ministère de la Justice Yellowknife, T. N:0 

(poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 2000) : 

= Lo est RennAMEnL à l'étude. En sus du traitement, 
ployeurverseune allocation 

Lu tion annuelle de vie dans le Nordde 

Réf: 011-0093KHL:0003 













Date limite : le 27 mars 1998 













Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Services du personnel, Ministère de la Justice, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT 
ce Téléphone : (867) 920-8948; télécopieur : (867) 873- 
















+ Nous prendrons en considération des expérien: 
équivalentes. Le nt 
En fumer au travail. 
Le Indication contraire, l'anglais est la langue 
travail des présent postes. “ pr 
+ L'employeur préconise un programme d' 
Afin de se prévaloir des avantages ee à 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
edmissibilité. 
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F TERRITORIES 
NORTHMEST TERRITORIES 
HIOUSING CORPORATION 


L'hon. Goo Arlooktoo, ministre 


APPEL D'OFFRES 
Programme de rénovation 11 1998 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un 
nt franco à bord, dans différentes 


appel d'offres pour le transpoi : 
communautés, de matériaux de construction de 62 unités de 


logementdu programme de rénovation: 


Le détail de la quantité de marchandises franco à bord par point 
de destination est fourni dans les documents d'appel d'offres. 


Les appels sont reçus pour Ja fourniture des marchandises 


suivantes : 


Du bois de construction de dimensions courantes 

Des éléments mécaniques 

Divers objets de menuiserle préfabriqués et accessoires 

Des supports à réservoirs à combustibles 

Des toitures métalliques (quand cela s'applique) 

Des composantes électriques (quandicela s'applique) 

Des meubles supports (armoires de cuisine et desalles debain) 


Les parties intéressées peuvent faireune soumission pourchaque 
groupe de marchandises ou pour tous les groupes en bloc. Des 
contrats séparés sont accordés pour chaque groupe de 
marchandises franco à bord. 


La politique d'encouragement aux entreprises du Nord du 
pouvernement, des Merritoires du Nord-Ouest s'applique au 
présent appeldloffres 

Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents d'appel 
d'offres à la société d'habitation des T.N:-O. Bureau des services 


pénéraux, 9° étage, Édifice Scotia Centre, Yellowknife NT X1A 
2P6 après le 20 mars 1998. 


Les soumissions doivent être présentées sur les formules prévues 
à cet effet 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au chef des services 
d'approvisionnement, 9fétage, Édifice Scotia Centre, C.P: 2100, 
Yellowknife NT XTA 2P6 avant : 


15 h, heure de Yellowknife, comme suit : 


APPEL D'OFFRES FRANCO À BORD DATE LIMITE 
995509-400 Société de transport 

du Nord Ltée, 

(STNL), Hay River, TN-O. le 31 mars 1998 
995509-401 Port de Montréal le 31 mars 1998 


Le Ministère nest pas tenud'accepter l'offre larplus basse ou 
toute offre reçue: 


Renseignements : (867),873-78661ou 873-7867 





Société Radio-Canada 


La Société Radio-Canada est à li recherche 
d'un oud'une: 


Réalisateur : Formation 
et développement 


CBC North a une ouverture de poste à 


Yellowknife pour un journaliste/ 
réalisateur/formateur d'expérience et 
énergique. 


À titre d'élément essentiel de l'équipe de 
production radio et télévision, vos 
responsabilités premières seront 
l'identification, la planification et la 
budgétisation pour les besoins en 
formation des régions. Cela comprendra le 
Journalisme, la programmation, la 
réalisation et le soutien. Vous devrez aussi 
réaliser des émissions à l'occasion. 


À titre de formateur d'expérience, v 

possédez des qualifications ele 
en formation et avez de l'expérience de 
travail dans un milieu multi culturel. Vous 
êtes en mesure de faire preuve de tact, de 


diplomatie et de patience ta à 
terme vos tâches” EE 


Veuillez faire parvenir votre i 
(a 
viate au plus tard le 31 mars 1998 Le 
RE Grayston, Ressources humaines, 
North, C.P. 160, Yellowknife, NT, X1A 


2N2. Tél.: s : 
2N2. Tél: (867) 669-3551. Téléc.: (867) 


Nous remercions tous les candidats mais 


seuls les c 
contactés. epdidats retenus -séront 


CBC North 
Rance 0ER les candidatures 


Radio-Canada s'engage & appliquer les principes de l'équité en 
matière d'emploi et de représentation à l'antenne. 


RE 
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Ce D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Services d'entretien 
« au fur et à mesure des besions » 
— Hay River, T.N.-0. - 


Le ministère des Travaux publicsetdes Services du GTNO 
accepte des soumissions pour la fourniture de différents 
services deréparationet d'entretien, «au furet à mesure des 
besoins », pour la période allant du 1°" avril 1998 au 31 mars 
1999, selon les conditions d'un accord'd'offre permanente 


non exclusive. 


Entretien d'immeubles : 
Électricité 
Plomberie et chauffage 
Contrôle mécanique 
Menuiserie 
Peinture 
Réparation et remplacement de Vitres d'immeubles 
Entretien de tapis et de sols résilients 

Entretien d'extincteurs 
























































——— 
Services concernant les véhicules et 
l'équipement : 
Réparation de véhicules légers 
Réparation de véhicules lourds 
Réparation et remplacement de vitres de véhicules 
Travaux de carrosserie et peinture 

Réparation etremplacement de pneus 


Lessoumissionsdoiventétreremisessurlesformules prévues 
àcet efetetparveniraucoordinateurdellentretien, Ministère 
des Travaux publics et des Services, 21,-Industrial Drive 
(bureau dell'entretien); Hay River NT X0OE 0R6 avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 31 MARS1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'adresse susmentionnée à partir du 16 mars 1998. 






Renseignements sur 
l'appel d'offres : Anne Reid 

Gouvernement des T.N:-O. 
Tél. : (867) 874-3214 
Renseignements 
techniques : Dan Bodvarson 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (867) 874-3214 





& Ce D'OFFRES 


Territories Ministère des Trovaux publics et des Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 





Nouveau système 
d'approvisionnement en eau 


Construction d'un nouveau réservoir d'eau 
et d'une station de remplissage de ,,, 
camion; travaux connexes 
- Hall Beach, T.N.-0. - 


Les clauses de l'entente définitive du Nunavut s'appliquent 
au présent appel d'offres. 


Les soumissions cachetées doivent parveninau commis aux 
contrats, a/s dusurintendantrégional, Ministere des Travalx 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, Sac postal 1000, lqaluit NT XOA 0HO (ou livrées 
en main propre au 4° étage de l'immeuble Brown) ou à 
l'adminsitrateur des contrats, a/s dulsurintendant régional, 
Ministère des Travauxpublicsetdes Services, Gouvememenl 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1820, Yellowknife NI 
X1A 2L9 (ou livrées en main propre au bureau de la région 
North Slave, 5013, 44° rue) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 24 AVRIL 1998 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 24 AVRIL 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partirdu 23 mars | à 


Une caution de 50 $ non remboursable est exigée POUL 
obtenirles documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumission doiveil 
être remises sur les formules prévues à cet effebi 
accompagnées de lacaution indiquée dans les documents 






Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la Pl 


basse ou toute offre reçue. 
Renseignements 
généraux, Bonnie Osborne 
Commis aux contrats 
Gouvemement des T-.N.-0. 
Tél. : (867) 979-5150 
Renseignements É 
technique : Sheldon Nimchuk, agent de PI 
$ Gouvernement des T-N.-0. 
Tél. : (867) 979-5150 


ou 
Gary Strong L 
Dillon Consulting, Yellowknife: 
Tél. : (867) 920-4555 






Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 










Théâtre 
jatroupedethéâtre «Les 
as frette aux yeux» est à 
lh recherche de divers 
instrument pour sa 
prochaine production : 
un baton de majorette, 2 
chapeaux melos (noirs si 
ossible), une paire de 
bottes à gogo blanches, 
pointure 10 femme et 1 
Embrelle. Si vous 
ssédezundecesitems, 























Emploirecherché 
Un individu aux 
Multiples talents est à la 
fecherche d'un emploi 
jou de petits travaux à 
bffectuer (peinture, 
favaux derénovation, et 
Butres travaux manuels). 
ontactez Denis au 920- 
1571. 
Collectionneurs 
Vousvoulezéchangerou 
cheter des cartes de 
ockey, des pièces de 
haonnaieou destimbres 
ledifférents pays? Vous 
es bienvenue à Tiger 
port Collectible, au sous- 
ol du YK Centre. 
Co-locataire 

recherché 
Vous sommes à la 
kcherche d'un co- 
joataire pour partager 
happartementsituéau 
Entre ville de 
ellowknife (Bison 
bldings). 450 $ par 
jois. Pour information, 
Dntactez le 669-7991, 







































Mini; 


Transports, 
sc. 














3, E D'OFFRES 


femitories Ministère des Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


lise à jour du plan de développement de 
l'aéroport de Yellowknife 


étude a pour but de mettre à jour lu plan 
de développement de l'aéroport de 
lellowknife dans le but de compléter les 
travaux de la présente et de la future 
astructure aéroportuaire; l'étude doit 
entifier des secteurs et des terrains de 
. location pour loger un nouveau 
“eloppement commercial et fournir un 
Hide de développement pour l'aéroport 
de Yellowknife à court, moyen et long 
terme. 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Soumissions cachetées doivent parvenir à 
Strateurdes contrats, a/sdusous-ministre, Ministère 
Gouvernement des Territoires du Nord- 
2 27:158, Yellowknife NT XTA 2N2 (ou livrées en main 
, M?" étage de l'édifice Highways, 4510, av. Franklin) 


15H, HEURE LOCALE, LE 25 MARS 1998 


res à pag > Peuventse procurerles documents d'appel 
* adresse susmentionnée à partir du 18 février 


" 
sn PSS en considération, les soumissions cachetées 
Présentées surles formules prévues à cet effet. 


1] 
Mstère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
ou toute offre reçue. 


Directeur adjoint 
Installations aéroportuaires 





Emploi de suppléant 
La direction de l'école 
Allain St-Cyr recherche 
activement des person- 
nes pour agir à titre de 
suppléant à l'école de 
français langue pre- 
mière. Si vous désirez 
obtenir plus de 
renseignements, 
contactez Gérald Caron, 
directeur, au 873-3223. 

Billet gagnant 
Tirages du septième et 
huitième prix du 
calendriermonétaire. Les 
personnes qui se sont 
méritées ces prix de 100$ 
sont Debora Buck- 
Colburn le 6 mars et 
Danielle Pontus le 13 
mars. 

Sirop d'érable 

L'AFCY vient derecevoir 
une grande quantité de 
produits d'érable. 
L'AFCY estouvert de9h 
à 17 h, du lundi au 
vendredi. 5016 48e rue à 
Yellowknife. 
Ligue d'improvisation 
Vous avez envie de faire 
de faire partied'uneligue 
d'improvisation? Le 
comité des femmes de 
Yellowknife invite 
hommes, femmes et 
adolescent(e)s de 16 ans 
et plus à manifester leur 
intérêt en communi- 
quant avec Francine à 
l'Association. 
































































d'une structure fait de pailles pouvant supporter le poids d'une 
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a Alain Bessette/L'Aquilon 
Elie, Andréa et Pascale ont gagné le premier prix pour le concours de construction 


rondelle de 


hockey. Cette activité s'inscrivait dans le cadre de la semaine francophone 
à l'école Allain St-Cyr du 9 au 13 mars dernier. 





À Iqaluit, le chamanisme inuit sort de la clandestinité 


C'est pas sorcier ! 


Louis Me Comber 

C’est une première dans l’histoire des Inuit cana- 
diens! Un cours de 3 semaines est présentement offert 
aux étudiants du Programme d’études inuit du Collège 
Arctique du Nunavut sur le chamanisme traditionnel. 
Bernard Saladin d’Anglure, professeur au département 
d'anthropologie de l'Université Laval et spécialiste 
reconnu sur cette question doit présenter aux étudiants 
un aperçu des acquis scientifiques sur le chamanisme 
inuit tandis que Lukasie Nutaraluk d’Iqaluit et Mariano 
Aupilarjuk de Rankin Inlet répondront aux questions 
des étudiants du point de vue de la tradition orale. Le 
cours a débuté le 9 mars et se terminera le 27. 

Susan Sammons est directrice du programme d’Étu- 
des inuit au Collège arctique du Nunavut et est en 
grande partie responsable de la mise sur pieds du cours. 
“Ce sont les étudiant(e)s qui déterminent les sujets que 
l’on va aborder dans les cours de culture traditionnelle, 
explique-t-elle. Dans le cas du chamanisme, ce sont les 
étudiant(e)s qui ont suggéré des noms d’aînés à inviter, 
nous on s'occupe d'aller chercher des compétences 
dans le monde académique.” 

Le cours offert sur le chamanisme fait partie d’un 
ensemble de cours du même genre traitant de différents 
aspects de la tradition orale inuit. L'approche pédago- 
gique retenue consiste à présenter et à confronter tout à 
la fois les connaissances provenant des aînés et des 
milieux académiques. Grâce à la collaboration des 
étudiant(e)s, ces cours sont d’abord transcrits etensuite 
traduits en anglais et en inuktitut pour être éventuelle- 
ment publiés. 

Un premier cours de cette série introduisait les 
étudiants à l’importance de la tradition orale et aux 
principales techniques d’entrevues et de collecte de 
données. . 

Un autre concernait les approches de médecine tradi- 
tionnelle chez les Inuit. Il a été réalisé avec la collabo- 
ration de Michèle Therrien, directrice du programme 
d'Études inuit de l’Institut National des Langues et 
Civilisations Orientales (INALCO) à Paris. | 

Un troisième cours s’intéressait aux pratiques tradi- 
tionnelles d'éducation des enfants dans la famille inuit. 
À cette occasion, on a rassemblé des jeux et des contes 


pourenfants. 7 
Le cours sur le chamanisme est le cinquième de la 


série. C’est un sujet délicat. Îl S’agit là d’un fhèmé 
tellement centralàlavision du monde et au mode de vie 
traditionnelinuit quetous les observateurs étrangers àla 
culture inuit en ont relevé l'importance. Parailleurs, les 
aînés inuit qui parfois peuvent même se rappeler jus- 
qu’à aujourd’hui avoir participer à des séances 
chamaniques ou qui ont pu à la rigueur être chaman eux- 
mêmes, se sont convertis au christianisme depuis belle 
lurette. 

John MacDonald est directeur du Centre de Recher- 
che d’Igloolik et a grandement contribué à la collecte 
d'histoire orale dans sa communauté. “Quand on s’in- 
téresse à la culture inuit, on ne peut pas passer à côté du 
chamanisme, raconte-t-il au téléphone avec son accent 
écossais. Les Inuit se sont souvent convertis de bon gré 
au christianisme en sachant ce qu’ils faisaient. Les aînés 
ont cru vraiment dans leur nouvelle religion etpour eux 
le chamanisme, c’est quelque chose du passé auquel ils 
ne veulent plus revenir. Mais pour leurs petits enfants ce 
sera sans doute différent.” 

John MacDonald utilise le terme “supprimé” pour 
décrire le destin des pratiques chamaniques après la 
christianisation. Selon lui, il est faux de prétendre que 
les Inuit étaient terrorisés par les chamans. 

“Il y en avait des bons et des mauvais, explique-t-il. 
Surtout ici autour d’Igloolik, la communauté faisait 
confiance à ses chamans. C'était des guérisseurs, c’est 
à eux qu'on s’adressait pour trouver du gibier, pour 
chasser le mauvais temps... Le bon chaman cherchait à 
aider sa communauté.” 

Des recherchistes de l'émission “Découverte” de la 
télévision française de Radio-Canada ont flairé l'affaire 
de loin! Une équipe de reportage sera à Iqaluit du 14 au 
17 mars prochain afin de monter un document sur ce 
sujet à l’intention de leur public. 

Stéphane Kolb, collaborateur occasionnel àl”Aqui- 
lon, est étudiant au doctorat avec Bernard Saladin 
d’Anglure au département d'anthropologie de l'Uni- 
versité Laval. C'estlui quianimeralatroisième semaine 
de ce cours à Iqaluit. “Bernard a été agréablement 
surpris de l'invitation, nous at-il confié, c'est un événe- 
ment assez extraordinaire, surtout à la veille de la 
création du nouveau gouvernement du Nunavut. C'est 
important que les Inuit se rapproprie leur propre tradi- 
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Jocelyne Liboiron, de Hay River, reçoit un chaud chandail «Attractions 

\ Danièle Hevey de l'Association franco-culturelle de Hay 

River. Mme Liboiron avait gagné ce chandail en participant à un 
coucours parrainé par le journal L'Aquilon. 


Canada» de 





L'organisation passe à l'entreprise privée 


Ottawa (APE): Le ministère 
du Patrimoine Canadien amis le 
couteau sous la gorge des diri- 
geants de l'Association cana- 
dienne d'éducation de langue 
française (ACELF), les forçant 
à céder à une firme privée les 
droits exclusifs pour la présente 
année sur la Semaine nationale 
de la francophonie. 

L'organisation de cet événe- 
ment annuel, qui se tiendra du 
16 au 22 mars, a fait l’objet 
pendant plusieurs semaines d’un 
intense marchandage entre le 
ministère du Patrimoine et l’As- 
sociation canadienne d'éduca- 
tion de langue française. 

L'ACELF organise depuis 
1993 la Semaine nationale de la 
francophonie. Cette année, elle 
a comme d'habitude préparé et 
fait imprimer le matériel publi- 
citaire et didactique qui prend le 
chemin des écoles francopho- 
nes du pays. Normalement, le 
ministère du Patrimoine accorde 
une subvention pour couvrir les 
frais. Mais L'ACELF a eu la 
désagréable surprise d'appren- 
dre sur le tard qu'un nouveau 
joueur avait fait son apparition 

_ cette année. Un nouveau joueur 
financé...par le ministère du Pa- 
trimoine! 

Il s'agitde la firme Leroux et 
Associés d'Ottawa. Le proprié- 
taire, Rhéal Leroux, est bien 
connu dans la région de la capi- 

nationale. Fondateurdu Fes- 
oi: franco-ontarien et du Bal 

eige, c'est un homme dyna- 
ue quia l'habitude desavoir 
ù est son profit. Son dernier 
d'éclat a été l'obtention 
des Jeux de la Francophoniedans 


F ei 
la région en 2001. 










Normand Hevey/L'Aquilon et AFCHR 







Semaine nationale de la francophonie 


C'est pour magnifier davan- 
tage l'appui du Canada à l’en- 
droit de la francophonie cana- 
dienne, que le ministère du Pa- 
trimoine a littéralement enlevé 
des mains de l’ACELF la res- 
ponsabilité du volet grand pu- 
blic de la Semaine nationale de 
la francophonie, pour la confier 
à une firme privée d'Ottawa. 

La direction de l'ACELEF a 
pris lemorsaux dents lorsqu'elle 
a constaté que le sigle de l’asso- 
ciation apparaissait au bas d'un 
communiqué publié par Leroux 
ei Associés en date du 29 jan- 
vier, qui annonçait le projet de 
publication d'un supplément 
national tiré à 2millionsd'exem- 
plaires. Pire, la marque de com- 
mercedümentenregistrée auprès 
de l'Office de la propriété intel- 
lectuelle du Canada sous le nom 
de Semaine nationale de la fran- 
cophonie était récupérée par la 

firme privée, sans autorisation. 

Enoutre, lafirmeinvitait dans 
ce même COMMUNIQUÉ ses «par- 
lenaires communautaires» à ins- 
crire leurs activités sur un Site 
Internet intitulé L'Agenda de la 
francophonie, une autre mar que 
exclusive enregistrée par 
l'ACELF auprès de l'Office de 
la propriété intellectuelle. 

L'ACELE a d’abord fait par- 
venir un mise en demeure à la 
firme, l'enjoignant de ne plus 
utilisersonsigle, lenomde l’évé- 
nement et celui d'Agenda de la 
francophonie. Elle a ensuite en- 
trépris des discussions avec le 
ministère du Patrimoine pour ti- 
ren celte affaire au clair. 

Le ministère du Patrimoine 

- affirme qu'une réunion avec des 


représentants de l'ACELF eu L été 
does POECP ay Lee 


lieu le 20 février au sujet du 
financement de la Semaine na- 
tionale de la francophonie. En 
vérité, il n y a pas eu de réunion. 
L'ACELF n'avait d'autre choix 
à cette date que de céder tempo- 
rairement ses droits sur le con- 
cept de la Semaine nationale de 
la francophonie jusqu’au 31 
mars, au risque de se retrouver 
avec un énorme déficit sur les 
bras. Elle avait un fusil sur Ja 
tempe, et c’est le ministère du 
Patrimoine qui avait le doigt sur 
la gachette! 

L'Association avait déjà en- 
gagé des dépenses de 125 000 $ 
pour le volet éducation de la 
Semaine nationale de la franco- 
phonie en prenant pour acquis 
que le ministère du Patrimoine 
ramasserait la facture. Elle s’est 









Ottawa (APE): Le gouver- 
nement fédéral va dépenser 160 
millions de dollars pour célé- 
brer le millénaire. 

Mais contrairement aux cé- 
lébrations entourant le cente- 
naire du Canada en 1967, il n'y 
aura pas d'imposants projets 
de construction. 

Ottawa a choisi cette fois 
une approche communautaire 
Pour marquer le passage de la 
civilisation dans le 21e siècle. 
Lors du lancement de ini 





















doncretrouvée pendantquelques 
semaines avec une affiche et du 
matériel didactique sur les bras, 
sans savoir si le ministère allait 
ou non couvrir les frais, et en 
sachant qu’elle était dépossédée 
de l’organisation du volet grand 
public de l'événement. 

Elle a décidé de faire parvenir 
le matériel dans les écoles, avec 
pourrésultat qu’il y aura non pas 
une, mais deux affiches mar- 
quant la Semaine nationale de la 
Francophonie: celle de 
l’'ACELF, en français, et une 
autre, bilingue, produite par la 
firme Leroux et Associés. Car, 
etc’estaussicequimetl'ACELF 
en colère, la promotion de la 
Semaine nationale de la franco- 
phonie se fera cette année dans 
les deux langues officielles. 


Un party de 160 . 
millions de dollars 


tiative du millénaire au musée 
des civilisations à Hull, le vice- 
premier ministre Herb Gray a 
d’ailleurs promis que, «contrai- 
rement à l'habitudes le gouver- 
nement fédéral «ne dira pas aux 
gens quoi faire ou comment 
s'amuser». 

Mêmes’ilveuts’associeraux 
célébrations communautaires, il 
Y aura quand même des projets 
nationaux qui verront le jour en 
partenariatavec l’entreprise pri 
| vée. , entre autres 









Voici la maquette gagnante pour le concours de 
construction d'une reproduction d'un édifice de 
la ville de Yellowknife. La classe de huitième h 

de Mildred Hall avait décidé de reproduire 
l'ancienne école Mildred Hall. Cet édifice avait 
été rapatrié de la vieille ville vers sa location 
actuelle près du Abe Miller Center à deux pas de 
la nouvelle école. 






Alain Bessette/L'Aquilon 































Acculée au pied du mur, l'AS 
sociation a finalement mi 
chandé ses droits: Elle a obten 
du ministère du Patrimoine 
promesse d’une subventioni 
125 000 $ pour couvrir ses dd 
penses. Elle a aussi convainli 
ministère de discuter du fin 
cement pluriannuel de l’orgà 
nisme dans un avenir rapprochl 

Contrairement aux autresf 
sociations  francophonts 
L'ACELF ne reçoit aucun Îl 
nancement de base de la pal 
d'Ottawa. Ses revenus provitl 
nent de l’organisation d’évêié 
ments spéciaux financés parl 
gouvernements provinciaux 
fédéral. La Semaine nation 
de la Francophonie constituell 
des plus grosses activités d'aul 
financement de l'ACELF. 









parachèvement du Senll 
transcanadien de 15 000 M! 

































tionale de grands voil 
projet de pièces di 
spéciales, d’un concert pré 
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Projet conjoint 
pour l'étude des loups 


Le FMN se 
joint au GTNO 


Deux organisations qui se sont parfois confrontées au 
fil des ans, le gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest (GTNO) et le Fonds mondial pour la nature 
(EMN) travailleront conjointement pour mener une 
étude sur la population de loups des TNO. 








Ces athlètes inuit du Groënland et leur instructeur ont étonné les 
spectateurs lors de la remise des médailles en ballon-volant lors des 
Jeux d'hiver de l'Arctique. Ils ont interprété une petite chanson inuit. 


Alain Bessette/L'Aquilon 








Alain Bessette 

Le GTNO et le FMN ont dé- 
cidé d’unir leurs efforts dans la 
recherche sur la population des 
loups des T.N.-O. pour en assu- 
rer leur conservation à long 
terme. Le ministre des Ressour- 
ces, de la Faune et du Dévelop- 
pement économique, Stephen 
Kakfwi a annoncé ce projet com- 
mun le 16 mars dernier en indi- 
quantque jes deux parties étaient 


heureuses de travailler sur un 
sujet qui leur tienne à cœur tou- 
tes les deux. 

Le projet de recherche se pen- 
chera sur la génétique des loups 
ainsi que sur leur écologie. Il 
existe trois différentes popula- 
tions de loups dans les T.N.-O., 
ceux de la forêt boréale, ceux de 


Loups 


Suite en page 2 



















Ottawa (APE): Ottawa con- 
rera 835 millions de dollars 
Ds des programmes provin- 
lxelterritoriaux d’enseigne- 
nt des langues officielles. La 
édente enveloppe budgé- 
‘, qui couvrait les années 
23-1904 à 1997-1998, s’éle- 
| 3988 millions de dollars. 

L'annonce du gouvernement 
rl comporte trois volets. 
; Somme de 684 millions ira 
logramme des langues offi- 





Enseignement des langues officielles 


Ottawa versera 153 
millions de moins 


Le gouvernement fédéral versera moins d'argent aux provinces et aux territoires 
pour l’enseignement des langues officielles au cours des cinq prochaines années, 


cielles dans l’enseignement, 76 
millions serviront à financer le 
Programme de bourses d'été de 
langues et le Programme des 
moniteurs de langue officielle, 
et 75 millions seront consacrés à 
la mise en oeuvre de la gestion 
scolaire en Ontario. Les négo- 
ciations entre les deux gouver- 
nements restent cependant à ve- 
nir. 

Depuis le 1er janvier, les 
Franco-Ontariens ont la pleine 





etentière gestion de leurs écoles 
avec la création de 12 conseils 
scolaires francophones. L'Onta- 
rio est toutefois une des rares 
provinces à n'avoir jamais signé 
une entente fédérale/provinciale 
portant sur le financement et la 
mise en oeuvre de la gestion sco- 
laire. Elle a cependant déjà reçu 
d'Ottawa 50,5 millions de dol- 
lars pour la création de trois col- 
lèges communautaires, qui ont 
vu le jour en 1990 et 1995. 


Le gouvernement fédéralen- 
treprendra maintenant des né- 
gociations avec le Conseil des 
ministres de l'Education du Ca- 
nada (CMEC), pour la conclu- 
sion d’une nouvelle entente de 
cinq ans avec chacun des gou- 
vernéments provinciaux et ter- 
ritoriaux. 


Enseignement 
Suite en page 2 








Su L'Aquilon 


Vigilance 
Sylvie Francoeur et Carole Saint-Pierre 
montaient une garde vigilante près du 
kiosque de la Fédération Franco-TéNOise le 
19 mars dernier à l'occasion d'une 
exposition d'œuvres d'art d'artistes 
francophones à l'hôtel Explorer. 





maire 


Le devoir du 
Québec face aux 
francophones 








Lire en page 3 


Editorial : 
Le respect de la 
nature et de la 
faune 








Lire en page 4 









Sur le bout 
de la langue : 
Pour bien virguler 











Lire en page 5 







Projet-pilote 
d'infrastructures 
dans le Keewatin 






Lire en page 7 





Limites du parc 
Tuktut Nogait 













2  L'AQUILON, 27 MARS 1998 








écHOS 


des Ne 


Alain Bessette 


. x . 
La Dictée P.G.L. à Iqaluit 

La finale régionale de la Dictée P.G.L. se tiendra le mercredi 
1er avril prochain à l’école Nakasuk d’Iqaluit. L'épreuvesuns- 
crit dans la poursuite des activités de la Semaine nationale de la 
Francophonie etcouronnera CEUX etcelles quireprésenteront les 
Territoires du Nord-Ouest et le Yukon lors de la grande finale 
de cette dictée organisée par la Fondation Paul Gérin-Lajoie 

Cette finale se tiendra à Montréal au mois de mai: 
Cette année, un nombre record de 1448 écoles primaires 
francophones et d'immersion française du Canada, des États- 


Unis, du Mali et du Sénégal participent à la Dictée P.G.L,, une | 


activité éducative dont le but est d’aider les jeunes du primaire 
à développer une meilleure maîtrise de [a langue française tout 
en acquérant des connaissances de base Sur les questions d’en- 
vironnement et de coopération internationale. 


Concours littéraire des T.N.-O. 

Le Conseil de l'aiphabétisation des T.N.-O: a reçu 984 
œuvres pour son édition 1998 du Concours littéraire. Selon la 
directrice générale du Conseil, il s'agit d’une des meilleures 
années du concours en terme de participation, Des œuvresiont 
été soumises en anglais, en français, en inuktitut, en gwich'n, 
en esclave du sud et en dogrib. 

Un total de 43 œuvres ont été soumises en langues autochto- 
nes : une en doprib, une en gwich'in, sixen esclave du sud et 35 
éninuktitut. Parailleurs, 30 personnes ont soumis des œuvres en 
français, surtout des jeunes écoliers. Traditionnellement, les 
soumissions en français proviennent d’Iqaluit. Cette année, un 
bon nombre de jeunes de l'école Allain St-Cyront aussisoumis 
des œuvres. 


Programme pour les pyromanes 


Leministère des Affaires municipales et communautaires a 
rendu publie récemment son Programme d'intervention auprès 
des jeunes pyromanes des .N.-O, Selon la ministre Manitok 
Thompson, à chaque année des tragédies sont causées par des 
feux et dans plusieurs cas, des enfants en sont la cause et la 
victime. Ce ministère a développé loute une série de program- 
mes ét dé manuels en collaboration avec le ministère de l'Édu- 
cation, celui de la Santé et des Services sociaux ainsi qu'avec 
divers organismes de lutte contre les incendies. 

Le programme d'intervention s'adresse aux communautés et 
vise à leur faire comprendre le problème de la pyromanie 
juvénile et suggère une approche pour identifier, évaluer et 
éduquer les jeunes sur la sécurité. Le «luvenile Firesetters 
Intervention Manual» servira de base pour la mise en œuvre de 
ce programme au cours des prochains mois. Deux autres pro- 
grammescomplémentairesexistent déjà. [s’agit du programme 
«Learn Not To Burn» et le «Risk Watch». 


Radio haute fréquence 


La compagnie Northwestelvient de soumettre une demande 
au Conseil de radiodiffusion et des télécommunications cana- 
diennes (CRTC) afin de modifier sa licence relative à son 
service de radio haute fréquence. I] n’y a qu'une cinquantaine 
d'usagers de ce service, Dans sa demande, Northwestel propose 
de discontinuer ce service à Iqaluit puisqu'on nly retrouve 
aucun client. De plus, l'emplacement actuel de son antenne sera 
bientôt le site de construction d’une nouvelle école. Ailleurs, la 
compagnie demande de ne plus accepter de nouveaux clients. 

| Le service ne serait assuré que pour les clients actuels. À long 
terme, la compagnie envisagera de simplement abandonner ce 
service. 








AVIS PUBLIC  Canad 


publie CRTC 1998.21. Le CRTC a été saisi de la demande suivant 
MBLE DU CANADA Demande présentée par CHUM LIMITED BRAVO! 
vue de modifier sa condition de licence S qui selirait comme suit: Sous réserve 
‘de l'alinéa b), la titulaire ne doit pas distribuer plus de 12 minutes de matériel 
publicitaire parheure d'horloge. EXAMEN DELA DEMANDE :299 0, rue Queen 
Toronto (Ont), Cette demande est disponible au CRTC à Hul, (819) 997-2429! 
à notre bureau de Vancouver : (604) 666-2111. Cet avis est disponible, sur 


», en média substitut. Si vous voulez vous opposer à une 
yer, vous pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC. ra 
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Suite de la une 


Ja toundra etceuxde l'Arctique. 
Les populations visées par les 
pratiques douteuses de chasse à 
l’aide de motoneiges étaient des 
loups de la toundra et de la forêt 
boréale. Cependant, les loups 
vivant dans les îles du Haut- 
Arctique sont ceux qui causent 
le plus d’inquiétudes pour les 
scientifiques. Ces loups dépen- 
dent du troupeau de caribou 
Peary comme source principale 
d'alimentation. 

La population de caribou 
Peary a baissé dans certaines 
régions au cours des dernières 
années et ce déclin pourrait avoir 
des conséquences néfastes pour 
la population de loups. La re- 
cherche génétique fournira des 
informationsprécieuses suncelte 
population. 

«En tant qu'organisations 
dévouées pourl’environnement, 
tant le Fonds mondial pour la 
nature et le GTNO sont intéres- 
sés par la faune nordique et la 
façon de la gérer, a indiqué le 


Loups 


ministre Kakfwi. Nous ac- 
cueillons bien de telles initiati- 
ves. Le partage des coûts et des 
résultats profiteront aux deux 
groupes et à l’environnement.» 

Le président de la section Car 
nadienne du Fonds mondial pour 
la nature, Monte Hummel, croit 
que cet effort de coopération 
fournira de l'information qui 
vient à point. «Notre organisa- 
tion a toujours soutenu fortement 
le droit des autochtones de vivre 
de la terre et nous avons des 
antécédents de travailler avecles 
populations locales pour soute- 
nir la faune locale. C’est comme 
ça pour les loups et pour d’autres 
espèces nordiques.» 

Cette annonce suit de près la 
polémique autourde lachasse au 
loup pratiquée à l'aide de 
motoneiges. Le ministre Kakfwi 
soutient que son gouvernement 
atoujours prônéune gestion res- 
ponsable de la faune tant au sein 
du gouvernement que des con- 
seils de co-gestion établis en 


LE 


vertu des ententes de revendica. 
tion territoriale. 

«Avec nos options limitées 
d'emplois dans plusieurs des 
petites communautés, l'accès À 
la faune pour se nourrir et comme 
moyen de subsistance est essen. 
tiel, a souligné le ministre 
Kakfwi. Nous gérons notre 
faune pour rencontrer plusieurs 
objectifs : pour permettre aux 
gens de vivre, pour faire notre 
part dans le maintien des ni. 
veaux de population de la faune 
etpours’assurer que nos enfants 
et petits-enfants auront toujours 
à leur disposition une popula: 
tion de la faune pour en vivre» 

Le GTNO supervise les mé: 
thodes de cueïllette des produits 
de la faune. Il est illécal 
d’harceler la faune et les 
délinquents peuvent être pour 
suivis, même s'ils proviennenl 
d’autres provinces, comme c’es| 
le cas des chasseurs en 
motoneige qui proviennent delà 
Saskatchewan. 


Enseignement 


Suite de la une 


Comme elle l'avait annoncé 
il y a deux ans, la ministre du 
Patrimoine exigera dorénavant 
des provinces un plan d'action 
détaillé quant à l’utilisation 
qu’elles entendent faire de ces 
sommes, particulièrement au 
chapitre de l'éducation en mi- 
lieu minoritaire francophone. 
Pas de plan d’action, pas de sub- 
ventions fédérales. 

Dans une étude intitulée Où 
sont les milliards? et publiée en 
octobre 1996, la Commission 
nationale des parents francopho- 
nes (CNPF) avait démontré, 
chiffres à l’appui, que les inves- 
tissements fédéraux en éduca- 
tion au Coûrs des 25 dernières 
années n'avaient pas rapporté 
tout les bénéfices escomptés 
pour les minorités francopho- 
nes. 


L'auteur de cette étude, Gé- 
rard Lécuyer du Manitoba, affir- 
mait à cette époque que les som- 
mes dépensées par le fédéral ne 
se rendaient pas toujours dans 
les écoles et étaient utilisées par 
les provinces pour payer des sa- 
laires, transporter les élèves et 
chauffer des édifices. Bref, ces 
sommes servaient à couvrir les 
frais réguliers de l’enseignement 
et non pas les frais supplémen- 
taires, occasionnés par le main- 
tien d’un système d’éducation 
de langue française. 

Le Programme des langues 
officielles dans l’enseignement, 
sur lequel compte depuis 25 ans 
les communautés francophones 
et acadiennes, permet à 165 000 
élèves francophones du primaire 
et du secondaire d’étudier dans 
leur langue dans 700 écoles de 


langue française à l’extérieurdÿ 
Québec. Il permet aussi à 2, 
millions de jeunes d’apprendré 
le français ou l'anglais comm 
langue seconde. 

Le financement de l’éduca 
tion est en constante diminulio 
depuis 10 ans. En 1988, le go 
vernement fédéral avait vers 
1,2 milliard aux provinces ette 
ritoires pour l’enseignement à 
langues officielles jusqu'i 
1992-1993. Et à une époque dl 
les mots dette et déficit ne fa 
saient pas partie du vocabulai 
des politiciens, entre 1970-19] 
et 1987-1988, les provinces d 
lesterritoires avaient même l'hà 
bitude de signer avec Ottal 
des ententes de cinq ans d'un 
valeur de 2,8 milliards de dû 
lars pour l’enseignement deslil 
gues officielles. 


Programme de contestation judiciaire 


Pas de coupure ! 


Ottawa (APE): Le minis- 
ère du Patrimoine a tranché : 
il n'y aura aucune compres- 
Sion budgétaire dans le Pro- 
gramme de contestation judi- 
ciaire. 

Le ministère a décidé de 
faire marche arrière et de ne 
Pas Couper dans ce pro- 
gramme, qui Sera renouvelé à 
compter du 31 mars pour une 
autre période de cinq ans. 

Lebudget sera maintenu à 
2,75 millions de dollars par 


année. Cette somme financera 
des poursuites judiciaires dans 
les domaines des droits lin- 
guistiquesetdes droits à l’éga- 
lité en vertu de la Charte cana- 
dienne des droits et libertés, et 
couvrira les frais administra- 
tifs. 

Le Programme de contesta- 
tion judiciaire revêt aux yeux 
des communautés francopho- 
nes une importance capitale 
depuis sa création en 1978. 


C’est grâce au financement fé- 


déralqueles francophones d'il 
bout à l'autre du pays ont fl 
Jutté pendant des années dé 
vantIes tribunaux pour obleil 
le contrôle de leurs écoles 
langue française. 

Le Programme a un surpld 
accumulé d'environ 2,5 nl 
lions de dollars, ce qui à 
l'équivalent d’une année CO 
plète de financement. C°4 
somme sera toujours dispos 
‘ble au besoin pour financer à 
causes juridiques. 



















































outs ÂMc Comber 

Sans doute pour souligner la 
emaine de la francophonie au 
fanitoba, la ministre de 
lEducation a envoyé une lettre 
ans toutes les écoles de Ja pro- 
ince pour rappeler aux admi- 
Histrations scolaires Noblipation 
Mrescrite par la loi de faire chan- 
Kraux étudiant(e)s le God Save 
he Quenn à tous les jours... Le 
fremier ministre Gary Filmon a 
héme défendu le geste de sa 
hinistre avecune profonde con- 
iclion à l’assemblée lépisla- 
Îve manitobaine... 

Le principal problème du 
nada anglais c’est d’être pas 
ès différent des américains. 
fomme dirait l’autre, si tu as la 
buleur d’un canard, que tu mar- 
hes comme un canard, que tu 
anses même comme un canard 
Ique tu fais coin, coin en plus, 
est que t'es probablement un 
inard! Amusez vous à regarder 
télévision canadienne en an- 
his, presque toute la program- 
tion provient des Etats-Unis, 
sparlerdu cinéma en salle ou 
icore de la musique populaire 
i tourne à la radio. 

Au Canada, on ne gommera 
js la tête de la reine sur les 
lets de banque. Parce qu'il 
Ya rien en dessous. La croûte 
éntitaire canadienne est très 
Inc. C’est pour ça que les 
putés du Reform Party arbo- 
! leur drapeau canadien à la 
ambre des Communes. Pour 
pas oublier leuridentité cana- 
nne, j 

Lautre bout de clôture qui 
lent l'âme canadienne an- 
ie, c’est l’interminable vi- 
Echez le dentiste qu'a promis 
ques Parizeau au ROC (Rest 
Canada). Paradoxalement la 
lonté d'indépendance du Qué- 
ältise unité canadienne. 
Si la planche de salut d’un 
JSanxieux qui aimerait telle- 
mieux exister que pour le 
Ditet les jobs. 

‘s francophones sont dans 
futautre bateau. Ils se diffé- 
ln Sans peine à cause de 
Uangue et de teurculture. La 
Mrence est claire. Les émis- 
Bäsuccès produites au Qué- 


Clateurs. Presque tousles 
Lophones regardent. Con- 
PMEnt aux stations anglo- 
LS, près de 50% de la pro- 
Amätion télévisée franco- 


francophones du Canada 
Ent en quelque part dans 
loc la clé identitaire du 
ins trop le savoir! Per- 
le ne veut leur dire! C’est 
SA Qu'il n°y a pas de bleu 
* drapeau canadien. Les 
ENS anglais ne veulent 
ren pas reconnaître cet 

nl paradoxe, parce que 
|‘iliténationale à eux tient 


COMMENTAIRE 

La semaine de Ja 
francophonie passe inaperçue 
au Canada anglais! 


pour une large part à la menace 
que représente constamment les 
francophones pour leur hégémo- 
nie canadienne coast to coast. 

Pendant que le Devoir publie 
un cahier spécial sur la semaine 
de la francophonie, le Globe and 
Mail reste silencieux. 

Bozo les culottes est un 
homme rompu àl’humiliationet 
sait se réfugier dans ses rêves. 
Félix Leclerc disait aussi, dans 
le sport et le sexe. Minoritaire 
face à la “wild bunch”. Com- 
ment relever la tête? La France? 
Notre mère la France va revenir 
nous chercher pour nous enve- 
lopper dans son drapeau et nous 
offrir une statue de Ja liberté? 

La France ne reviendra pas. 
Nous ne chanterons jamais la 
Marseillaise dans nos écoles. Ça 
fait plus de 200 ans qu’on sait ça. 
Québécois, Acadiens ou Cana- 
diens français, nous avons net- 
tement coupé avec la source de 
notre culture. Pire. Nous avons 
été abandonné historiquement 
par la France. Elle n’a jamais 
vraiment cru à la Nouvelle 
France. Radisson a compris ça 
très rapidement. Petit peuple sur 
le continent, mais petit peuple 


aussi sur la planète, sans mère 


patrie, 

Maïs alors…ça veut dire quoi 
appartenir à la francophonie? 

C’est à croire que le Québec 
participe à la francophonie pour 
se faire reconnaître comme Etat- 
nation. C’est l’enfant illégitime 
qui revient à la maison en disant 
“Maman te souviens tu? Moi, je 
me souviens!” Le Canada, de 
son côté s'implique pour ne pas 
laisser le Québecbriller seul sur 
une scène internationale impor- 
tante. Le Sommet francophone 
de 1999 aura lieu à Moncton au 
Nouveau-Brunswick et les pro- 
chains jeux de la francophonie 
se tiendront dans la région de 
Hull-Ottawa sans que le Québec 
ait été jusqu'ici invité à s’impli- 
quer dans l’organisation. Le 
Canada veut montrer que c’est 
lui qui porte les culottes. 

De l’autre côté de l'océan, là- 
bas, la France a d’autres chats à 
fouetter. Faire le gendarme dans 
ses anciennes colonies d’Afri- 
que par exemple, aujourd’hui 
affamées, dépendantesetexclues 
du grand jeu de la modernité. Un 
peu comme le Québec dans le 
bonvieux temps du régime fran- 
çais! Aussi, en tant que 4ième 
puissanceéconomique dumonde 
la France cherche par tous les 
moyens à accroître son poids 
politique international. 

C’est ce qui a été décidé au 
dernier Sommet de la franco- 
phonie au Vietnam. La nomina- 
tion de l’ancien secrétaire géné- 


Commentaire 
Suite en page 6 
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Le devoir du Québec face 
aux communautés francophones : 


Aider les communautés 


Le Québec «a le devoir» 
même si le phénomène 


Montréal (APE): Touten pe- 
sant bien ses mots, le ministre 
québécois des Affaires intergou- 
vernementales, Jacques Bras- 
sard, a déclaré devantune presse 
montréalaise sceptique que le 
Québec devait apporter son sou- 
tien et accompagner les com- 
munautés francophones et aca- 
diennes dans des projets de par- 
lenariats,. 

«Ne rien faire, les ignorer, 
ignorerle contexte difficile, faire 
preuve d’indifférence à leur 
égard, ce n’est certainement pas 
la voie à suivre» a déclaré le 
ministre, alors qu’il rendait pu- 
blic les avis qu’il a reçu dans le 
cadre de la Politique du Québec 
à l'égard des communautés et 
acadiennes du Canada». 

Le Québecarenoncé, en quel- 
quesorte, àsecomportercomme 
si les francophones de l’exté- 
rieur du Québec étaient tous 
morts et enterrés : «Nous som- 
mes conscients de laréalité (l’as- 
similation) mais nous devons 
prendre acte qu'il ya encore une 
volonté qui se manifeste en fa- 
veur de la survie et de l’épa- 
nouissement dans leurs commu- 
nautés». 

Même si le gouvernement fé- 
déral s’est approprié lé rôle de 
défenseur des minorités linguis- 
tiques, le ministre Brassard croit 
que cela «ne dispense pas le 
Québec d’assurerune mission», 
à titre de seul état francophone 
en Amérique du Nord. 

La politique québécoise à 


de prêter main forte aux communautés francophones, 
de l'assimilation est «une réalité incontournable», 


l'endroit des communautés fran- 
cophones et acadiennes date de 
1995. Elle cible trois grands sec- 
teurs d’intervention, soit l’édu- 
cation, l’économie, la culture et 
les communications, dans les- 
quels la société civile québé- 
coise est invitée à investir ar- 
gent et énergie en partenariat 
avec des inervenants des mi- 
lieux francophones et acadiens. 

Le Québec consacre à peine 
plus d’un million de dollars par 
année à la réalisation de projets 
communs. En 1997-1998, i] a 
financé 80 projets d’un bout à 
l’autre du pays, avec des sub- 
ventions variant de 1 200 $ à 60 
000 $. 

En 1996, le ministre Bras- 
sard lançait les travaux de trois 
tables sectorielles de concerta- 
tion formée chacune de cinq 
Québécois et de cinq franco- 
phones vivant à l'extérieur du 
Québec, tous bénévoles. Le 
mandat de ces tables était de 
remetfre un avis au gouverne- 
ment, de façon à orienter les 
projets de partenariat entre les 
organismes et les entreprises du 
Québec et des communautés 
francophones et acadienne. 

Dans le,secteur de la culture 
etdes communications, lesprin- 
cipales recommandations tour- 
nent autour de la création, de la 
diffusion et de la formation. 
Dans le secteur de l'éducation, 
il est question de francisation, 
d’alphabétisation, desoutils pé- 
dagogiques et des nouvelles 


technologies de l'information et 
des communications. Finale- 
ment, le soutien de l’entrepre- 
neurship, la création d’alliances 
Stratégiques et la création de ré- 
Seaux d’affaires sont à la base 
des recommandations de la table 
sectorielle sur l’économie. 

Ces avis ne sont toutefois pas 
«des paroles d'Évangile», a dit 
le ministre Brassard, mais plutôt 
une matière à réflexion sur ce 
qui peut guider et inspirer les 
futurs partenaires. 

Une des premières tâches du 
£ouvérnement Sera maintenant 
de diffuser ces avis et de les faire 
connaître auprès desintervenants 
québécois et francophones de 
l'extérieur du Québec. 

Le ministre admet qu’il y a au 
Québec «une méconnaissance 
assez répandue des communau- 
tés francophones etacadiennes», 
ajoutant que l'inverse est proba- 
blement tout aussi vrai. Le Qué- 
bec financera donc dorénavant 
des missions exploratoires, de 
façon à faciliter la recherche de 
partenaires. 

Lors du premier Forum fran- 
cophone de concertation qui avait 
réuni plus de 400 personnes l'an 
dernier à Québec, la rareté de 


Partenaires québécois avaient fait 


jasé dans les corridors de l'hôtel 
Concorde. Le prochain forum 
aura lieu dans deux ans. S’il n’y 
a pas davantage deQuébécoisau 
rendez-vous, le ministre Bras- 
sard dit qu’il faudra conclure à 
un échec. 


ATTENTION, ATTENTION 


religieux des années 60 


- quatres personnages 


du Nord-Ouest 
Quand?: 


-les 8 et 9 mai prochain, à 
compter de 20 heures 
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Ca s’en vient ! 


Patientez encore un peu. . 
Les ingrédients suivants mijotent tranquillement: 


- Un espace scénique baigné d'un éclairage et d'un climat 
- une pièce en deux actes 


Le tout arrosé de comédie, 


De quoi s’agit-il donc?: 


Où?: 


De la 8e production des “Pas frette aux Yeux’, la seule troupe de 
théâtre communautaire d'expression française dans les Territoires 


- au Théâtre Betty Stevens de 
l'école secondaire St-Patrick. 


Billets en vente sous peu. 


SOYEZ DE LA PARTIE! 


L'Aquilon : (867) 873-6603 
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il semble qu'il ne peut se passer une 


Parfois, 
-O, ne se retrouvent au 


semaine sans que les T.N. 


centre d'une controverse concernant 


l'environnement ou l'écologie: 

La semaine dernière, il s'agissait de certaines 
pratiques douteuses de chasseurs de la 
Saskatchewan quiharcelaient ettuaientallègrement 
des meutes de loups en utilisant des motoneiges: 
Cet événement a fait la manchette de plusieurs 
médias du Sud. Des groupes de protection des 
animauxont poussé les hauts-cris,etnonsans raison. 
Il s'agissait d'une pratique quinous semble des plus 
barbares, ne laissant aucune chance aux bêtes. 

Cette semaine, on apprend qu'une compagnie 
minière (3$$) voudrait revoir les limites du parc 
Tuktut Nogait, pare établi afin de protégerles aires 
de mise bas des caribous Bluenose (voir article en 
page 7). Cette manchette fera-t-elle la manchette 
des médias du Sud. On peut en douter. Cette 
compagnie en question à SON siège social à Toronto. 
I ne s'agit plus d'une bande anonyme de chasseurs 
perpétrant de actes d'atrocité. Il s'agit plutôt d'une 
compagnie qui veut faire du fric. 

Pourtant, les conséquences sur l'écologie d'une 
révision des limites du parc pourraient être encore 
plus graves que ces actes délinquants isolés. La 
région visée par l'entreprise minière est en plein 
cœurdu terrain de mise bas de ce troupeau. Les 
conséquences sontinsidieuses et à plus long terme: 
En privant ce troupeau de ce terrain traditionnel, les 
risques sont élevés à long terme de mettre cette 
espèce en péril. Cela veut aussi dire, à long terme, ; ; 3 
unapprovisionnement plus difficile en viande pour Alain Bessette/L'Aquilon 


les populations de l'écologie locale, c'est à dire les Artiste au boulot [ 


humains et les loups de la toundra. 














Ce fait risque cependant de ne pas attirer : ie : : 
l'attention des gens du Sud par manque de Daniel Benedetti a été surpris sur le vif en train de dessiner une 
sensationnalisme, esquisse à l'encre durant l'exposition de peintures d'artistes 

Alain Bessette francophones des T.N.-O. organisée par la FFT. 
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Annie Bouttet (ADF) 

Qui croirait que ce minuscule 
Sipne de ponctuation, la virgule, 
entraîne des débats et des maux 
le tête sérieux? Bien virguler — 
l'un emploi rare, le verbe existe 
out de même depuis 1725— 
lépend de règles de rédaction 
ais, surtout, d’un sens de la 
jause et de l’effet. Dans son 
[raité de ponctuation française, 
Drillon lui consacre pas moins 
le 110 pages. Grevisse se con- 
nte de huit pages touffues. 
Baudelaire fut, d’après 
Dillon, l’écrivain français qui a 
le mieux manier ce signe dé- 
icat. San-Antonio a donné un 
ensargotique au verbe virguler, 
vec des contextes comme 
irguler des baffes à quel- 
L'un». Mais ce «poinct à 











Îlain Bessette 
La Commissaire aux conflits 









ler Juridique indépendant 
Dur l'épauler dans les procé- 
Sultérieures. Une demande 
alable fair Par la députée 
JnEWegen auprès de l’As- 
blée législative avait été 
liée Par la Commission de 
tion et des services de 
\ tmblée législative le 2 






Etiretemps, les avocats re- 
2 Parle premier ministre 
2 avaient fait Parvenirun 








 larév 


Plainte de conflit d'intérêts 


Les avocats _ 
sont actifs 


Dans le cas de la plainte pour conflit d'intérêts de la 
putée Jane Groenewegen à l'encontre du premier ministre 
et député de Tu Nedhe, Don Morin, les avis juridiques 
commencent à sortir et d’autres sont attendus 
au cours des prochaines semaines, 


_ aurait du rejetter cette plainte 


_cune de ces prétentions et re- 


RES RE 


nee anna rm mir mnnnen y LÀ 


queue» que Jes typographes du 
XVIe siècle commencent à em- 
ployer est le signe à la fois le 
plus négligé et le plus utilisé (à 
tort, parfois). Servant à marquer 
une pause de peu de durée, les 
emplois courants de Ja virgule 
sont fort bien définis : 

1) laséparationdes éléments 
d’uneénumérationsans conjonc- 
tion (mots ou Propositions) : 

* J'ai apporté les exerci- 
ces, des crayons, le corrigé et un 
dictionnaire. 

* La chatte arque le dos, sort 
les griffes, s'apprête à sauter. 

2) l'isolation de groupes de 
mots accessoires, de complé- 
ments circonstanciels, d’incises 
et de mots mis en apostrophe : 

* Vous, les francophones, par- 
lez français. 





















Morin soulèvent des propos 
tenus par la commissaire à la 
suite d’une autre plainte datant 
de 1995 contre le député de Tu 
Nedhe. Mme Crawford avait 
siégé à titre de membre de la 
commission d'enquête qui 
avait exonéré le député. À la 
suite des audiences, Mme 
Crawford aurait fait un com- 
mentaire à l'effet que M. Mo- 
rin s’en était tiré mais qu'il 
n'était pas innocent. Deuxiè- 
mement, la commissaire parti- 
cipe activement au sein de la 
Nunavut Tunngavik Incor- 
porated, dont le président a fait 
plusieurs commentaires criti- 
ques à l'encontre de M. Morin. 
Troisièmement, lacommissaire 





























qui contreviendrait aux procé- 
dures établies. : 
La commissaire rejette cha- 








fuse de se retirer du dossier. 

Les parties au litige de- 

raientse rencontrer à Edmon- 

ton pours'entendresurles pro 

cédures à suivre pour entamer 
Le ne 
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H de La langue Ù 


STE 


Pour bien vir 


* Aujourd'hui, il fait beau. 

* Voilà, se dit-elle, qui est 
inusité. 

* Denis, peux-tu me rendre un 
service? 

La virgule est affaire de 
choix, son absence comme sa 
présence change lesens. En voici 
quelques exemples. Écrivez : 
«J'aime, quand il fait beau. » et 
les gens se demanderont si vous 
détestez l’objet de votre flamme 
les jours de pluie. Éliminez la 
virgule : «J'aime quand il fait 
beau,» et tout le monde sera d’ac- 
cord avec vous! Vous devenez 
un aveugle vivant d'espoir avec 
la phrase : «Verrai-je, le jour où 
tu viendras?» Cependant, les 
pronostics de visite deviennent 
fort pessimistes si vous retirez la 
virgule : «Verrai-je le jour où tu 
viendras?» 

Surune note moins diver- 
tissante, il faut signaler deux 
emplois fréquents de virgule inu- 
tile, probablement entraînés par 
la langue anglaise. On ne sépare 
pas l’annéerdelar date: Onvne 
peut donc écrire le 14 février, 
1998. L'emploi correct est : le 
14 février 1998. Le sujet et le 
verbe d’une phrase ne doivent 

jamais être dissociés parune vir- 
gule en français, même si le su- 


Strategis 


jet constitue une longue énumé- 
ration de noms eux-mêmes sé- 
parés par des virgules. Laissez à 
de grands auteurs comme Mau- 
riac les effets de style comme 
«La pluie, la neïge, la gelée, le 
soleil, devinrent ses ennemis ou 
ses complices.» 

Quant à l'emploi de virgule 
devant la conjonction «et», il 
suscite la controverse en fran- 
çais. Dans «Le sondage porte 
sur le partage de terrains muni- 
cipaux vacants, le recyclage de 


CRTC 
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gsuler 


ierrains Vagues, et le Jardinage 
Sain et biologique», la virgule 
est correcte à cause du second 
«el» dans «le jardinage sain et 
biologique». Mais dans «Je joue- 
rais de l’harmonica, et mes co- 
pains seraient lä.», tout réviseur 
aurait pour juste réflexe d’élimi- 
ner la virgule. 


Faites parvenir vos 
commentaires par courriel à 
abourret@ bc.sympatico.ca ou à 
la rédaction du journal. 


Canadà 


Avis public CRTC 1998-20 et 1998-20-1. Le CRTC a été saisi de la demande 
suivante: 1. L'ENSEMBLE DU CANADA. Demande présentée par LES RÉSEAUX 
PREMIER CHOIX INC. en vue de renouveler [a licence de Canal D expirantle 31 
août 1998, une entreprise nationale de programmation d'émissions spécialisées 
de langue française; de modifier la condition de licence concernant le matériel 
publicitaire afindepermettreälatitulaire de distribuer un maximum de 12 minutes 
de matériel publicitaire par heure d'horloge; la titulaire propose d'augmenter les 
niveaux de contenu canadien pendant les cinq années de la nouvelle période de 
la licence; de modifier la condition de licence et d'être relevée dé certaines 
attentes du CRTC comme il est indiqué dans l'avis public. EXAMEN DE LA 
DEMANDE : 2100, rue Sainte-Catherine © , Bureau 800, Montréal (Qc.). Cette 
demande est disponible au CRTC à Hull, (819) 997-2429; ou à notre bureau de 
Vancouver ; (604) 666-2111. Cet avis est disponible, surndemande, en média 
Substitut. SivousVoulezvous épposerà une demande oul'appuyer, vous pouvez 
écrire à la Secrétaire générale, CRTC. Ottawa (Ont.) K1A ON2 au plus tard le 44 
avril1998 etjoindre à votre lettre une preuve que Vous en avez envoyé une copie 
au requérant. Pour plus d'information, communiquez avec la Direction des 
communications du CRTC à Hull partéléphoneau (819) 997-0318, fax (819) 994- 
0218, ATS (819) 994-0423, ou au http //mww.crie.ge.ca. 


Lvi 





Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


Nous misons gros sur les petites 
entreprises et de plus en plus de petites 
entreprises misent gros sur Strategis. 


La raison est simple : les petites entreprises sont conscientes dé avantage concurrentiebque représente information. 


Ïl ili i il tegis et y trouvent des 
our ouvrable, plus de 8000 utilisateurstirentpathdu site Web Stra 8 n: 
EE commerciaux fiables etopportuns. Ebdexsurtroistde ces utilisateurs sontou des propriétaires, 


ou des exploitants, ou des employés d'une entréprise comptanbmoins de cent employés. 


Une étude récente effectuée dans les/Prairies révéleque 83p. 100 des utilisateurs 
fréquents de Strategis estiment en avoir pour leunargen u'ils consultent le site. 


Pourquoi ne pas vous joindre à eux dès aujourdlfui 2 


Que vous mettiez sur pied une entreprise, Pa ee mg pour 


plusen plus compétitif. 


l'exportation, Strategis peubvous aider! 


De l'information précieuse.et access 


Constatez par 


VOUS-MEme 
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Commentaire 


Suite de la page 3 


ral de J'ONU, Boutros 
Boutros-Ghali au poste de 
secrétaire de la Francopho- 
nie est un pas en ce sens 
L'absence de consultation 
des pays africains suncelte 
question a soulevé la co 
lère de leurs dirigeants. Ils 
crient à une manipulation 
de Paris. 

La croisade franco- 
phone va se porter à la 
défense de la démocratie 
et de la paix dans lemonde. 
Position paradoxale pour 
la France qui reprenäit il 


n’y a pas si longtemps une 
série d’essais nucléaires 
dans le Pacifique et qui 
détient depuis cette année 
le titre de plus grand ven- 
deurd’armementaux pays 
du Tiers-monde. 

Mais qu'allions nous 
donc faire dans celle pa- 
lère? 

En plus d’avoir à in- 
venter le ciment du Ca- 
nada, les francophones ca- 
nadiens semblent aussi 
avoir la (âche urgente de 
repenser la francophonie! 











Appels d'offres 
Offres d'emplois 






Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agent de classement des détenus 
Ministère de la Justice Iqaluit, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 47 334 $, auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 6 718$; 
Réf.: 041-0035ALS-0003 Date limite: le 8 avril 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Services du personnel, Ministère de la Justice, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C, P, 1320, YELLOWKNIFE NT 
X1A 219. Téléphone : (867) 920-8948; télécopieur: (867) 873- 
0436. 


* Nous prendrons on considération des expériences 
équivalentes. 
* Ilestinterdit de fumer au travail: 
» Saut ind/cat/on contraire, l'anglals est la languerde 
travall des présent postes. 
* L'employeurpréconise un programme d'action positive = 


Afin de se prévaloir des avantages 
(à 


accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clatrementen établirieur 
Nort 
altes 


admissibIIté, 
VC 
109 
OFFRE D'EMPLOI 


ADJOINT AUX RÉCLAMATIONS 
Concours #SR98/03 













La Commission des accidents dutravaila une ouverture de poste 
pour une personne qui agira comme soutien administratif à la 
Division des services à la clientèle. Vos tâches consisteront à 
vérifieretobtenirdes renseignements sur le client, de maintenir la: 
codification des accidents du travail, de traiter les factures, de 
répondre etdedirigerles appels, etd'établir de nouveaux dossiers 
L'habileté de travailler avec le public d'une façon professionnelle 
et courloise ainsi qu'une expérience de travail dans un 
environnement informatique sont requis. 


Le candidat retenu aura complété une douzième année et aura 
une bonne connaissance de l'anglais écrit et parlé, aînsi que de 
fortes aptitudes en relation interpersonnelle, en communication 
en analyse et en organisation. Les équivalences seront 
considérées. Le salaire annuel de départ est de 35 311$, plus 
bénéfices. # 


Vous devez identifier clairement votre éligibilité 
. a ig sous le 


Si vous rencontrez les exigences ci-haut mentionnées, veuillez 
envoyer votre curriculum vitae, en citant le numéro de concours 
SR98/03, avant le 3 avril 1998, à Bevertey Nicholson, Commission 
_| des accidents du travail, C.P. 8888, Yelowknite, NT, X1A 2R3 ou 
par télécopieur au (403) 873-4596. * 


Nous ne contacterons que les personnes sélectionnées 
une entrevue. EN 


L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAMME D'AC 
POSITIVE. IL EST INTERDIT DE FUMER AU TRAVAIL. 






































Os D'OFFRES 


west L 
NorPtories \ tère des Transports 


L'hon. Jim Antoine, ministre 





Marquage de la signalisation de la route - 
1998 
Fournir et appliquer la peinture de 

signalisation sur les routes pavées en 

utilisant deux couleurs de peinture et des 
billes réfléchissantes 
- Route 1 à 6 et différentes voies de 
service, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au surintendant, 
région du Northet du South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires.du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, bureau 201, Hay River NT X0E 1G2 (ou livrées en main 
propre au2*étage du CentreB&R Rowe)ouäl'administratice 
descontrats,a/sdu sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 2° 
étage de l'immeuble Highways, 4510, av. Franklin), avants 


15 H, HEURE LOCALE, LE 8 AVRIL 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurer lesdocuments d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 23 


mars 1998. 


Afin d'être pirses en considération, les soumissions cachetées 
doivent être présentées surles formules prévues à ceteffet 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 


généraux : Diana Field, agente des finances 


Gouvernement des T.N.-O: 
Tél. : (867) 874-5010 
Renseignements 
techniques: Geoff Dunn 
Ingénieur de l'entretien des routes 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (867) 874-5023 


Les entrepreneurs sont priés de noter qu'il y aura une 
rencontre avant soumissions le 31 mars 1998, à 13h 30, au 
ministère des Transports, 76, CapitalDrive, Bureau 201, Hay 
River, T.N.-O. 





_( at + D'OFFRES 


Fibres Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Nouveau système 
d'approvisionnement en eau 


et d'une station de remplissage de 


camion; travaux connexes 
- Hall Beach, T.N.-0. - 


Les clauses de l'entente définitive du Nunavut s'appliquent 


au présent appel d'offres. 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/sdusurintendantrégional, Ministere des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 0HO (ou livrées 
en main propre au 4° étage de l'immeuble Brown) ou à 
l'adminsitrateurdes contrats, a/s du surintendant régional 

Ministèredes Travaux publicsetdes Services, Gouvemément 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT 
X1A 2L9 (ou livrées en main propre au bureau de la région 


North Slave, 5018, 44* rue) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 24 AVRIL 1998 
14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 24 AVRIL 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'unedesadresses susmentionnées à partir du 23mars 1998. 


obtenir les documents. 


basse ou toute offre reçue. 
Renseignements 
généraux : Bonnie Osbome 
Commis aux contrats 


Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : 
Renseignements 867) 979-5150 


technique : 


Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (867) 979-5150 
ou 


Tél. : (867) 












(se D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Concasser et empiler du gravier 


Concasser etempiler 26 200 tonnes de 
gravier AST de 16 mm et moins et 4 000 
tonnes d'agrégat grossier de base de 
20 mm et moins 
- Km 86,5, route de Yellowknife (route 3), 
T.N.-0. - 


Les soumissions cachetéesdoiventparvenirau surintendant, 
région du North et du South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 201, Hay River NT X0E1G2 (oulivrées en main 
propre au 2° étage du B&RRoweCentre)ouälladministratrice 
des contrats, a/s dusous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 2° 
étage dellimmeuble Highways; 4510, Franklin) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 2 AVRIL 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 24 












Construction d'un nouveau réservoir d'eau 


Une caution de 50 $ non remboursable est exigée pour 


Afin d'être prises en considération, les soumission doivent 
être romises sur les formules prévues à cet effet et 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 


Sheldon Nimchuk, agent de projet 


Gary Strong 
Ditlon Consulting, Yellowknife, NWT 
920-4555 

















mars 1998. 


documents: 













Renseignements 
généraux : 


Renseignements 
techniques : 


Afin d'être prisesen considération, les soumissions cachetées 
doivent être présentées sur les formules prévues àceteffet 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterlloffrela plus 
basse où toute offre reçue: 


Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvernement des T.N.-O: 
Tél. : (867) 920-8978 


Greg Cousineau 
Gouvernement des T.N.-0: 
Tél. : (867) 920-3084 





Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 








Théâtre 
Latroupedethéâtre «Les 
pas frette aux yeux» est à 
la recherche de divers 
instrument pour sa 
prochaine production : 
un baton de majorette, 
une paire de bottes à 
gogo blanches, pointure 
10 femme et 1 ombrelle, 
Si vous possédez un de 
ces items, contactez le 
873-3292. 

Emploi recherché 
Un individu aux 
multiples talents est à la 
recherche d'un emploi 
oou de petits travaux à 
effectuer (peinture, 
travaux derénovation, et 
autres travaux manuels). 
Contactez Denis au 920- 
7571. 

Collectionneurs 
Vousvoulezéchangerou 
acheter des cartes de 
hockey, des pièces de 
maonnaïieoudestimbres 
de différents pays? Vous 
êtes bienvenue à Tiger 
Sport Collectible, au sous- 
sol du YK Centre. 

Co-locataire 
recherché 
Nous sommes à la 
recherche d'un co- 
locataire pour partager 
un appartement situé au 
centre ville de 
Yellowknife (Bison 
Holdings). 450 $ par 
mois, Pour information, 
contactez le 669-7991. 







































































Emploi de suppléant 
La direction de l'école 
Allain St-Cyr recherche 
activement des person- 
nes pour agir à titre de 
suppléant à l'école de 
français langue pre- 
mière. Si vous désirez 
obtenir plus de 
renseignements, 
contactez Gérald Caron, 
directeur, au 873-3223. 
Billet gagnant 
Tirages du septième et 
huitième prix du 
calendrier monétaire. La 
personne qui s'est 
méritée le prix de 100 $ |} 
est Dennis Orschel pour 
le tirage du 20 mars. 
Sirop d'érable 
L'AFCY vientderecevoif 
une grande quantité de 
produits d'érable. 
L'AFCY est ouvert de 9h 
à 17 h, du lundi at 
vendredi. 5016 48e rue à 
Yellowknife. 
Ligue d'improvisation 
Vous avez envie de fair 
de faire partie d'une ligut 
d'improvisation? Le| 
comité des femmes de 
Yellowknife invite 
hommes, femmes f! 
adolescent(e)s de 16 añs 
et plus à manifester leur 
intérêt en communi 
quant avec Francine à 
l'Association. 
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flain Bessette 

Réunis à Rankin Inlet, les lea- 
Mers du Kivalliqontchaudement 
sppuyé le projet-pilote du 
Keewatin mené par le ministère 
lesAffaires municipales etcom- 
unautaires. Ce projet-pilote 
se à transférer la propriété, 
l'entretien et l'opération des in- 
fastructures gouvernementales 
nmobilières dans la région du 
eewatin. Ces infrastructures 
tomprennent des installations 
jubliques telles des aéroports, 
les garages, des entrepôts, des 
nités de logement social et des 
paces à bureau ainsi que des 
éhicules de transport. 



























flan Bessette 

Inauguré il y a moins de deux 
ns, le parc national Tuktut 
bgait risque déjà de voir ses 
Miles révisées pour faire place 
de l’exploitation minière, a 
hnoncé le 23 mars dernier Da- 
id Jones, un biologiste d’Inu- 
ik, représentant des T.N.-O. 
pur la Société pour la protec- 


On songe d 


Une compagnie minière aimerait bien que l’on en modifie les 


Lors de cette réunion, les Jea- 
ders du Kivalliq ont adopté une 
résolution demandant au gou- 
vernement de continuer à les 
informer du déroulement de ce 
projet avant de prendre une dé- 
cision finale puis de la soumet- 
tre au cabinet et au commissaire 
intérimaire du Nunavut. 

La ministre Manitok 
Thompson a donc annoncé le 17 
mars dernier la mise sur pied 
d’un comité aviseurcomprenant 
des représentants du gouverne- 
ment ainsi que des leaders et 
hauts fonctionnaires des com- 
munautés du Keewatin. 

«L’idée derrière cette initia- 


live est de transférer aux com- 
munautés le pouvoirde planifier 
et de pérer leurs propres déci- 
Sions quant aux infrastructures», 
a SOuligné la ministre. 

Atitre d'illustration, une com- 
munauté peut se retrouver avec 
un plan d’investissements en 
infrastructures qui ne permette 
pas de construire de nouvelles 
classes pour l'école. En ayantun 
contrôle direct sur la planifica- 
tion et la gestion de ‘eurs infras- 
tructures, la communauté pour- 
rait alors réviser ses priorités 
afin d'accorder le budget néces- 
Saire pour appuyer la construc- 
tion de ces nouvelles classes. 


L'AQUILON, 27 MARS 1998 


C’est en novembre 1996 que 
les leaders du Kivalliq ont en 
tout premier lieu demandé au 
GTNO d'étudier la possibilité 
de transférer ces pouvoirs aux 
communautés. 

Le projet n’en est toutefois 
encore qu’à une étape de con- 
ception. Selon Vern Christensen, 
Sous-ministre adjoint au minis- 
tère des Affaires minicipales et 
communautaires, il ÿ a encore 
une ronde de consultations à te- 
nir. De plus, toute décision de- 
vra être soumise au cabinet ter- 
ritorial. La mise en place d’un 
tel projet peut donc prendre jus- 
qu'à trois ans. 


Parc national Tuktut Nogait 


PoNX 


tion des parcs et des sites natu- 
rels du Canada (SPPSN). 

La compagnie Darnley Bay 
Resources Ltd. de Toronto sou- 
haïite.en effet retirer une région 
des limites protégées du parc. 
Selon David Jones, cette région 
est au cœur même du terrain de 
mise bas du troupeau des eari- 
bous Bluenose, caribous dont la 


SOCIÉTÉ D’HABITATION 
PAENAGANA RU U. N°G 


L'HONORABLE GOO ARLOOKTOO. MINISTRE 
CONSTRUCTION 1997/1998 


PROGRAMME DE RÉNOVATION II 
MAIN-D’ŒUVRE SEULEMENT 


éjà à en mo 


Dans le cadre au Programme de Rénovation Phase II 1997/1998, la 

Bociété d'habitation de Pangnirtung lance un appel d'offres de main- 

l'œuvre seulement pour la rénovation de trois unités de logement. 
ës devis seront acceptés jusqu'au 17 avril 1998, à 15 heures (heure 

cale), au bureau de la Société d'habitation de Pangnirtung ainsi 

fau bureau dhfgaluit de la Société d'habitation des Territoires du 
ord-Ouest, 

‘S entrepreneurs intéressés pourront obtenir un dossier d'appel 

Offres moyennant un dépôt non remboursable de 53,50 $. 

‘dossier d'appel d'offres pourra être obtenu au bureau d'Iqaluit de 

} Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest. 

€ dossier d'appel d'offres pourra également être consulté à 

‘llowknife, au bureau de la Société de construction des Territoires 

Nord-Ouest ainsi qu'à Pangnirtung, au Bureau de la Société 

äbitation de Pangnirtung. 

LUN plus de renseienements, adressez-vous à l'adresse suivante : 

Au Directeur 

Société d'habitation de Pangenirtune 

Boîte postale 104 

Pangnirtune (Territoires du Nord-Ouest) 

X0A ORO 


Téléphone : (867) 473-8675 

Télécopieur : (867) 473-8679 

fins de cet appel d'offres, la politique d'aide aux entreprises du 
’lemement des Territoires du Nord-Ouest s'appliquera. 

L* fins de cet appel d'offres, les dispositions de la Convention 
"€ Sur le Nunavut s’appliqueront. 

le garantie de soumission sera requise pour les soumissions 




















Û 
d 


hi 


sures à 100 000 $ - hé) 

missions les plus basses, non plus l'aucune soumission ne 
ment acceptée. —, 0 
> me LS 


D 


protection a justifié l’établisse- 
ment de ce parc. 

Les limites de ce pare ne sont 
toujours pas officielles en vertu 
de la Loi sur les parcs natio- 
naux. Il reste au gouvernement 
fédéral d’en publier un avis dans 
la Gazette officielle. Le parcest 
situé à environ 250 kilomètres à 
l’est d’Inuvik. 

Un décision du gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest 
est attendue au cours des pro- 
chains jours poursavoirs’il sup- 
porte ce changement aux limites 


du parc. De son côté, la SPPSN 
estime qu'une telle modification 
meltrait en péril la survie du 
troupeau de caribous Bluenose. 

Selon Mary Granskou, direc- 
trice générale de la SPPSN, c’est 
une surprise totale qu'une telle 
décisionsgitmêmepriseencon- 
sidération puisque la ministre 
du Patrimoine canadien, Sheïla 
Copps, a annoncé l’automne 
dernier dernier qu’il était hors 
de question de revoir les limites 
du parc. Selon Mme Granskou, 
le Canada risque de perdre Ja 
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Selon M. Christensen, il faut 
aussi évaluer la Capacité des 
communautés à prendre en 
charge un tel projet. Cette éva- 
luationcomprendunexamendes 
compétences locales ainsi 
qu'une évaluation des besoins 
enformation. Etc’estsans comp- 
ter l'identification des budgets 
d'opération qui devront être 
transférés avec les responsabili- 
tés. Il est donc certain que le 
GTNO n'aura je temps que de 
travailler aux étapes préliminai- 
res de ce projet. Ce sera donc au 
futur gouvernement du Nunavut 
que reviendra la tâche de vrai- 
ment mettre en œuvre ce projet. 


difier les limites 


limites pour ouvrir certaines régions à l’exploitation minière. 


face sur la scène internationale 
au sujet de la conservation de la 
faune, peu de temps après avoir 
fait pression sur les Américains 
pour qu’ils protègent les cari- 
bous d’Alaska. 

Le parc national Tuktut 
Nogait.est.d'une, superficie de 
16 340 km°. I comprend de su- 
perbes canyons le long des riviè- 
res Hornaday et Brock, des sites 
archéologiques, une faune riche 
en bœufs musqués et en loups, 
ainsi que le terrain de mise bas 
des caribous Bluenose. 


Affaire Riel: c'est reparti! 


Ottawa (APF): Après la 
bloquiste Suzanne Tremblay, 
voilà que deux députés libéraux 
ont l'intention à leur tour de pré- 
senter un projet de loi privé vi- 
sant à renverser la condamna- 
tion de Louis Riel pour haute 
trahison. 

Les députés Denis Coderre 
du Québec (Bourassa) et Reg 
Alcock du Manitoba (Winnipeg 
Sud), appuyés par la sénatrice 
métisse Thelma Chalifoux de 
l’Alberta ont présenté aux jour- 
nalistes l’ébauche d’un projetde 
loi qui annulerait la déclaration 
de culpabilité prononcée de ler 
août 1885, tout en faisant du 15 
juillet le «Jour Louis Riel» pour 
l’ensemble du Canada. 

Si le deux députés proposent 
le 15 juillet pour célébrer la 
mémoire de Louis Riel, c'est 
que cette date souligne l'entrée 
du Manitoba dans la Confédéra- 
tion: «On ne veut pas, même 
pour des raisons historiques qui 


- amèneraient probablement un 


confrontation, célébrer sa pen- 
daison» explique M. Coderre : 
«On croit qu’il faut mettre l'ac- 
cent Sur son plus gros accom- 


| plissement». 


Louis Riel serait aussi re- 
connu comme l’un des pères de 
la Confédération, comme le fon- 
dateur du Manitoba et comme le 
défenseur parexcellence du peu- 
ple métis. 

Le ministère du Patrimoine 
aurait aussi le pouvoir d’instal- 
ler une statue de Louis Riel sur 
la colline parlementaire, de si- 
gnaler de toute manière appro- 
priée les lieux et bâtiments oùse 
sont déroulés les événements 
historiques importants dans la 
vie de Riel et de mettre sur pied 
un programme de bourses d’étu- 
des pour jeunes métis à la mé- 
moire du fondateur du Mani- 
toba. 

Le projet des députés sera 
d’abord distribué aux descen- 
dants de la famille Riel pour 
obtenir leurs commentaires, 
avant qu’il ne soit déposé à la 
Chambre des communes. 

Les députés ont fait des re- 
cherches à travers tout le Com- 
monwealth pour trouver des 
exemples où un parlement a pu 
légalement renverser le juge- 
ment d’un tribunal, aussi long- 
temps après les faits. Ils ont 
trouvé un précédent en Nouvelle- 


Zélande qui date de 1908, sur 
lequel les députés ont l’inten- 
tion des’appuyerpourrenverser 
la condamnation. 

Une chose est certaine : il 
n'est pas question de demander 
un simple pardon, puisque cela 
serait admettre la culpabilité de 
Riel. Pour les Métis et les des- 
cendants de la famille Riel cette 
option est, dit-on, inacceptable. 

«Je suis un Canadien anglais 
né au Manitoba. J'ai grandi avec 
la vision que Louis Riel étaitune 
sorte de traître fou. C'était l'his- 
loire qu’on nous racontait. Mais 
quand vous lisez et faites des 
recherches sur la vie et les ac- 
tions de cet homme, vous trou- 
vez une foute autre histoire» a 
raconté le député Alcock pour 
expliquer son soutien. 

Le député Denis Coderre croit 
que le projet de loi a des chances 
d’être adopté : «Nous ne vou- 
lons pas réécrire l'histoire». M. 
Coderre pense que cette alliance 
symboliqueentreundéputéqué- 
bécois, un député du Manitoba 
et une sénatrice métisse p 
régler une fois pee cel 
question controversée, favori 
le succès de cette démarche. 
Le -En Ds à 
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C'était la fin de semaine des cabanes à sucre pour les associations de 
|Fort Smith et de Yellowknife. Ici, Francine Labrie (à droite) veille à la 
bonne marche de la cabane du Caribou Carnival les 27, 28 et 29 mars. 
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Démantèlement d’un réseau de 
revente de drogues à Iqaluit 


27 arrestations 


Après plus de2 ans d'enquête, la Gendarmerie Royale 
du Canada a portéun dur coup au plus important réseau 
de revente de drogues jamais mis à jour dans la région 
du Nunavut. 


Louts Me Comber 

Dès 6h du matin le 24 mars 
dernier, une vaste opération po- 
licières’estdérouléesimultané- 
ment à Igaluit, Pangnirtung, 
Sherbrooke et Montréal au Qué- 
bec et Rock Creek en Colom- 
bie-Britannique. La rafle s’est 
soldée par l'arrestation de 27 
personnes qui ont été principa- 
lement accusées de trafic de 
substances illégales ou de cons- 
piration en vue de ce trafic. 

Selon le porte-parole de la 
Gendarmerie Royale du Canada 
à Yellowknife, le Sergent Tom 
Steggles, près d’une vingtaine 
d’agents ontété affectés à l’opé- 


ration pour [qaluit seulement. À 
cette occasion, lesdétachements 
de Hay River et de Yellowknife 
ont prêté au moins une douzaine 
d'hommes à l’escouade spéciale 
des drogues d’Iqaluit. 

Grâce à ce réseau de distribu- 
tion quiaurait fonctionné depuis 
plusieurs années, Iqaluit servait 
de port d’entrée de la drogue 
pour tout l'Arctique de l'Est. Un 
voyageur d’Igloolik, qui préfère 
garder l'anonymat, arrivé à Iqa- 
luit en fin de semaine dernière 
constatait qu'Igloolik est à sec. 


Arrestations 
Suite en page 2 





Rapport annuel du Commissariat aux langues officielles 


Les services se détériorent 


Laqualité desservices bilingues dansles bureaux fédéraux ne cesse dese détériorer depuis quelegouvernement 
aentreprisune vasterestructuration à la faveur de compressions budgétaires. 


| Ottawa (APF): Danssonsep- 
ême et dernier rapport annuel, 
Commissaire aux langues of- 
biclles, VictonGoldbloom, note 
h recul évident des services 
léris dans les deux langues 
lficielles par le gouvernement 
Edéral, 
Ainsi entre 1994 et 1997, le 
Dmbre de bureaux fédéraux a 
inué de 9 pour cent à Terre- 
ue, à l’Ile-du-Prince- 
louard, au Manitoba, en Sas- 
lchewvan et au Yukon. Durant 
nême période, le nombre de 
Eaux fédéraux désignés bi- 
D£ues a chuté de 27 pour cent! 
11994, le Commissaire aux: 




















langues officielles avait publié 
une éfude qui révélait que 72 
pour cent des bureaux fédéraux 
désignés bilingues à l’extérieur 
du Québec offraient un service 
enfrançais satisfaisant. Le Com- 
missaire a entrepris une suite à 
cette étude pour déterminer si 
les services linguistiques 
s'étaient améliorer depuis ce 
temps. 

L'étude, qui porte pour le 
moment sur quatre provinces et 
un territoire, montre que la ca- 
pacité des bureaux fédéraux de 
servir le public en français dans 
ces provinces est passée de 63 
pour cent en 1994 à 53 pour cent 





en 1997. 

Ironiquement, l’utilisation de 
panneaux annonçant que des ser- 
vices sont disponibles dans les 
deux langues officielles à l’inté- 
rieur de ces bureaux à fait un 
bond, passant de 63 à 83 pour 
cent. 

L’affichage bilingue à l’inté- 
rieur des bureaux a aussi légère- 
ment augmenté, passant de 82 à 
88 pour cent. M. Goldbloom a 
toutefois de la difficulté à com- 
prendre pourquoi certains bu- 
reaux fédéraux sont encore inca- 
pables d’afficher dans les deux 
langues officielles. Pire, il y a 
encore moins de bureaux qu'en 


1994 qui offrent une signalisa- 
tion extérieure, de la documen- 
tation et des formulaires bilin- 
gues. 

Mêmes’ils’estamélioré par- 
tout sauf au Manitoba, l’accueil 
bilingue au téléphone n’est dis- 
ponible que dans 57 pour cent 
des bureaux désignés bilingues. 
Seulement 21 pour cent des bu- 
reaux offrent un accueil bilin- 
gue en personne. 

C'est le service au téléphone 
qui s’est le plus détérioré, son 





Services 
Suite en page 2 
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Déménagement 


La fin de semaine du 28 et 29 mars, on a 
procédé au déplacement de la vieille église 
catholique de Fort Smith. Construite en 
1922, cette église se trouvait aux abords du 
cimetière. L'édifice est maintenant situé à 
quelques dizaines de mètres de l'église 
actuelle. 
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Négociations dans 
le secteur public 






Lire en page 3 
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Projet de nouvelles routes 
pour les T.N.-O. 


Le ministre des Transports, Jim Antoine, conjointement avec 
| je Ministre des Finances, John Todd, ont annoncé un investis- 
sement de Z millions dans une étude socio-économique, 
environnementale et de faisabilité technique pour 4 nouvelles 
routes dans le Nord, incluant un projet de reconstruction della 
route Rae à Yellowknife et une route d'Inuvik à Tuktoyaktuk. 

«Le développement de l'infrastructure routièresest crucial, 
autant pour l'avenir du Nunavut que celui du Territoire de 
l'Ouest», asouligné M. Antoine.Ilajoutequecette étudetiendra 
compte des préoccupations environnementales, de celles de 
l'industrie de la constructions ainsi que celles des groupes 
autochtones. 

Monsieur Todd, d'un autre côté, tient à s’assurer que ces 
projets demeurent abordables financièrement, ainsi que précur- 
seurs de gains économiques pour chacune des régions visées. 


Commission des accidents 
du travail 


Les membres de l’Assemblée législative siégeant sur le 
comité des opérations gouvernementales demandent au gouver- 
nement d’amender la loi sur la Commission des Accidents de 
Travail. 

Le président ducomité, Roy Erasmus, rappelle que les T.N:- 
O; sont le seulterritoire ou province où les employeurs peuvent 
poursuivre leurs employés. Lors de la dernière session parles 
mentaire, le comité exprimait ses inquiétudes face à celle 
situation qui semble encontradietion avecles principes de bases 
établis lors de la création de cette même Commission. 

Si Pamendement ne pouvait s’insérer lors de la dernière 





Session parlementaire, MOnSIEUT Erasmus proposait de présen- 
ter un projet de loi lors de la prochaine session en mai: 
Infrastructures 


Cinq collectivités de la région de l'Arctique de l'Ouest 
recevront au total 368 718 dollars, somme accordée principale 
ment à des projets destinés aux enfants. 

Un de ces projets consiste en la construction d’une addition 
à l'établissement réservé aux programmes sociaux et de santé à 
Dettah/Ndilo. Tandis qu'à Rae Lakes, il y aura rénovation dela 
salle communautaire etdes bâtiments ducentre de services à la 
petite enfance. 

Par ailleurs, cinq communautés du Nunavut bénéficieront 
d'investissements dans le cadre du même projet. Iqaluit sera 
particulièrement choyée par la création de 15 nouveaux em- 
plois. Trois projets y seront réalisés: l'aménagement d'une 
rampe d'accès pour personnes handicapées à l'hôtel de ville, la 
construelion d'une nouvelle salle communautaire et la rénova- 
tion de l’église et du presbytère. 


Éducation et culture 





Diverses recherches ont démontré que les écoles qui intè- 
grent dans leur programme d'études la-culture et la langue 
régionales permettent à leurs étudiants d'atteindre de meilleurs 
résultats et Surtout d'accroître leur estime de soi. 

Crest en ces Lermes que le ministre de l'Éducation, de la 

| RUES de la Formation, Charles Dent lors de l'annonce de la 
tenue d’un symposium sur l'éducation e ï 
les leret 2 po à Yellowknife. PE 
- Le conférencier invité est Oscar Kawagley, prof 
l'Université del’Alasks. Plusieurs Pop : pente 
ieu Sur les thèmes de la perte de l’identité culturelle, Vassimi- 
tion et le respect des valeurs traditionnelles et des idées 
Gntemppräines dans le cadre scolaire, 
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Suite de la une 
“]] y a plusieurs personnes à 
l'aéroport qui le supplient de 
leur ramener du hasch quand ils 
te voient prendre l'avion!” 
Durant la même journée, la 
Cour Suprême des Territoires 
du Nord-Ouest a émis une Of- 
donnance de retenue (restraining 
orders) sur 3 résidences el 2 
commerces, le “Snack” et le 
“Candy Store”, tous propriétés 
del’homme d'affaire bienconnu 
d’Iqaluit, Claude Caza. Les pro- 
priétés sont évaluées à 2.5 mil- 
lion de dollars. 
Tel qu’expliqué par le ser- 
gent Steggles, il ne s’agit pas 
tout à fait d’une saisie au terme 
de la nouvelle loi fédérale sur 
les gains provenant d'activités 
criminelles (proceeds of crime) 
. La saisie sera complète et défi- 
nitive quand la Cour aura déter- 
miné quelle part des actifs de 
Claude Caza provientclairement 
d'activités criminelles. D'ici là, 
le propriétaire ne peut procéder 
à aucune transaction surses im- 
meubles ou commerces. Ceux- 
ci resteront toutefois en opéra- 
tion bien que tout profit réalisé 
tombera automatiquement sous 
l’ordonnance de retenue. 
Un des faits nouveaux mis en 
lumière par l'opération poli- 
cière, c’est le lienentre le réseau 


Suite dela une 

efficacité passant de 71 à 58 
pour cent. Seuls les bureaux fé- 
déraux bilingues de la Saskat- 
chewan ont connu une amélio-» 
ration à ce chapitre. Le service 
en personne s’est toutefois amé- 
lioré partout, notamment à1 ’Île- 
du-Prince-Edouard. 

«Dans les bureaux où il n’y a 
pas suffisamment de personnel 
bilingue, le service en français 
est souvent fourni au moyen de 
mesures administratives trop fré- 
quemment boiteuses et inadé- 
quates» dénonce le Commissaire 
dans son rapport. 

Ces mesures devaient être 
temporaires. Dans certains bu- 
reaux, elle sont devenues la 
norme. Îl critique au passage le 
Conseil du Trésor pour son 
laxisme à l'endroit des institu- 
lions fédérales fautives. 

En fait, seuls les bureaux du 
Patrimoinecanadienaccueillent 
régulièrement les citoyens dans 
les deux languesofficielles dans 


@ 






de distribution du Nunavut et le 
groupe criminalisé des Hell's 
Angels. En effet, un membre en 
règle des Hell’s, François Gou- 
pil 29 ans de Sherbrooke au 
Québecaété cueilli dans lemême 
coup de filet et accusé de conspi- 
ration en vue du trafic de subs- 
tances illégales. Le sergent 
Steggles n’a pu fournir plus de 
détails sur les relations qu’entre- 
tenait le réseau d’Iqaluit avec la 
célèbre bande de motards. 

L'enquête de la GRC s’est 
enclenchée à la suite d’un mou- 
vement de protestation des ci- 
toyens dans les rues d’Iqaluiten 
1994. Une manifestation de plu- 
sieurs centaines de personne 
avait réussi à sortir de la villeun 
revendeur de drogue qui exer- 
çaitson commerce de façon trop 
ostensible. 

La foule avaitencercléle res- 
taurant “le Snack” que plusieurs 
orateurs décrivaient alors comme 
un lieu important de distribu- 
tion. Ils soulignaïent aussi le fait 
que le “Snack”se trouvait à être 
le principal lieu de rendez-vous 
de la jeunesse d’Iqaluit, étant 
donné l'absence de centre de loi- 
sirs pour les jeunes dans la ville, 

La manifestation s’était en- 
suite dirigée devant la résidence 
du propriétaire de l’établisse- 


Services 


les quatre provinces et le terri- 
toire visités par le Commissa- 
riat. 

C'est à Terre-Neuve où on 
enregistre la plus forte chute de 
la capacité du personnel de ser- 
vir le public dans les deux lan- 
gues. Dans cette province, seu- 
lement la moitié des bureaux 
désignés bilingues offre un ser- 
vice linguistique adéquat. 

Une autre étude, celle-là por- 
tant sur les effets combinés de la 
privatisation, de la restructura- 
tion et des compressions budgé- 
taires sur les droits linguistiques 
confirme les pires inquiétudes 
des minorités francophones. 

«La transformation du gou- 
vernement fédéral a entraîné une 
érosion subtile mais cumulative 
des droits linguistiques et, au 
sein del’administration fédérale, 
à affaibli le programme des lan- 
gues officielles», écrit M. 
Goldbloom. Ilajoute que le gou- 
vernèment n’a pas pris pleine- 


Après l'avoir lu, 
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ment, M. Claude Caza, où l’ex- 
maire d’Iqaluit, M. Joe Kunuk, 
alors candidat à la mairie, avait 
invité la population à se débar- 
rasser de cette plaie sociale pour 
1e Nunavut que constituela con. 
sommation généralisée de dro- 
gues. 

Au moment de notre tombée, 
les personnes suivantes aVaient 
été arrêtées et mises en accusa- 
tion. 6 de ces individus avaient 
pu recouvrer leur liberté sous 
cautionnement, la Cour s'étant 
d’abord assurée qu’ils seraient 
présents à leur enquête prélimi- 
naire. 

I1s'agit de Claude Caza, Clara 
Rumboldt, Nuyalea Kipanik, 
Billy Joe Barnes, Danny Savard, 
Denis Aubut, Jean-Pierre 
Levesque, Roger Marquis, Grant 
Liddiard, Jay Wisintainer, Levi 
Jeffrey, Mark Wisintainer, 
Michael Noah, Jamie Edwards, 
EricRose, BeraNaulag, Dorothy 
Noah, Kakasie Mitsima, Mary 
Anne Sheutiapik et Chesley 
Short, tous d’Iqaluit, ainsi que 
Francois Goupil de Sherbrooke 
(Qué.), Mark Pitts, de Rock 
Creek (B.C.), Adam Pitts de 
Rock Creek (B.C.), Ricardo 
Lahens de Montréal, Jean-Louis! 
Wisintainer de Montréal et Joalie 
Okalik de Pangnirtung. 


ment en considération sa res- 
ponsabilité envers les minorités 
francophones et anglophones. 

«Toutes nos constatations 
montrent que le gouvernementa 
tendance à accorder moins d’ime 
portance à ses responsabilités en 
matière de langues officielles». 
Le respect des droits linguisli- 
ques, écrit-il encore, est devenll 
«une tâche administrative plulôl 
qu’une valeur nationale». 

M. Goldbloom estime qui 
«des changements fondamen: 
taux à la gestion des languts 
officielles s’imposent de façoii 
urgente». Il presse le gouvemes 
ment fédéral de «renverser Il 
vapeur» avant que «des dommi 
ges irréparables» ne soient call 
sés aux minorités. Il propose li 
création d’un groupe de {ravi 
sur les langues officielles, qul 
établirait une stratégie de façol 
à ce que tout l'appareil fédéril 
applique intégralement la Lol 
sur les langues officielles. 








































arc Lacharite” 

Le 2 février dernier, c’était le 
début des discussions pour le 
renouvellement de la conven- 
ljon collective entre le gouver- 
nement territorial et ses em- 
Ioyés: 

Le ministre des Finances, 
ohn Todd, avait alors présenté 


1987- Le Syndicat dES Tra- 
ailleurs du Nord introduit 
'équité salariale dans les 
iépotiations. Le GTNO forme 
ne équipe de travail chargée 
l'enquêter sur cette question. 
Aucune entente n'intervient en- 
We les deux parties. 


1989- Le Syndicat ramène la 
juestion lors des négotiations. 
esdeux parties créentun groupe 
d'étude composé d’un membre 
lu GTNO, un du Syndicat et un 
nembre indépendant. Au même 
noment, l'Alliance de la fonc- 


lission Canadienne des Droits 
la Personne au nom du syndi- 
al: il y aurait eu discrimination 
iversdenombreusestravailleu- 
s du secteur public, contraire- 
lent ce quiestprévu dans trois 
Es sections de la Charte cana- 
lenne des droits et libertés. 














1992- Un rapport est remis 
ir la Commission canadienne 
droits de la personne, basé 
Ir l'analyse effectuée par le 
Dupe d’étude. Ce rapport 
avait été ni demandé, ni auto- 
à par aucune des parties. 

Le GTNO propose un plan de 


lement aux travailleurs syn- 
Qués, 


au 5622, avenue 51A 
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entre le GTNO et ses employés pourle renouvellement dela convention collective. 


la position du gouvernement. Il 
s'agissait dlune offre de règle- 
ment de 40 millions touchant les 
conditions de travail, les haus- 
ses de salaire ainsi que des dis- 
positions rétroactivesconcernant 
l’équité salariale. Untribunal des 
droits de la personne doit d’ici 
quelques mois rendre un verdict 


La question de l'équité salariale 
dans les T.N.O : 


Bref historique 


1993- Le plan de réglement 
est rejeté par le syndicat, l’écart 
entre l'estimation des coûts par 
le GTNOet le syndicat est d’en- 
viron 50 millions de dollars. La 
Commission canadienne des 
droits de la personne (CCDP) 
propose les services d’un mé- 
diateur. Le GTNO questionne le 
pouvoir de juridiction de la 
CCDP. Il demande à la Cour 
fédérale de rendre une décision 
à ce sujet. 


1996- La Cour fédérale re- 
connaît le pouvoir de juridiction 
du CCDP maïs rejette son pou- 
voir de nommer un médiateur 
dans le conflit. Les deux parties 
demande une revision du juge- 
ment par la Cour d’appel fédé- 
rale. 


1997- La Cour d’appel fédé- 
rale maintient la décision con- 
cernant la juridiction et décrète 
que la CCDP avaient en fait le 
pouvoir de nommer un média- 
teur. Un tribunal des droits de la 
personne enquêtera sur les dif- 
férents aspects du conflit. Entre 
temps, les deux parties s’enten- 
dent pour tenter d’en arriver à 
une solution négociée. 

Automne 1997 - Début de la 
médiation entre les parties en 
conflit. 


Le Conseil scolaire francophone de Yellowknife 
et les enseignants de l'École Allain St-Cyr 
vous invitent à venir visiter notre école 


9 h 30 à 15 h 00 


Journée Porte Ouverte 


l'École Allain St-Cyr 
mardi le 6 avril 1998 


sur ce conflit les opposant au 
syndicat depuis maintenant dix 
ans. 

Le gouvernement, par cette 
approche, tente d’éviter qu’un 
organisme extérieur impose un 
réglement sur cette question 
d’équité. Il mentionne qu'il se- 
rait important qu'une entente 
intervienne entre etpourles gens 
du Nord. 

Dans le cadre de cette propo- 
sition de règlement , il s’inspire 
d’une grille salariale remodelée 
par le Groupe Hay, un orga- 
nisme spécialisé dans l’évalua- 
tion du travail. 

Le ministre Todd a assuré que 
les employés obtiendront un 


même salaire pour un travail 
d’égale valeur. 

Mais le Syndicat des tra- 
vailleurs du Nord rejette toute 
discussion concernant l'équité 
salariale couvrant les conditions 
salariales des précédentes con- 
ventions collectives. La prési- 
dente du syndicat, Jackie Simp- 
son, considère qu'il serait inop- 
portun, voire même illégal, de 
négocier une entente en atten- 
dant le délibéré de leur cause 
devant le tribunal des droits de 
la personne. Selon elle, les par- 
ties doivent concentrerles pour- 
parlers actuels sur les présentes 
et futures conditions de travail 
des syndiqués, non celles des 


Assistés sociaux 


On les retrouve 


Ottawa (APF): Le plus ré- 
cent rapport du Conseil national 
dubien-êtresocialremetenques- 
tion-plusieurs idées.préconçues 
entourant l’aide sociale. L'orga- 
nisme, qui conseille le ministre 
du Développement des ressour- 
ces humaines, affirme qu’il 
n'existe pas de bénéficiaire 
«type» de l’aide sociale. 

Le Conseil national a décou- 
vert à la lumière des plus récen- 
tes statistiques disponibles, que 
les bénéficiaires de l’aide so- 
ciale se recrutent dans toutes les 
couches de la société, tant chez 
les personnes âgées que chez les 
jeunes, les personnes handica- 
pées et les gens instruits. 

Selon les données obtenues 
auprès des provinces en date du 
mois de mars 1997, 11 pour cent 
des assistés sociaux avaient fait 
des études postsecondaires. Seu- 
lement 29 pour cent des ména- 
ges dépendant de l’aide sociale 
touchaient un revenu de travail 
d’une autre source et près de la 
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moitié des familles monoparen- 
tales ne comptaient qu'un seul 
enfantet31 pourcent seulement 
deux.enfants, , 

La majorité des bénéficiaires 
sont des hommes seuls (34 pour 
cent), des mères seules (27 pour 
cent) et des femmes seules (21 
pour cent). Les personnes seu- 
les forment plus de la moitié des 
bénéficiaires de l’aide sociale 
au pays. Il y a toutefois des 
variations selon l’économie, la 
démographie et les politiques 
sociales des provinces. 

Autre constatation: seule- 
ment 5 pour cent des couples 
sans enfant sont sur le bien-être 
social, alors que ce pourcentage 


Northwest 
Territories 





Equité salariale lors des négociations dans la fonction publique 


Pierre d'achoppement 
aux présents pourparlers 


La questiondel'équitésalariale constitueune question conflictuelle dans la présente ronde de négociation 


dix dernières années. 

Lors des premières rencon- 
tres entre le GTNO et le Syndi- 
cat, certains progrès ont été en- 
registrés au niveau des condi- 
tions de travail reliées aux sec- 
teurs non-monétaires, Aux der- 
nières nouvelles, les pourparlers 
étaientsuspendus jusqu'au 4 mai, 
début d’une prochaine ronde. 

En ce qui concerne la cause 
sur l'équité salariale, une séance 
préparatoire aux travaux du tri- 
bunal des droits de la personne 
devrait se tenir la troisième se- 
maine d’avril. Le GTNO a ce- 
pendant demandé au tribunal de 
remettre cette audience à une 
date ultérieure. 


partout 


est de 11 pour cent pour les cou- 
ples avec enfants. 

Il y a deux principales raisons 
quiincitentJesgensàselourner 
vers l’aide sociale : le manquede 
travail et l’invalidité. Chez les 
jeunes, c’est le manque de tra- 
vail alors que chez les 50 ans et 
plus, c'est l’invalidité. La 
monoparentalité vient au troi- 
sième rang des raisons qui inci- 
tent les gens à vivre sur l’aide 
sociale. Chez les hommes, le 
manque d'emploi est la princi- 
pale raison tandis que les fem- 
mes sont toutes aussi nombreu- 
ses à invoquer des raisons liées à 
l'emploi, à la monoparentalité 
ou à l’invalidité. 


Proclamation 
Semaine de l'éducation 


Nos connaissances proviennentd'aborddenotreentrouageimmédiat 
: notre famille et les gens de notre communauté. En nous faisant 
connaître le monde, ils nous enseignent non seulement des faits et 
des chiffres, mais en plus, ils nous aïdent à comprendre notre propre 
culture : les façons traditionnelles de faire les choses, les croyances 
profondément ancrées et respectées, notre langue. Mieux connaître 
sa culture, c'est mieux se connaître soi-même et s'affirmer en tant 


que personne. 


Le ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation 
reconnaît l'importance vitale des différentes cultures des TN.-O. et 
s'applique à les préserveretà les comprendre. Parconséquent, jesuis 
heureux de proclamer que le thème de lasemaine de l'éducation, qui 
a cours du 30 mars au 5 avril 1998, est : 


«S'affirmer grâce à la culture » 


ACTE 


L'hon. Charles Dent, ministre 
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Objectifs 
inconciliables ? 


La vague de fusion de ministères quis'estdéroulée 
au cours des dernières années au sein du 
gouvernement territorial était rendue nécessaire en 
raison des compressions budgétaires. 

Certaines de ces fusions répondent à une logique 
simple et sans problème. Il est facile d'entrevoir les 
champs d'intervention communs du ministère de la 
Santé et de celui des Services sociaux. Un nouveau 
ministère de la Santé et des Services sociaux ne 
causait pas de problème conceptuel. Il en est de 
même pour la fusion du ministère des Travaux 
publics et celui des Services gouvernementaux. 

La semaine dernière, la prise de position du 
gouvernement territorial au regard des limites du 
parc national Tuktut Nogait soulève certaines 
interrogations quant à la fusion ayant résulté dans 
la création du ministère des Ressources, de la Faune 
et du Développement économique. 

Une partie des objectifs de ce ministère concerne 
la protection de la faune et de l'écologie du Nord. 
Une autre partie des objectifs favorise le 
développementéconomique. Parfois, ces deuxséries 
d'objectifs ne sont pas compatibles. 

Il ne s'agit pas ici de dire que ces objectifs sont 
toujours inconciliables. Mais dans le cas du parc 
national TuktutNogait, ilsemble bien y avoir conflit. 
Ce pare visait à protéger un troupeau de caribou. 
Son ouverture à l'exploitation minière aurait des 
conséquences désastreuses pour la faune locale. 

La prise de position du GTNO semble indiquer 
qe le gouvernement se préoccupe davantage de 

éveloppement économique que de protection de 
ln faune et des ressources renouvelables, S'il y a des 
biologistes œuvrantausein dela section «faune» de 
ce ministère. souhaitant défendre les intérêts 
environnementaux, ilsrisquent bien de se retrouver 
dans le bureau du sous-ministre adjoint au 
développement. 

: Il faudraitrevisernon pasles limites du parc mais 
bien les limitations structurelles du ministère dans 
ses objectifs de défense de l'écologie locale. 

fAlain Bessette 
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Le Voyageur 


Hector Demarcke de l'Association des francophones de Fort Smith 
affiche fièrement ses racines franco-manitobaines. On le voit ici, lors 
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Notre hantise de l’anglicisme 


fnnce Bouvret 

Notre français, au pays, pos- 
ide des caractéristiques bien à 
ji. Il est archaïsant, ce quinous 
jut la variation d'emploi une 
jenterie/un mensonge, deux 
jots en concurrence dans pres- 
le toute la France vers le XVIIe 
ke. (Petite parenthèse : men- 
bnge a survécu, mais menterie 











hin Bessette 
4 Compagnie Darnley Bay 
Dirces avait demandé il y a 
lques semaines de revoirles 
fS du parc Tuktut Nogait 
2! Ouvrir certaines régions à 
Ploration et l’exploitation 
Üère. 
‘lledemandederévisiondes 
le avait reçu l'aval des 
liluit ainsi que du gouver- 
M territorial. En effet, le 
Se Stephen Kakfwi 
PCait le 26 mars dernier que 
Isère des Ressources, de 
le et du Développement 
Mmique supportait cette de- 
Le de révision. 
ilgré tout, le secrétaire 












al Tuktut Nogait. Les li- 
du parc, telles que décrites 
‘projet de loï, sont confor- 


Paz. 


cts © 








n 


serait plus «normal», à cause de 
mentir, menteur et menteuse.) 
Notre parler a reproduit cer- 
taines des anciennes divisions 
linguistiques de l'Hexagone, 
comme en témoignent les diffé- 
rencesentreles français acadiens 
et québécois. Les mots métiver 
(moïssonner) et subler (siffler) 
n’ont pu veniren Acadie que par 


Limites du parc Tuktut Nogait 


Les limites seront 
respectées 


Malgréles demandes du secteur privé ainsi que des Inuvialuit et du GTNO, 
le gouvernement fédéral a déposé son projet de loi visant àcréerce parc 
en respectant leslimites établies en 1996. 


mes à l’entente de 1996 ratifiée 
par les gouvernements du Ca- 
nada et des Territoires du Nord- 
Ouest, la Corporation régionale 
inuvialuit, le Conseil inuvialuit 
de gestion du pibier, le Comité 
des chasseurs et trappeurs de 
Paulatuk et la Corporation com- 
munautaire de Paulatuk. 

Avant de pouvoir réviser les 
limites du pare, toutes les six 
parties signataires de l'entente 
de 1996 doivent d’abord y con- 
sentir. Il semble donc que le 
gouvernement fédéral n’entende 
pas revoir ces limites. 

Les Inuvialuit ont demandé 
une révision des limites en rai- 
son de données récentes qui in- 
diquent un potentiel minier 
inportant dans une région cou- 
verte par les limites du parc. En 
raison des faibles possibilités de 


développement économique 


dans le territoire inuvialuit, ces 


les tournures des colons du Sud- 
Ouest de la France, alors que les 
autres immigrants en Nouvelle- 
France venaient généralement du 
Nord-Ouest et du Centre. 
Jusqu’en 1763, on considère 
le français parlé au Canada 
comme étant d’une grande pu- 
reté, comme celui de la France. 
Ce n’est qu'au début des années 









derniers désirent ne pas fermer 
la porte à une étude plus appro- 
fondie sur les risques et avanta- 
ges d’une révision de ces limi- 
tes. 

Le problème, c’estque ce parc 
est important pour la protection 
des terres de mise bas du trou- 
peau de caribous de Bluenose et 
pour lerespectde l'intégrité éco- 
logique de cette région. 

Après consultation avec les 
différents groupes inuvialuit, le 
ministre Kakfwia décidé desup- 
porter cette demande. 

«Les Inuvialuit nous ont as- 
suréque la protection dela faune 
arctique et l’environnement sont 
importants et que toute proposi- 
tion d’exploration, de dévelop- 
pement et d'exploitation est as- 
sujetties à un processus d'éva- 
luation établi en vertu de l'en- 
tente territoriale inuvialuit», a 
expliqué le ministre Kakfwi. 





1800 qu’on se rend compte des 
différences de notre français par 
rapport à celui de la France. 
Celles-ci s'expliquent entre 
autres parce que, depuis 40 ans, 
l’anglais était la langue du gou- 
vernement, de l’administration, 
du commerce et de l’industrie. 
Oncommuniquait avecles fran- 
cophones unilingues dans un 
«français de traduction, où l’an- 
glicisme se glisse sous toutes 
ses formes», selon le linguiste 
Gaston Dulong. Même durant la 
vogue des catalogues vers 1900, 
il faudra attendre 30 ans avant 
de voir publier un premier cata- 
logue en français, d’une qualité 
atroce. 

Vers 1841 s’amorce un mou- 
vement pour contrer l'invasion 
linguistique de l’anglais, mené 
par des gens de lettres et des 
gens de robe, Selon une formule 
corrective (Ne dites pas, mais 
dites..), on se préoccupe aussi 
d'imposer là norme de Paris, 
voire de l’Académie seulement. 
C’estlà l’origine denombreuses 
chroniques de langue, de 1881 à 
aujourd’hui. Dans ses «Corri- 
geons-nous», Louis Fréchette a 
cherché à remplacer la slush in- 
sidieuse par neige fondante dès 
1893. De 1902 à 1945, la So- 
ciété du parler français au Ca- 
nada a régulièrement publié des 
listes d’erreursdelangueetd'an- 
glicismes à éviter. 

Certains ont suivi fidèlement 


l'usage français, notamment 
l'abbé Narcisse Desgagné qui 
recommande, dans ses chroni- 
ques, de bien prononcer 
interviouver (interviewer) et 
interviouveur, comme dans le 
Larousse de 1927, Irejette aussi 
le canadianisme huile de castor 
au profit d'huile de ricin, mais 
Sans pouvoir en abandonner cer- 
tains. Même si flottage est un 
motparfaitement correct, l’abbé 
Desgagné avoue son affection 
pourdrave (del’anglais «draft»), 
qu'il estime ne plus être anglais. 

Mais en général, oncondamne 
l’anglomanie, aussi bien chez 
nous que de l’autre côté de l’At- 
lantique. Tout en dénonçant des 
mois comme «sportsmen» en 
vogue en France vers 1927 (à 
cause du «bowling»), on se rend 
bien compte que la pénétration 
massive de l’anglais, des mots, 
du sens et de la syntaxe, fait 
courir un danger bien plus grave 
au français d'ici. 

Cinquante ans plus tard, bien 
sûr, le «fuel» ete «parkings 
sont rejetés par les francopho- 
res dü-Cañada. Quifn'héSitent 
pas à «parker» leur voiture, ni à 
la remplir de «gaz». 

Notre français se caractérise 
par une hantise de l’anglicisme. 
Avec raison... 

Faites parvenir vos 
commentaires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca ou à 
la rédaction du journal. 


Conseiller scolaire 
Mise en candidature 


Un (1) poste de conseiller scolaire est à combler au Conseil scolaire 


francophone de Yellowknife. 


Critères d'éligibilité 


1. Être citoyen détenant des droits en vertu de l'article 23 de la Charte 


des droits et libertés. 


2. Être un contribuable qui paye des taxes scolaires ou un locataire 
habitant dans les limites de la ville de Yellowknife. (Si vous êtes 
propriétaires, vos taxes doivent être versées à l'administrationscolaire 


de Yellowknife). 


3. Être âgé de dix-huit (18) ans ou plus. , 
4. Ne pas être à l'emploi de l'école Allain St-Cyroudu conseil scolaire. 


Déclaration de votre candidature 

Toute déclaration doit être faite par écrit. Elle doit inelure les 
informations suivantes : votre nom, adresse, numéro de téléphone 
ainsi que votre déclaration dümentsignéeindiquantquevous répondez 


aux critères d'éligibilité. 


Date limite pour la déclaration de votre candidature : 


le 10 avril 1998. 


Veuillez faire parvenir votre déclaration de candidature à l'adresse 


suivante : 
Jean-François Pitre, président 


Conseil!scolaire francophone de Yellowknife 


55622 avenue S1A 
Yellowknife, T.N.-O. X1A 1G4 
Tél. : 873-6555 
Téléc. : 873-5644 
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Detites Annonces 
(service gratuit 873-6603) 






ô Théâtre 

Latroupe dethéätre«Les 
pas frette aux yeux» està 
la recherche de divers 
pour sa 


êtes bienvenue à Tiger 

Sport Collectible, au sous- 

sol du YK Centre. 
Co-locataire 


instrument 
prochaine production : 
un baton de majorette, 


une paire de bottes à recherché 
gogo blanches, pointure Nous sommes à la 
10 femme et 1 ombrelle. recherche d'un co- 


locataire pour partager 


Si vous possédez un de 
un appartement situé au 


ces items, contactez le 








873-3292. centre ville de 
Emploirecherché Yellowknife (Bison 
Un  üindividu aux Holdings). 450 $ par 


mois. Pour information, 

contactez le 669-7991. 
Billet gagnant 

Tirages du septième et 


multiples talents est à la 
recherche d'un emploi 
oou de petits travaux à 
effectuer (peinture, 














travaux derénovation, et huitième prix du 
autrestravauxmanuels). calendrier monétaire, La 
Contactez Denisau920- personne qui s'est 


méritée le prix de 100 $ 
est Scott Cairns pour le 
tirage du 27 mars. 


7571. 
Collectionneurs 
Vousvoulezéchangerou 
acheter des cartes de 






Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 







Conseiller en dotation 
Services généraux des ressources humaines 

Ministère de l'Exécutif Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est présentement à l'étude, En sus du 
traitement, l'employeur versera uneallocation annuelle de vie 
dans le Nord de 1 750$. 
Réf.:011-0107-0003 


Coordinateur des micro-ordinateurs 
Division de la gestion de l'Information 

Secrétariat du Conseil 

de gestion financière Yellowknife, T. N.-0. 
Le traltément initial est de 50 590$ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf.: 011-0103-0003 Date limite : le 10 avril 1998 
















Date IImite : le 10 avril 1998 








Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 5° étage, Édifice 
Laing, 5003-49* rue, C. P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9, 
Télécopieur : (867) 873-0110. 


Agent de correction, 


Centre correctionnel de Yellowknife 
Ministère de la Justice Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initialestde 39682 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750$. 1ts'agit 
d'un poste non traditionnel. Lavérification du casier judiciaire 
est une condition d'emploi. 

Réf.: 011:0109KHL-0003 














Date IImite : le 10 avril 1998 


Administrateur principal 
Commission des services juridiques 

Ministère de la Justice Yellowknife, T. N.-0, 
Le traitement initialest de 44 743 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf.: 011:0108KHL-0003 Date limite : le 10 avril 1998 


Seules Jes personnes admissibles à l'embauche préférentielle 
enraison de leur mise à pied par le GTNO peuvent postuler aux 
deux postes mentionnés cidessus. 


Cuisinier en milieu correctionnel 

Ministère de la Justice Hay River, T. N.-0,. 
Le traitement initial est de 45875 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 589 $. Ils'agit 
d'un poste non traditionnel. La vérification du casier judiciaire 
est une condition d'emploi. 

Rét.:021-0009ALS:0003 
























Date limite : le 10 avril 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse suivante : 
_ Services du personnel, Ministère de la Justice, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C, P, 1320, Yellowknife NT X1A 
LE Téléphone : (867) 873-7456; télécopieur : (867) 873- 













+ Nous prendrons en considération des rlences 
| équivalentes. + 
LE 
| SAUT , À 
tn ps ‘anglais est la langue de 

+ L'employeur préconise un programme d'action S 
Afin de se prévaloir des avantages 4 Roglstes 
ee en vertu du Programme 












hockey, des pièces de 
maonnaie ou destimbres 
de différents pays? Vous 












Cove D'OFFRES 


Not ories Ministère des Tronsporis 


L'hon. Jim Antoine. ministre 





Marquage de la signalisation de la route - 
1998 





Fournir et appliquer la peinture de 
signalisation sur les routes pavées en 
utilisant deux couleurs de peinture et des 
billes réfléchissantes 
- Route 1 à 6 et différentes voies de 
service, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau surintendant, 
région du Northetau South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, bureau 201, Hay River NT-X0E 1G2 (ou livrées en main 
propreau2° étageduCentreB &RRowe)ouàl'administratrice 
des contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 2° 
étage de l'immeuble Highways, 4510, av. Franklin), avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 8 AVRIL 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 23 
mars 1998. 

Afin d'étre pirsesen considération, les soumissions cachetées 
doivent être présentées sur les formules prévues à ceteffet 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre lalplus 
basse ou toute offre reçue. 









Renseignements 
généraux: Diana Field, agente des finances 
Gouvemement des T.N.-0. 
Tél. : (867) 874-5010 
Renseignements 
techniques Geoff Dunn 


Ingénieur de l'entretien des routes 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 874-5023 


Les entrepreneurs sont priés de noter qu'il y aura une 
rencontre avant soumissions le 31 mars 1998, à 13 h30, au 
ministère des Transports, 76, Capital Drive, Bureau 201,Hay 
River, T.N.-O. 


kY 





À 
OFFRE D'EMPLOI 


ANALYSTE-PROGRAMMEUR 
Yellowknife 
Concours #SR98/02 


Lasection des Services financiersdela Commission des accidents 
dutravail a une ouverture immédiate pourunposte d'analyste- 
programmeur. Le candidatchoisiseraprincipalement responsable 
de l'analyse, de l'étude de système, de programmation et de 
documentation des sytèmes ainsi que des diagnostiques et des 
solutions aux problèmes des appareils et des logiciels. 















Un diplôme universitaire en sciences informatiques ou en 
administration des affairesavecuneemphasesurlestechnologies 
informatiques est requis. Vous devez aussi avoir de l'expérience 
avec l'outil de développement de système PowerBuilder, la 
programmation SQL etun minimumde deux années d'expérience 
à titre d'analyste de système et/ou/de programmation dans un 
environnementMicrosof Windows. Les candidats doivent posséder 
d'excellentes qualifications analytiques, de recherche, en 
communication et en organisation. Un certicat professionnel 
d'ingénieurde système Microsoft serait un atout. 






























Le salaire annuel de départ est de 52 997$, plus Î 
région éloignées de 1750 $. <” si 


La date limite pour poser votre candidature est le 40 avril 1998. 


Vous devez identifier clairement votre éligibl 
Programme d'action positive. she Là 


Nous ne contacterons que les 
PE q personnes sélectionnées pour 


Veuillez envoyer votre curriculum vitae au : 
Service des Ressources humaines 
Commission des accidents du travail 
C.P. 8888, Yelowknite, NT, X1A 2R3 

Tél. : (867) 920-3821 

Télécopieur : (403) 873-4596. 









L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAMME D'ACTI 
p' 
POSITIVE. IL EST INTERDIT DE FUMER AU TRAVAIL 

































x EE D'OFFRES 


Plorles Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 





Entretien routier 


Nivellement (saisonnier) 
- Km 188 à 294, route 1 
(route du Mackenzie) T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau surintendant, 
région du Northetdu South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Teritoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 201, Hay River NTX0E1G2 (oulivrées en main 
propre au 2"étage du B&RRowe Centre)ouausurintendant 
régional, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT X0E 
ONO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'immeuble 
Nahendeh)ouà l'administratrice des contrats, a/s du sous- 
ministre, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife NTX1A2N2 
{oulivréesenmain propreau 2'étagedel'immeubleHighways, 
4510, Franklin) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 15 AVRIL 1998 





Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 30 
mars 1998. 


Afin d'être prisesen considération, les soumissionscachetées 
doivent être présentées sur les formules prévues à cet effet 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements 
généraux : Diana Field, agents des finances 
Gouvernement des T.N-0. 

Tél. : (867) 874-5010 
Renseignements 


techniques : 








Richard Lafferty, agent de projet 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 874-5008 


cc JE D'OFFRES 


Rmitones Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 














Concasser et empiler du gravier 





Concasser et empiler 26 200 tonnes de 
gravier AST de 16 mm et moins et 4 000 
tonnes d'agrégat grossier de base de 
20 mm et moins 
- Km 86,5, route de Yellowknife (route 3); 
T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau surintendant: 
région duNorthetduSouthSlave, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 201, Hay River NT X0E 1G2 (oulivrées en mai 
propre au 2° étage du B&RRowe Centre) ou àl'administratric® 
des contrats, a/s dusous-ministre, Ministère desTransports: 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 2 
étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 2 AVRIL 1998 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'apPil 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 
mars 1998. 






















Afin d'être prises en considération, les soumissions cachet# 
doivent être présentées sur les formules prévues à cet effel 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents. 






Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre Ia PlUS 








basse ou toute offre reçue. 
Renseignements 
généraux : Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Greg Cousineau 
Gouvernement des T.N.-O. 







"+ 
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Le juge René Dussault au colloque des étudiants inuit du CEGEP Marie-Victorin: 


«La question réaliste, c’est la guérison sociale» 


outs McComber 


(Montréal) C’est en ces ter- 


Ltochtones et inuit du Canada 
js du deuxième colloque du 
épartement d’Études inuit du 

liège Marie-Victorin à Mon- 
éal, les 25 et 26 mars dernier. 
: juge Dussault a été co=prési- 
int de la Commission Royale 
Enquête sur les peuples 
hiochtones avec Georges 


Ottawa (APE): Sa décou- 
re avec Internet s’est faite 



































d'abord navigué, exploré dif- 
ents sites, discuté avec des 
ernautes. Et il s’est mis à ré- 
hir. Puis un jour, c’était en 
206, Réal Gingras a décidé d’al- 
tplus loin et d’avoir son pro- 
esite web. Pas pour lui. Pour 
Sélèves. 
Cela a donné Prof en 
e(http://www.cssh.qe.ca/ 
lprofenligne), un projet qui 
eaaider les étudiants, à partir 
la Sième année, à rencontrer 
exigences des professeurs et 
objectifs des programmes du 
lisière québécois del’Éduca- 
n. Prof en ligne permet entre 
les aux élèves de faire des 
icices de grammaire, de lec- 
bel d'écriture sur le web, qui 
Mntensuite lus et corrigés par 
Gingras. 
Enreconnaissance deson tra- 
, l'Association canadienne 
ducation de langue française 
LELF) lui a décerné le 20 
, Journée internationale de 
lancophonie, le prix de la 
Icophonie dans le domaine 
léducation. Un prix accom- 
hé d’une bourse de 1 000 $. 
Profen ligne, c’est de l’adap- 
Mn scolaire» résume simple- 
nt Réal Gingras, 
pédagogue de formation 
tieigne au Centre de res- 
‘S en éducation populaire 
üntréal. I] a consacré entre 
él 1 000 heures de travail 
Mleäceprojet, avecentête 
Durs la même question : 
S-ce qu’on fait avec 
Mel? 
Slement, déplore M. 
as, la majorité des élèves 
Pi pas branchés à la mai- 
Lraccès à l'ordinateur se 
l'école seulement. Sans 
que la majorité des pro- 
1 en classe «ne vont pas 
Eney. 
dirais que les profs, en 
Majorité, ne savent pas 
Alt avec ça. C’est comme 
j demandiez à Gutenberg ; 
‘ZVOus faire avec l’im- 
ne?» 
tlaréponse : «Un ordina- 
À St fait pour lire et pour 
F C'est pas du Nintendo, 
5 fait pour jouer. C’est 
“bébelle». C’est fait pour 
“Pdit-ilavecconviction. 


Comme co-président de Ja 
Commission, le Juge Dussault a 
arpenté le Canada durant 178 
jours d’audition, à l'écoute des 
communautés nordiques, des 
organisations inuit et autochto- 
nes, et d’une foule d’experts sur 
les moyens à prendre pour corri- 
ger les erreurs du passé. 

Les paroles du juge Dussault 
étaient à la fois claires, graves et 
percutantes. Le défi posé au 
Canadaesténorme. Ilacité quel- 
ques chiffres effarants. En Sas- 


katchewan, 72% des détenus 
dans les prisons sont autochto- 
nes (incluant les Inuit). 47% au 
Manitoba. La plupart des déte- 
nus proviennent de milieux ur- 
bains. Dans les communautés, 
On note un taux de chômage de 
48%. 

Les Canadiens devraientêtre 
beaucoup plus informés sur les 
premiers occupants du pays et 
nos rapports avec eux car les 
“façons de faire qu’on leur of- 
fre ne sont pas du tout adaptées. 


: De Gutenberg à Internet 


<Quandiils (les étudiants) arri- 
vent dans Prof en ligne, ils arri- 
vent à l’école. Nous sommes en 
classe et nous travaillons». 
Même qu’il songe à obliger ses 
jeunes interlocuteurs «en ligne» 
à le vouvoyer, pour instaurer un 
certain respect. 

Sans annoncer la fin de l’im- 


primerie, il ne peut imaginer 
l’avenir de l’enseignement sans 
le web : «Pourquoi utiliser un 
cahier d’exercice, quand il est 
possible de le faire en ligne?». 

M. Gingras est un autre de ces 
pionniers qui, par pure passion, 
explorent les nouvelles possibi- 
lités offertes par Internet. 


On a perdu de vue la réalité. 
L’avenir ne doit pas être cons- 
truit autour de la loi sur les In- 
diens.” a précisé le juge Dussault. 
C’est ni plus nimoins à un chan- 
gement radical d’attitudes et de 
politiques auquel les auteurs du 
rapport convient les citoyens 
canadiens même s’ils ne s’illu- 
sionnent pas Sur le temps que ça 
prendra: “Le rapport a des ob- 
jectifs à long terme.” 

Le juge adonnécommeexem- 
ple, les sommes considérables 
dépensées par le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord 
annuellement. “C’est comme 
P'ACDI! Ça profite d’abord à 
des blancs. I] faut que ces ar- 
genis-là profitent aux commu- 
nautés autochtones en premier 
lieu.” 

Durant leur tournée du Ca- 
nada, qui les aura amenés dans 
96 communautés, les commis- 
Saires y ont constaté partout “une 
vitalité considérable.” Pour sa 
part le juge Dussault y voit là 


“une richesse dont on a pas en- 
core bénéficié.” 

Le conférencier invité a par 
ailleurs souligné que le défi le 
plus difficile à relever se trouve 
dans les mains des autochtones 
et Inuit eux-mêmes qui doivent 
retrouver et rebâtir leur fierté 
tout en développant la vitalité 
économique de leur commu- 
nauté. Toute transformation po- 
sitive doit d’abord passer par la 
guérison sociale. Il a rappelé que 
le taux de suicide chez les 
Autochtoneset Inuit du Canada 
est de 8 fois plus élevé que la 
moyenne nationale. 

Il a attribué cette sinistre sta- 
tistique au chômage, au désoeu- 
vrement dans les communautés 
et surtout à la perte du rôle de 
producteurs pourles hommes en 
rappelant que le suicide touche 
d’abord les jeunes hommes. 

Il a conclu son allocution en 
affirmant que le Canada n’a pas 
le choix et doit aller de l’avant 
dans ce dossier. 


NO INA NS DSDATINN ASIN ON 
IBSersters générale de 1997 


Circonscription fédérale de : NUNAVUT 


Nom de 
l'agent 
L officiel 


Okalik Ecgeesiak Pierre Chartrand 


PC. 


Nancy Karetak-Lindell. Dorothy S. Gibbons 


Lib: 


Nombre Total 
de des dons 


donateurs 


4 249,40 $ 


5329227$ 





Hunter Tootoo! Mike Marcherr 


NPD. 


JohinTurnert 
Réf. 


PaulKanayok 


19871,12$ 


"Le rapport du vérificateur contient des réserves, 


MAueunrpporenia été déposé. 


Pourplusderensergnements, veuille-composersansfnuis 1 800 INFO-VO TE (L800463:6868) 
ou, pourles personnes sourdes ou malenrendantes, AUS/ATM800%61-8935. 


“Limite permise des dépenses d'élection 


pour Nunavut: 51 118,05 $ 


Total des 
dépenses 
d'élection 


19745,52$ 


66514,24$ 


22041,62$ 


Motal'des 
dépenses 
d'élection 


Déduire 
dépenses 
personnelles 
ducandidat 
Ia limite” 


8 494,31 $ “1P2ST21S 


3630175$ 30 212,498 


10 123,40.$ 11918,22$ 


Les chiffres sont tels que rapportés pan les candidas. 
Publié par le directeur général des élecrions conformément aux 


paragraphes 235(2) er (3) de la Lai électorale de 


Canada 








Vérifié par 


assujetties à 


MacKay Landau, 
comptibles agréé 
KR. Manson, 
CA 


MacKay Landau, 
comptables agréés 


L'arganime now partis cherrt 
de La camdutue des élréxions et 
de référendum fédérens 


SOMMAIRE DES DÉPENSES D’ÉLECTION 


Élection générale de 1997 


(é; irconscription fédérale de : WESTER 


Nomde 
l'agent 
officiel 


Nom 
du candidat 


EthellBlondin-Andrew…Kenrieth Wowk 
Lib: 

Bob Dowdall 
P.-C. 


Wally Fire Alice Gibeaulr 


Suzanne Heron-Herben 51 


William Grant Hinchey 42 


Nombre Total 
de des dons 
donateurs 


70 101 396,58$ 


17 078,20 $ 


2513,80$ 


28370525 


Total des 
dépenses 
d'élection 
116275,60$ 
1997245$ 
885671 $ 


3017530$ 


ARCTIC 


Déduire 
dépenses 
personnelles 
du candidar 


Total des 
dépenses 
d'élection 
la limite” 


59441,98$ 5683362 $ 


3951998 1602046 $ 
000$ 8856718 


60954055 2408025$ 


assujetties à 


Vérifié par 


Avery Cooper &t Co. 
comptables généraux licenciés 
Avery Cooper & Co. 
comprables pénéraux licenciés 
Paul Teoh, 

CA. 

Avery Cooper & Co., 
comptables généraux licenciés 





Gorge Lund 


2% 5964508 


ji ient des réserves. 
Le rapport du vérificateur contiel ES ul 


Pour plus de renseignements, veuill : 
ou, pour les personnes sourdes ou malentendan£es, 


“Limite permise des dépenses d'élection 


lestern Arctic: 57 454,95 S 


pour 


1013718$ 


557147$ 4565758 


ATS/ATM 1 800 361-8935 


7 que rapportés par les candidaus. 
Fe L va ral des élections conformément aux 


paragraphes 


235(2) et (3) de la Loï électerale du Canade. 





Eric Gurland, 
CMA. 
L'erpenusset as parte chart 


À: Le conduite des orties et 
dn réftrcndares fldirans 
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Achetez dans le Nord 


En achetant des services et des produits 
manufacturés dans le N ord, vous contribuez 
au développement de l'économie septentrionale, 
tout comme vous vous rendez aussi service. 


























A 
éco ra ? Par construction on entend non seuleme 
économie et la création _. ve. également le développement de notre 
vous pensez en Matt à piles vous construisez votre maison 
Era TE De e FOIE famille en vue de lui procurer un 
l'avenir de lé danger; vous pouvez du même coup contribuer 
économie du secteur de la fabrication dans le Nord. 





SOCUETE  D'MAUITATIO) 
sairaimes LD MORD-aurST 
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Une quinzaine de petits lapins a envahi la garderie Plein soleil de 
Yellowknife le 8 avril afin de souligner la venue de Pâques, et pour 
s'empiffrer de friandises en chocolat. 


uses Pâques! . 


Alain Bessette/L'Aquilon 







Victor Goldbloom au moment de 
quitter ses fonctions : 


«J'ai voulu secouer 
le gouvernement 


Avant de quitterses fonctions, le Commissaire aux langues 


officielles admet qu’il a voulu «secouer le gouvernement» 
en lui disant qu’il ne faisait pas assez pour les langues 
officielles et que des changements fondamentaux 
s’imposaient de toute urgence, 


Ottawa (APF): Le Com- 
missaire estime d’ailleurs avoir 
suffisamment secoué le gouver- 
nement au cours de son septen- 
nat, «sauf que l’ensemble des 
résultats demeurent en deçà de 
mes espoirs et de mes objec- 
tifs». Il se console en se disant 
que son travail a quand même 
permis de faire progresser les 
droits linguistiques, même si 
laméliorationn’estpas toujours 


visible, comme dans le cas des 
bureaux désignés bilingues. 
«L'Histoire nous dira si 
l'amélioration qui est promise 
maintenant se réalisera. À tout 
le moins, j'ai identifié les pro- 
blèmes majeurs, j’aiidentifié des 
solutions et j'ai exercé des pres- 
sions, des fois avec succès, des 


Secouer 
Suite en page 2 








ttphane Kolb 

£ouvernement territorial 
unavut entrera en fonction 
première heure dès le ler 
il 1999, Devant l’urgence du 
ail à réaliser pour parvenir à 
lelegouvernementsur pieds 
ik, l’on pouvait se deman- 
Sile futur gouvernement du 
Dutne constitueraitpas une 
E de réplique des structures 
icluel gouvernement des 














_ Stéphane Cloutier/L'Aquilon 


TNO agrémentée de quelques 
modifications. Est-il raisonna- 
ble de penserque les Inuit auront 
le temps de concevoir et de met- 
tre en route un gouvernement 
étroitement en accord avec les 
valeurs et la culture inuit en si 
peu de temps ? 

La conférence d’Igloolik est 
la démonstration de la volontéet 
de la détermination des interve- 
nants pour y parvenir. Parmi les 













Rencontre’au sommet à Igl66lik: 
Savoir et culture inuit 
au sein du gouvernement 


C'est à Igloolik que se sont rencontrés du 20 au 24 mars derniers pas moins d’une centaine de représentants 
inuit afin de débattre de l’importance de la prise en compte des valeurs et de la culture inuit 
dans la législation, les programmes et la politique du gouvernement du Nunavut. 


participants rassemblés à 
Igloolik, on retrouvait des aînés 
de chacune des 26 communautés 
du Nunavut, ainsi que de nom- 
breux représentants des diverses 
organisations inuit et une tren- 
taine de personnes d’Igloolik 
dont une bonne partie de jeunes. 

Cette conférence historique à 
été organisée par le Conseil pour 
le Développement Social au 
Nunavut (CDSN) qui a ouvert 


un bureau à Igloolik le 26 jan- 
vier dernier. Telque stipulédans 
l’Accord sur les revendications 
territoriales du Nunavut, le 
CDSN est l'organisme qui a do- 
rénavant pour mission d’assis- 
ter les Inuit dans la définition et 
la prise en charge du développe- 


Culture inuit 
Suite en page 2 





Tradition 
Un artiste inuit a offert une 
performance au tambour lors de 
la conférence sur les traditions et 
la culture inuit qui se tenait à 
Igloolik du 20 au 24 mars 
derniers. 
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Lire en page 3 
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Sur le bout 
de la langue : 
les o et e collés 






Lire en page5 





Initiative dans 
la recherche 
nordique 







Lire en page 6 









Groupe sur les 
langues officielles 





Lire en page 7 
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Développement économique 


Afin d'améliorer l'économie nordique, le premier ministre 
Don Morin a annoncé que son gouvernement saisirait l'Oppor- 
tunité créée lors du dernier budget fédéral et présenterait Sa 
conception d’une stratégie moderne de développement écono- 
mique pour les T.N.O. Le ministre des Finances, John Todd, a 
été nommé responsable de l'élaboration de cette stratégie. 


Première convention collective 

curité lors du pré-embarquement des 
Yellowknife viennent d'accepter un 
de substantielles améliorations dans 
Jeurs conditions de travail. Cette entente, négociée par le Syn- 
dicat des Travailleurs du Nord, entraînera des gains dans des 
secteurs tels queles heures minimales de travail, les vacances et 
l'ancienneté. Is ont aussi obtenu une protection contre toute 
discrimination basée sur l’activité syndicale et une en cas 
d'annulation de contrat par l'employeur. La présidente du 
syndicat, Jackie Simpson, pense que la signature de ce contrat 
varencourager d’autres employés oeuvrant dans le mêmesecs 
teur à se regrouper afin d'en arriver à des résultats semblables: 


Neufemployés à la sé 
passagers à l'aéroport de 
contrat quileunapportera 


Projets de partenariat 


Le ministre des Finances, John Todd, a dévoilé une liste de 
projets quiseront entrepris par le GTNO en 1998-1999 en 
utilisantle modèle du partenariat avec l'entreprise privée. Cette 
annonce a été faite lors de la 21 ième assemblée annuelle dela 
NWT Construction Association. Les cinq secteurs, BOuVErner 
mentaux présentant ces projets sont : la Société d'Énergie des 
LN.-O; le ministère de l'Éducation, de la Culture et de la 
Formation; celui des Affaires municipales et communautaires; 
le ministère de la Santé et des Services sociaux; et le ministère 


s'impliquent grandement dans le Nordebsont prêtes à investir 
de façon à ce que chacune des parties reçoivent une somme 
raisonnable en retour.de leur investissement» a indiqué le 
ministre Todd. 








Bulletin d’information 


Un bulletin d'information destiné àla clientèle sera publié 
tous les deux mois en anglais eten inuktitut et sera inséré avec 
le compte de téléphone. Sonbut est d'informer la clientèle sur 
les produits et services offerts par Northwestel et l'implication 
de la compagnie lors d'activités communautaires Appelé Link 
en anglais el en inuktitut, le mot pour «communiquen», l'édi- 
rice Élaine Schiman veut rappeler quela communication main- 
tenant passe par d'autres liens que le téléphone seul, mais aussi 
le transfert de données, Internet, lesvidéo-conférencesetautres. 
Onattend la première publication d'ici quelques semaines: 


GTNO et la Société d'Energie 
Le ministère des Travaux publics et des Services gouverne- 
mentaux et la Société d'Énergie des T.N,-O. (SÉT) ont travaillé 
depuis 1997 à développer des techniques afin de récupérer la 
chaleur résiduaire des centrales électriques puis de l'employer 
pour chauffer des bâtiments. Dans les prochains mois, les 
centrales de plusieurs communautés, ainsi que des bâtiments 
gouvernementaux et commerciaux seront évalués dans le but 
. d'identifier des possibilités de projets dans ce domaine. Ces 
projets devraient engendrer de nouveaux profits pour la SÉT. 
De plus, certains consommateurs pourraient bénélicier de ré- 

ductions allänt jusqu'à 30% de leur facture de chauffage, 
be” Un système de ce 1ype est déjà en opération dans la commu 
LP Da A où il fournit le chauffage à six 


… 






lusieurs milliers de barils; 





Suite de la une 
fois sans succès, pour amener le 
gouvernement à agir». 

Dans l’avant-propos de son 
dernier rapport, M. Goldbloom 
avoue qu'il est «partieulière- 
ment troublé» de constater 
d'ouverture d'esprit limitée» 
des institutions fédérales au re- 
gard de la dualité linguistique. 
En fait, dit-il, il aimerait bien 
qu'un«réflexe pavlovien» S'ins- 
talle «dans le cerveau collectif 
de l'appareil fédéral» et que le 
gouvernement pense aux ques 
tions linguistiques «en premier 


Culture inuit 


Suite de la une 


ment social et culturel pour l’en- 
semble du Nunavut. 

L'Accordprécise en outre que 
1e CDSN devra veiller à encou- 
rager le gouvernement du Nu- 
navut à créer et à implanter des 
programmes et des politiques 
de développement socialet cul 
turel appropriés aux Inuit. 

Dans cette optique, le Con- 
seil peut donc effectuer des re- 
cherches sur des questions s0- 
ciales et culturelles, publier et 
distribuer de l'information sur 
les questions sociales et cultu- 
relles auprès des Inuit, du gou- 
vernement, et du public, consul- 
ter et travailler en collaboration 
avec les niveaux communau- 
taire, régional, territorial, et fé- 
déral el toute autre organisation 
s'occupant de questions socia= 
les et culturelles, et aviser les 
Inuitetle gouvernement sur les 
politiques, les programmes et 
lesservices socio-culturels pour 
le Nunavut. 

Le CDSN doit produire un 
rapport annuel qui sera soumis 
aux dirigeants du gouvernement 
territorial, puis déposé à l’as- 

semblée législative et au minis- 
tre des Affaires indiennes et du 
Nord pour finalement aboutir à 
lachambre des communes d’Ot- 
tawa, 

Parmi les différents ateliers 
de travail qui eurent lieu à la 
Conférence, celui portant sur la 
collecte et la documentation du 
savoir traditionnel inuit fut un 
point fort. L'urgence de la mise 
sur pieds de moyens pour docu- 

menter de facon efficace les sa- 
voirs traditionnels et la culture 
inuit y fut largement soulignée. 
Il faut dire qu’Igloolik constitue 


Secouer 


lieu» lorsque vient le temps de 
céder des pouvoirs aux provin- 
ces ou de privatiser des services. 

Lorsqu'il fait le bilan de ses 
sept années en poste, M. 
Goldbloom dit que le progres 
des francophones dansle dossier 
de la gestion scolaire estce quile 
rend le plus fier : «] ai travaillé 
très fort là-dessus». Sa plus 
grande déception, c’estde ne pas 
constater le progrès qu’il avait 
espéré obtenir dans le domaine 
des services au public, de même 
que dans l'engagement du gou- 


figure de proue en ce qui con- 
cerne la collecte et l’archivage 
de données concernant les Va- 
leurs traditionnelles et la culture 
inuit. Depuis 12 ans, quelques 
400 entrevues y ont été réalisées 
avec les aînés dans le cadre d’un 
projet d'histoire orale auquel à 
longtemps travaillé Louis 
Tapardjuk, l'actuel directeur exé- 
cutif du NDSC à Igloolik. De- 
puis le début du projet, la moitié 
des aînés d’Igloolik sont déjà 
décédés. Dans les autres com- 
munautés où la collecte des sa- 
voirs des aînés est beaucoup 
moins avancée, on imagine aisé- 
ment le désastre de la situation 
actuelle. 


Louis Tapardjuk 


Selon le communiqué de 
presse du CDSN, les recomman- 
dations issues de la conférence 
incluent: 

- l'établissement d’un groupe 
de travail pour élaborer une stra- 
tégie sur le savoirtraditionnel au 
Nunavut: 

- l'établissement d’un Centre 
de ressources du Nunavut pour 
le savoir traditionnel, afin de 
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vernement fédéral à favoriser 
l'épanouissement des minorités 
francophones et anglophones. 
M. Goldbloom n’a pas voulu 
dire s’ilsouhaitait qu’un franco- 
phone de l’extérieur du Québec 
occupe son poste, ce qui Serait 
une première, même s’il avoue 
que ce serait une bonne idée. À 
son avis, le choix du futur com- 
missaire ne doit cependant pas 
être relié à ses origines ethni- 
ques. Il avait toutefois un con- 
seil à donner à son successeur: 
«maintenir la pression». 




















































gérer la collecte, la documenta- 
tion, l’accès et l’usage du savoir 
inuit; 

- un travail immédiat pour 
documenter le savoir des aînés, 
et 

- l'examen d’une formule de 
financement au sein des diffé 
rents ministères du gouverne: 
ment du Nunavut pour la mise 
en place de la stratégie sur le 
savoir traditionnel. 

En ce qui concerne les autres 
ateliers, qui incluaient les thès 
mes de la justice, de l'éducation, 
delasanté, dela spiritualité etdi 
chamanisme, les recommanda: 
tions soulignées par le CDSM 
furent les suivantes: 

- communication accrue €ñ 
tre les aînés et les jeunes; 

-usage de l’Inuktitut comni 
première langue du Nunavut;d 

- de plus hauts standards poil 
une disponibilité accrue des (ri 
ductions médicales, et plus pal 
ticulièrement en ce qui concer 
les diagnostics. 

La nécessité de l’incorpori 
tion des valeurs et des trad 
tions culturelles inuit € 
d'autant plus fondamentale qui 
comme le rappelle le réceil 
communiqué de presse d 
CDSN, «le nouveau gouvernè 
ment devra refléter l’identi 
distincte et les aspirations de 
population du Nunavut, dl 
compte 85% d’Inuit.». La VO 
empruntée par le CDSN ct ke 
participants à la conférent 
d’Igloolikest sans doute last 
qui soit viable: «La seule fac 
de le faire est d’incorporif 
savoiretlaculture inuit auxsitl 
tures du gouvernement qui sd 
mises sur pieds» stipule le CO 
muniqué du CDSN. Il reste (! 








dontune école, l'aréna et une usine de traitement des. 


Pise 
mentionne qu'un autre avantage non néglieable 
: du même coup, une | 


actuellement au Nunavut une 
AVIS D'AUDIENCE 


CP 16 PUBLIQUE Canadä 


Avis d'audience publique CRTC 1998-2 Le CRTC tiend [ 
x ra une audie: 
à partir du 25 mai 1998 à 9H00, à l'administration centrale du CRTC 1, use 
Portage, Hu (Qc) af «'étudier ce qui sut 13. FORT SMITH. (T.N.-O). 
A en ans ee tr 
unication à Fort Smith, 
disibuer, sous formenon codée, enutilisantun émetteurradiophonique de faible 


la tâche ne sera pas facile, €! 
d’autant plus qu'une difficu} 
majeure devra être résolu® 
qu’un nouveau débat devri 
ouvert sur la facon dont les 
tervenants comptent s’y PEL 
pour rendre lesstructures d 






























puissance Alafréquence 92,3 MHz, CIAK-FM Edmont La £ Ps, 

3 MHz, CIRK: on (Alta.). EXAMEN DE LA PONCRENON ER ES 

DEMANE, Et Uncle Gabes, Fort Smih (T.N-O). Geïe demande est | vs de la culture inuit tan 
ul, (819) 997-2429; ou à notre bureau de Vancouver: || l’on pressent déjà que les 


(604) 666-2111. L'avis de l'audience Il I 

) publique est disponible, sur 
D on nr ee 
pa le, CRTC, (Ont) K1A ON2 au plus 


mations concernant le chil 
50% d'employés inuit al 












etjoindre à votre lettre une preuve que Men > (fi 
une cople au requérant Des auxdlaires de cormunleion sont fenene [en MA OUVErIenent seront dil 
dinfornation, ph pres Hs TRE Fous a Re Par nn les Re rs l 
I a Direction des communications ETS . : z oyési 
Hull par téléphone au (B19) 997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) obus. | ps or Re Rs g 


où au http//mww.cric.gc:ca. 
Ec inuit, qui deviendrait al0F 
complément nécéssaire à 
formation exécutive ? 
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Garderie Plein soleil 


C'est pour la communauté 


Une nouyelle coordonnatrice vient d’être embauchée à la 


garderie Plein soleil. Son message : 
dans le futur bâtiment de l’école Allain St-Cyr, 


à près d’un an d’un déménagement définitif 
la garderie souhaite que la communauté fra 


ncophone l’appuie dans son développement. 


lain Bessette 

Au fil des ans, la garderie 
plein soleil a souvent fait face au 
éme problème crucial : trou- 
er un endroit approprié, à prix 
hbordable, où réaliserses activi- 
lé. Cette période est finalement 
févolue. D'ici quelques semai- 
Mes, la garderie devrait déména- 
er ses pénates dans un édifice 




























e local y est adéquat pour les 
ictivités de la garderie et le coût 
lu loyer est raisonnable. 

Cet emplacement ne sera ce- 
jendant que temporaire. En ef- 
ki, dès que la construction sera 
chevée, la garderie emména- 
fera dans ses locaux définitifs à 
éme le bâtiment de l’école 
Allain St-Cyr. 

Cette question delalocalition, 
jest à toute fin pratique réso- 
le, ne constitue pas la princi- 


Ptjhane Cloutier 
Les enfants du programme de 
ançais d’Iqaluit ont fièrement 


ire S et 8 ans ont participé 
à plusieurs ateliers sous la 
bonne supervision artisti- 
















pale préoccupation de la nou- 
velle coordonnatrice de la gar- 
derie, Arlette Fonteneau. Pour 
elle, il s’agit de s’assurer que la 
communauté francophone de 
Yellowknife appuie fortement 
laseule garderiecommunautaire 
pour les enfants de langue fran- 
çaise. 

Actuellement, il yaune ving- 
taine d’enfants inscrits à la gar- 
derie soit 10 à la pré-maternelle 
et en garderie. Dans le nouvel 
emplacement, la garderie pour- 
raitaccueillir jusqu’à 30 enfants, 
niveau similaire à ce qu’elle 
pourra recevoir lors de l’emmé- 
nagement à l’école Allain St- 
Cyr. 

Comme il ya beaucoup d’en- 
fants inscrits à mi-temps, no- 
famment avec les activités de 
pré-maternelle le matin, il reste 
donc quelques places disponi- 


que d'Hélène Léves- |} 
que. Les jeunes ont fait 
Pexpérience de diffé- 
| rentes techniques de 
bricolage et fait l’ex- 
| ploration de nouvel- 
les formes d’expres- 
sion. 

L’exposition de di- 
manche nous a ainsi 
montré la virtuosité 
des jeunes francopho- 





Arlette Fonteneau 


bles en après-midi. 

Arlette Fonteneau nous ar- 
rive de Bordeau, en France, en 
passant par Montréal. Outre-At- 
lantique, elle a œuvré pendant 
une douzaine d'années dans des 


Exposition jeunesse Iqaluit 


Les petites mains magiques 





garderies. La situation étaitbien 
différente là-bas car c’était la 
municipalité qui était responsa- 
ble de la garderie tant à titre de 
gestionnaire qu’à titre de princi- 
pal bailleur de fonds. 

Onise souviendra des péripé- 
ties ayant entourées la localisa- 
tion de la garderie dans la vieille 
ville, au moment de son ouver- 
ture. La question duzonageavait 
alors causé bien des problèmes, 
Surtout avec des voisins qui se 
plaignaient face à l'ouverture 
prochaine d’une garderie, Cette 
fois-ci, la question du zonage 
n'est qu’une technicalité et le 
conseil municipal devrait adop- 
ter les amendements nécessai- 
res aux règles de zonage sans 
difficulté. 

Le rapprochement prochain 
entre la garderie et l’école Al- 
lain St-Cyr découle d’un lien 





Les oeuvres présentées 
étaient vraiment originales et 
étonnantes. Les parents ont de 
quoi être fiers et heureux de 
leurs enfants prodiges ! 

Merci Hélène pour ton tra- 


tout naturel entre les deux insti- 
tutions. En effet, non seulement 
les parents se retrouvent-ils sou- 
vent avec des enfants aux deux 
endroits mais aussi, la garderie 
vient soutenir le développement 
même de la seule école de lan- 
gue française de Yellowknife, 
en préparant adéquatement les 
très jeunes enfants pour une en- 
trée réussie à l’école. Des ren- 
contres avec la monitrice de 
maternelle à l’école permet 
d'adapter les programmes. Et 
c’est sans compter que les pa- 
rents n'auront bientôt qu'un seul 
arrêt pour laisser leurs enfants à 
la garderie et à l’école. 

C’est donc un avenir stable 
qui attend la garderie Plein soleil 
mais il est important que les pa- 
rents francophonesn’hésitent pas 
à confier leurs enfants aux bons 
soins de la garderie. 


Verreault, Rachel Cuerrier, Da- 
niel Verreault, Jeremy et Ma- 
thieu Keays-Lévesque, Lisandre 
Ouellet, Isabelle Martel, Kim 
Lamontagne, Jérémie Fortier, 
Philip Verreault, Nathalie Mar- 


nes d’Iqaluit pourle tissage, 
la poterie en argile, les mu- 


vail et ton talent ! 

Bravo aussi à toutes les peti- 
tes mains magiques d’Iqaluit : 
Simon Cuerrier, Andrea 


rales en papier, la peinture sur 
tissu, les marionnettes en pâte 
Fimo et les masques en papier 
mâché. 

CELL RL LL LL LL D LL LE LE LL LL LLLLLLLLLLLLZL. 


tel et Kelly Lamontagne. 


Photos : 
Stéphane Cloutier 





Brunch 
des bénévoles 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife 





franco- 
-Lévénément 





invite la population de Yellowknife 
à participer au "Brunch des bénévoles" 
le dimanche 19 avril 1998 
à compter de1ih 
au Parc Fred Henne à Long Lake : 
(à la descente de bateaux) A 
d'a i nes de Yellowknife et 
Gratuit pour les bénévoles des organismes francophon de Ye! 
de l'école Allain St-Cyr L 
5 $ pour les autres membres de l'AFCY >» 


10 $ pour les autres - k 
Pour plus de DRE Pro communiquer avec Francine au 873-3292. 


Merci ! 


à tous les bénévoles de la cabane à sucre 
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Pour garder 
l'initiative 


L'article de Louis McComber, en page 6, Sur la 
recherche scientifique dans le Nord canadien 
soulève quelques questions qui nous laissent 


perplexes. 

En sabrant joyeusement dans le budget de leurs 
différents programmes de recherche, les 
gouvernements du Canada risquent de créer une 
situation fâcheuse. En effet, c'estlerisque qu'unjour 
nousayons besoin d'avoirrecours à desscientifiques 
étrangers pour savoir ce qui se passe chez nous. En 
perdantl'initiative de la recherchescientifique dans 
le Nord, ce sontaussides compétences quise perdent 
ou qui ne se développent pas. 

Il faut dire qu'il ne s'agit pas des premiers 
programmes à souffrir des coupures budgétaires 
affectant les gouvernements du Canada. De même 
que pour les autres programmes affectés, il faut se 
consoler en $e disant que la situation n'est que 
temporaire car la crise fiscale traversant le Canada 
semble sur le point de se résorber au cours des 
prochaines années. 

Entretemps, il faut trouver des solutions qui 
permettent de sauver la chèvre et le chou. 

In'yarien demalà voirdes scientifiquesétrangers 
arpenter nos arpents de neige et s'intéresser aux 
phénomènes nordiques canadiens. C'est lune des 
beautés dela recherche scientifique que detraverser 
les frontières et les cultures. 

Par contre, il serait bon de pouvoir garder un 
certain contrôle de la recherche qui se fait sur notre 
territoire. Un façon d'y parvenir tout en 
sauvegardant notre expertise consisterait 
probablement à n'autoriser les projets de recherche 
qu'en autant que des scientifiques canadiens 
puissent se joindre à l'équipe de scientifiques 
étrangers. 

De cette façon, les importantes recherches se ° 
poursuivraienttandis quelesscientifiquescanadiens Futur arti san fe 
se retrouveraient au cœur même des activités de À 
recherche. Jérémie Fortier de l'école Nakasuk à Iqaluit arbore fièrement sa 
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Stéphane Cloutier/L'Aquilon 











D em me me mm mm mm mm En 






lan 2ans Nom : 
Individus : 20$ Cl 30 : 
Institutions : 30$ 0 D =: AdEpses 


Hors Canada: 4080)  s80$ Cl 
TPS incluse 














Votre abonnement sera enregistré x 
à la réception du paiement. Adressez votre paiement au nom de L'Aquiloni 
C.P.1325, Yellowknife, NT, X1A 2N9 











) ; É 
ND C.P.1325, Yellowknife, T.N.-O:, X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603, Télécopieur : (403) 873-2158 
à Courrier électronique : aquilon@internorth.com 


Rédact : Alai ; ai s 
LE Bessette Collaborateurs : Stéphane Cloutier, . 
fre : Yves Lusignan Mare Lacharité et Louis Me Comber. 









L'Aquilon estun journal Î ï ’ mi 2 
j hebdomadaire publié le Vendredi à 1000 exemplaires. L'Aquilon est la propriété de Th 


es 
ee 











Fédération Franco-TéNOise jais de - 
Patrimoine canadien. ET a IE es ane ténoes Anudlon et sb gén 


Sauf pourl'éditorial,lestextes n'engagen DIE NE EE 
RU rs Toute Re ne Pt OUR ne = EL 
éphone del'auteur(e). Larédaction se réserve le droit. decomgeroud  E. = 

















où les circonstances le justifient, L'Aguilon accèdera SE 
foriemnt recommandée à conso ee a ea ne ENIÈle d'anonÿmal. Toule rep 
| francophone (A PLF).N°1SSN DE rase! LL > L ul meme scie de A r 





= un 


Aston de prsmrarpene 











u? Le bout 


re. 





CEE R 


L'AQUILON, 10 AVRIL 1998 s) 


E de la langue Dee > AAA sas 


D'où viennent ces o et e collés? 













fnnie Bourret (ADF) 


Un lecteur d’Aurora en Onta- 
fom'aenvoyéun message élec- 
bnique demandant l'origine du 
bractère œ. Oh, la passionnante 
Question. Parce queles linpuis- 
És souhaiteraient bien s’en dé- 
rrasser à tout jamais et, pour 
re bonne mesure, de æ 
ailleurs! 


N’en cherchez pas la rai- 
son dans les dictionnaires ni les 
ouvrages de référence usuels. 
Tout ce qu’ils vous diront au 
sujet de ces deux caractères bi- 
Zarres est que leurs majuscules 
demeurent collées (le complexe 
d'Œdipe, les îles Ægates). En 
typographie, ces caractères se 
nomment ligatures depuis le 


XVIe siècle, mais les linguistes 
les appellent digrammes (deux 
lettres). 

Pour les mots savants, le 
latinsurtoutnous a légué æ (cur- 
riculum vitæ), alors que le æ 
vient de mots dérivés du grec 
(œcuménique). Mais les mots 
latins ordinaires comportantun / 
O/ouvertcomme dans robe sont 





Maison Laurent Leroux ou Maison François Beaulieu: 
Pourquoi changer de nom, à peine baptisée? 


À tous les jours, je passe son courage 





sont abonnés contre un seul 










levant la Maison Laurent Le- 2)Lequelldes deuxahabitéle Leroux. 
oux et ce nom me déplaît plus longtemps dans le Nord? 4) Aïmeriez-vous un nom 
Même s’il est vrai qu’en 1789, Onnedonnepaslenomd'une significatif? 





dir Alexander Mackenzie des- 
end le fleuve qui portera son 
om avec Laurent L. qui l’ac- 
bmpagne, quelques questions 


maison à un passant mais à une 
personne qui a aimé la place et 
qui a désiré y vivre et mourir 
parce que Son amour pour ce 






Aïmez-vous jouer avec les 
mots? Essayez avecle nom Le- 
roux et moi, je me concentre 
sur le nom Beaulieu. 

Beau - lieu: 

Un lieu, c’est 
un endroit, une 
résidence, c'est 
aussi une place, 
une scène, un 
événement, 
c’est une pro- 

priété, des locaux. 
Il y a des lieux de pélerinages, 
des lieux de retraite, des lieux 
de travail 

Cet édifice constitue un 
choix judicieux au point de vue 
de sa localisation et de son 
usage. Îl en faudrait de même 
pour son nom. 

C'est Beaulieu qu'il nous 
faut! 












Non, 1l suit 
traces d’un 
ès illustre 







coin de pays a été supérieur à 
celui de l’aventurier..Laurent 
Leroux est mort en 1855 dans le 
Bas Canada à l’âge de 97 ans. 
Par ailleurs, monsieur Beaulieu 
est décédé en novembre 1872 à 
l’âge de 102 ans et dans les 
T.N.O. 

3)Statistiquement, lequeldes 
deux noms estle plus représen- 
tatifde la population des T.N.0.2 

Selonl’annuaire detéléphone 
de Yellowknife, 25 Beaulieu 











es Esclaves. Iltestle père de la 
bi catholique dans le grand 
brd, un meneurqui a ouvert la 
drie de l'Evangile du Christ 
Whäbitants des T.N.O.Ilaeu 
le enfance difficile dans ce 
imat rigoureux, manquant 
Lvent de vivres. Celà l’a 
ndu grand, sans peur, plein 
pouvoir. Les gens le respec- 
N pour son intelligence et 


Courtier du 


Depuis 3 ans au Québec, 
Jsine française, je m‘inté- 
beaucoup à tout ce qui tou- 
les autochtones et pouvoir 
Jour essayer de côtoyer ces 
Ki me tente énormément. 
1 le moment, le frein est le 
Eur lemps et surtout argent. 
‘ut cas, maintenant que je 
JUS votre site, je vais sou- 
le visiter. 

bientot . GERARD 
Diette@videotron.ca 
























Une peñestelenne 


francophone 
Net 


Continuez votre formidable tra- 
vail! Ça vaut vraiment la peine 
d’aller sur votre site : il est inté- 
ressant, les photos sont magnifi- 
ques, on a toute l’actualité.. 
Bref, ça fait du bien d’avoir des 
nouvelles des TNO !! 
gtrudel_a_@hotmail.com 





















Gérard Staiquly 
gerard staiquly@wanadoo.fr 


Une classe d’enfants bilin- 
gues(6ans)breton-français sou- 
haite établirune correspondance 
avec des enfants bilingues du 
même âge d'Amérique du Nord 
(inuit par exemple ou autres en- 
fants des Première nations). Y a 
t-il des possibilités d’aboutir 
grâce à Aquilon ? Merci 
d’avance pour votre aide. 

COSbertrand@cg22.fr 


Grace a YAHOO, j'ai réussi 
à trouver Aquilon dont je con- 
naissais l’ancienne adresse 
Internet grâce a un article de 
Science et Avenir sur vous. Je 
peux m'y contacter ? Merci ! 
Depuis Paul Émile Victor, nous 
n’avons pas de liaison avec la 
belle province ! Et le fait que les 
autochtones retrouvent leurs ra= 
cines est une leçon pour nous. 

Maurice CLERC, 18, quaides 


À louve que vous devriez 
1e plus de brèves dans vos 
SS, où mettre en encart un 
Ré. Pour moi, le web ne 
{pas encore de rendre son 
AU attrayant, cela reste 
4 gérer et on a le sentiment 


Un gros bravo pour le prix 
que vous avez reçu ! C’est for- 
midable de pouvoir lire un jour- 
nalen français d'une région dont 
onn’entend partiquementjamais 
parlerici. Je ne savais même pas TA S 

u’il y avait une communauté moulin , 
ADR en dehors des pro- 58500 CLAMECY 
. vinces de l’estet de l'Ontario.  melerc@elub-internet.fr 













à l’origine de la ligature æ. Plus 
particulièrement, æ a été créé à 
l’époque où les lettres «u» et 
«v» étaient indifféremment uti- 
lisées, même pour des pronon- 
ciations différentes, à peu près 
jusqu’à la Renaissance. Le son / 
EU/ s’écrivait «ue» alors. Les 
mots bœuf, cœur, œil et œuf 
s’écrivaient buef, cuer, ueil et 
uef. Alors que distinguer entre 
buefet bvef à la lecture n’entrai- 
nait pas de problèmes particu- 
liers, il n’en était pas de même 
pour ueil (œil) et veil (ancienne 
conjugaison de vouloir) où uef 
(œuf) et vef (forme ancienne de 
veuf), parce que les différences 
de graphies représentaient des 
mots complètement différents. 
Les imprimeurs, en imposant 
définitivementce caractère, ren- 
daient la lecture plus facile et 
éliminaient les hésitations 
comme qu'a connu le mot œu- 
vres:euures (XIIIe siècle), œures 
(XIVe siècle) et œuures (XVe 
siècle). 

On observe d’ailleurs des 
vestiges de l’ancienne orthogra- 
phe «ue» dans des mots comme 
cueillir ou orgueil. La graphie 
s’est maintenue, parce que dire 
les mots ceuillirouorgeuil aurait 
été contraire à l’usage de pro- 
nonciation pour les lettres «ce» et 
«g» devant certaines voyelles. 
Le même usage, cependant, a 
décidé de ne pas retenir cœæillir 
ou orgœuilou orgæil. Bref, l'or- 
thographe de ces mots respecte 
tout de même l’évolution histo- 


Consulat Général de France 
1201- 736 Granville Street 
Vancouver, B.C. V6Z 1H9 
Tél: (604) 681-4287 
Date limite: 31 mai °98 


Bourses de stage à 
Saint-Pierre-et- 
Miquelon 


Le Consulat Général de France à Vancouveroffre aux 
jeunes de 18 à 25ans, dontceux des T.N.O., un certain 
nombre de bourses pour un stage «Connaissance de 
la France» à Saint-Pierre-et-Miquelon du 29 juin au 
13 juillet 98. La bourse couvre tous les frais sur place 
mais n'inclut pas le coût du voyage. 

Les trois points forts du stage sont la découverte de 
la nature, de la culture et de l’histoire ainsi que 
l'immersion linguistique. La voile et autres sports 
nautiques sont aussi au programme. 


Les formulaires de candidature peuvent être obtenus au: 


rique du français. 

Il n’en est pas de même 
pour les mots savants peu nom- 
breux, que de nombreux Spécia- 
listes considèrent comme des 
fossiles à franciser avec un «e» 
accent aigu. L’orthographe des 
mots ægagropile ou ægosome 
(du grec) devrait définitivement 
S’écrire égagropile et égosome 
pour respecter leur prononcia- 
tion (les dictionnaires acceptent 
les deux orthographes mais pré- 
sentent ces mots seulement à la 
lettre «a»). En plus d'éliminer 
les fautes d’orthographes, on 
éviterait peut-être la confusion 
visuelle, pour certains, avec des 
mots aux initiales presque sem- 
blables tels aéré ou aéroport. 

Remplacer par un «e» 
accentué les caractères œ qui se 
prononcent/E/éviteraitaussiune 
autre confusion, phonétique 
celle-là. En écrivant édème ou 
édipe, on en finirait avec la pro- 
nonciation en /EU/ d'œdème ou 
ædipes alignantfaussementsur 
œil où œillet. Les dictionnaires 
actuels ont fini par accepter la 
variation de prononciation dans 
ces deux mots, mais les'diction: 
naires d’avant la Deuxième 
Guerre mondiale présentaient la 
«bonne» prononciation seule- 
ment. 


Faites parvenir vos 
commentaires par courriel à 


abourret@bc.sympatico.ca ou 
à la rédaction du journal. 
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mars 1998, 


documents. 














Renseignements 


Renseignements 


RS 





Compression 


CN D'OFFRES 
Le Canada per 


hwes| 
Territories Ministère des Transports 
L'hon, Jim Antoine, ministre 


Entretien routier 


Nivellement (saisonnier) 
- Km 188 à 294, route 1 
(route du Mackenzie) T.N.-O. - 


Louts Mc Comber 
(Québec) Peter Johnson 
en a gros sur le coeur! Pré- 
sident de l'Association 
universitaire canadienne 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau surintendant, 
région du Northet du South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 201, Hay River NT X0E 1G2 (ou livrées en main 
propre au2* étage du B&R Rowe 
régional, Ministèrendes Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Foi 
ONO (ou livrées en main propre Au 2" étage de l'immeu 
Nahendeh) ou à l'administratrice des contrats, a/s du sous- 
ministre, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.158, Yell 
(oulivréesenmainpropreau2’ étage de I! 


(Aucen), il ne peut rester 
indifférent devant les com- 
pressions budgétaires 
drastiques auxquelles est 
soumise la recherche nor- 
dique au Canada. «Les 
Américains, les Japonais 
et les Européens condui- 
sent de plus en plus de 
recherches dans le Nord 


Centre) ou au surintendant 


rt Simpson NT X0E 


owknife NT X1A2N2 
immeuble Highways, 


15 H, HEURE LOCALE, LE 15 AVRIL 1998 


Les entrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 30 


Afind'étreprisesenconsidération, lessoumissions cachetées 


doivent être présentées sur les formules prévues 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


généraux : Diana Field, agente des finances 
Gouvemement des T.N:-O. 
Tél. : (867) 874-5010 


techniques : Richard Lafferty, agent de projet 
Gouvernement des T.N-0: 
Tél. : (867) 874-5008 

























points franco à bord. 


téléphone indiqués ci-dessous. 


































marchandises suivantes : 


armoires de cuisine 
fermes (toïtures) 


éléments mécaniques 
éléments électriques 


appareils ménagers 


présent appel . 
D 


à 
Pal 






è le offres à 


P6 après le 6 avril 1998. 


 Aceteffet, 


soumissions cachetées doivent 
jprovisionnement, étage, Édifice Scotia Centre, C.P. 2100, 
awknife NT XIA 2P6 au plus tard à : 


15 h, le 16 avril 1998, heure de Yellowknife. 


n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse 
toute offre reçu 1e # 














NORTHWEST TERRITORIES Appelsans frais 


HOUSING CORPORATION 


RON, CON ATNDORTON MMIMSTrE 


APPEL D'OFFRES 


Programme d'accès à la propriété (1998) 


Appel d'offres 99 SS 09-301 
transportfranco à bord Hay River, NT 
Appel d'offres 99 SS 09-302 
transport franco à bord Churchill, MB 
Appel d'offres 99 $S 09-303 
transport franco à bordiport de Montréal, PQ 





Offre d'emploi 


La Société d'habitation des Territoires du Nord:Ouest lance un 
appel d'offres pour l'approvisionnement d'éléments de 
construction d'environ 13 logements et leur transport à divers 


Le Gaboteur Inc. 
recherche un (une) 


Directeur (trice) - 
rédacteur (trice) en chef 


Description du poste: 

Entantque directeur(trice) : assurer l'administration générale 
de l'entreprise, élaborer des projets de diversification des 
revenus, administrer le budget, supervisenle personnel. 

En tant que rédacteur (trice) en chef : publier un journal 
bimensuel, en définir la politique éditoriale, couvrir les 
événements et réaliser des reprotages, concevoir des 
suppléments Jeunesse et Tourisme, recruter et gérer le travail 
des correspondants. 


La quantité de marchandises parlogementet par point franco à 
bord! sera fournie dans le document d'appel d'offres, Vous 
pouvez également obtenir des renseignements aux numéros de 


Les appels d'offres seront reçus pour l'approvisionnement des 


boïs de construction de dimensions courantes 
objets diverse de menuiserie préfabriqués et accessoires 


matériaux pourtoitures métalliques 
cries à vis pour fondations 


Compétences recherchées: 

pra RTE À A 
Q Ep universitaire en journalisme ou communication 
* Expérience en joumalisme, de préférence dans J! S 
communautaire ME dE 
* Expérience en administration et gestion de budget 
+ Excellente maîtrise du français et bonne connaissance de 


supports de réservoirs à mazout 


Les parties intéressées peuvent faireunesoumission pour chaque 
groupe de marchandises ou pour tous les groupes en bloe. On 
accordera des contrats séparés pour chaque groupe de 
marchandises et chaque point franco à bord, 


La politique d'encouragement aux entreprises du Nord du 
… gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest s'applique pour le 


*Polyvalence, esprit d'initiative etsens des ï ï 
il i relations humaines: 
2 Capacité We travailler sous pression et avec un minimum de 


* Connaissance de la mise en 





page parordinateur (PageMaker) 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents d'appel * Connaissance du mili 
» d'ores à la Societé d'habltation des T.N-O. Bureau des servites de rien 


il aus 9° étage, Édifice Scotia Centre, Yellowknife NOX1A 


| Lessoumissionsdoiventétre présentées sur les formules prévues 






venir au chef des services. 


canadien. Parexemple, les 
Américains construisent 
une station de recherche à 
Resolute. Pendant ce 
temps, les budgets de rez 
cherche du Canada au 
Nord diminuent d'année 
en annéel» Participant au 
Colloque Nord-Laval en 
sciences humaines de 
l'Université Laval les 2 et 
3 avril derniers, il à ac- 
cordé une entrevue à 
l’Aquilon. 

Peter Johnson a pro- 
noncé le mot d'ouverture 


Appel de propositions 


RAPPORT ANNUEL 

CONCEPTION ET IMPRESSION 
APPEL DE PROPOSITIONS numéro WCB\CS\RFP98A-009 
Les propositions cachetées pour Conception et impression du 
Rapport annuel doivent nous parvenir au plus tard à : 12h, 
HEURE LOCALE, le 24 avril 1998. 
Prière de mentionner lé numéro de référence de l'appel de 
propositions dans tous les documents de soumission. 


Les parties intéressées peuvent obtenirles documents d'appelen 
s'adressant à la Commission des accidents du travail dès le 
vendredi 27 février 1998 à 13 h au 8e étage, Centre Square Mall, 
Yellowknife, NT 
(403) 920-3888 
1-800-661-0792 
(403) 873-4596 
Les demandes de renseignements sur l'appel de propositions et 
Tes S0umiSsions doWVent parvenir à * 
Commis à l'administration 
Commission des accidents durtravail 
Casier postal 8888 
YELLOWKNIFE-NT X1A 2R3 
OU peuvent être livrées aux bureaux de la commission, au 3e 
étage du Centre Square Mall, à Yellowknife, NT: 
La commission n'est pastenue d'accepter la soumission 
la plus basse ou toute autre soumission reçue. 













Lieu de travail: Stephenville, Terre-Neuve 
Salaire: À négocier selon llexpérience. 
Entrée en fonction: 4 mai 1998 


Faites parvenir i À 
Fa pal votrecurriculum vitae etune lettre de présentation 


M: Robert Ci Président 
Télécopieur: (709) 643-9586 
Courriel: gaboteur@nf.sympatico.ca 
Pat imite de réception des candidatures: 17 avrt 1998 


st alles r À 



























RE | 


s budgétaires et la recherche nordique 


d l'initiative 


au colloque Nord-Lavalen 
félicitant les chercheursde 
leur intérêt pour la recher- 
che nordique. «Je suis tou- 
jours émerveillé, a-t-il dé- 
claré, par ces rencontres 
de chercheurs. Surtout par 
la contribution des étu- 
diants qui s’impliquent 
avec beaucoup de sérieux 
et de détermination dans 
leur disciplinerespective.» 

Mais les sous se font de 
plus en plus rares. Le pro- 
gramme canadien d'Etude 
du plateau continental po= 
laire (Polar Continental 
Shelf Project) qui finance 
la plus grosse part de la 
recherche nordique au 
Canada sera encore am- 
puté de moitié cette année 
et dès l’an prochain, son 
budget tombera autour du 
million de dollars en tout 
et partout. 

Le Canada fait face à 
des problèmes très graves 
qui concernent le monde 
entier. Par exemple, l’ac- 
cumulation au Nord de 
contaminants provenantde 
l’activité industrielle de 
l’ensemble de la planète. 

La circulation des vents 
finitparaspirerles déchets 
toxiques dans l’atmos- 
phère terrestre et les 
rediriger dans les régions 
arctiques où onlesretrouve 
enquantité alarmante dans 
lachaîne alimentaire. Dans 
un habitat écologique pré- 
caire où des saules de 5 
centimètres de haut pren- 
nent 200 ans à pousser, les 
conséquences peuvent être 
irréversibles. 

L'autre problème in- 
contournable, c’est le ré- 
chauffement des tempéra- 
tures. Dans les 50 derniè- 
res années, on a observé 
une augmentation de 4 à 5 
degré Celsius des tempé- 


ratures arctiques. S’agit-il 
d’un cycle climatique nor. 
mal comme on à pu en 
observer plusieurs dans le 
passé? Ou encore s’agit-il 
plutôtdeseffetsdel'accu- 
mulation de CO2 dans l’at- 
mosphère qu’on identifie 
sous le terme d’effet de 
serre? De toute façon, ces 
changements climatiques 
pourraient avoir un impac| 
formidable sur les régions 
côtières de la planète, puis. 
qu’ils entraînent la fonte 
des glaciers etconséquem: 
ment, la hausse du niveau 
des océans. 

Une autre conséquence 
de la fonte des glacier, 
c’est la création de masses 
d’eau froide en provenance 
du Nord qui cherchent àse 
frayer un chemin vers [e 
Sud, bouleversant possi- 
blement la circulation des 
courants marins et créant 
une modification climat: 
que pour tous les pays si: 
tués en bordure de l'Océan 
atlantique. 

Plusieurs pays se sen: 
tent donc directement con 
cernés par ces problématis 
ques de recherche et | 
Nord canadien est de plu 
en plus sillonné par dé 
équipes scientifiques 
étrangères qui vont déve 
lopper chez eux une ex 
pertise «canadienne.» 

Pour Peter Johnsoi 
c’est évident que le 
nada devrait garder l'in 
tiative dans des domainë 
de recherche qui concti 
nent directement son li 
bitat naturel et les populé 
tions humaines qui Y 
vent. «Il faudrait au moi 
que le Canadase donnel 




























































































Detites finnonces 
(service gratuit : 873-6603) 


Naissance 
Marie Venne et Ian 
Mathers sont heureux 
d,annoncerlanaissance 
de leur fils Philippe 
Jérémie Mathers le 26 
février 1998 à 
Edmonton. 

Son frère jumeau 
Frederick James 
Mathers dont la vie 
fragile a cessé avant 
même de commencer 
















son frère. 
Nous remercions 


Lemke, du Royal 


continuera à veiller sur 
sincèrement Dr Kallos, 
de Yellowknife, Dr 


Alexandra Hospital 
d'Edmonton et le 























personnel au grafl 
complet de l'Unité nét 
natale des soi 
intensifs du RAH poil 
leur acahrnement, lei} 
patience et lei 
compréhension. 

Théâtre 
Latroupe dethéâtre «L®) 
pas frette aux yeux» és! 
la recherche de divel 
instrument pour 
prochaine productio 
un baton de majorli 
une paire debottesà gl! 
blanches, pointure à 
femme et 1 ombrelle. 
vous possédez un dec 
items, contactez le ? 
3292. 

























Ottawa (APF): Le gouver- 
lement fédéral a décidé de for- 
her un groupe de travail pour 
loir comment les chambarde- 
hents survenus dans l’appareil 
Édéral au cours des années af- 
Éctent l'application de la Loi 
rles langues officielles. 

Ce groupe de travail, qui est 
brméd’universitairesetdegens 
hsecteur privé, devra proposer 
Buie mesure d'amélioration ap- 
ropriée dès l'automne prochain. 
Le Commissaire aux langues 
ffcielles, Victor Goldbloom, 
ait recommandé la formation 
un tel groupe de travail suite à 
he étude portant sur les effets 
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Formation d’un groupe de travail 
sur les langues officielles 


des transformations du gouver- 
nement Sur le programme des 
langues officielles. 

Selon cette étude, la privati- 
sation, les compressions budgé- 
taires et le transfert de Tesponsa- 
bilités aux provinces, comme 
dans les cas de la main-d’oeuvre 
et du logement social, «a en- 
traîné une érosion subtile mais 
cumulative des droits linguisti- 
ques ef, au sein de l’administra- 
tion fédérale, a affaibli le pro- 
grammedes langues officielles». 

Les membres du groupe de 
travail ont d’abord été appro- 
chés par le gouvernement lors 
de la semaine précédent le dépôt 








du rapport annuel du Commis- 
Saire aux langues officielles, Un 
appel conférence la veille du 
dépôt du rapport de M. 
Goldbloom a ensuite permis de 
confirmer leur intérêt et leur 
participation et de préciser leur 
mandat. 

«On nous a surtout approché 
Parce que nous formons un 
groupe qui croit à la politique 
linguistique au Canada» a expli- 
qué M. Fontaine. Le groupe se 
réunira une première fois après 
Pâques pour discuter de la mé- 
thodologie de travail. On ne sait 
pasencore s’ilyaura des audien- 
ces publiques. 


Le président du Conseil du 
Trésor, Marcel Massé, se dit pré- 
occupé par l'application de la 
Loi sur les langues officielles 
dans les secteurs qui sont tou- 
chés par les transformations du 
gouvernement. 

Il ne croit pas que la situation 
linguistique dans les bureaux 
fédéraux bilingues se soit dété- 
riorée depuis 1994, même si le 
rapport annuel du Commissaire 
aux langues officielles démon- 
tre le contraire. Il concède toute- 
fois que «le pourcentage de ré- 
ponses en français au public doit 
être amélioré». Il dit que les pro- 
grammes mis en place devraient 


permettre de remédier à la situa- 
tion. 

Pour ce qui est du transfert de 
la formation dela main-d'oeuvre 
aux provinces et son impact sur 
l'application de la Loi sur les 
langues officielles, le ministre 
Masséaune réponse toute prête : 
«Lorsqu'on donne la responsa- 
bilité à une province, on ne peut 
pas leur imposer la loi fédérale». 

Le ministre ajoute que le gou- 
vernement tente «le plus possi- 
ble» de voir à ce que l’applica- 
tion de la Loi sur les langues 
officielles se fasse, «maiselle se 
fait en partenariat avec les pro- 
vinces». 






La dictée PG.L 
Nos champions 


sont prêts pour 
‘ultime épreuve 


Les champions de l'orthographe qui représenteront 
Yukon et les T.N.O à la grande finale de la dictée 
G.L sont maintenant connus. Il s’agit d’ Émilie 
audoin-Herdes, de l’école Émilie Tremblay (école 
incophone), de Whitehorse, et de Megan Robinson, 
l'école William McDonald (classe d'immersion), 
Yellowknife. 

Ces élèves ont réussi les meilleures dictées lors de 
Preuve régionale qui se tenait le er avril dans le 
dre des activités marquant la Semaine nationale de 
Francophonie . 

La thématique de la dictée: Quand les sciences 
Dent à demain. 

La grande finale de la Dictée P.G.L. accueillera les 
Mfnalistes du Canada, du Mali, du Sénégal et des 
Hs-Unis, en mai prochain à Montréal. L'événement 
M télédiffusé sur les ondes du réseau français de 
Mio-Canada, le 31 mai à 17 heures. Les grands 
pions de cette ultime épreuve se mériteront un 
Jge au Kennedy Space Center, en Floride, pour 
ler au lancement de la navette spatiale Atlantis. 
Mentionnons pour terminer que La Fondation Paul 
Hn-Lajoie contribue depuis 1977 à l’éducation de 
édes enfants dans les pays les plus démunis ainsi 
\l'éveil aux réalités internationales des élèves des 
DS primaires du Canada. 



















Entente avec l’état russe 
de Sakha 


Perspectives 
d'avenir pour les 
treprises du Nord 


Souvernement des T.N.O et celui de la Républi- 
“ Sakha de la Fédération des Etats Russes ont 


D'autres breies des LARCO! 


signé une entente qui mènera à la construction d’un 
«village» dans la ville de Yakutsk. 

Des entreprises nordiques seront sélectionnées 
par le GTNO pour la construction de 150 maisons 
ainsi que les rues et systèmes d’aqueduc et d’égoûts 
de la municipalité. Ces maisons seront inspirées de 
modèles déjà existants en Arctique, utilisant des 
technologies canadiennes éprouvées au cours des 
trente dernières années par la «NWT Housing Corpo- 
ration»: Les employés pour leur part proviendront 
des»deux-régions-signatairesrde l’entente; dans-la 
mesure du possible. 

«De tels partenariats stimulent la croissance 
économique en créant del’emploi et des perspectives 
d’avenir pour les entreprisesetrésidents des T.N.O.» 
souligne le Premier Ministre Don Morin lors de 
l’annonce de cette signature. 

Les deux gouvernements devront d’abord s’en- 
tendre sur le financement de ce projet. On tentera par 
la suite d'utiliser le fleuve Mackenzie pour l'envoi 
des matériaux nécessaires à sa réalisation. Le fleuve 
constitue le lien le plus court entre le Canada et Ja 
République de Sakha. 

Le Premier ministre Morin souhaite que ce projet 
ouvre de nouveaux horizons pour les entreprises 
d’ici. [Il mentionne que des milliers de maisons et les 
infrastructures nécessaires doivent être construites à 
Sakha. Il est confiant que les entrepreneurs et four- 
nisseurs des T.N.O pourront répondre à cette de- 
mande, 


Amendement à l'acte du 
Nunavut et de la 
Constitution de 1867 


Le projet de loi 
est déposé à la 
Chambre des 
Communes 


Le 31 mars dernier, une des députés du Nunavut, 


Nancy Karetak-Lintell, assistait au dépôt par la mi- 
nistre des Affaires Indiennes, Jane Stewart, de cet 
important projet de loi concernant l’avenir de ce futur 
territoire canadien. 


«Cette loi était nécessaire afin de permettre au 





Commissaire par intérim et ses sous-ministres de 
créer le gouvernement pratique et efficace dont les 
résidents du Nunavut ont besoin dès le ler avril 
1999», a mentionné Mme Karetak-Lintel]. 

Une élection anticipée pourrait se tenir au Nunavut 
avant la création officielle du nouveau territoire. 

Mme Karetak-Lintell a ajouté que tout effort afin 
debloquer ce projet de loi évoquerait un rejet de la 
démocratie, contraire à la tradition canadienne. 






Invitation lancée au ministre. 
fédéral des Transports 


L'Association des 


municipalités des 
T.N.O. et le 
secteur routier 


Le ministre David Collenette sera invité à leur 
Assemblée générale annuelle qui se tiendra à Hay 
River du 28 au 31 mai prochain. 

On lui demandera de discourir sur les inten- 
tions du gouvernement fédéral en matière d’infras- 
tructures routières pour le Nord. Récemment, le mi- 
nistre territorial Jim Antoine avait annoncé l’inten- 
tion du GTNO d'investir 2 millions dans l'étude de 4 
corridors routiers. 

«Lorsqu'on regarde une carte des T.N.O, on 
voit qu’il n'existe presqu’aucune infrastructure rou- 
tière permettant d'accéder à notre territoire. Le nord a 
été laissé pour compte dans ce qui a pourtant aidé à 
bâtir et donner accès au reste du Canada» souligne le 
Maire George Roach, président du NWTAM. «dl est 
temps d’épingler le fédéral pour qu'il nous aïde à 

construire des routes qui, non seulement relieront les 
deux nouveaux territoires, mais nous relieront aussi à 
la côte arctique.» 


L'aquiLon 
http:// 
users.internorth.com/ 
’aquilon 
































































8 L'AQUILON, 10 AVRIL 1998 





Plan 2000 


Bâtir l’économie du Nord 


grâce au développement économique 
et à l'embauche de septentrionaux 


La Société d'habitation des Territoires du Nord- 
Ouest, conformément à sa politique, veille à ce que 
des septentrionaux participent à la construction des 
maisons financées par le biais de ses programmes 
d'accès à la propriété, et que celles-ci soient 
également bâties en partie avec des biens, des 
matériaux et des services du Nord. 


Pour plus de renseignements sur les 





= programmes de la Société 

un d'habitation des Territoires du Nord- 

À Ouest, appelez au 1-800-920-3256, ou ; 

"= consultez le site web : SOCIETE D'HABITATION DES 
| http /Hawthe.govant.ca | TERRITOIRES rs NORHQUEST 
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Publication de 





Lors d'une activité du programme de français de l'école 
Nakasuk, les jeunes ont eu droit à de la tire sur neige au centre 
communautaire francophone d'Iqaluit. Cette jeune élève ne se gêne 
surtout pas pour profiter des bons plaisirs de la tire sur neige. 


Stéphane Cloutier/L'Aquilon 







quelques textes en 
pages 6, 7 et 8 



















Ottawa (APE): Les données 
lu Recensement de 1996 sur la 
Mobilité et la migration mon- 
lent que la population franco- 
Dhone de l’Ontario a suivi l’im- 
Drlant mouvement de migra- 
loninterprovinciale vers l'Ouest 
Dservé dans la plus populeuse 
Jovince du pays. 

L'Ontario a subi une perte 
île de 47 010 citoyens entre 
D°I et 1996. De ce nombre, 13 











line véritable saignée, surtout 
Squ'on considère que les 
inco-Ontariens ne formaient 





Migration interprovinciale 


presque équivalent durant la même période, 


que 4,7 pour cent de la popula- 
tion totale de la province en 1996, 
une baisse de 0,3 pour cent par 
rapport au Recensement de 1991. 
Entre 1986 et 1991, la perte nette 
francophone au profit des autres 
provinces n’était que de 1 865 
individus. 

Pas moins de 89 465 
Ontariens ont pris le chemin de 
la Colombie-Britannique entre 
1991-1996, alors que 39 935 
choisissaient l’Alberta comme 
nouveau portd’attache. Unnom- 
bre impressionnant de 44 780 
Ontariens ont déménagé au Qué- 
bec durant cette période. En re- 


vanche, 66 075 Québécois ont 
pris le chemin inverse, L'Onta- 
rio a attiré moins de francopho- 
nes (23 905) entre 1991 et 1996 
que lors de la période 1986 à 
1991, alors qu’elle avait accueilli 
32 150 migrants de langue ma- 
ternelle française. 


Amélioration au 
Nouveau-Brunswick 


A l’opposé, la population fran- 
cophone du Nouveau-Brunswick 
a vu ses pertes nettes diminuer. 
Entre 1991 et 1996, la popula- 
tion acadienne a présenté une 


Toujours plus à l'ouest 


La tendance se poursuit dans les migrations interprovinciales d'est en ouest au Canada. Ainsi, l'Ontario 
a perdu 6 120 francophones entre 1991 et 1996, alors que la Colombie-Britannique a fait un gain net 


perte nette de 510 personnes (25 
pour cent du total des pertes) à 
cause de la migration, compara- 
tivement à 1 825 entre 1986 et 
1991. 

Le Nouveau-Brunswick a 
d’ailleurs réussi à freiner le dé- 
part de ses concitoyens vers les 
autres provinces. Entre 1986 et 
1991, 7 660 francophones 
avaient choisi cette province, 
comparativement à 9 485 qui 
avaient décidé de partir vers 


Migration 
Suite en page 2 








Stéphane Cloutier/L'Aquilon 


Se sucrer le bec! 

Le député d'Igaluit, Edward Picco, 
figurait, avec sa petite famille, 
parmi les participants à la cabane à 
sucre de l'AFI. Comme partout 
ailleurs dans les TNO, cette activité 
sait plaire à tous. 











Cinéastes 
à Iqaluit 


Lire en page 3 
Éditorial : 
Une question 
d'encouragements 
Lire en page 4 
Sur le bout 
de la langue : 


«En abrégée» 


Lire en page 5 


Colloque du Gétic 
Lire en page 5 
Prix littéraires 
franco-ténois 


1998 


Lire en pages 
6,7et8 
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Mobilisation communautaire 


L'Honorab!e Éthel Blondin-Andrew, secrétaire 
d'État à l'Enfance et à la Jeunesse et députée de 
l’arctique de l'Ouest, a annoncé dernièrement 
l'affectation de 1,5 million de dollars au Partenariat 
pour lamobilisation communautaire et à Ja Stratégie 
de l'emploi des T.N.-O. si 

Ces deux projets ont été conçus par des dirigeants 
locaux du Nord qui tenaient à ce que les bienfaits des 
grands programmes de développement des 
ressources soient partagés avec les collectivités 
locales, les travailleurs et les fournisseurs. 

Plus de450 partenaires commerciauxreprésentant 
diverses entreprises du secteurminier et de branches 
d'activités connexes ont pris part à l'initiative, ainsi 
qu'une centaine de partenaires provenant 
d'organisations locales, territoriales, fédéralesetnon 
gouvernementales. 


À la mine Giant, la prospection 
continue en 1998 


La compagnie Royal Oak, propriétaire de la mine 
Giant de Yellowknife, annonce que le programme 
d'exploration commencé en1995 se poursuivradans 
lesenvirons del'actuelle mine. Jusqu'à présent, 30 000 
pieds de forage souterrain et 23 000 pieds de forage 
en surface ont été complétés afin de délimiter des 
endroits où le potentiel pourrait être rentable. 

Environ 1 000 000 de dollars devrait être investi 
dans la mine en 1998: 








Concours de géographie 


Trois étudiants se sont assurés une place pour la 
finale nationale du Grand défi canadien de 
géographie. Il s'agit de Sean Doherty d'Igaluit et de 
Jeff Babyn et Zoltan Kalnay de Yellowknife. 

Ceconcoursestunecompétition entre étudiant(e)s 
de la dième à la 9 ième année afin d'encourager la 
jeunesse à s'intéresser à la géographie d'une manière 
motivante et amusante. 

Les gagnants de cette année reçoivent un voyage 
toutes dépenses payées pour Ottawa où ils 
participeront à la grande finale. L'animateur de cet 
événement sera nul autre qu'Alex Trebek, du jeu 
questionnaireaméricain «Jeopardy».Bonne chance à 
nos représentants! 


1-877-gra-tuit 





Northwestel lance un nouvel indicatif pour les 
numéros sans frais, le 877. La demande pour ces 
numéros a été tellement forte lors des dernières 
années que les diverses compagnies téléphoniques 
doivent déjà se préparer à «l'épuisement des stocks» 
pour le 888. 

) Cela à pris trente ans avant de venir à bout de la 

liste des 800 mais seulement deux ans pourle888, qui 

evrait s'achever en septembre de cette année, On se 
prépare déjà pour les deux prochains 








épe indicatifs qui 
ront vraisemblablement lancés en septembre: do. 


Suite de la une 


d’autres cieux. Entre 1991 et 
1996, le nombre d’entrées chez 
les francophones a légèrement 
diminué à 7 195, mais lenombre 
de départs a significativement 
baissé à 7 705. 

En fait, il y a eu une baisse 
continue des entrants de langue 
maternelle française au Nou- 
veau-Brunswick au cours des 
quatre derniers recensements, 
qui sont passés de 9 380 entre 
1976 et 1981 à 7 195 entre 1991 
et 1996. En ce qui concerne les 
sortants, ils semblent fluctuer 
selon la conjoncture économi- 
que dans cette province, expli- 
que Louise Marmen de Ja Divi- 
sion de la démographie à Statis- 
tique Canada. 


La Colombie- 
Britannique : 
une destination populaire 


Une partie des francophones 
du pays qui ont migré ont choisi 
la  Colombie-Britannique 
comme destination finale. La 
province du Pacifique, qui a ac- 
cueilli 10 770 francophones, a 
vu sa population de langue ma- 
ternelle française nette augmen- 
ter de 5 790 personnes entre 
1991 et 1996. 

Ce gain francophone est nu- 
mériquement plus important que 
lors de la période quinquennale 
précédente, alors qu’on dénom- 
brait un gain net de 3 455 per- 
sonnes entre 1986 et 1991 au 
sein de la population de langue 
maternelle française. 

L’Albertaaenregistré un gain 
de330francophones durantcette 
période. Cela équivaut tout de 
même à 9 pour cent du gain net 
de 3 585 personnes dans cette 
province. Les Franco-Albertains 
formaient 2,1 pour cent de la 
population de la province en 
1996. Entre 1986 et 1991, la 
communauté franco-albertaine 
avaient perdu 620 personnes au 
profit des autres provinces. 

Pas moins de 83 770 
Albertains ont migré vers la Co- 
lombie-Britannique entre 1991 
et 1996, alors que 45 375 
Britanno-Colombiens faisaient 
l'inverse. 

La situation de la commu- 
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101,9 MF 


19-Avr-98 

11h00 à 12h30 
Benoît Boutin 
12h30 à 14h00 
Agnès Billa et Linda 
McDonald 
26-Avr-98 

11h00 à 12h30 
Geneviève Harvey 
12h30 à 14h00 
Michel Lefebvre 
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Migration 


nauté minoritaire francophone du 
Manitoba s’est aussi améliorée. 
La perte nette de Franco- 
Manitobains n’était que de 690 
individus entre 1991 et 1996, 
soit 3 pour cent du total des per- 
tes qui s’élevaient à 19 375. En- 
tre 1986 et 1991, la communauté 
franco-manitobaine avait perdu 
2 045 personnes. Les Franco- 
Manitobains formaient 4,5 pour 
cent de la population de la pro- 
vince en 1996. 

On note aussi un redresse- 
ment de la situation en Saskat- 
chewan. La province enregistre 
une perte totale nette de 19 785 
citoyens entre 1991 et 1996. De 
ce nombre, 355 (1 pour cent) 
sont des Fransaskois, alors que 
ces derniers formaient 2 pour 
cent de la population de langue 
maternelle française. Lors du 
précédent recensement, la com- 
munauté fransaskoïse avait subi 
une perte nette très importante 
de 1 275 personnes. Les citoyens 
de cette province ont été nom- 
breux (32 825) à migrer vers 
l’Alberta. 

L’Ile-du-Prince-Édouard est 
la seule province de l’Atlantique 
qui a profité de la migration 
interprovinciale entre 1991 et 
1996 pour enregistrer un gain 
net de 320 francophones, ce qui 
représente 21 pour cent du gain 
net total qui s'élève à 1 470 per- 
sonnes. Cette hausse coïncide 
avec la construction du pont de 
la Confédération. La province 
avait perdu 605 francophones 
entre 1986 et 1991. 

Le Yukon enregistre aussi un 
gain net au tableau. Sur les 665 
nouveaux arrivants, 140 étaient 
francophones, soit 21 pour cent 
du solde migratoire positif. 

Les Territoires du Nord-Ouest 
ont fait un léger gain net de 400 
personnes. De ce nombre, 60 (15 
pour cent) étaient des franco- 
phones. 

Terre-Neuve a perdu 320 per- 
sonnes de langue maternelle fran- 
çaise dans le jeu de la migration 
interprovinciale, davantage que 
lors de la période 1986-1991 
(135). La province n’a d’ailleurs 
jamais fait un gain net chez les 
francophones à chacun des qua- 
tre derniers recensement. 


Soyez à l'écoute le dimanche 
14 h au 101,9 MF 


HORAIRE 
HIVER - PRINTEMPS 98 
24-Mai-98 
. 11h00 à 14h00 
3-Mai-98 À déterminer 
11h00 à 14h00 31-Mai-98 
Ts ur à 12h30 
-Mai-< détermi 
11h00 à 12h30 12h30 14h00 
Philippe Mela et Luc Cadieux Agnès Billa et Linda 
12h30 à 14h00 McDonald 
Benoît Boutin 07-jun-98 
11H00 à 14h Michel Lefehv 
a 00 ee Michel Lefebvre 
antin, k Boutin 
et Francine Labrie SE 


Geneviève Harvey 


MÉRRS  SARRERRE  ie — — —. 


La Nouvelle-Écosse a aussi 
perdu 340 Acadiens au change 
entre 1991 et 1996, ce qui équi- 
vaut dans cette province à 5 pour 
cent de la perte nette qui s’éle- 
vait à 6 450 personnes. Les Aca- 
diens formaient 4 pour cent de la 
population en 1996. On note 
quand même une amélioration, 
puisque la province avait un 
solde migratoire négatif de 620 
francophones lors du précédent 
recensement. 

La migration interprovinciale 
a permis au Québec d’accueillir 
1 680 francophones de plus en- 
tre 1991 et 1996. Lors de la 
précédente période quinquen- 
nale, le Québec avait faitun gain 
net de 5 445 francophones en 
provenance des autres provin- 
ces. C’estévidemment dans cette 
province où on enregistre le plus 
grand nombre d’entrants fran- 
cophones (34 320), en baisse 
toutefois par rapport au 42 44( 
de la période 1986-1991. 

Les anglophones ont été 
moins nombreux à quitter le 
Québec, mais la province a aussi 
attiré moins d’anglophones en 
provenance d’autres provinces 
etterritoires. Bien que lesanglo- 
phones représentaient 9 pour 
cent de la population du Qué- 
bec, leurspertes nettesentre 1991 
et 1996 équivalaient à près des 
deux tiers du total des pertes 
nettes de la province. 

Les gens qui quittent habi- 
tuellement leur province sont en 
général des hommes et des fem- 
mes âgés entre 25 et 29 ans. 

Selon Statistique Canada, les 
femmes âgées entre 15 et 24 ans 
étaient plus susceptibles de se 
déplacer que les hommes du 
même groupe d'âge. 

Les migrantes étaient surtoul 
âgées entre 20 et 24 anset elles 
avaient généralement un parle: 
naire qui appartenait au groupé 
des 25 à 29 ans, quireprésentele 
groupe le plus mobile chez les 
hommes. 

Règle générale, la plupart des 
personnes qui quittent leur pro» 
vince le font pour des raisons 
économiques et professionnel: 
les. Fait à remarquer, ce sont les 
diplômés universitaires qui soil 
les plus mobiles. 













































































Stephane Kolb 

Destiné à illustrer la com- 
plexité de la langue inuit, le do- 
cumentaire comportera égale- 
ment des scènes plus générales 
afin d’initier le public à la fois à 
ja langue et à la culture inuit tout 
en tenant compte des préoccu- 
pations locales face à la mise en 
place du futur gouvernement du 
Nunavut. 
Ce projet, mis sur pieds par 
j'Institut National des Langues 
et Civilisations Orientales 
{INALCO) de Paris sera réalisé 
avec le soutien surplace du Col- 
lège de l’Arctiqued”Iqaluit. Plus 
communément appelé les lan- 
gues’ O. (pour Orientales), 
J'Inalco est un institut d’ensei- 
nement et de recherche fran- 


Pascal Dube” 
Réunis en conseil national du 
Bau 5 avril à Winnipep, les 
étisontdit clairement ce qu’ils 
pensaient de l’ébauche de projet 
lc loi privé proposé par les dé- 
putés Denis Coderre et Reg 
Alcock: «On ne veut pas de vo- 
ie ébauche, a déclaré le prési- 
lent de la Fédération des Métis 
lu Manitoba, David Chartrand. 
Dn veut un projet de loi rédigé 
irlanation métisse, de concert 
ecle gouvernement.» Les lea- 
rs Métis n’ont, de plus, pas 
Pprécié de se faire dire par le 
léputé libéral de Bourassa, De- 
Dis Coderre, qu’il avait trouvé la 
blution pour régler l'erreur qui 
été commise et que même sile 
ojct de loi n’était pas parrainé 
br le gouvernement, cela n’al- 
pas l’empêcher d'être adopté 
Atla Chambre des communes. 
«Ne regardez pas au messa- 
Ladéclaré Denis Coderre lors 
ne conférence de presse, mais 
ardez au contenu du message. 
Mez-nous à vous aider! Nous 
ns faitnos devoirs, nous pro- 
LOnS d’appuis importants 
mme celui de l'avocat 
“Mlobain Ronald Olesky qui a 
lila lumière sur les tactiques 
Mieuses ayant mené à la con- 
Mnation de Louis Riel. Nous 
Mpions aussi sur l’appui des 
teurs Thelma Chalifoux et 
Saint-Germain.» 
Denis Coderre laissait même 
2ndre que la loi pourrait être 
} Nue et adoptée avant la fin 
Présente session parlemen- 
- Mais les leaders du Rallie- 
lnational des Métis ont vite 
L =: rejeter du revers de la 
Mn l'ébauche proposée par le 
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Cinéastes français à Iqaluit 


çais qui dispense des cours dans 
plus de 80 langues utilisées aux 
quatre coins du monde. On y 
trouve un département spécifi- 
quement consacré à l’étude et à 
l’enseignement de la langue et 
de la culture inuit. 

L'équipe de tournage sera 
réduite au minimum requis afin 
de faire participer un maximum 
de gens sur place. Elle sera com- 
posée de Michèle Therrien, de 
Guy Sinelle, et de Didier Autin 
du département de Langue et 
Culture Inuit de lJ’INALCO. 
Michèle Therrien assurera la réa- 
lisationetlasupervision du tour- 
nage, tandis que Guy Sinelle 
s’occupera de la prise des ima- 
ges, et Didier Autin la prise de 
son. De nombreux résidents 


député libéral. Poureux, le sou- 
vernement doit d’abord répon- 
dre à l’invitation qui a été faite 
au ministre des Ressources na- 
turelles et ministre responsable 
de la Commission canadienne 
du blé, Ralph Goodale, qui vou- 
lait créer un comité bipartite 
composé de trois représentants 
du gouvernement et de trois re- 
présentants du peuple métis. Ce 
comité aurait pourtâche de défi- 
nirun projet de loi qui reconnaî- 
trait la contribution de Louis Riel 
et du peuple métis au dévelop- 
pement du pays, ainsi que les 
droits et la place des Métis dans 
la société actuelle. 

«Si le gouvernement veut 
faire un vrai effort de réconcilia- 
tion, qu’il fasse preuve de cou- 
rage politique en reconnaissant 
toutd’abordlesengagements qui 
ont été pris envers le peuple 
Métis, déclare David Chartrand. 
Onne veutplus desolutiontoute 
faite de la part du gouverne- 
ment. On ne veut pas réécrire 
l’histoire, on veut seulement 
qu’elle soit respectée.» 

Selon le député Coderre, 
l’ébauche comprenait pourtant 
des éléments intéressants pour 
les métis. «Dans notre ébauche, 
nous éliminons lacondamnation 
de haute trahison prononcée con- 
tre Louis Riel, nous le recon- 
naissons comme le fondateur du 
Manitoba, mentionne Denis 
Coderre. Il sera également re- 
connu comme un des pères de la 
Confédération, nous voulons 
mettreen place des mesures pour 
protéger la langue et la culture 
métisses, nous voulons offrir des 
bourses d’études pour les étu- 
diants métis et ériger une statue 





d’Iqaluit et en particulier des 
étudiants du programme d’Étu- 
des inuit du Collège de l’Arcti- 
que contribueront à la réalisa- 
tion du film. Les aspects techni- 
ques, incluant le montage du film 
seront assurés par l'INALCO à 
Paris. 

Dans l’une des principales 
séquences dutournage dont l’ac- 
tion sera centrée autour de la 
chasse au caribou, Peter Kusu- 
gak tiendra le rôle principal. 
Cette scène de chasse a été choi- 
sie comme support pourpermet- 
tre d’expliquerles différents ter- 
mes qui sont utilisés en inuktitut 
pourindiquerlalocalisation dans 
l’espace, tels que «là-bas», «ici», 
«en haut», etc. En inuktitut, en 
effet, ces termes sont très nom- 


_ Projet de loi sur Louis Riel 


«Aidez-nous à 
vous aider!» 


Les Métis rejettent l'ébauche de projet de loi sur Louis Riel. 


de Louis RieLsurla Colline par- 
lementaire. Nous voulons éga- 
lement faire du 15 juillet, date 
d’entrée du Manitoba au sein de 
la Confédération, le jour Louis 
Riel. Ceci remplacerait ainsi la 
journée du 16 novembre, date de 
sa pendaison.» 

Le message n’a cependantpas 
suffi pour intéresser les leaders 
métis. «Îlestclairque la balle est 
dans le camp du gouvernement, 
a lancé la députée bloquiste Su- 
zanne Tremblay présente au 
Ralliement national.» 

Le président de l’Union na- 
tionale métisse de Saint-Joseph 
(Manitoba), Claude Forest, 
trouve regrettable que le Rallie- 
ment ait rejeté du revers de la 
main la proposition du député 
Coderre. «Je crois qu’on aurait 
pu profiter de toute l'attention 
médiatique etdu momentum qui 
ontété créés, a-t-ilaffirmé. Bien 
que l’ébauche ne réponde pas 
nécessairement à {outes nos as- 
pirations, le gouvernement nous 
entrouvrait la porte et nous de- 
vionssaisir l’occasion pourexer- 
cer plus de pressions.» 


breux et très précis comparés à 
ceux utilisés en français. S’ilest 
connu et très compréhensible 
que la langue inuit possède une 
quantité impressionnante de ter- 
mes pour désigner par exemple 
la vaste gamme des différents 
types de neige que les Inuit sont 
capables de distinguer, l’on 
connait généralement moins 
bien la non moins vaste étendue 
des termes utilisés en inuktitut 
pour désigner la localisation 
dans l’espace. Enpermettantune 
meilleure compréhension de la 
langue inuit, c'estégalementune 
entrée privilégiée dans l'univers 
particulier de la culture inuit que 
ce documentaire devrait permet- 
tre. On y abordera en effet des 
thèmes comme la chasse ou le 





Parlez, on tourne ! 


Depuis le 12 avril, une équipe de cinéastes français est en ville afin de tourner un film documentaire sur la langue inuit. 


Nunavut, l'importance du pho- 
que dans la culture inuit, ou en- 
core la façon dont les Inuit per- 
çoivent les autres langues, qu’il 
s’agissedu français, de l’anglais, 
ou de différents dialectes inuit. 
Ce sont autant de thématiques 
tout à fait contemporaines pour 
les Inuit qui fourniront au spec- 
tateur de nombreuses occasions 
de découvrir, de comprendre et 
d'apprendre autant sur la langue 
que la culture de nos voisins. 

Espérons que ce film sera pro- 
chainement projeté dans le Nord, 
ce qui semble d’ailleurs être le 
souhait de l’équipe de l'INALCO 
puisque l’on prévoit de le rendre 
disponible en français bien sûr, 
mais aussi en anglais et en inuk- 
titut! 







Depuis,,1971,.1e,Départe- 
ment des Ressources Naturel- 
les, delaFauneetlaFloreetdu 
Développement Economique 
maintient une banque de don- 
nées sur les déversements de 
matières dangereuses. On 
constateune progression quasi 
constante du nombre de cas 
signalés d’annéeen année. Les 
raisons données pourexpliquer 
ce phénomène seraient l’aug- 
mentation de l’activité indus- 
trielleetunesensibilisation des 
entreprises au signalement et 
au contrôle des déversements. 

En 1997, 268 cas ont été 
signalés et confirmés, 15 de 
plus que l’année précédente. 
De ceux-ci, un fort pourcen- 
tage(40%)aétéenregistrédans 
la région du nord du Grand 
Lac des Esclaves. La région 
de Baffin vient au deuxième 
rang avec 19%. 

Les principaux produits 
identifiés ont été les huiles 
combustibles, incluant le die- 
seletl'huileàchauffage(46%). 
Plusieurs facteurs causèrent 
cesdéversements dont les fui- 





Après l'avoir lu, 
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Le journal 

idéal pour 

partir votre 
feu ! 


Déversements de matières 
dangereuses dans les T.N.O 


Une légère 
hausse en 1997 














tesderéservoirs, luyauterieen- 
dommagée, débordements des 
réservoirs. 

Autresexemplesde produits 
détectés: nitrate d'ammoniac, 
huile à moteur, carburant à 
avion, mercure, solvants, gaz 
propane, eaux usées. 

En fait, ces dernières repré- 
sentent de loin la plus grande 
quantité déversée, sept fois plus 
que le pétrole brut qui vienten 
deuxième. 

Les grands responsables? Le 
secteurminierentre autres avec 
32%. Viennentensuite les gou- 
vernements territorial, fédéral 
et municipal avec 22%. Il faut 
tout de même noter que ces 
secteurs ont pour politique de 
rapporter tout déversement. 

Pourconclure, mentionnons 
que selon le Ministère, la plus 
part des déversements de ma- 
tières dangereuses auraient pu 
être évités et sont attribuables 
à lerreurhumaine: négligence 
dans le maintien des équipe- 
ments et la formation du per- 
sonnel, nombre insuffisant 
d'inspections. 
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Une question 
d'encouragements 


Cette semaine nous publions en pages 6, 7 et &, 
quelques-uns des textes gagnants du concours des 
Prix littéraires franco-ténois. Il est toujours 
surprenant de voir la quantité et la qualité des textes 
qui sont soumis à chaque année à la Fédération 
Franco-TéNOise dans le cadre de ce projet. 

C'est surprenant d'abord en raison du faible 
nombre de francophones qui habitent les T.N.-O: 
La vocation littéraire et le goût d'écrire ne 
représentent pasnécessairementles intérêts les plus 
répandus dans la population: 

Parmi les personnes responsables de ce succès, il 
fautobligatoirement mentionner les professeurs de 
français des écoles des T.N.-O, non seulement des 
programmes de français langue première maisaussi 
des programmes d'immersion. 

Leurs encouragements auprès des élèves ont 
assuré encore une fois cette annéeune participation 
record des jeunes, plus de 106 œuvres ont été 
soumises. 

Certes, une telle participation s'insère bien au 
niveau de l'application des programmes 
d'enseignement. À un certain niveau, la 
communication écrite, lacompositionetlarédaction 
font partie des matières à enseigner. Le mérite des 
professeurs est d'insérer ces impératifs 
pédagogiques dans un cadre qui valorise encore 
plus le travail des élèves. Certains des élèves se 
méritent même un prix et sont publiquement 
acclamés pour leur succès. 

Un autre impact de cet événement, c'est la 
sensibilisation des élèves au milieu de la 
francophonie minoritaire. C'est deleurlaissersavoir 
quel'apprentissage qu'ils fontde la langue française 

n'est pas purement académique (comme le latin 
pourrait l'être) mais leur permet de communiquer 
adéquatement avec toute une section parfois mal 
connue de la population des T.N.-O, les 
francophones. 
À U ne bravo aux professeurs de français des 


le 





Alain Bessette 


El cultivé, M 
annel, 5eñ- 
nant, etc. ete. EIC- 


ji ue, 
opposition et ende 
À Ps E pomme ou femme 
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Rallye de motoneiges de l'AFI 


Photos: Stéphane Cloutier/L'Aquilon 















1er prix 


La famille Armstrong 


2e prix 
Francyne et Daniel 
Lamontagne 
Jessica Sage et Kelly 
Lamontagne, Roxanne Sage, 
Kim Lamontagne 





3e prix 
Eric Landry, Thérèse, Réjean, 
Lisandre et Raphael Ouellet 
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nie Bourret 

\Ah bon! Maintenant, c’est 
;, s'étaitexclamé une amie à 
Djavais fait la remarque que 
Mme n'existait pas, ni 7ème 
illeurs. J'étais toute aussisur- 
Ke, pour la raison inverse. À 
connaissance, septième 
ait toujours abrégé avec 7e. 
livres de référence n’ap- 
antpas de réponse à ce sujet, 
conclu que le suffixe -ième 
Îme, -nième) était probable- 
htresponsable de cette abré- 
lion fautive. 

français fait usage d’abré- 
ions depuis le Moyen Age. 
ées par souci d'économie, 
portent le plus souvent sur 
mots fréquents, soit en lan- 
courante, soit par rapport à 
Sujet traité. Exception faite 
igles et des acronymes, les 
Éviations se prononcent 
ime le mot tout entier : on 
lél maison dit «téléphone». 






























ls Mc Comber 
2 et 3 avril dernier se 
Il à l’Université Laval de 
dec le colloque “Nord-La- 
Nsciences humaines 1998! 
lié annuellement par le 
pe d’études inuit et 
ipolaires (GÉTIC). Une 
des communications pré- 
:S par des professeurs ou 
à us Concernaient directe- 
l'Arctique de l'Est et le 
* Circumpolaire. 

lait la huitième édition de 
léncontre multidisci- 








Anglure qui revenait 
led’Iqaluit où il avait été 
Parle Collège arctique du 
à donner un cours sur 
lances traditionnelles 
laité de l'importance de 
2e et de Ja chasse à la 
anche dans la culture 
«rappelé que ce thème 
j "Clé central à leuriden- 
À l'importance de la 
. Lion de cette pratique 

Puis les deux derniè- 
Il a illustré son pro- 
nirant que le terme 
en ont nie 















de La langue 


ÉEr 





En abrégé. 


On abrège un mot de deux 
façons en français : 1) on rac- 
courcit au début et on termine 
par un point comme dans M. 
pour «Monsieur» et boul. pour 
«boulevard»; 2)onretrancheles 
lettres du milieu, la fin étant 
généralement placée au-des- 
sus de la ligne, en caractères 
plus petits et sans point final 
comme dans MM pour «Ma- 
dame», cpour«compagnie». 
Dans les textes manuscrits ou 
courants, ilarrive souvent que 
l’on écrive cette abréviation 
sur la même ligne (Itée pour 
«limitée», et non 15): 

Dans le premier type 
d’abréviation, on coupe gé- 
néralement après la première 
consonne (vol. pour «vo- 
lume») ou le premier groupe 
de consonnes (coll. pour «col- 
lection»):Dansle secondtype, 
on conserve la lettre finale 
(Me pour «maître», vx pour 


utilisé parles Inuitpoursignifier 
un contentement gustatif, 
mamaqtuk, quiestaussiemployé 
pardes amoureux pour qualifier 
leur appréciation de la personne 
aimée, proviendrait du radical 
mamaq qui à l’origine désignait 
la lèvre inférieure de la grosse 
baleine. 

Frédéric Laugrand, qui fré- 
quente assidûment Iqaluit ces 
derniers temps puisqu'il est de 
plus en plus impliqué dans l’or- 
ganisation du programme d’Étu- 
des inuit du Collège arctique, a 
pour sa part présenté une com- 
munication sur les cérémonies 
hivernales traditionnelles inuit. 
Avec l’arrivée des missionnai- 
res, ces festivités ontrapidement 
été remplacées parles fêtes de la 
nativité de Jésus puisqu'elles 
comportaientun rituel d'échange 
généralisé des femmes, incom- 
patible avec la nouvelle morale. 
Laugrand suggère alors qu’il y 
aurait eu transposition de 
l’échange sexuel généralisé, dé- 
sormais interdit, à l’orgie ali- 
mentaire généralisée, autorisée 
dans le nouveau contexte chré- 
tien. Il y aurait donc continuité 
de la fête traditionnelle dans de 
nouveaux codes empruntés à la 
chrétienté. 

Le sociologue Gérard 
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Duhaime, directeur du Gétic, 


«vieux») ou plusieurs lettres 
Pour ne pas prêter à confusion 
(Stes pour «saintes», rte pour 
«route»). 

Les sigles et les acronymes 
servent à abréger des groupes de 


Coupons court 


a/s aux soins de** 

av. avenue (et non ave) 
c.-à-d. c’est-à-dire 

cv curriculum vitae 
cm,km centimètre, kilomètre 
Dr . docteur, docteure 
L.-P.-É. Île-du-Prince-Édouard 
janv. janvier 

no numéro 

Pi, po pied, pouce 

qqch. quelque chose 

téléc. télécopieur 

Yn Yukon 


était très fier d'annoncer le dé- 
marrage d’un vaste projet de re- 
cherche inter universitaire surle 
développement durable dans 
l’Arctiqueet les conditions dela 
sécurité alimentaire. Il a d’abord 
identifié les deux sources de 
nourriture au Nord: la nourriture 
chassée ou pêchée et la nourri- 
ture importée. Or ces sources de 
nourritures sont gravement me- 
nacées pour les habitants des 
communautés nordiques. 
D'abord, le passage trop rapide 
à la nourriture importée pour les 
Inuit constitue un facteur d’ac- 
croissement de maladies. Par 
ailleurs, l’accumulation de 
contaminants dans les régions 
arctiques menace la qualité des 
nourritures locales. Enfin la pré- 
carité de l’emploi dans les com- 
munautés nordiques menace 
l’accès à la nourriture pour les 
populations. Le projet se subdi- 

vise en 9sous-thèmes qui seront 

traités par différentes équipes de 

recherche au Canada et aux 

États-Unis. 

Parmi les autres projets di- 
gnes de mention, il faut men- 
tionner le travail de Nathalie 
Ouellette, étudiante à la maîtrise 
au département d’Anthropolo- 
gie de l’Université Laval qui 
s'intéresse à la conception con- 
temporaine du chamanismeñnuit 










** La barre oblique est rare dans les 
abréviations françaises. 





motsenretenantla première let- 
tre des mots importants du 
groupe. Ainsi, la TPS représente 
la taxe sur les produits et servi- 
ces et l'ONU l'Organisation des 
Nations Unies. L’acronyme, au 
sens français du terme, est un 
sigle dont abréviation se pro- 
nonce comme un mot ordi- 
naire. Comparez les acrony- 
mes ACDI (Agence cana- 
dienne de coopération inter- 
nationale) et SIDA (syndrome 
d’immuno-déficience ac- 
quise) au sigle S.O.S. (sigle 
francisé de Save Our Souls) 
dont on prononce chaque let- 
ire. 

Il existe deux autres types 
d’abréviation que les linguis- 
tes appellent aphérèse et apo- 
cope. Quand on dit bac (pour 
baccalauréat) et math (pour 
mathématique), on fait des 
apocopes, c'est-à-dire qu'on 
raccourcit un mot en laissant 


















dans la région d’Inukjuak au 
Nunavik. Elle est soutenue dans 
cetterecherche par l’implication 
d’un étudiant de l'option d’Étu- 
des inuit du Collège Marie- 
Victorin, Charlie Nowkawalk 
qui depuis quelques années a 
décidé un retour au source de la 
spiritualité inuit. De sa propre 
initiative, Charlie a entreprisune 
quête de reconnaissance des an- 
ciennes pratiques chamaniques 
auprès des anciens de sa com- 
munauté. Il est convaincu que 
cette question du chamanisme 
constitue le coeur de l'identité 
inuit et que pour y voir clair, il 
faut pour un temps se distancier 
des interdits chrétiens qui l'ont 
depuis longtemps diabolisé. 
Jean-François Savard, étu- 
diant en sciences politiques à 
Laval, s'intéresse aux impacts 
de l’Internet chez les Inuit du 
Nunavut. Il montre que des 
points de vue très divergents 
s'expriment déjà sur cette ques- 
tion. Un article paru dans 
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tomber les dernières syllabes. 
Le français comporte de nom- 
breux mots formés par apocope, 
comme métro(politain), 
auto(mobile), stylo(graphe), etc. 
Le phénomène inverse del’aphé- 
rèse consiste à couper les pre- 
mières syllabes. Ilen existe peu: 
(auto)bus et (mas)troquet, en- 
core qu'on pourrait considérer 
le (World Wide) Web comme 
une aphérèse. 

Enfin, même si le verbe 
abréviersemble logique en fran- 
çais.à cause de formes comme 
brièvement et abréviation, il 
n'existe pas. Le verbe correct 
est abréger. Cependant, il est 
possible que certaines person- 
nes pensent à {o abreviate en 
utilisant abrévier. 


Faites parvenir vos com- 
mentaires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.caou 
à la rédaction du journal. 


Congrès du Groupe d'Études inuit et circumpolaires à Québec: 


De la chasse à la baleine à Internet, en 
passant par le chamanisme! 


NetGuide parexemplesoutenait 
que l'Internet serait un élément 
destructeur pour lescommunau- 
tés du Nunavut en accélérant le 
chocacculturatif. Unarticle, paru 
dans le quotidien parisien Libé- 
ration, soulignait au contraire 
tous les aspects bénéfiques de 
l'accès à cette nouvelle techno- 
logie, point de vue largement 
partagé par la Commission 
d’Établissement du Nunavut. 
Jean-François Savard voudrait 
y voir plus clair entre les propo- 
sitions opposées. 

Enfin Mélanie Gagnon, que 
nous avons eu la chance de con- 
naître à Iqaluit l'été dernier et 
qui reviendra certainement cet 
été, poursuit sa recherche sur les 
années de fondation d’Iqaluit à 
partir de 1941 au moment où les 
Américains sont venus y cons- 
truire un aéroport militaire de 
grande envergure. Mélanie s’in- 
téresse particulièrement à la pers- 
pective des aînés inuit sur cette 
période historique. 


Le Courrier du Net 


vous revient la semaine 
prochaine 
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| D'OFFRES 


lorthwes| < = 
Territories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 








Système d'information sur le transport 
motorisé 


Identifier, évaluer et analyser le coût de 
revient d'un éventuel système 
d'information sur le transport motorisé 
fonctionnel, efficace en terme de 
fonctionnement et de coût, qui puisse 
répondre aux besoins futurs du nouveau 
territoires de l'ouest 
- Yellowknife, T.N.-0O. - 

Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
l'administratrice des contrats, a/s dusous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1 A 2N2 (oulivrées en main 
propre au 2" étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) 

avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 22 AVRIL 1998 


Lesentrepreneurs pauventse procurer les documents d'appel 
d'offres l'adresse susmentionnées à partir du 14 avril1998. 


Afind'étreprisesen considération, les soumissions cachetées 
doivent être présentées surles formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux 


Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 920-8978 


Renseignements 
techniques : Kulwant Soor, agent de projet 
Gouvernement des T.N-0: 


Tél. : (867) 920-6920 


pe PE D'OFFRES 


Northwest 
Teriorles Ministère des Transports 


L'hon. Jim Antoine, ministre 









Réfection de routes de coté de piste 


Réparer et prolonger la piste; construire 
une aire nivelée davent-seuil; reconstruire 
uné aire de stationnement et une voie de 
circulation; épandre du gravier de 16 mm 
sur la surface de roulement; installer des 
ponceaux ondulés. 

- Broughton Island, T.N.-O.- 


Les clauses de l'Accord finalsurle Nunavut s'appliquent au 
présent appel d'offres. 









Lessoumissionscachetéedoiventparveniràlladministratrice 
des contrats, a/sdusous-ministre MinistèredesTransports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 2° 
étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) ou aux 
Servicestechniques, gouvemementdes Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.560, Rankin Inlet NT XOC 0G0, (oulivrées en main 
propre au Centre Ilagiktut) ou au surintendant régional, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P, 1000, Iqaluit NT XOA OHO (ou livrées en 
main propre au 1* étage de l'immeuble Brown) avant : 


14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 29 AVRIL 1998 
15 H, HEURE DE RANKIN INLET, LE 29 AVRIL 1998 
16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 29 AVRIL 1998 


Lesentrepreneurspeuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 6 
avril 1998. 






















Afin d'être prisesen considération, les soumissionscachetées 
doiventêtre présentées sur les formules prévues à cet effet 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 


basse ou toute offre reçue. 
Renseignements 
généraux : Shelty Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 


Tél. : (867) 920-8978 






Renseignements 
techniques : Alphonsus Kelly, agent de projet 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (867) 645-5121 






du ministère des Transports, à lqaluit. 
































Les entrepreneurs sont priés de noter qu'il y aura rencontre 
avant soumission le 16 avril 1998, à 14 h, au bureau régional 









Appels d'offres - Offres d'emplois 





Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 





Infirmière en milieu correctionnel 
Ministère de la Justice Yellowknife, T-N.-0. 
Le traitement initialest de 47755 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de Mie dans le Nord de 1 750 $. La 
vérification du casier judiciaire est une condition d emploi. 
Réf. : 021-0013ALS-0003 Date limite : le 24 avril 1998 


Administrateur, YCC 

Ministère de la Justice Yellowknife, T.N.-0. 
Le traitement initialest de 61 418$ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. La 
vérification du casier judiciaire est une condition d'emploi. Il 
“agit d'un poste non traditionnel. 

M 0110122KHL-0003 Date limite : le 24 avril 1998 


Faire parveninles demandes d'emploi à la adresse suivante : 
Services du personnel, Ministère de la Justice, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT X1A 
2L9. Téléphone : (867) 920-8948: télécopieur : (867) 873- 


0436. 













* Nous prendrons'en considération des expériences 
équivalentes. 

« Ilest interdit de fumer au travall. 

« Sauf Indication contraire, l'anglais est fa langue de 
travail des présent postes. 

* L'employeur préconiselun programme d'action positive = 


Afin de se prévaloir des avantages 
as 


accordés en vertu du Programme 
thwest 
Territories 










d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Surintendant-directeur 


Services maritimes 


Ministère des Transports Fort Simpson, T.N.-0. 

RéléVant dÙ Sous ministre, le surintendant-directeur devra 
relever le défi de remplir les fonctions d'un poste combiné: Le 
directeur des services maritimes a la responsabilité d'assurer 
des services de transbordeurs efficaces et sécuritaires sur les 
principaux cours d'eau faisant partie du système routier des 
Territoires du Nord-Ouest. La Divisiontes services maritimes 
veille à l'opération et au maintien des services de transbordeurs 
conformément à la législation fédérale et territoriale. Le 
surintendant, à Fort Simpson, a la responsabilité d'assurer la 
prestation de tous les programmes et les services du ministère 
pour la région de Fort Simpson, soit : une bonne gestion des 
routes, de l'aéroport et des opérations maritimes, Il doit aussi 
veiller à la prestation des programmes de transport dans la 
région. Maintenir un service sécuritaire et efficace dans des 
conditions extrêmes et dans des localités éloingées représente 
un défi de taille, 

Entantquemembrede l'équipe dediréction, lesurintendant- 
directeur doit être prêt à jouer un rôle important en ce qui 
conceme les politiques et la planification des transports à 
l'échelle territoriale, en particulier tout ce qui touche aux 
infrastructures maritimes et au réapprovisionnement. 

Pour réussir le concours, le titulaire doit avoir de bonnes 
connaissances dans divers domaines de la gestion, de la 
planificaton etdes opérations maritimes. Une expérience dans 
un environnement nordique serait souhaitable. En plus d'une 
Solide expérience en gestion, il doit être un professionnel 
chevronné en maïtère d'opérations maritimes. Le titulaire aura 
aussidémontré sa capacité de traiter avec tous les paliers de 
gouvernement, avec les agents principaux des autres 
organismes, groupes, etc. etavecles représentants de l'industrie 
et les entrepreneurs. 

Le gouvemementoffreuntraitement compétitif basé surles 
qualifications etl'expérience, ainsiqu'unensemble d'avantages 
multiples. 1! s'agit d'un poste de direction. 

Réf. : 011-0126-0003 Date limite : le 24 avril 1998 


Falre parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Chef des Ressources humaines, Ministère des Transports 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 2: étage Lahm 
Ridge Tower, Yellowknife NT X1A 219. . 


Nous communiquerons seulement avec les candidats 
sélectionnés pour une entrevue. 










































* Nous prendrons en considération de 
équivalentes. » expériences 
RASE CIE de fier au traÿai, 
L; Indication contraire, 1" 
travail des pré re, RAS ONE In Jangue da 
* L'employeur préconise un programme d'action positive — 











Afin de Se prévaloir des avantages 

accordés en vertu du Programme 

d'action positive les candidat(e}s 

doivent clairement en établir leur as 
admissibilité. Qu 7-0 


Concours 

littéraire 

franco-ténois 
1998 


L'Aquilon vous présente quelques-uns des 
textes gagnants de l'édition 1998 
des Prix littéraires franco-ténois. 















































Une journée 
sans fin 


J'ai hâte à l’arrivée de ma journée sans fin, 
Une journée sans fin estinscrite dans mon destin 

Cette journée sera différente de toutes les 
autres. Elle sera une journée heureuse, sans mal: 
heur ou fatigue, lumineuse, nouvelle et fraîche, 
Elle n’aura jamais de fin. 

Un jour ma journée sans fin Va commencer, 
Je ne sais pas où, ni quand, mais elle commenceri 
bientôt à mon avis. Je ne suis pas inquiète...Mi 
journée sans fin sera très bonne! Je vais être en 
compagnie de mes meilleurs amis et de plusieur 
autres personnes de toute l'existence terrestre! 

Ma journée sans fin sera différente de mes 
journées actuelles. Toutes les choses seront diffé 
rentes. Il n’y aura pas de nuit, pas denoirceur, p 
d’endroits sombres. Tout le monde sera capablè 
d’aller partout. On ne va manquer de rien ni avoi 
besoin d'argent ou d’autres choses. Les gens 
n’auront pas faim ou soif. Dans ma journée sand 
fin, il n’y aura aucun malheur. Plus de problèmes! 
d’inquiétudes, de peurs; ils vont disparaître; il 
vontdisparaître, s’évaporer. Ilne va pas y avoirdé 
larmes ou de tristesse. Il ne va pas y avoir d 
maladies et de souffrances. J'aurai de l’énerpid 
pourtoujours! Personne ne sera riche, personnenà 
sera pauvre. On va tous être égaux. Tout le mond 
sera très, très heureux pour toujours! 

La meilleure chose que je sais à propos d 
la journée sans fin est que tout le monde en auf 
une! Et moi, j’ai tellement hâte à son arrivée qu 
j'essaie de voir sa beauté dans la nature, les espril 
des gens, des mots et partout! 
Alicia Tumchentiil 
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Co-locataire 
recherché 
Nous sommes à la 
recherche d'un co- 
locataire pour partager L'Association fra 
un appartement situé au , 
centre ville de 
Yellowknife (Bison 
Holdings). 450 $ par 
mois. Pour information, 

contactez le 669-7991, 
Billet gagnant 
Tirages du septième et 


à 17 h, du lundi 
vendredi. 5016 48e ru 
Yellowknife. 








knife est à la recher 
de toutes les vidè 
cassettes qui ont % 
empruntées au Cours 
la dernière année. 5.\ 
les retourner le plus 
possible. Il n'y 4 






































huitième prix du aucun frais. 
calendriermonétaire. La Livre 
personne qui s'est Le livre “À 
méritée le prix de 100$ longtemps que le fl 
est Scott Cairns pourle  coulera» est en vel“ 
tirage du 27 mars. l'AFCY. Vous pol 

Sirop d'érable vous en procurél 
L'AFCYvientderecevoir exemplaire au pr 
une grande quantité de 325$ au 873-3292, à 
produits d'érable. 48erue. 


L'AFCY estouvertde9h 






Pourqui me suis-je laissée 
Ener? Je déteste ce genre de 
lation. Cela fait douze ans 
l'on me demande chaque 
lée et j'ai toujours réussi à 
intenir une argumentation 
fenue prouvant la non perti- 
ve de ce projet au sein de 
eprogrammation. Qu'est-ce 
s'est passé cette année? Je ne 
is pas à me souvenir de 
foument ultime qui a démoli 
raisonnement pourtant fi- 
jé soigneusement au cours 
années. Pourquoi ai-je flan- 
} La peur que l’onne m'aime 
qu'on ne me compte plus 
iles plus populaires ou tout 
pement me suis-je laissé 
trôlerparce groupuscule des 
me année qui manipule {ous 
brofs chacun à leur tour. 

Une journée de chasse au ca- 
ju! J'ai autant envie de cette 
hiure que de laver toutes les 
êtes de la polyvalente. Pas- 
line journée dans la foundra, 
julièrement avec mes trois 
lesses maquillées, vernis- 
Sel permanentées. J'ai bien 






















L'AQUILON, 17 AVRIL 1998 


Concours littéraire franco-ténois 1998 


24 heures inoubliables 


insisté sur la non pertinence des 
talons aiguilles et des bustiens 
dévoilant les nombrils pouratti- 
rer les caribous. Elles ne m’ont 
pas trouvé drôle mais ont passé 
unçours à s’échanger vêtements 
et accessoires pour s’assurer 
d’être présentables et à la mode 
même à trois heures de 
motoneige de la ville. Et que 
dire de mes deux super machos 
qui se pètent les bretelles en ra- 
contant leurs diverses chasses 
miraculeuses et leur adresse et 
rapidité à débiter les caribous. 
Tant mieux que je leur réplique, 
ce sera si rapide qu’on sera de 
retour pour la deuxième période. 
Ça leur a cloué le bec juste le 
temps de renchérir de plus belle 
sur une autre description plus 
sanglante pour faire réagir les 
filles qui ont demandé à sortir de 
la classe. Etsije tombais malade 
et me faisais remplacer? 

ILest 8 heures, nous sommes 
prêts à partir. Joe, notre guide, 
serale premieravecsonkamotiq 
chargé de bidons d’essence, des 
lunchset des carabines. Suivront 














Directrices ou directeurs de la 
section du service a la clientele 


Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 


Edmonton (Alberta) 


Postes offerts aux personnes résidant dans la région des Prairies, y compris la 
parie ouest des Territoires du Nord-Ouest. 


Nous acceptons des curriculum vitæ afin de pourvoir deux postes de directrice 
oude directeur della section du service à la clientèle au sein du ministère des 
Travaux publics et des Services gouvernementaux à Edmonton, en Alberta. 


Sivous avez l'esprit d'équipe ainsi que le souci du service à la clientèle et que 
Vous êtes une où un leader avant-gardiste capable d'établir et de maintenir des 
partenariats stratégiques avec les ministères-clients,-les firmes du secteur 
Pré, les ressources internes et(ou) les groupes d'intérêts dans le cadre de la 
prestation: de services relatifs aux biens immobiliers, à l'ingénierie et à 
l'architecture, ces emplois pourraient vous intéresser. Pour pouvoir occuper 
ces postes stimulants, vous devez avoir obtenulun diplôme d'une université 
feconnue en génie civil, mécanique ou électrique ou encore dans une 
discipline connexe du génie de même qu'être admissible à l'obtention d'un 
permis d'ingénieur professionnel au Canada. En plus de faire montre 
dntatve Mivous tautiposséderdes capacités reconnues en mallère de 
Seslion, de planification et de prestation de services d'ingénierie axés sur le 
Lentéunposte de niveau élévé ainsi qu'en matière de gestion deressources 
maines et financières et enfin de direction et d'administration de projets. 
S loucherezlun salaire annuel variant entre 67.498$ et 80 521 $. 


La maïtrisede l'anglais est'essentielle, 


Pour.obtenit, davantage de renseignements, comme une liste détailée des 
exigences et des fonctions liées au poste, communiquez avec Hugo Ross, 
Conseiller en ressources humaines à Travaux publics et Services 
Souvermementaux Canada, au (403) 497-3817. 


Pour plus d'information sur Travaux publics et Services gouvemementaux Canada, 
YSez son site Internet à http;/www.pwgsc.gc.ca 

Sices postes permanents vous intéressent, veullez acheminer votre dossier de 
tandidature d'ici le 5° mai 1998, en inscrivant le numéro de référence 
SVC7&SCR75-N et en indiquant clairement votre citoyenneté ainsi que vos 
“mpélences, à la Commission de la fonction publique du Canada, 9700, rue 
D Jasper, bureau 830, Edmonton (Alberta) T5J 4G3. Télécopleur : (403) 495- 
296, courriel : pscedm@psc-cfp.gc.ca 

Nous remercions tous ceux el toutes celles qui soumettent leur candidature; 
Pl communiquerons qu'avec les personnes choisies pour la prochaine 

































La préférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne. 

Neus souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 

Mis information is available in Engish. 

Four en savoir plus sur les postes offerts dans La région, visitez notre site Internet à 
Np/Mwwpsc-cfp.gc.cafobs htm 








Commission de [a fonction publique Public Service Commission 
du Canada of Canada 





Canadà 









les cinq motoneiges conduites 
pas Pierre, Eric, Julien, Marie et 
Isabelle. Sur leur cinq kamotiqs 
voyageront le reste de la classe 
etmalheureusement, moi-même, 
leur prof responsable de l’expé- 
dition. 

C’estle départ, le cielest gris, 
le vent est calme et le mercure 
oscille autour de - 20°, Journée 
idéale me disent les confrères et 
consœurs dansle salon des pro- 
fesseurs. J'essaie d’avoir l’air 
excitéeet de bonne humeur mais 
la panique s’installe graduelle- 
ment en moi. Je déteste le plein 
air, les grands espaces, lesilence 
et la chasse. 

Tant que je vois la ville au 
loin, je me sensen sécurité; mais 
après avoir traversé la première 
montagne, c’est fini, le cordon 
ombilical vient d’être rompu. Je 
dois prendre de grandes respira- 
tions, ne pas laisser l’anxiété 
gagner tout mon être. Mes raci- 
nes les plus profondes provien- 
nent de la ville, du bruit, des 
panneaux de signalisation, du 
béton et de l’asphalte. Je ne me 
reconnais pas dans ces lieux sau- 
vages sans signe de présence 
humaine.Nousroulons, roulons, 
à la recherche du caribou. Ça 
sent l'essence à plein nez, assise 
sur le kamotiq tout près du tuyau 
d'échappement de la motoneige. 

J'espère que nous verrons 
bientôt un troupeau. Nous "tra 
versons une autre montagne et 
WOW! nous nous retrouvons 
tout près d’une harde d’une cen- 
taine de bêtes. C’est magnifi- 
que! Joe nous signale d’arrêter 
les machines. Ceux qui ont leur 
permis de chasse chargent leur 
carabine. Nous continuons à 
pieds, en silence, pour ne pas 
apeurer le troupeau. Sept chas- 
seurs s’avancent et au signal de 
Joe, commencent à tirer. Un, 
deux, trois bêtes tombent, lereste 
du troupeau s’enfuit. C'est une 
belle chasse, Nous aurons suffi- 
samment de viande pour les fa- 
milles et pour cuisiner un gros 
ragoût pour les étudiants de 
12ième année. 

Nous décidons dedineravant 
le dépeçage des animaux... Cha- 
cun sort son thermos de soupe, 
ses sandwichs semi-gelées. Joe 
allume le poêle Coleman, ra- 
masse de laneige et faitchauffer 
cette eau pour faire du thé. Les 
filles se cherchent une grosse 
roche poursecacherdes voyeurs 
et apaiser leur vessie. Tous 
échangent, rient et profitent de 
cette journée spéciale. Le thé 
chaud fait du bien, d’autant plus 
que le vents'estlevéetquec’est 
beaucoup moins agréable. Joe 
divise les étudiantsentrois équi- 
pes, chacune responsable du 
débitage d’un caribou. Certains 
en sont à leur première expé- 
rience de boucherie et ont beau- 
coup de difficultés à tolérer la 
scène. En ce qui me concerne, je 
n'ai pas de problèmes à me join- 
dre aux équipes pour aider mais 
disons que je ne mangerais pas 
de caribou pour le souper. Tous 


participent bien, nettoient le ter- 
rain, placent toutes les pièces de 
viande sur les kamotiqs. Nous 
ne laisserons que les entrailles 
pour les corbeaux qui sont déjà 
au rendez-vous et qui attendent 
patiemment notre départ pour 
profiter du festin. Le travail a 
duré deux heures et se termine 
dans un vent qui réduit beau- 
coup notre visibilité. Nous som- 
mes prêts à partir, lesmotoneiges 
grondent, les kamotiqssontrem- 
plis en plus de leurs passagers 
des trois caribous dépecés et ré- 
partis sur chacun d’eux. 

Nous suivons Joe à la file 
indienne et j'ai bien hâte que 
nous arrivions à l’école. Le vent 
souffle de plus en plus fort, une 
motoneige tombe en panne. Joe 
essaie de faire quelques ajuste- 
ments, de vider le moteur de 
toute la neige accumulée mais 
peine perdue, elle ne veut redé- 
marrer. Joe décide que nous ne 
pouvons perdre plus de temps, 
nous continuons avec une 
motoneige et kamotiqen moins. 
Nous sommes très chargés, je 
monte derrière Joe. Je le sens de 
plus en plus nerveux, cela ne 
m'aide nullement. Si on peut 
finalement voir la ville au loin, 
je ne cesse d’essayer de percer 
au loin un signe de civilisation 
maisvpeine perdue. Nous som- 
mes encore au moins à trois heu- 
res de route de la communauté: 
Dix minutes plus tard, dans une 
visibilité presque réduite à notre 
bout de nez, une deuxième ma- 
chine rend l’âme. C’est la pani- 
que. Tous nos apprentis- 
mécanaciens y vontde leurs con- 
seils et expériences personnel- 
les. Rien n’y fait, la machine ne 
répond à aucune tentative de leur 
part. Etle mauvais temps conti- 
nue de s’acharner sur nous, dé- 
plaçant des quantités de neige 
qui nous empêchent de voir 
autour de nous et qui s’infiltrent 
de plus en plus dans nos vête- 
ments. 

Joe me regarde et annonce au 
groupe qu’il continue seul pour 
aller chercher de l’aide et que 
nous ne devons pas bouger d'ici 
et l’attendre. J'espère mon re- 
gard suffisamment suppliant 
pour qu’il comprenne de ne pas 
me laisser comme cela toute 
seule avec les étudiants. Je ne 
veux exposer ma crainte pourne 
pas dire ma panique devant le 
groupemais Joene me laissepas 
le temps de réagir qu'il est déjà 
parti. Je ne le vois déjà plus dans 
ce blizzard, j'entends le bruit de 
sa motoneige qui diminue gra- 
duellement; graduellementpour 
m'abandonnertotalementà moi= 
même avec mes étudiants. 

Je regarde ma montre, il est 
quatre heures. Déjà à l’école on 
doit commencer à s'inquiéter. 
Joe devrait arriver vers six heu- 
res, si tout va bien. Le temps de 
trouver des bénévoles, de prépaz 
rer l'équipement, il devrait être 
de retour vers neuf heures. Cinq 
longues heures à occuper les jeu- 
nes, à trouver un moyen de 
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S’abriter, de se réchauffer. Nous 
avons mangé notre lunch mais 
nous avons du caribou gelé. 
Isabelle suggère de vider les 
Kkamotiqs et d’essayer de les uti- 
liser pour se faire un abri. Tous 
se mettent au travail, je sais que 
tant que nous serons occupés, il 
y a moins de chance de craquer. 
Pascal et Joël utilisent les deux 
chaudrons comme pelles et es- 
saient de creuser un trou où nous 
pourrions nous réfugier pour être 
à l’abri du vent. C’est une excel- 
lent idée et nous les relayons 
quand ils sont fatigués. Le trou 
nous permet de se coller les uns 
aux autres pour s’isoler du vent. 
Les trois kamotiqs placés autour 
de nous servent debarrière pour 
arrêter la neige qui tourbillonne. 
Il est 7 heures, nous avons faim 
et froid. Deux filles commen- 
cent à pleurer, Raphaël se plaint 
d’avoir tellement les pieds gelés 
qu'il. ne peut plus les supporter. 
Nous essayons à tour de rôle de 
prendre ses orteils dans nos 
mains pourles frictionner et ac- 
tiver sa circulation sanguine. Il 
se met à pleurer, Sarah com- 
mence à crier que nous allons 
tous mourir comme des rats. Il 
faut que j'intervienne avant que 
le groupe panique complètement 
et que nous soyons perdus. Sa- 
rah se met à hurler, je lui or- 
donne de s’arrêter ce qui ne fait 
que l'aider à redoubler de vo- 


lume. Je me décide et la giflede : 


plein fouet. Je reste calme et lui 
parle doucement, lui rappelle que 
Joe va arriver bientôt, que nous 
retournerons tous sains et saufs 
au village, qu’il faut éviter de 
paniquer et s’aider mutuelle- 
ment. Elle pleure doucement et 
Pascal la réconforte. 

Il fait noir, tout ce que nous 
entendons est le vent et aucun 
son au loin de motoneige. Il est 
dix heures maintenant, six heu- 
res que Joe nous a quittés. J’es- 
père qu'’ila puserendre à la ville 
et s’il avait dû abandonner lui 
aussiavantd’arriver, ou s’ilavait 
eu une panne, OU... 

Je propose au groupe de chans 
ter. Il ne me trouve pas très ori- 
ginale. Jouer aux charades, aux 
qui suis-je, tout ce qu’ils souhai- 
tent c’est réussir à se réveiller de 
ce cauchemar. Nous sommes 
répartis en trois cercles concen- 
triques et faisonsune rotation de 
position à toutes les dix minutes 
pours’assurer que toussoientau 
centre du cercle pour se réchauf- 
fer etne pas mourir de froid. 

Il est minuit, pas une étoile 
pour rêver puisque le blizzard 
continue à nous recouvrir de son 
manteau blanc. Je pleure en si- 
lence, s'ilfallaitqu'ilarrive quel- 
que chose à un demesétudiants, 

je ne me le pardonnerais jamais. 
Je me blâme d'avoir accepté ce 
voyage, d'avoiroublié des vête- 
ments de rechange, des couver- 
tures, de la nourriture supplé- 





24 heures inoubliables 
Suite en page 8 


vhs € —… 
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Concours littéraire franco-ténois 1998 
Une journée sans fin 


L 1998 


La journée sans fin 


Cette journée n'est pasnormale, 
Ma mère me dit que je doisaller 
Voir ma grand-mère qui s’est 
fait mal. 


Je pars, sans dire un mot, 

Dans le matin, très tôt. 

Le soleil n’était pas encore levé 
Et je sais 

Que cette marche me prendra 
Au moins un jour pour {ra verser 
Toutes les rues et les rochers, 
Que je n’4i pas encore VUS. 


Pendant ce temps, 
J'entends toutes les personnes, 
Qui me dépassent, 


Qui n’ont pas vu 
Quelqu'un petit, 
Qui ne fait pas de bruit. 


Vers midi je ne peux pas arrêter, 
J'ai beaucoup de terrain à tra- 
verser. 

Je suis très fatigué, 

Mais je commence à penser, 
Combien malheureuse 
grand-mère est. 


ma 


Cette journée sans fin m'a éner- 
vée 

Et je veux que ça se termine 
Parce que souper est passé 

Et je veux dormir, 


La journée du devin 


C’est le matin 

J'ai très faim 

Je trouve pas de lait 

Je ne suis pas satisfait 

Il reste juste du Raisin Bran 
Ohhh! Ça me tanne! 


Il pleut dehors 

Il fait très noir 

Ah! Oui à l’école ce matin 
C'est la journée du vaccin 

Je rentre dans l’école très fâché 
En plus mon chien s’est sauvé 


C'est déjà le temps 

Pour se mettre en rang 

Je me rends voir l'infirmière 
En cachant ma misère 

Je sens mon coeur qui bat 
Terrifié en sortant mon bras 


Ouch! Ça fait mal 

Mais c'était l'aiguille finale 
Arrive enfin le temps 

De me diriger chez moi 


J'ai perdu ma clé 
Et la porte est barrée 
Je vais au jardin 
Etje vois mon chien 


Je rentre par la fenêtre cassée 
Et je me fais égratigner 

Je vais allumer la télé 

Mais il arrive une panne d’élec- 
tricité 


Je me suis rendu jusqu'à neuf 
heures 

De me faire battre par ma soeur 
C'est le temps de me coucher 
C'était une très longue journée 


Eh! Oui chaque journée a be- 
soin d’une fin 

Je te verrai demain 

La journée de mon examen! 


Joel Fortier 


24 heures inoubliables 
(suite) … 


mentaire, Une vraie planifica- 
tion d'amateurs et voici où nous 
en sommes. Mon Dieu, sauvez- 
nous de ce désastre! C’est bi- 
zarre que je pense à Dieu alors 
que je sais l’état d'urgence nous 
engloutir, moi qui se dis agnos- 
tique. Certains réussissent à dor- 
mir quelques minutes mais je ne 
sais trop si je dois les laisser 
faire. Mes informations en sur- 
vie étant très primaires, je ne 
sais si c’est préférable de dormir 
pour oublier le froid ou préféra- 
ble de ne pas dormir pour ne pas 
mourir de froid. Il est trois heu- 
res du matin, onze heures que 
nous essayons de survivre. Ja- 
mais je n'oublierai celte expé- 
rience, jamais plus je ne mettrai 
la vie de mes étudiants en dan- 
ger, jamais plus je ne mangerai 
de caribou. Mon Dieu, je le pro- 
mets! Sauvez-nous! 

Personne ne parle ni ne 
bouge. C’est comme si le temps 
s'était arrêté. Je ne me suis ja- 
mais sentie aussi impuissante et 
sans contrôle de la situation. Le 
vent a diminué un peu, l’on peut 
discerner la montagne au Join. 
Je ne veux plus regarder l'heure. 


Je me sens engourdie, mon cer- 
veau peu en éveil ne réussit plus 


Mais je pense à ma grand-mère... 


Je la vois! 

Je saute de joie et je COUrS vers 
elle, 

qui retourne ma joie. 


Cette journée sans fin est termi- 
nee. 

Ça m'a pris du temps à arriver. 
Maïs tout le monde sait que ça 
Prend du temps - plus qu’un 
matin, 

Quand un escargot traverse le 


chemin. 


Tata Bower 






SUR 


OFFERTE AUX 
ET AUX CANAD 
INFECTÉS PAR LE VIRUS DE 


l'hépatite C 


DU SYSTÈME DU SANG 
ENTRE 1986 ET 1990 


Le 27 mars, les ministres fédéral, provinciaux et territoriaux de la Santé 
se sont entendus pour offrir une aide financière de 
1,1 milliard de dollars aux Canadiennes et aux Canadiens infectés 
par le virus de l'hépatite C par le biais du système du sang entre 
le 1° janvier 1986 et le 1* juillet 1990. 


À Pâques en me levant, j'ai 
tombé en bas du lit. Je me suis 
fait mal partout. 


À dix heures, j'ai décidé d’al- 
ler au zoo. Au Z00, je mesuis fait 
arracher la main par un tigre. Je 
vais à l'hôpital pour me faire 
coudre une main artificielle. 


Je retourne au z00. Je trébu- 
che sur une roche et j’ai une 
grosse graffigne. Le monsieur 
met un bandage sur le nez. 


Je décide d’aller chez mon 
ami. Là-bas, je pète parce que 
j'ai mangé des fèves au lard: 





RENSEIGNEMENTS 
L'AIDE FINANCIERE 
CANADIENNES 
IENS 


PAR LE BIAIS 


L'OFFRE INCLUT : 

















Je retourne à la maison el 
mange une petite collation, 
7h30, en allant dans ma char 
bre, je tombe en bas des esd 
liers. Je pleure et je me lève, 


Je décide d’aller me couchg 
Je ne peux pas dormir. Je m’apd 
çoisque j'aimangé monoreil| 


J'ai eu mal au ventre, | 
vomi. J'ai pleuré. Je me sl 
endormi dans mon lit. 


Ah! non! pas un autre jf 
sans fin. 


Dhilippe Nonl 
















à élaborer des scénarios pour se 
sortir d’ici. C’est peut-être ce 
moment de plénitude que l’on 
atteint juste avant de mourir. 
J'entends un bruit de 
motoneige, ça yest le délirecom- 
mence. Après ce sera le tunnel, 
la lumière blanche et je ferai 
partie des faits divers dans le 
journal. On me pousse, me tire, 
m'appelle pour me sortir de ma 
torpeur. Qu'est-ce qui se passe? 
Mais non, je ne rêve pas, c'est 
vraiment l'équipe de secouris- 
tes qui est arrivée, On nous en- 
veloppe dans des couvertures, 
on nous donne une bonne soupe 
chaude qui nous réchauffe les 
entrailles. Je ne peux m'arrêter 
de pleurer, j'embrasse Sarah et 
ni'excuse pour la gifle. Elle rit 
mails promet que tous les étu- | 
diants seront mis au courant de 
mon geste. Je n'ai pas fini d'en 
entendre parler, 

…  Noussommes de retour à 
l’école vers huit heures. J'aurai 
vécu les vingt-quatre heures les 
plus longues de ina vie. 

Suxanne Lefebvre 




















Les personnes infectées par le virus de l'hépatite C durant 
cette période, ainsi que leur conjoint ou enfants s’ils ont été infectés. 


Les hémophiles qui ont contracté le virus de l'hépatite C et 
qui ont reçu du sang, des produits sanguins, 

y compris des produits fractionnés, durant la période 

allant du 1° janvier 1986 au 1°’ juillet 1990. 






De plus, seront admissibles à une aïde financière 
les Canadiennes et Canadiens infectés par le VIH-par un conjoint 
ou un parent infecté par le VIH par le biais de l’approvisionnement 
en sang et qui était admissible aux offres d'aide gouvernementale 
précédentes se rapportant au VIH. 


Les détails concernant l'aide financière seront établis au moyen 

d'un processus de négociation soumis aux tribunaux 

pour fin d'approbation. Si vous voulez obtenir plus de 
renseignements ou si vous avez des questions 
concernant cette offre, veuillez téléphoner au 


1-888-780-1111 


Santé Health - 
Canada Canada 


Le 








LC 


Voilà quelques jeunes participants de la cabane à sucre des bénévoles 
de l'AFCY qui s'amusent sérieusement à des travaux d'excavation. 
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latin Bessette 

Les députés de l’Assemblée 
Hisative territoriale, représen- 
Bllescirconscriptions de l’Arc- 
lue de l’ouest, se sont réunis 
15 et 16 avril derniers à l’oc- 
on d’une première séance de 















Mr gouvernement de l’Arcti- 
kde l’ouest, La réunion s’est 
Hulée à Yellowknife. 

“1 s’agit d’une période exci- 
lle et il y a un énorme poten- 
pu le territoire de l’ouest 
boues, du pétrole et du gaz, 
initiatives dans le transport 
ans les sous-contrats avec le 





Selon les députés du caucus de l’ouest de l'Arctique, 


nouveau gouvernement du Nu- 
navut, a souligné le président du 
caucus des députés de l’ouest, 
Michael Miltenberger. Il n’en 
tient qu'aux leaders politiques, 
aborigènes et du milieu des af- 
faires, ainsi que de l’ensemble 
des citoyens, de prendre avan- 
tage de ces opportunités». 

Lors de cette séance de plani- 
fication stratégique, les députés 
ont pu discuter de ce que seront 
les différentes priorités du futur 
territoire de l’ouest. 

Parmi les thèmes abordés, les 
députés ont discuté des différen- 
tes formules de financement pour 
le territoire de l’ouest sur les- 


quelles une entente est attendue 
au cours des prochaines semai- 
nes. Ils ont aussi étudié les con- 
ditions socio-économiques du 
territoire et les coûts de transi- 
tion. 

«La planification et la prise 
de décision avancent selon les 
plans prévus, a indiqué Charles 
Dent, ministre responsable du 
territoire de l’ouest. Les résidents 
peuvent être rassurés en sachant 
que les niveaux de prestation des 
services et des programmes se- 
ront maintenus après le 1er avril 
1999.» 

Une desrecommandations des 
membres du caucus de l’ouest 


Rencontre du caucus.des.députés.del'ouest 


Un avenir prometteur 


Pavenir du futur territoire de l’ouest s’annonce bon, stable et prometteur. 


concerne le réseau de transport 
et le développement économi- 
que. Les stratégies gouverne- 
mentales en ces matières sont 
importantes et devraient être 
étroitement liées à la formation 
et à l'éducation. 

Les membres du caucus se 
sont aussi entendus sur la mise 
en place d’une structure déci- 
sionnelle intérimaire pourleter- 
ritoire de l’ouest pour la période 
allant du 1er avril jusqu’en oc- 
tobre 1999. 


Avenir 
Suite en page 2 











Le dernier groupe 


Un peu endormis pour cette photo de tôt 


matin, voilà les membres du dernier groupe 


de Katimavik dans l'ordre habituel : 
(dernière rangée) Quita Clarke, Mélissa 


Majeau, Frédérick Demers et Larry Vanderest 


(rangée du milieu) Audrey Gauthier 
et Brigitte Richard 
(première rangée) Geneviève Marion 
et Miguel Castonguay 
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Équité salariale 
Lire en page 3 
Éditorial : 


«Pour un temps 
seulement» 










Lire en page 4 








Sur le bout 
de la langue : 
«Un passé 
compliqué» 





Lire en page 5 





Dialogue entre 
aînés et jeunes Inuit 
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écH1OS | 


des T.M- 


Marc Lacharité 


Un conseil de Northwestel: 
«Exprimez-vous au nom du Nord!» 


Le CRTC entreprendra une série d’audiences publiques au 
cours des prochains mois Sur l'avenir des télécommunications 
dans les régions éloignées. Selon Northwestel, l’avenir des | 
télécommunications dans le nord du Canada dépendra de la 
volonté de la clientèle nordique d'exprimer et défendre ses 
positions lors de ces audiences: 

Sur le thème des « services régionaux à coûts élevés», ces 
consultations devront permettre de déterminer quel genre d’en- 
gagement les Canadiens sont prêts à prendre afin d'assurer des 
services téléphoniques de qualité, à coûts raisonnables, dans les 
régions rurales etéloignées. 

Afin de donner la chance au plus grand nombre de gens 
d'exprimer leur opinion, Northwestel créera des liens vidéos et 
audios qui permettront la participation d’autres communautés 
nordiques lors de la tenue de ces audiences. 


Le Premier Ministre Morin 
en mission au Groënland 


Afin d'explorer diverses avenues commerciales et favoriser 
16s échanges entre les deux régions, Don Morin, ainsi qu'une 
délégation d’une douzaine de représentants d'entreprises étaità 
Nuuk, Groënland, du 20 au 23 avril. Le but ultime de ce voyage 
estlasignature d'uneintentionde coopérer, qui devrait permets 
tre de futurs rapports dans les secteurs du commerce, du déve- 
Ibppement économique et de la coopération gouvernementale: 
«Nous espérons déterminer commenties entreprises et gouver- 
nements pourront travailler ensemble dans les secteurs minier, 
l'exploration et Je transport pétroliers, les constructions rési- 
dentielles et commerciales, les transports, les services commer- 
ciaux et Ja conservation de la faune», a déclaré le premier 
Mministre: 


BHP prend l'initiative. 

Les mines BHP accordent maintenant une «prime de vie 
chère» à ses employés quirésideront au Nord. Cette initiative de 
BHPa été chaleureusement accueillie parle député de Yellowk- 
nife Sud, Seamus Henry. Il a entre autres mentionné que ce 
genre de décisions semblait démontrer une volonté de partager 
les retombées financières de l'entreprise avec là population 
nordique, ce dont il n'était pas convaincu auparavant. 

Cette prime devrait en principe encourager les travailleurs de 
la compagnie à s'établir dans les T.N.-O. et ne pas seulement 
constituer une population de transit: 





À FR 
Enquête préliminaire 

La Commissaire aux affaires de conflits d'intérêts, Anne 
Crawford, a divulgué les prochainesétapes dans la continuation 
de l'enquête concernant une allégation de conflit d'intérêt 
contre le premierminisire, Don Morin, àlasuite d'une rencontre 
entre les avocats de monsieur Morinetdelaplaignante, madame 
Groenewegen. 

La plaignante aura jusqu'au 29 avril pour réunir les preuves 
etdocumentation nécessaires afin d'étayersa plainte. Monsieur 



























Morin aura ensuite jusqu'au 25 mai pour lui répondre. 


«Le Canada en fête» 


À Le Comité de la Fête du Canada pour les T.N.-O. vous 
informe que les formulaires de demandes de fonds sont mainte- 
nantdisponibles dans le but d’aiderles organismes à financerles 
célébrations et activités communautaires suivantes: le 21 juin 
la Journée nationale des Autochtones, pour reconnaîre et cité 
_brer la culture et la contribution des peuples autochtones; le 24 
in, St-Jean-Baptiste, pour célébrer la cultureetlacontribution 
Francophones; le Ler juillet, Fête du Canada, notre vaste et 
magnifique pays. 


eunes gens dans leur collectivité. - 


| Le rest, C.P 460, Yellowknife, TN.-O.. XI1A 2N4 






. Vouspouvezégalement soumettre la candidature d'un jeun 
au Prix Jeunesse de la Fête du Canada. Ce prix a été Gé ie 
connaître et célébrer les exploits et les contributions des 


otre demande de fonds et/ou votre mise en candidature 
vront leurparvenirau plus tard le 15 mai à l’adressesuivante: 
Comité de la Fête du Canada pour les Territoires du Nord- 





Voilà au grand complet tout 
français langue première 


Suite de la une 


En vertu de cette structure, le 
cabinet serait constitué d’un pre- 
mier ministre et de cinq minis- 
tres. Il y aurait un caucus de sept 
députés sans portefeuille qui 
agirait à titre de comité perma- 
nent de l’Assemblée. Le prési- 
dentdel’Assembléeresteraiten 
fonction tandis que les mem- 
bres du caucus de l’ouest conti- 


Leministreresponsable de 
la transition pour le territoire 
de l’ouest, Charles Dent, a 
présenté, le 14 avril dernier, 
un nouveau rapport sur les 
fonds qui seront nécessaires 
afin de permettre cette transi- 
tion. 

Lerapport anticipe des dé- 
penses au niveau de la ré- 
forme gouvernementale, des 





















101,9 MF 


26-Avr-98 

11h00 à 12h30 
Geneviève Harvey 
12h30 à 14h00 
Michel Lefebvre 
3-Mai-98 

11h00 à 14h00 
Marc Lacharité 
10-Mai-98 

11h00 à 12h30 
Philippe Mela et Luc 























Avenir 


nueraient à siéger au comité de 
gestion et des services ainsi qu’à 
celui des règles et procédures. 

Un comité du leadership ter- 
ritorial se réunirait dès que pos- 
sible après le 1er avril 1999 afin 
de choisir deux nouveaux minis- 
tres et de nouveaux membres 
pour les comités. 

Selon le président du caucus, 


Coûts de création du nouveau territoire de l’ouest 


Dent demande au 
fédéral de s'impliquer 


changements à l’administra- 
tion et à l'application d’une 
stratépie de développement 
d’un service public adéquat. 

«Mêmesi cela pourra pren- 
dre un certain temps avant 
d’avoir à recourir à ces fonds, 
ilsserontnécessaires à la créa- 
tion du territoire de l’ouest et 
le gouvernement fédéral est 
dans l’obligation de les re- 





e la petite famille du programme de 


de l'école Nakasuk 





Michael Miltenberger, ces me- 
sures temporaires sont impor- 
tantes afin d’assurer la transi- 
tion jusqu’à latenue d'élections 
prévues pour octobre 1999. 
Les membres du caucus ont 
égalementdécidéquelapopula- 
tion serait consultée au sujet des 
nouveaux symboles qui repré- 
senteront le territoire de l’ouest, 

























mettre,» a exprimé le ministre 
Dent. 

Une des parties importantes! 
du rapport est.le développés) 
ment d’une stratégie concers 
nant les ressources humaines 
Cettestratégie présente un plan) 
détaillé pour la création d’un 
service publie qui sera efficace) 
et représentatif de la populis] 
tion qu'il desservira 2 












Cadieux 

12h30 à 14h00 

Benoît Boutin 

17-Mai-98 

11h00 à 14h00 

Caroline Cantin, Benoît Boutin 
et Francine Labrie 

24-Mai-98 

11h00 à 14h00 

À déterminer 


Soyez à l'écoute le dimanche 
de 11 h à 14 h au 101,9 MF 


HORAIRE 
HIVER - PRINTEMPS 98 


31-Mai-98 

11h00 à 12h30 

À déterminer 

12h30 à 14h00 
Agnès Billa et Linda 

McDonald 
07-jun-98 

11h00 à 12h30 
Michel Lefebvre 
12h30 à 14h00 
Geneviève Harvey 





arc Lachatite” 

On semble très loin d’une 
entente entre le Syndicat des 
Travailleurs du Nordet le Gou- 
vemement des Territoires du 
Nord-Ouest (GTNO)surl’équité 
alariale. À la suite dedeux déci- 
Kions rendues récemment par la 
Cour fédérale, le GTNO a tenté 
d'expliquer sa position par le 
biais des médias, ce que le Syn- 
icata qualifié de «campagne de 
propagande». 

Les deux parties au dossier 
Kont en désaccord sur six points 
Principaux présentés dans cette 
publicité: 

» Point 1: Le GTNO consi- 























Le ministère des Affaires in- 
liennes et du Nord canadien 
Mainc)auraitidentifié plusieurs 
Dostes au sein de sa bureaucratie 
n vue de les relocaliser éven- 
lellement dans les Territoires 


Selon les estimations, ce se- 
hitplus de 140 postes qui pour- 
aient être transférés d'Ottawa à 
cllowknife. Les titulaires ac- 
els de ces postes travaillent 
Yincipalement sur des matières 
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Fort Smith 
Hay River 


Inuvik 


Yellowknife 
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La question de l'équité salariale 


Loin d’une entente... 


À la suite de la campagne de publicité lancée par le gouvernement à propos de la dispute sur l'équité salariale au début d’avril, 
le Syndicat des Travailleurs du Nord contre-attaque en présentant sa version des faits. 


dère que sa proposition de règle- 
ment de 40 millions estune offre 
raisonnable et qu’il se doit de 
continuer à rejeter la plainte dé- 
posée par le Syndicat, dans l’in- 
térêt de la population des Terri- 
toires. Le Syndicatréplique qu’il 
considère l’offre gouvernemen- 
talenettement insuffisante et que 
son refus de donner des com- 
pensations financières raisonna- 
bles allait nettement contre les 
intérêts des milliers de tra- 
vailleurs nordiques touchés par 
cette affaire. 

Point 2 : La Cour fédérale a 
récemment déclaré illégal un 
Tribunal des Droits de la Per- 


reliées aux T.N.-O. 

«Cela fait déjà un bon bout de 
temps que le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest fait 
pression sur le gouvernement 


"fédéral sur cette question», à 


souligné le premier ministre ter- 
ritorial, Don Morin. 

Les prétentions du gouverne- 
ment territorial étaient que les 
services fédéraux pour le Nord 
devaient être gérés à partir du 
Nord. «En déménageant ces pos- 


Cambridge Bay 
ou sans frais au 


Rankin Inlet 
Igaluit 
Igloolik 


sonne nommé par la Commis- 
Sion canadienne des Droits de la 
Personne et le ministère fédéral 
de la Justice parce qu’il n'estpas 
suffisamment indépendant. Ce 
Tribunal avait auparavant ren- 
due une décision en faveur des 
syndiqués. Le Syndicat est allé 
en appel du dernier jugement. 
Point 3 : La Cour fédérale a 
aussimentionné que le Syndicat 
avait sa part de responsabilité 
pourles pertes encourues parles 
salariés sous une meilleure 
équité salariale car il n'aurait 
pas négocié dans le meilleur in- 
térêt de ses clients. Le Syndicat 
répond qu'il n'y à pas eu suffi- 


Relocalisation au Mainc 


140 transferts 
sont possibles 


tes plus près des gens qu’ils ser- 
vent, cela va bénéficier à tout le 
monde tout en pavant la voie à la 
dévolution des programmes», a 
expliqué Don Morin. 

On ne peut cependant s’at- 
tendre à ce que le fédéral pro- 
cède à ces transferts dans un 
avenir rapproché. Etant donné 
le nombre élevé de postes, le 
gouvernement fédéral aura à en 
effectuer une planification pru- 
dente. 


.. aidons nos éfudiants et 
nos jeunes! 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest a alloué la somme de 2 millions de 
$ au ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation pour offrir un 
programme de subventions salariales aux employeurs qui aideront des étudiants ou 
des jeunes à acquérir de l'expérience professionnelle grâce à un emploi. 


Les employeurs admissibles sont : 


+ les gouvernements locaux; 
- les employeurs ténois en affaires depuis au moins six mois; 
+ les organismes autochtones; 

+ les centres d'accueil; 

+ les établissements de santé et d'enseignement; 
# les associations de gens d'affaires ou de professionnels; 
+ les organismes bénévoles 


Aide financière 
Les subventions salariales sont négociables jusqu'à un maximum de 5 $ l'heure pour les 
employeurs des secteurs privé et public, et de 90 pour 100 du salaire minimum et des 
avantages sociaux pour les organismes à but non lucratif. 


Marche à suivre 
Les employeurs intéressés peuvent obtenir des formules de demande de 
subventions et des renseignements sur le programme en s'adressant au bureau du 
ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation et au centre de 
perfectionnement professionnel de leur région ou en communiquant directement 
par téléphone en composant un des numéros suivants : 

(867) 872-7218 
(867) 874-6773 
Fort Simpson (867) 695-7258 
(867) 777-7323 
Norman Wells (867) 587-2566 
(867) 920-8800 


(867) 983-7232 
1-800-661-0845 


(région du Kitikmeot seulement) 


(867) 645-5040 
(867) 979-5051 


(867) 934-8192 
[æ] 


Geses Éducation. Cuiture st Formation 


L'hon. Charles Dent, ministre 


samment d'arguments et de dis- 
cussions à ce sujet lors des 
audiences et qu'iliraen appel de 
ce point. 

Point 4 : La Cour fédérale 
considère que le Syndicat négo- 
ciait de mauvaise foi en tentant 
de signer une convention col- 
lective d’un côté, et de l’autre, 
en portant plainte contre le gou- 
vernement sur l'équité salariale. 
La réplique du syndicat est que 
des années de négociations sans 
en arriver à une entente sur ce 
point l'ont poussé à porter 
plainte. 

Point 5 : Selon le GTNO, la 
Cour fédérale aurait déclaré il- 


Une pièce de : 
Casey Kurtti 


Metteur en scène : 
Denis Milot 


légale la manière dont le calcul 
des compensations financières a 
été effectué par la Commission 
canadienne des Droits de la Per- 
sonne. Le Syndicat répond que 
les commentaires faits par la 
Cour ne permettaient de claire- 
ment déclarer cette méthode «il- 
légale». 

Point 6: Le gouvernement 
préférerait un règlement négo- 
cié de cette dispute. De son côté, 
le Syndicat préféreraitégalement 
y arriver de cette façon. Mais, 
selon le syndicat, la proposition 
patronale de départ ne permet 
aucun rapprochement possible 
entre les deux parties. 


Jocelyne eat 


Diana Hooper 
Maryse Bisson 
Roxanne Valade 


8 et 9 mai 1998 


20h 


ton 


l’école St-PatricK, 
Une production de la troupe «Les pas frette aux yeux» 


Billets en vente à L'AFCY, à la pharmacie Sutherland, 
à Radio Shack et à la porte 
Prix:10$ 










L'aqaiton 


Le journal L'Aquilon 
est branché ! 


Courriel : 
aquilon@internorth.com 
Web : 

http://users.internorth.com/ 
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Pour un temps 
seulement 


Tant dans l'est que dans l'ouest, les leaders de la 
communauté ensontarrivés aux mêmes conclusions 
au cours des derniers mois. Il faut établir des 
structures décisionnelles provisoires en attendant 
que les deux nouveaux gouvernements soient en 
mesure d'assumerpleinement leursresponsabilités. 

Ilyaquelquesannées, lorsquele projet dedivision 
des territoires prenait son envol, tous faisaient 

reuve d'optimisme et s'attendaient à ce que le 1er 
avril 1999, deux gouvernements autonomes 
assumeraient leurs compétences distinctes. Avec 
cette date approchant à grands pas, les principaux 
responsables du dossier doivent maintenant 
s'assurer que tout sera prêt dans les quelques mois 
qui suivront le Ter avril 1999. 

Plusieurs mesures ont été ébauchées et elles ont 
presque toutes la même caractéristique: ce sont des 
mesures temporaires. De façon à assurer un passage 
sans soubresaut entre les différentes structures 
gouvernementales, il faut mettre en place des 
mécanismes de transition. 

Et c'est là que la stratégie du petit pas fait son 
entrée. 

Du côté du Nunavut, c'est la quasi certitude que 
les instances gouvernementales de prestation de 
service ne seront pas toutes en place au 1er avril qui 
a obligé les leaders à envisager sérieusement de 
céder temporairement la prestation de certains 
programmes et services au gouvernementde l'ouest. 
Ce dernier agjirait à titre de sous-contractant. 

Dansl'ouest, c'estle retard pris dans le processus 
constitutionnel qui fait en sorte qu'Une Structure 
gouvernementale provisoire devra être 
opérationnelle au 1er avril. 

Peu importe les raisons, les leaders de l'est et de 
l'ouest font bien de se préparer ces plans d'urgence 
pour assurer que le projet central, la division des 
territoires, se fasse à la date prévue. Une fois ce fait 
accompli, il sera toujours possible de faire les 
derniers ajustements en toute sécurité. 











Alain Bessette/L'Aquilon 


C'était la Cabane à sucre des bénévoles de l'AFCY dimanche le 19 avril dernier. 
Louise Desbiens (avant-plan) et Lise Picard en ont préparé des œufs et des 
crèpes alors que plus de 150 personnes ont participé à cette activité. À chaque 
année, cette cabane à sucre sert à remercier les nombreux bénévoles qui 
travaillent au sein des organismes francophones de Yellowknife. 





fAlain Bessette 
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hnte Bourret 


trent beaucoup d'enfants.» 


tphane Kolb 
Du 9 au 27 mars derniers avait 
au Collège de l'Arctique du 
Inavut à Iqaluit un cours surle 
Amanisme inuit, tandis que 
hs le même temps, la Confé- 
ice d’Igloolik qui s’est dérou- 
du 20 au 24 mars consacrait 
atelier entier à la question. 
5 deux événements consti- 
nt une étape historique mar- 
intune ouverture sur la ques- 
h du chamanisme qui est lar- 
nentdemeurée dansle silence 
puis laconversiondes Inuitau 
listianisme. 

À la conférence d’Igloolik, 
lelier concernant le thème du 
nanisme a été particulière- 
nt émouvant, nous à confié 
phane Cloutier, collaborateur 
’Aquilon: «Pendant trois 
un aîné d’Igloolik avec 
ide d’autres aînés ont abon- 
ent parlé et répondu aux 
Slions sur le chamanisme et 
croyances inuit. Il y avait à 
fcasion des moments très in- 
és». Cet atelier devrait à 
De permettre de mieux docu- 
ner les savoirs des aînés en 
lconcerne le chamanisme. 
Jra été également l’occasion 
! échange sur la question 
les aînés et les plus jeunes 
rations d’Inuit. Un bon 
dre des jeunes Inuit montre 
Metaujourd’hui une grande 
Mitéenversle chamanisme, 
on Seulement fait partie de 
lsloire, mais constitue éga- 
lunaspectimportant d’une 
ption durmonde qu’il peut 
dlernécéssaire de compren- 
in de permettre aux jeunes 
de mieux saisir qui ils sont 
Lrd’hui, 

Puis laconversion des Inuit 
missionnaires, les mots 
désigner en Inuktitut des 
à Somme «tuurngait», les 
* Qui aidaïent le chamane, 
M effet pris un sens diffé- 
luurngait sont devenus 












ux le bout 
de la langue 


St Des4 





Un passé compliqué 


Madame, vous bouillîtes de rage à l'égard de Lysandre, alors 
jus lui tîntes le discours de la mère sacrifiée. Vous haïtes sa 
incée Bérénice. Pour punir votre fils, vous boudâtes pendant 
uxjours, auterme desquels vousrésolûtes que leurs fiançailles 
se conclueraïent pas par la phrase «Ils vécurent heureux et 


Le Chamanisme inuit 


Dialogue entre aînés 
et jeunes Inuit 


ment dangereux à manipuler. 

Le cours sur le chamanisme 
dispensé au Collège de l’Arcti- 
que n'aura pas non plus été sans 
réveiller les émotions, notam- 
ment cette fois auprès des jeu- 
nes. Les étudiants inuitontvécu 
trois semaines intensives plon- 
gés dans l’univers du chama- 
nisme. Ils ont eu l’occasion de 
découvrir et de discuter diffé- 
rents aspects de la question 
comme les différentes pratiques 
querecouvraientlechamanisme, 
ce qui leur a permis de se faire 
une idée de ce que pouvait être le 
rôle du chamanisme dans la so- 
ciété inuit traditionnelle. Il ne 
s'agissait pas de quelque chose 
de diabolique ou de dangereux 
mais simplement d'un élément 
qui pouvait s'avérer extrême- 
ment important, notamment en 
ce qui concerne la solidarité du 
groupe. 

De nombreuses entrevues 
conduites par les étudiants avec 
des aînés ont non seulement per- 
mis de renouer un contact entre 
eux mais aussi de comprendre à 
quel point la rupture qui les avait 
séparés avait été énorme, etcom- 
bien la peur était omniprésente. 
A mesure que le cours avançait 
cependant, la peur s’est peu à 
peu estompée. 

C’est que le chamanisme, 
même dénudé des frayeurs dues 
aux religions, possède quelque 
chose que nous avons tendance 
dans notre culture à rejeter. Le 
chamanisme ouvre en effet l’in- 
dividu à des charges émotives 
que nous ne sommes pas ACCOU» 
tumés à exprimer ou à prendre 
au sérieux et qui sont pourtant 
des forces avec lesquelles nous 
vivons quotidiennement tout en 
tentant de les étouffer ou de les 
rendrerationnelles. La force des 
émotions fait peur. «Tu es un 
rêveur» dit on souvent en Occi- 
dent, d’un air de dire que cela ne 
mettra pas de beurre dans les 
épinards, et pourtant, rendre un 
rêve socialement acceptable, ne 
serait-ce pas le rêve caché de 
beaucoup d’entre nous? 


MES NY Foie 












Voilà un passage ampoulé à 
lintrigue digne d’une pièce de 
Molière ou de Racine, n'est-ce 
pas? Ce français fleurant le 
XVIIesiècleexiste toujours dans 
lesmanuels de conjugaisons con- 
temporains, caril s’agit du passé 
simple. Quasi-disparu à l'oral, 
ce temps n'appartient plus qu’à 
l'écrit, surtout dans les ouvrages 
littéraires. Encore 
qu'aujourd'hui de nombreux 
auteurs écrivent au présent, no- 
tamment dans les livres pour 
enfants. 

En fait, ce passé aux finales 
compliquées et irrégulières a 
cédé la place au passé composé. 
Certains linguistes, dont 
Henriette Walter (Le français 
dans tous les sens), estiment que 
le passé simple aurait disparu de 
l’usage vers les années cin- 
quante. Pourtant, au milieu du 
XVIIe siècle, le grammairien 
Vaugelas remarquait déjà une 
préférence pour le passé com- 
posé, un temps «facile», aux 
conjugaisons formées d’un des 
deux auxiliaires (êtreet avoir) et 
de participes passés réguliers, 
acquis très tôt durant l’appren- 
tissage de la langue chez un en- 
fant. 

Cependant, la perte du passé 
simple entraîne celle d’une 


projets seront subventionnés. 
Projets admissibles 

locale; 

la formation; 


immobilisations; 


+ ceux qui seront en mesure de défrayer 
eux-mêmes les coûts courants de 
fonctionnement et d'entretien. 


Le gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest offre un programme de subventions 
de 2 millions de $ destiné à l'amélioration de 
l'infrastructure locale et à la création 
d'emplois dans les localités. Des sommes ont 
été réparties entre les localités admissibles 
qui, par consensus avec les ogranismes . 
communautaires, doivent décider quels 


nuance d'aspect importante : 
celle du passé révolu (ils vécu- 
rent) qui s’oppose à une action 
se poursuivant dans le passé (ils 
ontvécu). Aujourd’hui, onattri- 
bue ces deux valeurs au passé 
composé. Cette nuance est plus 
facile à comprendre quand on 
Saitque l'appellation de cepassé 
simple «compliqué», trompeuse 
à cause du sens de l’adjectifsim- 
ple, est récente. Autrefois, il 
portait le nom de passé défini, ce 
qui rend bien l’idée d’un événe- 
ment dont l'action est terminée 
(révolue) dans le passé. 

Avec vous trûres et vous 
rires, j'ai tenté de créer le passé 
simple de traire, sur le modèle 
de plaire (vous plûtes) et de faire 
(vous fites). Le verbe traire (et 
les dérivés distraire et extraire) 
ne possède pas de passé simple, 
tout comme clore/éclore et ab- 
soudre, mais pas résoudre (vous 
résolûtes). Il vaut la peine de 
souligner que ces verbes n’exis- 
tent'pas non plus à J'imparfait 
du subjonctif, autre temps com- 
pliqué disparu de l’usage. On ne 
dit plus que vous résolussiez, 
mais des gens de lettres l’em- 
ploient dans leurs romans. Je 
pense notamment à Marguerite 
Yourcenar et à mon héros de 
bandes dessinées préféré, 


PROGRAMME 
D'INFRASTRUCTURE 
DES TN.-0O. 


Promoteurs admissibles 
Sont admissibles à faire une demande de 


subventions : 


L'AQUILON, 24 AVRIL 1998 


+ les administrations locales; 

+ les conseils de bande; 

+ les associations locales de métis; 

les organismes visés par un règlement de 
revendication territoriale; 
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Achille Talon. 

On ne peut douter que 
l’euphonie (ce qui estagréable à 
l'oreille) soit responsable de la 
disparition de l’imparfait du sub- 
jonctif, tout comme du passé 
simple d’ailleurs. Cependant, 
limparfaitdusubjonctifétaittrès 
vivant en ancien français (avant 
le XIIIe siècle), où la phrase 
«J'ai cru que vous fussiez de 
bonne foi» signifiait «Vous êtes 
de mauvaise foi», comme dans 
sa version contemporaine «J'ai 
cru que vous étiez de bonne foi». 

Après la Deuxième 
Guerre mondiale, on considère 
imparfait du subjonctif entiè- 
rementdisparu de l'usage. Mais, 
puisqu'il me faut une conclu- 
sion digne de mon début, me 
voiläbiententéedetermineravec 
un imparfait du subjonctif très 
XVIIe, en faisant s’écrier à cette 
mère dépitée: «Ô Lysandre, je 
voulais que vous aimassiez Ca- 
therine!» 





Faites parvenir vos 
commentaires par 
courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca 
ou à la rédaction du 
journal. 















+ les organismes communautaires; 


* ceux qui contribuent au développement 


les organismes publics ou privés 
constitués en personne morale. 


Marche à suivre 







ou à l'amélioration de l'infrastructure 
* ceux qui créent de l'emploi ou offrent de 


* ceux qui ne font pas partie du plan des 


On peut se procurer des formules de 
demande de subventions et obtenir des 
renseignement sur le Programme en 
communiquant avec les bureaux régionaux 
de ministère de l'Éducation, de la Culture et 


de la Formation. 
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Fu 


horee Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


DEMANDE DE PROPOSITIONS 


Service téléphonique 
Réf. n° 98-1000 


Le gouvemementdes Terntoires du Nord-Ouest (le GTNO) fait 
une deinande de propositions auprès des entrepreneurs 
qualifiés pourla fourniture d'un service téléphonique centralisé. 












Une réunion aura lieu pour les entrepreneurs intéressés qui 
désirent obtenir des clarifications sur cette demande de 
propositions. Cette réunion, non obligatoire pour les 
soumissionnaires, se déroulera le vendredi24 avril, à 14h, au 
bureau régional de Yellowknife. 


Les soumissions cachetées doivent parvenirà DonelGagnon, 
commis aux contrats, Ministère des Travaux publics et des 
Services, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5013, 44° rue, C.P. 1320, Yellowknife 
NT XIA 2L9: téléphone : (867) 878-7662; télécopieur : (867) 
873-0218, au plus tard le : 
























15 h, heure locale, le 7 mal 1998. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Adjoint administratif 

Centre de perfectionnement 

professionnel du North Slave 

Ministère de l'Éducation, de la 

Culture et dela Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 32 956 $ parannée, auquels'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf.: 011-0351-0003 Date limite : le 30)avril 1998 


Agents du Programme de 


soutien du revenu (3) 
Centre de perfectionnement 
professionnel du North Slave 
Ministère de l'Éducation, de la 
Culture et dela Formation 

(deux postes à durée Indéterminée; 
4 à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 
tetroltementintialestde 28 700 $ parannée, auquel s'ajoute 
Une allocation annuelle de vie dans le Nordide 4 7501$: 

Réf.: 011-0131-0003 Date limite : le 30 avril 1998 











Yellowknife, T. N:-0. 





Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 


Ottawa (APE): Les 
hommes vivront-ils un jour 
aussi longtemps que les 
femmes? Ce qui est cer- 
tain, c’est que l’écart entre 
les hommes et les femmes 
en ce qui conceme l’espé- 
rance de vie a continué à 
diminuer en 1996. 

L’espérance de vie chez 
les hommes était de 75,7 
ans comparativement à 
81,4 chez les femmes se- 
lon Statistique Canada. 
L'écart entre les deux 
sexes, qui a diminué de 0,3 
entre 1995 et 1996, n’était 
doncplus quedeS,7ans. Il 
ya20 ans, cet écart était de 
7,5 ans en faveur des fem- 


Territoires du Nord-Ouest. 
Demanderesse: 


Site: 
Objet: 


2772, avant le 8 mai 1998, 


mes. Le Nouveau-Bruns- 
wick, le Québec, l’Onta- 
rio, le Manitoba et Terre- 
Neuve ont connu les plus 
fortes hausses de l’espé- 
rance de vie. Elle est de- 
meurée à peu près inchan- 
gée en Nouvelle-Écosse, 
en Saskatchewan, en Al- 
berta et en Colombie-Bri- 
tannique. 

Pour l’ensemble du 
pays et les deux sexes réu- 
nis, l'espérance de vie se 
situait à 78,6 ans. 

Les deux principales 
causes de mortalité étaient 
le cancer et les maladies 
du coeur, qui expliquent 
plus de 55 pour cent de 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Hameau de Holman 


Latitude 70°45'47" N; 
Longitude 117°4821" O. 


Utilisation etévacuation des eaux 


Pour plus de renseignements, contactez VickiLosierau (867) 669- 











Selon les dernières statistiques : 


L'espérance de vie des 
hommes à la hausse 


tous les décès. Statistique 
Canada estime d’ailleurs 
que 129 200 cas de cancer 
seront diagnostiqués chez 
tous les Canadiens en 1998 
et qu’environ 62 700 per- 
sonnes mourront de la 
maladie. 

Chez les hommes, le 
taux de mortalité lié au 
cancer, aux maladies du 
coeur, aux affections 
cérébrovasculaires, aux 
accidents, aux suicides et 
aux infections parle VIH a 
diminué en 1996. 

On note aussi chez les 
femmes une diminution du 
taux de mortalité causé par 
les maladies du coeur, les 
affections cérébrovas- 
culaires et les accidents. 
Toutefois, le nombre de 
décès causés par le cancer 
a augmenté, plus partiou- 
lièrementle cancerdu pou- 
mon qui est le type de can- 
cer le plus mortel chez les 
femmes depuis 1993. Le 





Northwest 


LS D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 



































taux de suicide a égal 
ment augmenté chez | 
femmes en 1996. 

Statistique Canada pr, 
dit toutefois que c’est 
cancer du sein qui sera 
diagnosticle plus fréquet 
chez les femmes cette à 
née. Le cancer de la pr 
tate sera celui qui devr 
être le plus souvent dj 
gnostiqué chez les hon 
mes en 1998. 

C’est toujours au Quf 
bec où le taux de suicil 
est le plus élevé dans 
provinces. Alors que 
moyenne canadienne é| 
de 13 suicides par tranc 
de 100 000 personnes 4 
1996, il était de 19,4 


dans cette province. 

Le taux de suicide es| 
plus élevé dans les del 
territoires du Canada dl 
au Yukon (31,1) et di 
les T.N.-O. (32,0). 








Ressources humaines, Ministère de l'Éducation, de la Cuiture et 
de la Formation, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 3% 
étage, Édifice Lahm Ridge, C. P, 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 
2L9, Télécopieur : (867) 8730115; adresse électronique : 
dory_gonzales@gov.nt.ca 


Réfection de routes de côté de piste 























Réparer et prolonger la piste; construire 

une aire nivelée davent-seuil; reconstruire 

une aire de stationnement et une Voie de 

circulation; épandre du gravier de 16 mm 

sur la surface de roulement;.installer des 
ponceaux ondulés. 






ER RS 


Chef, Impôt 
Ministère des Finances Yellowknife, T. N.-0. 


Ci D'OFFRES 
ni” 


les Ministère des Transports 
L'hon, Jim Antoine, ministre 



















Revêtement de gravier 









Le traitement intialestde 61757 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 4 750 $. 
Réf,: 011-0089-0003 Date limite : le 1" mai 1998 















Faire parveniries demandes d'emploi à l'adresse suivante : M. 
William Setchell/directeur, Finances etadministration, Ministère 
des Finances, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. 
P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 873- 
7158; télécopieur : (867) 873-0414. 
























Agent-éducateur | et spécialiste de 


l'administration des terres 

Ministère de la Justice Hay River, T. N.-0. 
Le traitement initialest de 39 682 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 589 $. La 
vérification du casier judiciaire est une condition d'emploi. 
Réf.: 021-0015ALS-0003 Date limite : le 1* mal 1998 


Préposés au service correctionnel 
Ministère de la Justice Fort Smith, T. N.-0. 
Le traitementinitial estde 44 130 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 2 145 $, La 
vérification du casier judiciaire est une condition d'emploi, 11 
s'agit de postes non traditionnels. 

Réf.: 021-0014ALS-0003 Date limite : le 8 mai 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Agent des services du personnel, Ministère de la Justice, 
Gouvernement des Territoires du NordOuest, C, P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 873-7456: 
télécopieur : (867) 873-0436. à 























































Charger, transporter et étendre un 
revêtement de gravier à divers endroits 
- Du kilomètre 187 au kilomètre 678, 
route 1, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirausurintendant 
régional du Slave Nord et du Slave Sud, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
76, Capital Drive, bureau 201, Hay River NT X0E 1G2 (ou être 
livrées en main propre au 2° étage du centre B&R Rowe), ou 
au commis aux contrats, a/s sous-ministre, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou être livrées en main 
propre au 2' étage de l'édifice Highways, 4510 Av. Franklin), 
où au surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort 
Simpson NT XOE ONO (ou être livrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice Nahendeh) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 6 MAI 1998. 
Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 


Fotee aux adresses indiquées ci-dessus à partir du 20 avril 


Afin d'être prises en considération, les soumissi in 

h ssions doivent 
être présentées aur les formules prévues à cet offet ot être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 


à Hay River. 













































































présent appel d'offres. 


avril998: 


documents. 
















basse ou toute offre reçue. 
" Renseignements sur Salnemens 
l'appel d'offres : généraux : Shell Hodges 
°N Diana Field, gl 
1e Re sn in = cErrigles Administratrice des contrats 
| ES a tr prune rie 
. contraire, l' À 
è gate des présent postes. id ” tentniques : Gilles Roy : Renseignements 1 
Ph reprit rl d'action positive - Technologue en génie - entretien techniques : Alphonsus Kelly, agent de projet 
ï pu = _ avantages Gouvernement des T.N.-O. Gouvemement des T.N.-O. 
ste dk RE | es) ace Téléphone : (867) 874-5019 Tél.: (867 645-5121 
doivent clairement en établir leur entrepreneurs : Le ministère des Transports tiendra Les priés î Ë 
ba entrepreneurs sont de noter qu'il y aura re 
admissibilté. Le A réunion sur cet appel d'offres le 28 avril 1998, à 19 h 30, avant soumission e 16 avril 1996, à 14 h, au bureau 9 


- Broughton Island, T.N.-O.- 


Les clauses de l'Accord final sur le Nunavut s'appliquentäl 


Lessoumissionscachetée doivent parveniràl'administre 
descontrats, a/sdu sous-ministre, Ministère des Transpor 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 15 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 
étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) ou 2 
Servicestechniques, gouvernement des Territoires du Non 
Ouest, C.P.560, Rankin Inlet NT XOC 0GO, (oulivréesenm 
propre au Centre Ilagiktut) ou au surintendant régio 
Ministère des Transports, Gouvernementdes Territoirese 
Nord-Ouest, C.P. 1000, laaluit NT XOA OHO (ou livrées 
main propre au "étage de l'immeuble Brown) avant” 


14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 29 AVRIL 1998 
15 H, HEURE DE RANKIN INLET, LE 29 AVRIL 1996 
16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 29 AVRIL 1998 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'à 


d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir dll 


Afind'être prisesen considération, lessoumissions cachel 
doivent être présentées surles formules prévues à cel 
et être accompagnées de la caution indiquée dans 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre a pl 
basse ou toute offre reçue. 


du ministère des Transports, à lqaluit. 
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e soleil dans l’horizon 
les rayons dans mes yeux 
avais toutes mes raisons 
'être heureux 






Je partais ce soir 

Sur un bateau magnifique 
h nuit jeune et noire 

Qurle Titanic 







lair délicieux 

ks vagues berçantes 
espoir dans mes yeux 

1 vigueur dans mOn sang 








[reste quelques jours 
ant que je vois 

ha jolie et belle amour 
jui m'ennuie souvent 










Que je suis parti 









amour de ma vie 





Une journée sans fin! 


Les journées passées 

ma vie isolée 

je pense à Olive souvent 
je veux la revoir tellement 


Finalement le jour est arrivé 
je serai à la maison bientôt 
dans les bras d'Olive 

et non sur ce bateau 


Le ciel clair 

les étoiles brillantes 

mes cheveux légers 
flottant dans le vent 

Tout à coup 

le monde criait 

la glace partout 

et des jeunes qui pleuraient 


Centaines de personnes 
partant en petits bateaux 
les moins chanceux 
tombant à l’eau 


J'avais tellement peur 





J'ai remonté 

j'ai pas pu sortir 
les portes barrées 
j'allais mourir! 


L'eau déjà à mes pieds 


les frissons dans mon dos 


il faut pas que je meure 


mais que je sorte de ce bateau 


J'ai crié comme un fou 


quelqu'un va m’entendre 
mais je n'étais pas si chanceux 
je continuais à descendre 


Je me suis rendu compte 


que j'allais mourir ce soir 
ma dernière mémoire d'Olive 


serait cette petite fleur 


L'eau dépasse ma tête 
Je meurs avec la fleur 
dans mes mains 

et près de mon coeur! 





Elle s’appelle Olive 


s cheveux très doux 
} la couleur de miel 





Après ce voyage 





lie j'ai choisie 


1 soir après l’école, 
elite fille est entrée à 
laison, bouleversée. 
Pleurait. Venue cher- 
éconfort au creux de 
épaule, elle me de- 
[a avec la pudeur de 
locence: « Maman, 
Quoi les hommes de 
in sont si méchants 
lesenfants?» Des lar- 
ont montées jusqu’à 
isage. J'ai senti leur 
Le difficile, étouffé 
Ié grande colère. La 
ion du moment fai- 
cho à ma douleur 
in. «L'histoire ne 
Jamais donc jamais 
ten», pensai-je. Des 
Sontglissésilencieu- 
Nsurleplancher. Par 
Mmencer? Y a-t-il 
commencement? 
i éféré me taire et lui 
tr les battements 
2! coeur, Je n’ai pu 
Pécher tout de même 
Murmurer entre ses 
Xen bataille, que la 
llesoleil brilleraient 
Ongtemps. Proba- 
I jusqu’à Ja fin des 
le pouvais-je lui 
Utre? 


lleenfant marchant 
Brève 


















és yeux beaux comme le ciel 


vais la donner cette fleur 


ec toute la passion dans mon coeur 


il me manquait du souffle 
ilne fallait pas que je meure 


ni que je m'étouffe 


J'irais sur un 
il fallait que j 


des petits bateaux 
e vive 


mais j’ai descendu dans ma chambre 


pour chercher la fleur d'Olive 


Tends l’oreille à ce 
chant maternant 

Bois en son sein l’eau 
salée de ses veines 

Nourris-toi du varech 
abondant de ses entrailles 

Laisse-toi porter parles 
rythmes cadencés de ses 
remous 

Respire l’air salin qui 
empli l’espace qui nous 
sépare 

J'aimerais tant te pren- 
dre avec moi. Te bercer 
jusqu’à l’éternité. T’épar- 
gner toute cette route. 
J'aimerais tant te faire mon 
enfant mais, rayon de lune 
tu es. Et rayon de soleil. 
Tu es source d’inspiration 
aux hurlements des loups 
affamés de lanuitetsource 
de chaleur pour les hom- 
mes perdus et blessés qui 
se retrouvent un peu plus 
chaque jour dans ta lu- 
mière. 

Entre elle et toi 

Il existe un monde où 
les échos répondent à l’in- 
tangible 

Entre elle et moi 

Il y a des échos perdus 
dans le temps qui sont 
marqués au fer blanc 

La route sera dure, Ô 


douce et tendre enfant. 
Mais elle sera toujours là, 
prête à accueillir chacun 
de tes pas. Prête à t’offrir 
le meilleur de la vie. 
Comme les bourgeons du 
printemps et la mère de ma 
mère, nous finirons tous 
par redevenir infiniment 
plus petites, infiniment 
plus grandes que tous ceux 


Micheline Gaudet, 
gtoupe de 16 4 18 ans 





























Berceuse pour une jeune louve 


quenous aurons vusettous 
ceux que nous aurons con- 
nus. Dors bien ma prin- 
cesse. Mais avant de fer- 
mer les yeux, laisse-moi 
t’offrir un dernier cadeau: 
l’espace et le temps d’être 
cellequetuas choisi d’être. 


Nadia Laquerre, 
poeñle, adulte 


Une journée sans fin 


Je suis chez moi en train de me lever. Je 
descends l'escalier et vais manger mon déjeüner. 
Oh! non! Je suis en retard pour l’école. L'école 
commence à 8 heures, c’est déjà 7h45. Je cours en 
haut et m’habille vite et je cours à l’école. 

À l’école, personne ne joue dehors. Je regarde 
ma montre. C'est déjà 8h29, I] faut que je marche 
vite. Je rentre vite et commence à courir. Le 
directeur me voit et me dit d’aller le voir à son 
bureau! Dans ma tête, je me dis que c’est platte. Je 
n'aime pas allerchez le directeur. I1me parle trop! 
Finalement, il finit de parler. Ilest 8h55. Je sors de 
son bureau et je marche vers ma classe. J’ouvre la 
porte de la classe et. 

Mon professeur est en train d'enseigner. J’en- 
tre dans la classe, je suis toute rouge. Mon profes- 
seur, Mr Hayne, parle: «Bonjour! Il est 9 heures! 
Tu es encore en retard!» Je le sais et je m'excuse 
de déranger. Il me demande de sortir mes devoirs. 
Je ne les ai pas. Il me demande de sortir mes 
mathématiques. Je les ai oubliées à la maison. Il 
me demande d’aller chez le directeur. Mais! 
Mais! 

Val. 

Quand j'étais chez le directeur, il m’a dit: 
«Bonjour, chère amie! Tu étais cinq minutes pas- 
sées.» Il me parle 1 heure, deux heures sont 
passées. Il me dit que je peux aller dîner mainte- 
nant. 

Je retourne à la maison manger mon dîner. 
Mmmm! Que c’est bon! Oh! Non! mon jus ren- 
versé sur moi! Il faut que je me change. Oh! Non! 
Je n’ai plus de chandail propre. 

Je vais être en retard pour l’école. C’est comme 
une journée sans fin. Je retourne à l’école. J'ai 


7 


jusqu’à trois heures à attendre maïs je suis déjà en 


retard pour l’école. 5 

Je rentre dans ma classe et je m’asseois, 3 
heures arrivent. Je prends l’autobus pour me ren- 
dre chez moi. Je regarde la note sur le réfrigéra- 
teur. Ma mère ne reviendra pas de son travail 
avant 9 heures ce soir. 

Je mange, je fais la vaisselle et je fais mes 
devoirs. Après je me couche. ZZZZZZZ7. Je me 
lève, quelle heure est-il? Une heure du matin, 
Fiou! juste un rêve! D'abord ma mère est ici. Je ne 
suis pas chez le directeur. Je suis folle de penser à 
cela. Je me recouche. 

Le lendemain, tout m'arrive à nouveau. Je suis 
dans une vraie journée sans fin. 

Lauren Lelman, groupe des 8 à 9 ans 





Le Commissariat aux langues des T.N.-O. 


Nous avons déménagé! 


Depuis le 20 avril 1998, nous occupons de nouveaux locaux ; 


nous sommes au : 


3€ étage du centre Panda HI, 
4915, 48€ rue, Yellowknife NT 


Notre adresse postale est la suivante : 
4915, 48€ rue, bur. 19, Yellowknife NT X1A 354 
Nos numéros de téléphone et de télécopieur 
sont les mêmes: 
téléphone : (867) 873-7034 
télécopieur : (867) 873-0357 


téléphone 
sans frais : 


1-800-661-0889 


Nous avons un nouveau numéro 
de télécopieur sans frais : 


1-888-305-7353 


C'est avec plaisir que nous vous accueillerons dans nos nouveaux locaux! 
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: . 2 
Une journée sans fin 

Il était une fois, un petit garçon nommé Simon. Par un beau 

samedi matin, dès son réveil, il jetteun brefcoupd ’oeil à sa fenêtre, 

et se précipite à la chambre de ses parents pour y réveiller son papa: 

Joyeusement, illui dit: 

- &T’as promis hier soir qu’on ferait les ventes de garagel» 

Une bouteille de jus en guise de déjeuner, Simon et son papa 
sautent dans la voiture et partent à l’aventure. Simon sait déjà quel 
genre de butin il veut rapporter: des jouets! La carte de la Capitale 
en main, d’une maison à l’autre, les deux compagnons dénichent 
quelques articles communs, utiles mais rien d’original. A la toute 
dernière vente de garage, Simon aperçoit sous une table, au fond 
d’une boîte, un petit jouet de forme cubique d’allure exotique. 

- Je le veux Papa! dit Simon: 

- C’est combien? demande l'acheteur au vendeur. 

- Vous savez Monsieur, vous ne pouvez en trouver de 
semblables en magasin. Tenez l’objet au creux de ma main, régar- 
dez le petitécran et tapez à l’aide des touches de votre prénom; vous 
y verrez défiler une journée sans fin exceptionnelle, en rapport avec 
vos désirs personnels les plus audacieux. 

- Combien? redemande le père. 

- Ce jouet n’a pas de prix, répond fermement le commerçant. 
Combien m'en offrez-vous? 

- Je vous en offre 5 dollars car c’est tout ce qu'il me reste, 
réplique le client: 

- Désolé Monsieur, ce jouet en vau 
appartenait à mon défunt His. 

Devant cet entétement, le père se penche vers son fils au 
regard suppliant, et tente de le raisonner: Simon, ce n’est que le 
début de lasaison, on aura d’autres occasions du genre. Alors que 
les deux chausseurs s'apprêtent à partir, l'homme se ravise. 

- C’est bon, marché conclu pour 5 dollars: 

Le gamin saute de joie, remercie le gentilvendeuretregagne 
la voiture avec son papa, 

Ravis de leurs nouvelles acquisitions, surtout de la dernière, 
les deux complices s'accordent pour rentrer. Assis dans son siège 
d'auto, Simon essaie déjà de faire fonctionner son petit trésor mais 
ilne parvient pas à inscrire correctement son prénom; évidemment, 

_ riennese produit. Aussitôtrentrés, Simon court vers sa maman pOur 

lui montrer son nouveau jouet, lui en expliquer le fonctionnement 
et lui demanderson aide. La mère, lejoujouau creux desamain, les 
yeux rivés au petit écran, tape tout bonnement: S 1 M ON. Aucune 
animation n'y apparaît. Le père essaie à son tour. Celui-ci entre les 
lettres de son prénom, et tout à coup, une lumière vive se diffuse 
dans sa paume. Instantanément, ilest saisi! La mère et l’enfant, bien 
surpris par cette magie, se laissent hypnotiser eux aussi: proprié- 
taire d’une entreprise internationale, papa est en voyage d’affaires 
au pays du soleil levant. Il est riche et célèbre. 

Avant que ne s'achève le beau scénario virtuel, la mère 
séduite, s'empare du prodigieux jouet et s’empresse d’y taper son 
nom à elle, cette fois-ci. Un autre spectacle commence: la diva offre 
la performance de sa vieet c’est le triomphe! Les applaudissements 
ne tarissent point et les roses pleuvent sur la scène. Son public 
ébloui en redemande, maman est au faîte de sa gloire! 

Une voix stridente vient subitement casser l’enchantement: 
Maman, c'est à mon tour! Oui Simon, chantonne sa mère, encore 
ivre de son succès. Celle-ci lui indique sur quelles touches appuyer. 
Tout en s’exécutant, Simon s’imagine en Tarzan, roi de la jungle, 
le plus fort de tous. Mais à la place de la fantaisie rêvée, un décor 
quelque peu familier apparaît à l'écran: il s’agit de la dernière 
maison visitée aumatinmais sans latable près du trottoir, Du garage 
sort une voiture avec au volant le vendeur du gadget magique. Le 
conducteur serendà l’hôpitaletse gare. sourit en se dirigeant vers 
la porte principale. Ilentre, monte autroïsième étage, et à peine sorti 
de l'ascenseur, un garçon lui saute au cou. 

- Simon, clame le visiteur, je te ramène à la maison! 

Confus et déçu par ce modeste cinéma, le jeune spectateur 
échappe 1 appareil qui s'éteint alors à jamais. 
Ro en a ne 

s re garçon au même prénom que 
lui, “Très perturbé, le père se souvient alors dé la transaction 
matinale avec le vendeur, Ce dernier avait précisé que l'ancien 

sseur du vertueux jouet était son défunt fils. Le père explique 
lite à Simon la méprise magique: la journée imaginaire devait 
celle qu'avait souhaitée l'enfant condamné. Émue, la petite 
mille setrouve alors très chanceuseeteomblée d'être simplement 
unie, sans nul besoin de «Grande Vie». 

Depuis cette expérience inédite, les trois assoiffés d'aventu- 
inaires AE plus en encore et furent à jamais 

nnaissants envers le prodigieux pelit jouet qui les 
leur réalité quotidienne. 22" te D à 
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t beaucoup plus et il 








Geïald Caron, conte, adulte 


L 


Une journée sans fin 


Laissez-moi vous raconter COM 
mes quatre murs. À contre-couran 


bord, trois jeunes marins de 6, 4 

Bien sûr, avant de prendre 
côté de mon mari. Lejouroùn 
que moi, je n'en reviens pas. À 
maternelle. Heureusement qui 


dualité de la fraternité, de la petite vague au 


Dès le moment où je prends le 
Notre voyage à à Son a 


à une journée sans fin. 


sont montés, ou plutôt descendus du lagon 
un matin d'automne; et Émile, un après-mi 
l'envers que votre capitaine va gentim 

Ma vie chavire pour la première 


des mères. Aucun cadeau n’aurait pu ri : au ê : 
ne saisit et m’envahit. Bonjour Maman! Hier tu vivais en solo, aujourd’hui, 


laisse pas désirer: il r 


joues en duo. Oh pardon! Avec Papa, 
plutôt que dans une chambre d’hôpit 
coda. J'imagine des applaudissements et de 
il s’agit là du spectacle le plus intime qui soi 
voyage et bon courage aux nouveaux parents. 

Après l’embarquement, je 
naturellement, je réussis. L’allégresse, 


Par la fenêtre, je cherche la Voie 


Quand semblable à la marée, mon 
euphorisant dans cette poésie charnelle où la mère et l'enfant sont réunis par ce miel. Aussi, je prof 


au maximum de la petite enfance de notre fils premier: son premier contact, son premier SOurire, si 
premier mot, ses premiers pas, elc. Depuis cette soirée de mai, tous mes voeux les plus chers so 


exaucés. 


Deux ans plus tard, voilà déjà la deuxième escale. Et toute l’allégorie réitère. Mon concerii 
d’enfantement est parfait! Quelle chance pour l’aîné de regarder son frère Simon gigotant sur sa mi 
Ça en mérite une messe de relevailles tant nous nous sentons privilégiés. Sa 


à peine accouchée! 
tarder, je meravitailleetreprends 
littéralement pas de fin. Maïs co: 
nous profitons? 


Graduellement, en quête d'autonomie, de défis et de péripéties, mes fils rejoindront le mon 


spatial du paternel, à bord de sa 


maternité, quilterai-je ces canaux de l’amour? Abandonnerai-je le commandement de mon nav 
Mère un jour, mère toujours... Je me vois plutôt amiral d’une escadrille où les capitaines à la bi 


seront mes belles-filles! 


Et quand au crépuscule de ma vie, comblée, je regagneraile port, telun phare éclairant l’horizo 
du ciel, je veillerai encore sur mes petits moussaillons! 







Ottawa (APF): L'histoire 
tragique de Ja déportation des 
Acadiens continue d’inspirer 
les créateurs. Cette fois, c'est 
un jeune bédéiste de 
l'Outaouais qui en a fait le 
sujet central d’une nouvelle 
bande dessinée. 

La Quête des oubliés de 
Christian Quesnelmeten scène 
la tragédie acadienne de 1755 
Atraversles personnages prin- 
cipaux que sont Luce Caissy, 
une Acadienne, et Marc-An- 
toine Magoya, un Français. 

En fait, ce n’est pas une 
bande dessinée historique, pré- 
cise l’auteur de 26 ans qui ré- 
side à Hull au Québec, mais de 
 lafiction historique: «Je place 






























des pe 
lun contexte 






monde ordinaire 


ous devenons parents, les eaux 

3 EUR S 5 
À mon premier accouchement, je n'en Sul 
1 y a l'allaitement 


Une nouvelle b.d. sur la 
déportation des Acadiens 


rsonnages fictifs dans 
S historique. C'est 
plus intéressant». Il préfère de 
beaucoup mettre en scène le 
«quisubit 
», plutôt que les diri-  Édor 







































re à la maison, je suis pourtant loin d’être enfermée ent 


ment, Mmè 21 
mon bateau familial avec à so 


t, je dirige uniquement et fièrement 


et 1 an. 


la mer, je naviguais dans l'univers moderne du marché du travail 4 


de la maternité me conviennent tellemei 
s qu’à l'aube de l’expériend 
| Puis, la famille s’élargit; je dois négocier avec 
torrent! 

large avec mon équipage, je plonge dans une aventure comparat}} 
ctif trois escales, où, tour à tour, mes trois petits mousse 
chaud de mes reins. Adam, un soir de printemps; Simo 
di d'hiver. Voici donc une année et une journée bien 
ent vous remettre à l’endroit! Larguez les amarres, On pari! 
fois le 12 mai 1991, alors que je deviens mère le jour de la ff 
valiser avec ce beau bébé! Chez moi, l'amour maternel ne 


nous formons untrio. Ne devrions-nous pas briller sur une scèn 
al sous les néons... Je voudrais chanter un hymne à l'amour sa 
S feux d'artifice pour souligner cet important départ. Ma 
t; le public, auloinsur la rive, admire sans intervenir. B 


dois m'initier à la manœuvre de l'allaitement. Je suis bénf 
la tendresse, les caresses, rien n’a de cesse dans cette ivresé 


Lactée pour lui faire un clin d’oeil de complicité. Je suis si exal(é 
lait, bien cadencé, vient se présenter au toucher du bébé, je baig 


le pouvernail. Avectouteslescorvées ménagères, mes journées n/0 
mment faisaient nos grands-mères sans les facilités modernes di 


navette ou dans leur propre capsule. Et moi, après le zénith de 


ne meïe-vellleuse meïeenn 
Nathalie Huard-Caton, veëtt, adul 


La Quête des oubliés: 





Brunswick et sénateur Lil 
Robichaud, ce qui n'est ps 
pour nuire à l'ouvrage. «h 
bédé de Quesnel dit simpl 
ment et parfois brutalemenli 


sonnagesfictifs côtoient des per- 
sonnages historiques. 

Il à fait beaucoup de recher- 
ches historiques avant de se lan- 
cer dans la production de cette 
bande dessinée sur la déporta- 
tion. Il a notamment visité 
Louisbourg, les musées acadiens 
de Miscouche et de Monctonet 
a consulté les archives du Centre 
d’étude acadien de Moncton. Il 
a d’ailleurs annexé à la fin du 
livre le témoignage d’un survi- 
vant de la déportation, qui décrit 
les horreurs commis parles An- 
glais à l’endroit des Acadiens. 
L'auteur a aussi cru bo 
d'ajouterune notebiographique 
sur le lieutenant Charles Des" 








pages d'histoire. 
les rouvrent des. 
sont aussi indispens 
la vérité», écrit le célèbre pol 
ticien acadien des anné 

«C’est la dépor 
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Les premières eaux libres sont apparues sur le lac Frame à Yellowknife. 
Il est conseillé d'être prudent sur les glaces, surtout aux abords des rives 
en raison du printemps précoce et des pluies des derniers jours. 
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Réunion des ministres de l'énergie 
et de l’environnement 


Pour réduire les 
émissions de gaz 


Comment les Canadiens s’y prendront-ils pour réduire 
les émanations de gaz à effet de serre? Les ministres 
de l'Energie et de l'Environnement du Canada, des 
provinces et des territoires ont tenté d'évaluer la si- 


tuation lors d’une récente rencontre. 


Alain Bessette 

Les ministres fédéraux, pro- 
vinciaux et territoriaux de 
lP'Energieetdel’Environnement 
se sont réunis à Toronto le 24 
avril dernier pourapprouverune 
démarche visant à examiner les 
incidences, les coûtsetles avan- 
tages rattachés à la mise en œu- 
vre du Protocole de Kyoto. Ils 
ont en outre réfléchi aux diver- 
ses possibilités qui s’offrent au 


Canada pour la mise en œuvre 
du Protocole en question. Ils ont 
convenu que le changement cli- 
matique constitue un grave pro- 
blème à l'échelle mondiale et 
que le Canada doit faire sa part 
pour le régler. Ils ont pris 
aujourd’hui la décision d'agir 


Emissions de gaz 
Suite en page 2 




















Ottawa (APE): Le Secréta- 
itdu Conseil du Trésor évalue 
lhintenant les coûts rattachés 
départ d'environ 55 000 fonc- 
bnnaires fédéraux à 3,2 mil- 
ads de dollars, alors que le 
Dntant de la réduction nette 
Sdépensesreliées aux salaires 
aux avantages sociaux serait 
S milliards. L'opération ré- 
Jction de la fonction publique 
ait donc coûter 700 mil- 
ns de dollars aux contribua- 
Canadiens. 
Le gouvernement fédéral 
itd’abord'évalué les coûts de 
structuration de la fonction 
blique à 2,3 milliards. Cette 




















évaluation est ensuite passée à 
3,2 milliards en 1995-1996. 

Selon un rapport du vérifica- 
teur général Denis Desautels, 
cette hausse des coûts s’expli- 
que en partie par le fait que les 
fonctionnaires ont été deux fois 
plus nombreux que prévu à se 
prévaloir du Programme d’en- 
couragement à la retraite antici- 
pée, qui coûte plus cher. Ils ont 
été aussi deux fois moins nom- 
breux à accepter la prime de 
départ anticipé. 

Le Conseil du Trésor avait 
évalué qu'environ 4 000 fonc- 
tionnaires décideraient de pren- 
dre leur retraite anticipée. En 


mars 1997, ce nombre tournait 
plutôt autour de 8 000. À l’in- 
verse, le Conseil du Trésor avait 
estimé qu'entre 13 000 et 15 000 
fonctionnaires accepteraient la 
prime de départ anticipé mais 
seulement 7 500 s’étaient préva- 
lus de cette offre. 

Les mesures financières d’en- 
couragement au départ expli- 
quent cet engouement des fonc- 
tionnaires pour la retraite antici- 
pée. Selon le vérificateur géné- 
ral, les indemnités accordées par 
le gouvernement fédéralenvertu 
desesdiversprogrammes étaient 
d’ailleurs «relativement généreu- 
ses». Plus généreuses, en fait, 


Réduction.des.effectifs de Ja fonction publique 


| Un coût net de 700 millions 


IIsemble quele programme de réduction des effectifs au sein dela fonction publique fédérale, entreprisen 1995, coûtera fi- 
nalementpluscherquecequ’ilaura permis d'économiser en salaires eten avantages sociaux. 


que ce qui est offert dans le 
secteur privé, alors que les pres- 
tations de cessation d'emploi 
varient entre 36 et 59 semaines. 
Cette générosité du gouver- 
nement, Denis Desautels l’ex- 
plique notamment par «le vif 
désir» du Conseil du Trésor de 
«maintenir une atmosphère de 
paix» au sein de la fonction pu- 
blique durant la période de ré- 
duction des effectifs. 
Leseffetscombinésdes nom- 
breux programmes d’encoura- 


700 millions 


Suite en page 2 








La petite dernière 


Audrey Gauthier, du groupe Katimavik, 
travaille pour donner un précieux coup 
de main aux organismes francophones 
de Yellowknife. Elle est originaire de 
Jonquière dans la région du Saguenay au 
Québec. Avant de venir à Yellowknife, 
son groupe de Katimavik était à Lac 
Bouchette au lac Saint-Jean (Qc). 
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Suite de la une 

sur les importants plans sui- 
vants : le processus d’élabora- 
tion de la stratégie nationale de 
mise en œuvre sur le change- 
ment climatique; l’établisse- 
ment de crédits pour les mesu- 
res rapides en vue de réduire les 
émissions de gazäeffet de serre; 
et le renforcement des mesures 
volontaires. 

Le ministre des Ressources, 
| de la Faune et du Développe- 
ment, Stephen Kakfwi, repré- 
sentait les Territoires du Nord- 
Ouest lors de cette réunion. 

À l'instar de 160 autres pays, 
le Canada a accepté à Kyoto un 
protocole exigeant des réduc- 
tions supplémentaires des émis- 
sions de gaz à effet de serre au 
cours des 15 prochaines années. 
L'objectif du Canada pour la 
période de 2008 à 2012 consiste 
à réduire ses émissions de 6 % 
par rapport au niveau de 1990: 

À l'issue des réunions de 
Kyoto, les premiers ministres 
du Canada ont chargé leurs mi- 
nistres de l'Énergie et de l’Envi- 
ronnement de prendre les dispo- 
sitions nécessaires pour exami- 
ner les conséquences du Proto- 
cole d'entente de Kyoto et assu- 
rer une pleine participation des 
autorités provinciales, territoria- 
les et fédérales. 


Maxc Lacharire 


Coopération entre 
les T.N.-O. et le Groënland 


Le premier ministre des T.N.-0;, Don Morin, à la suite de la 
signature d'une entente entre les Territoires du Nord-Ouest et le 
Groënland, le 22 avril dernier, a fourni quelques précisions sur 
les divers champs d'activités dans lesquels les deux gouverne- 
ments s'impliqueront afin de créer des liens plus forts entre les 
deux économies. 

Un Mémoire de compréhension réciproque sera rédigé et 
raitera de l’exploration minière, pétrolière, la construction, le 
logement, les communications, le tourisme, les transports, les 
entreprises, la conservation de la faune et dela flore, l'éducation 
et la culture. 

Les dignitaires des T.N.-O. participant à celte mission à 
caractère économique se sont dits satisfaits des résultats cons- 
tructifs auxquels ils en sont arrivés etentrevoientun bel avenir 
pour plusieurs entreprises du Nord canadien. 


Contrat à la Société d'habitation 
de Yellowknife 


Le contrat de trois ans, qui entrait en vigueur Je ler avril 
dernier, prévoit une augmentation de salaire de 2% pour chaque 
année du contrat, ainsi que changements avantageux en ce qui 
concerne les vacances annuelles pour les employés ayant une 
ancienneté suffisante, 

L'entente entre l'employeur et le Syndicat des Travailleurs 
du Nordest intervenue après seulement une journéeetdemiede 
négotiations et selon le Syndicat, reflète un désir commun de 
partager l'absorption des compressions budpétaires subies par 
la Société d'habitation. Stratégienationale 

Les ministres ont approuvé 
un processus d’élaboration 
d'unestratépienationaledemise 
en oeuvre et chargé leurs agents 


Conférence des ombudsmans 
canadiens 


Le Commissariat aux langues des T.N.-0. a annoncé le 23 
avril dernier que Zita Antonios, Commissaire pour la justice 
sociale envers les autochtones. ét les habitants du détroit de . 
Torres, ainsi que Commissaire contre la discrimination raciale, 
de Sydney en Australie, sera la conférencière invitée lors de la 
conférence des ombudsmans canadiens. Cette conférence se 
tiendra du 18 au 21 juin prochain, à Yellowknife. 

Madame Antonios a travaillé notamment dans lalutte contre 
la discrimination raciale que subissent de nombreuses person- 
nes ayant une autre langue que l'anglais comme langue mater= 
nelle. Elle s’est aussi beaucoup impliquée dans les secteurs de 
la justice au eriminel, ainsi que les droits des femmes à l'équité 
dans l'emploi . 

Rappelons que cette conférence se déroulera sur le thème 
«Équité et principes de bon gouvernement». 


Le “867”, c’est officiel! 


Le 26 avril dernier, le Yukon et les T.N.-O, ont adopté 
officiellement le code régional “867” pour tous les appels 
interurbains. Pendantles 6 derniers mois, les usagers avaient la 
possibilité d'employer l’ancien, “403% ou le futur code. Ce ne 
sera plus le cas. 

Northwestel vous invite à communiquer avec VOS parents, 
amisetpartenaires commerciaux, canadiens ou internationaux, 
afin de les mettre au courant de ce changement majeur. L'em- 
ploi de l’ancien code sera interprété comme un faux numéro, 


Suite de la une 


gement au départ, l'indemnité 
supplémentaire équivalente à 15 
semaines de rémunération of- 
ferte aux employés pour les in- 
citer à quitter la fonction publi- 
que avant le 15 juillet 1995, le 
désir de traiter les fonctionnai- 
res de façon équitable, la faible 
perspective de réemploi pour 
certains employés sont toutes 
des raisons qui expliquent les 
coûts élevés du programme de 
réduction du personnel. Il y a 
aussi l'ampleur même des ré- 
ductions projetées: «Plus le 
nombre d'employés visés par 
unecessationd'emploiestélevé, 
plus les indemnités sont géné- 
reuses, en particulier dans un 
milieu syndiqué», constate le 
vérificateur général. 

























Aüïde financière 


aux personnes agées 


Le ministre de la Société de logements des T.N.-O., Goo 
| Arlooktoo, annonce une augmentation de l'aide financière 
accordée pour la rénovation de maisons appartenant à des 
personnes agées. Ce programme a été essentiellement instauré 
dans le but d'encourager ces personnes à demeurer le plus 
longtemps possible dans leur propre demeure, enleuraccordant 
| une bourse afin de réparer leur maison et ainsi, améliorer leurs 
| conditions de vie. 

_ L'aide financière accordée passe de 7 500 dollars plus les 
de transport, à 15 000 dollars plus les coûts de transport. 
es personnes éligibles doivent avoir 60 ans et plus et avoir été 
sident(e)des T.N.-O, au moins 5 années consécutives avant 

ouvoir appliquer pour celte bourse. 
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de mettre en oeuvre le proces- 
sus. 

Dans cette optique, les minis- 
tres ont convenu de prendre im- 
médiatement un certain nombre 
de mesures. Ils veulent engager 
les gouvernements et interve- 
nants dans l’étude des impacts, 
des coûts et des avantages de la 
mise en oeuvre des diverses Op- 
tions qui s’offrent au Canada. Ils 
tiennent aussi à élaborer des 
mesures immédiates conformes 
aux principes directeurs et qui 
peuvent se traduire par des ré- 
ductions rapides des émissions 
tout en élaborant des mesures à 
long terme qui entraînent des 
réductions durables des émis- 
sions. Finalement, les ministres 
ont approuvé la création d’un 
secrétariat national au change- 
ment climatique, quiinclura des 
représentants des gouvernements 
fédéral, provinciaux et territo- 
riaux. 


Crédits pour 
les mesures rapides 

Les mesures rapides devien- 
nentuninvestissement plus inté- 
ressant lorsque les intervenants 
savent qu’il ne sera pas avanta- 
geux de retarder la prise de me- 
sures de réduction des émissions. 
L'industrie veut qu’on lui donne 
un signal clair à cet égard. En 
encourageant les mesures rapi- 
des, on facilite la capacité du 
Canada à honorer les engage- 
ments pris aux termes de l’en- 
tente de Kyoto. 


Une vérification détaillée des 
mesures de réduction du person- 
nel auprès de sept ministères fé- 
déraux permet d’ailleurs à M. 
Desautels de conclure que les 
employés visés par les compres- 
sions ont été traités «avec com- 
passion et sensibilité». 

Certains ministères se sont 
toutefois aperçus après coup 
qu'ils avaient besoin de l’expé- 
rience et des compétences de 
ceuxet celles qu’ils avaient laissé 
partir. C’est surtout le cas à la 
Défense nationale, qui s’est re- 
trouvée avec une pénurie de pi- 
lotes, designaleurs navals, d’opé- 
rateurs de radio navale et de po- 
liciers militaires. Le ministère a 
doneréembauché486 employés, 
qui avaient profité des généreu- 


voir lu, 


j à Émissions de gaz 


Les ministres de l'Énergie et 
de l’Environnement ont donc 
convenu d’établir, d’ici le début 
de 1999, un système accordant, 
pour les mesures rapides véri- 
fiables de réduction des émis- 
sions de gaz à effet de serre, des 
crédits qui vaudront pour les 
obligations de réduction à Venir, 


Renforcement des 
mesures volontaires 

Les mesures prises volontai- 
rement par les Canadiens sont 
considérées comme un moyen 
crucial de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre, Surtout 
pendantla période d'élaboration 
de la stratégie nationale de mise 
en oeuvre. Les mesures volon- 
taires pourraient inclure celles 
prises par des citoyens pour ré- 
duire leurs propres émissions de 
gaz à effet de serre, les mesures 
rapides prises par les industries, 
les entreprises et les gouverne- 
ments ainsi que les projets d’ap- 
plication conjointe de réduction 
des émissons impliquant des 
pays industrialisés et les inves- 
tissements dans le monde en 
développement en vue de ré- 
duire les émissions. 

Les ministres ont convenu de 
souligner publiquement les réa- 
lisations marquantes au chapitre 
de la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre. Selon les 
ministres, une plus grande re- 
connaissance publique de ces 
actions encouragerait d’autres à 
faire de même. 


700 millions 


ses mesures de départ. Au total, 
environ 600 fonctionnaires ont 
été réembauchés dans l’ensem- | 
ble des ministères. Environ 130, 
ontcependantété obligés de rem- 
bourser au prorata leur indem- 
nité de départ. 

Malgré tout, M. Desautels 
donne dans l’ensemble une 
bonne note au gouvernement. 
L'examen des programmes, 
écrit-il, a été un succès à dé 
nombreux égards puisque le dé- 
ficit a été réduit et que les frais 
de personnel ont baissé pour là 
première fois en plus de dix ans. 
Entre mars 1995 et mars 1997, la 
fonction publique a d'ailleurs 
perdu plus de 31 000 fonction 
naires et ses effectifs sont passés 
de 225 619 à 194 396. 















Marc Lacharite” 

Le ministre des Ressources, 
de la Faune et du Développe- 
ment, Stephen Kakfwi, a an- 
noncé le 22 avril dernier que la 
saison de chasse était terminée 
et qu'on estimait le nombre de 
joups abattus à 635, ce qui cons- 
iitue une faible hausse par rap- 
portaux niveaux enregistrés dans 
j'histoire de cette pratique. 
La situation étaitun peu inha- 
bituelle, cet hiver, dans cette ré- 
pion des T.N.-O;, située au nord 










Îlain Bessette 
Monsieur Rowleyamenéune 
imère remarquable d’études et 
recherche sur le Nord pen- 
Enl une période couvrant plus 
six décennies. 
“Monsieur Graham Rowley. 
lunCanadien exceptionnel qui 
‘pporté des contributions im- 
"lantes à la science du Nord. Il 
Mavaillé comme archéologue, 
Ographe, chef d’expéditions 
Hentifiques, chercheur et ini- 
de politiques. II a créé le 
mme de formation scien- 
dans le Nord qui assure 
urd’hui le financement des 
sur le Nord de bon nom- 
scientifiques, a déclaré la 
s wart. Monsieur 
in rôl - 
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Fin de la saison de chasse aux loups au lac Rennie 


de la Saskatchewan. Contraire- 
ment à la plupart des popula- 
tions de loups, qui d'habitude 
occupentlemêmeterritoire toute 
l’année durant, les loups de la 
toundrasuiventles troupeaux de 
caribous jusqu’au lieu où ces 
derniers passeront l’hiver. 

Or cette année, deux trou- 
peaux, au lieu d’un seul, ont 
passé l’hiver dans la région du 
lac Rennie, ce qui a attiré un 
beaucoup plus grand nombre de 
loups à cet endroit. 


Les premiers goélands sont arrivés pour la saison estivale. On en voit deux qui 
marchaïent allègrement sur la surface glacée d'un petit étang près du musée. 


Prix de la recherche scientifique sur le Nord 


Recon 


u10 à 


de l’Association universitaire 
canadienne d'études nordiques.» 

Diplômé de l’université de 
Cambridge, M. Rowley a com- 
mencé à s’intéresser à la science 
du Nord en 1936 alors qu’il ef- 
fectuait sa première expédition 
d'exploration géographique et 
de fouilles archéologiques dans 
l’Arctique de l'Est. De 1953 à 
1967, il était secrétaire et coor- 
donnateur du comité consultatif 
de la mise en valeur du Nord de 
l’ancien ministère du Nord ca- 
nadien et des Ressources natio- 
nales. Durant cette période, M. 
Rowley a constaté la nécessité 
de mettre sur pied une série de 
laboratoires d'usage général 
pour les scientifiques de toutes 
les disciplines et a participé à la 
use ne ce projet. 


x | 





naissance 
d'un pionnier 


La ministre des Affaires indiennes et du Nord, Jane Stewart, 


a annoncé le 23 ayril dernier que le lauréat du 
Prix de la recherche scientifique sur le Nord de 1997 est M. Graham Rowley. 


En raison de certaines prati- 
ques douteuses, la chasse de cette 
année a attiré l'attention de plu- 
sieurs personnes et organismes 
Sur la situation des loups au Ca- 
nada, en plus de soulever plu- 
sieurs questions. Afin de répon- 
dre à ces questions, le GTNO 
travaille enétroite collaboration 
avec d’autres groupes, incluant 
le Fonds mondial pour la nature, 
secteur Canada, et Environne- 
ment Canada, afin d’étendre la 
recherche sur les loups et les 


Alain Bessette/L'Aquilon 












Au milieu des années 1960, il 
a contribué à établirles relations 
de travail dont jouissent 
aujourd’hui le Canada et les 
autres pays circumpolaires. Pen- 
dant cinq ans, il a été conseiller 
scientifique au ministère des 
Affaires indiennes et du Nord 
canadien avant de prendre sa 
retraite de la fonction publique 
en 1974. Depuis, il donne des 
conférences et effectue des con- 
sultations et des recherches sur 
les questions nordiques. 

Depuis 1984, le Prix de la 
recherche scientifique sur le 
Nord est remis annuellement à 
une personne qui, parson travail 
scientifique, a contribué de fa- 

nimportante à laconnaissance 
he à en us du Nord 
canadien. 





ressources pour surveiller l'évo- 
lution de ces populations. 

De plus, les biologistes du 
ministère des Ressources, de la 
Fauneetdu Développementcon- 
tinueront leur projet de co-ges- 
tion de la chasse aux loups avec 
des organismes comme le Bu- 
reau de contrôle des caribous de 
Beverly-Qamanirjuag. 

Un atelier se tiendra préala- 
blementàlaprochainesaison de 
chasse afin de réviser les prati- 
ques déjà existantes et apporter 
desaméliorations au programme 
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Légère augmentation du 
nombre de bêtes abattues 


Cette augmentation pourrait s’expliquer par le fait que deux trou 


s Peaux de caribous, celui de Bathurst et de Beverly 
se trouvaient dans cette région alors qu'habituellement, 


on n’y retrouve que le troupeau Beverly. 


actuel. 

Même sides inquiétudes sem- 
blaïent se discerner suite à une 
plus grande couverture médiati- 
que du cas du lac Rennie, les 
populations les plus à risques 
semblent plutôt celles des îles 
arctiques, là où la population de 
caribous de Peary est en déclin. 
Il se pourrait donc que la situa- 
tion dans cette région soit expri- 
mée comme une priorité et que 
les recherches y soient concen- 
trées au cours des prochaines 
années. 


17 et 21 ans ? 


Tu as le goût des défis etde l'aventure ? 
Tu cherches une expérience de travail pratique ? 


Saisie ta chance ! 


Katimavik 


Katimavikestun programme de formation unique qui l'offre huit mois 
de vie de groupe et de travail bénévole dans trois régions du Canada 


Katimavikdéfraïeles coûts de transport, denourmiture, et de logement 
ebte remet une bourse de1000$ auitermedu programme. 


MERCI CINE CCTCRELESS TEA RETTS frais) 


Té 


: (514) 868-0901 


www.katimavik.org 


Katimavik est financé par Patrimoine canadien 


à Jocelyne Bernard 

à Diana Hooper 
Maryse Bisson 
Roxanne Valade 


8 et 9 mai 1998 
20h 
l'école St-PatricK 
Une production de [a troupe «£es pas frette aux yeuxs 
Billets en vente à L'AFCT, à la pharmacie Sutherland, 


à Radio Shack et à la porte 
Prix: 10 $ 
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Faire parler 
les chiffres 


En lisant le compte-rendu du rapport du 
vérificateur général du Canada au regard de 
l'exercice de compression des effectifs dela fonction 
publique fédérale, on s'aperçoit que la citation de 
chiffres et de statistiques peut parfois porter à 
confusion. 

Dans ce compte rendu, on estime que le bilan net 
de l'opération du gouvernement fédéral visant à 
réduire le nombre de ses fonctionnaires s'est soldé 
par un déficit de 700 millions de dollars. 

À priori, il semble donc que la planification du 
gouvernement était pour le moins douteuse. C'était 
effectivement le cas. Le nombre de retraites 
anticipées a été presque deux fois supérieur à ce qui 
était prévu. Il yavait certes un problème d'évaluation 
et de planification. 

Le problème de ce compte-rendu, c'est surtout 
l'impression qui s'en dégage quand à l'efficacité de 
cette mesure de compression. On semble 
comprendre à la lecture des extraits du rapport du 
vérificateur qu'il s'agit presque d'un échec du 
gouvernement dans sa lutte contre le déficit et la 
dette. 

Ce n'est pas tout à fait le cas. 

Durant la période sous étude dans le rapport du 
vérificateur, il ne s'agit que de la période 
d'actualisation du programme de compression des 
effectifs. Durant cette période, le bilan netétait bien 
négatif. Par contre, ce que le rapport aurait du 
souligner davantage, ce sont les répercussions à 
long terme sur les finances publiques. 

Dans 165 annees subséquentes, le gouvernement 
du Canada continuera d'encaissercetinvestissement 
des premières années. On évalue à 30 000 1e nombre 
de fonctionnaires en moins dans la fonction 
Fe AMP CE pare au bas mot deséconomies 

e près de 1,5 milliards addition : : = Pos 
ms nelk sauen és Le 28 avril dernier, c'était jour de commémoration pour toutes les 
_ Sans juger de la philosophie derrière cette victimes d'accidents du travail dans les T.N.-O. Une petite foule 
initiative, c'est donc dire qu'après quelques pépins, || s'était réunie près du monument commémoratif situé entre le musée 


le programme de compression est une réussite. î ! ée légi i 
P Dh DE de Yellowknife et l'Assemblée législative. 
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Les Fransaskois veulent vivre dans 








Ottawa (APE): En tournée 
h Ontario et au Québec dans le 
idre d’une campagne de sensi- 
‘sation, le président de ja Fé- 
ration des francophones de 
hskatoon (FES), Richard 
hdeau, a rappelé et décrit les 
jomes difficultés auxquelles 
Int face les Fransaskoïis qui 
irent vivre, se développer et 
Épanouir dans leur langue et 
rculture. 
«C’est une guerre de tous les 
tants de vivre en français en 
skatchewan» dit Richard 
ideau. On ne peut même pas, 
[il dans un style imagé, ache- 
Fun timbre en utilisant la lan- 
lefrançaise. Pour ce qui est de 
scrire en français sur la liste 
ciorale en prévision des élec- 
ins fédérales, «c’est une con- 
ence téléphonique à trois» 
kcunreprésentant d’Élections 
ada à Ottawa qui traduit en 
çais la requête de l’électeur 
rlereprésentant fédéral basé 
Saskatchewan. 
Pour bien faire comprendre 
luence de la situation et les 
kisconcrets de l’assimilation, 
Nadeau était accompagné 
ne compatriote de la ville de 
Skatoon qui a livré un témoi- 
igeémouvant essentiellement 
anplais, utilisant parfois un 
Nçais laborieux et approxi- 
lifpour transmettre son mes- 
ke C'estque JoySt-John (dont 
cêtress’appelaient St-Jean) 
É il y a quelques années, 
fige de 40 ans, d'apprendre la 
[ue française pour retrouver 
râcines. 
ai un merveilleux accent 
Blais. Les gens me demandent 




























































| ommissionide la 
nction publique du Canada 
LOT (NWT) 


"wknife (Térritoires du Nord-Ouest) 


Commission de la fonction publique 
Canada désire pourvoir par 
‘Pâtion un poste d'adjointe adminis- 

8 ou d'adjoint administratif. Vous 

rez un salaire pouvant s'élever à 
44 $ par année, plus diverses indem- 
1 IUSqu'à concurrence de 14 744 $, 
Quant une prime au bilinguisme 
Un intéressant programme d'avan- 
# Sociaux. 


















Ds social 

M plus «d'information = qe 
#ective d'emploi bilingue, dont la 
de femeure du min est le 
Mai, 1998, veuillez visiter le 
: i LES la Fons tante fs 

“on publique du 

P'wwpsc-cfp.ac.caljobs.htm ou 
* Le avec Valerie Janz au 
pu là Commission de la 
EU publique du Canada au 
22. 869-2841 ou par courriel à 


Mn na prncpede 
NuItÉ en matière d'emplo 
mation is available in 








Souvent si je suis d’origine bri- 
tannique. Je souffre de cette si- 
tuation. Je connais bien les ef- 
fets de l’assimilation. Dans ma 
famille, certains s’appellent St- 
Jean, d’autres St-John. Certains 
ne parlent que français, d’autres 
ne parlent que l'anglais. J’ai 
perdu contact avec ma famille. 
Mon rêve est de téléphoner avec 
ma fante qui habite au Québecet 
de parler avec elle en français 
avant qu’elle ne décède.» Elle 
ne veut surtout pas qu’on la 
prenne pour une victime : «J’ai 
choïside revendiquerma langue 
et mon héritage. Je me sou- 
viens. Thank you». 

Le 25 février 1988, la Cour 
Suprême du Canada confirmait 
dans l’affaire Mercure que les 
francophones de cette province 
avaient toujours des droits lin- 
guistiques en vértu de l’article 
110 de la Loi des Territoires du 
Nord-Ouest quiremontaitau 19e 
siècle, avant la création de l’A]- 
berta et de la Saskatchewan. 
Mais le plus haut tribunal du 
pays avait aussi donné des indi- 
cations sur la façon dont les lé- 
gislateurs de la province de- 
vaient s’y prendre pour se libé- 
rer de cette obligation. 

Le 25 avril 1988, le gouver- 
nementconservateur du premier 
ministre Grant Devine adoptait 
la Loi 2, rédigée ironiquement 
dans les deux langues officielles 
pour respecter le jugement de la 


(Dotation anticipée) 
Affaires indiennes et 
Yellowknife (Territoires 


Poste offert aux personnes rési 
du Nord-Ouest. 


Ils'agit d'un poste temporaire 


spécialisation en géologie. 


d'isolement et de logement. 


pscedm@psc-cfp.gc.ca 


prochaine étape. 


+1 du Canada Da 











NORMIN — 


Vouspossédez un diplôme d'une université reconnue avec 


recherche, l'entrée et la modification de données géologiques ainsi 
que dans l'utilisation de bases de données. Vous toucherez un salaire 
annuel, variant entre 23 056 $ et 44 841 $, en plus des indemnités 


La maîtnise de l'anglais est essentielle. 

Veuillez acheminer votre demande d'emploi ou curriculum vitæ d'ici le 
7 maï 1998, en indiquant le numéro de référence IAN7742NJ31-A, 
à la Commission de la fonction publique du Canada, Place 
du Canada, 9700, avenue Jasper, pièce 830, Edmonton 
(Alberta) T5) 4G3. Télécopieur : (403) 495-2098; courriel : 


Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur candidature; 
nous ne communiquerons qu'avec les personnes choisies pour la 


La préférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne. 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This information is available in English. 


Visitez notre site Web à : http//wwwpsc-cfp.gc.ca/jobs.htm 


Cour suprême du Canada, qui 
annulait l’article 110 de Ja Loi 
des Territoires du Nord-Ouestet 
qui déclarait la province unilin- 
gue anglaise. 

À cette époque, le chef de 
l’opposition de la province dé- 
nonçait le traitement fait à la 
minorité francophone. Il 
s’appelait.….Roy Romanow, l’ac- 
tuel premier ministre de 14 Sas- 
katchewan. Les Fransaskois 
aimerait bien aujourd’hui que 
M: Romanow soit conséquent 
avec lui-même et fasse adopter 
une loi décrétant le bilinguisme 
officiel dans sa province. 

Ces derniers s’inspirent du 
mouvement Opération Consti- 
tution, qui réclame l’enchâsse- 
ment des droits linguistiques des 
Franco-Ontariens dans la Cons- 
titution. Leur mouvement s’ap- 
pelle : Opération Définition. 
C’est qu’en Saskatchewan, le 
ministre responsable du dossier 
francophone a demandé aux 
porte-parole fransaskois de dé- 
finir pour le cabinet des minis- 
tres ce qu’ils entendent par «pro- 
vince bilingue». Cette ouverture 
n'est pas tombée dans l’oreille 
d’un sourd : «On a sorti nos 
crayons». 

Le président de la Fédération 
des francophones de Saskatoon 
a aussi profité de son passage à 
Ottawa pour dénoncer le désen- 
gagement du gouvernement fé- 
déral à l’endroit de la minorité 









Géologue 


du Nord Canada 
du Nord-Ouest) 
dant à Yellowknife, dans les Territoires 
















prenant fin en mars 1999. 


Vous avez de l'expérience dans la 





































of Canada 









francophone : «Le fédéral uti- 
lise la francophonie minoritaire 
Canadienne en otage pour ses 
fins politiques plutôt que de l’ap- 
puyer de façonauthentique dans 
ses démarches de développe- 
ment communautaire pour com- 
battre l'assimilation». 11 admet 
quand même au passage que le 
fédéral est un allié, «mais c’est 
un allié qui ne nous aide pas 





Processus d'intervention formel 


substitut 


II 


















protégés 
Yellowknife (T. N.-0.) 


du Nord-Ouest. 


géographie. 


prochaine étape. 


CRTC LE CRTC... À L'ÉCOUTE 


AUDIENCES SUR LES SERVICES TÉLÉPHONIQUES DANS LES ZONES À 
COÛTS ÉLEVÉS - Du 26 mai au 25 juin 1998, le CRTCtiendra des consultations 


(C.-B.), Prince Albert (SK), Grande Prairie (AB), Timmins (ON), Thompson (MB), 
Val -d'Or (QC), DeerLake (N.-B.) età Igaluit (TN0.) De plus des liaisons audio/ 
vidéoconférence seront offertes à partir de certaines autres localités. Nous vous 
invitons à venir nous aïder à trouver les meilleurs moyens possibles de garantir 
l'accès aunservicetéléphoniquede qualitédansles régions où les coûtssontplus 
élevés, Immédiatement après les séances de jour, nous tiendrons des forums 
publics où vousiêtes invités à venir discuter de toutes autres questions d'ordre 
Ja reçues au Conseil qui feront l'objet d'un 
Pour 
Communiquer avec le CRTC à Hull, (819) 997-2429; ou à notre bureau de 
Vancouver: (604) 666-2111 Cedocumentestdisponible, Surdemande, en média 


général, à l'exception de demandes dé 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Conseillère ou conseiller 
en matière de stratégies 
touchant les territoires 


Affaires indiennes'et du Nord Canada 


Poste offert aux personnes résidant à Yellowknife, dans les Territoires 


Il s'agit d'un poste temporaire à temps partiel (20 heures par 
semaine) prenant fin en décembre 1998. 


Vous êtes titulaire d'un diplôme universitaire avec spécialisation en 
planification urbaine et régionale, en environnement ou en 
En outre, vous possédez de l'expérience dans la 
planification et dans la mise en œuvre de programmes de 
développement économique ou liés aux ressources renouvelables au 
sein des communautés des Territoires du Nord-Ouest ainsi qu'une 
connaissance pratique des revendications territoriales et des 
questions connexes. Vous avez également des antécédents dans la 
préparation de demandes d'assistance dans les régions du nord et 
une bonne connaissance des différents ministères fédéraux et 
territoriaux ainsi que de leurs mandats respectifs, en plus d'avoir déjà 
coordonné la planification de projets auprès d'organismes fédéraux, 
territoriaux où provinciaux et non gouvernementaux. Enfin, vous 
avez déjà travaillé à des initiatives en matière de protection de 
territoires mises de l'avant par des groupes revendicateurs où nonet 
des organismes environnementaux. Vous toucherez un salaire qui 
variera entre 50 388 $ et 56 821 $, calculé selon une base annuelle, 
plus une indemnité de poste isolé et d'hébergement. 

La maîtrise de l'anglais est essentielle. 

Veuillez acheminer votre curriculum vitæ d'id le 7 mai 1998, en 
indiquant le numéro de référence IAN7750NJ31-A à là Commission 
de la fonction publique du Canada, 9700, av. Jasper, 
bureau 830, Edmonton (Alberta) T5] 4G3. Télécopieur : 
(403) 495-2098; courriel : pscedm@psc-cfp.gc.ca 

Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur candidature; 
nous ne communiquerons qu'avec les personnes choisies pour la 


La préférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne. 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This information is available in English. 


Visitez notre site Internet à http //wwwpsc-cfp.gcca/jobs.htm 
DO Zen Dean conan 


une province officiellement bilingue 


Dix ans après l’abolition de leurs droits lin 


: À guistiques, les francophones de la Saskatchewan 
estiment qu’il est plus que temps que | 


à province se déclare officiellement bilingue, 


autant qu’il pourrait le faire». 
Les besoins des Fransaskoïs sont 
pourtant criants : «C’est à coup 
de bingos qu’on subventionne 
nos garderies chez-nous». 
Selon le recensement, 19 080 
personnes ont déclaré avoir uni- 
quement le français comme lan- 
guematernelle en Saskatchewan. 
De ce nombre, 5 380 ont indiqué 
utiliser le français à la maison. 





Canadä 













plus de renseignements, Veuillez 








Canadian Radio-television and 
Telscommunications Commission 
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OFFRE D'EMPLOI 


PRÉPOSÉ AU RÈGLEMENT DES DEMANDES 
DE PERTE DE TEMPS MODÉRÉE 
Concours #S5R98/05 





La Commission des accidents du travail est à ja recherche d'une 
personne orientée vers leservice alaclientèle, flexible etnovatrice 
pour régler les demandes d'une durée maximale de six semaines. 
Les tâches inclues la détermination de l'éligibilité inttiale et à plus 
long terme pour recevoir des bénéfices pour les travailleurs 
accidentés, s'assurerdelaprestation destraitements médicauxet 
faciliter le processus de retour au travail. 


Un diplôme de douzième année ainsique trois années d'expérience 
en gestion de cas, incluant du travail avec des individus pour 
établir un plan d'action, sont requis. D'excellentes compétences 
analytiques, derecherche, d'enquête, de règlement dedemandes 
et de communication sont nécessaires. Des compétences en 
counsellingeten évaluation seront des atouts. Le candidatretenu 
doit étre flexible et novateur notamment dans Ja planification d'un 
plan d'action étant donné le pouvoir discrétionnaire accordé en 
vertu de la Loi sur les accidents du travail. 


Le salaire annuel de départ est de 44 743 $, plus avantages. 
La date limite pour poser votre candidature est le 8 mai 1998 


Vous devez Identifier clairement votre éligibilité sous le 
Programme d'action positive. 


Veuillez envoyer votre curriculum vitae au 
Service des Ressources humaines 
Commission des accidents du travail 
C.P. 8888, Yelowknite, NT, X1A 2A3 
Tél. : (867) 920-3821 
Télécopieur : (867) 873-4596 


L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAMME D'ACTION 
POSITIVE. IL EST INTERDIT DE FUMER AU TRAVAIL. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Conselller en matiere de politiques et 


de programmes 

Services généraux des ressources humaines 

Ministère de l'Exécutif Yellowknife, T: N.-0. 
Letraltementinitiatest de 52 125 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf,: 011-0143-0003 Date limite : le 8 mai 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Section des ressources humaines, Ministère de llExécutif, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 5° étage, Édifice 
Laing, 5003, 49* rue, C.P. 1920, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Télécopieur : (867) 873-0110, 


SR 
ue DECT 

Administrateur principal 

Commission des services juridiques Yellowknife, T. N.-0. 

(concours restreint) 

Letraitementinitialest de 44748 $ parannée, auquel s'ajoute 

une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750$. 


Seules les personnes admissibles à l'embauche préférentielle 
en raison de leur mise à pied par le GTNO peuvent participer à 
ce Concours. 


Réf.: 011-0108KHL:0003 Date limite : le 8 mai 1998 
Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Services du personnel, Ministère de la Justice, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C. P, 1320, YELLOWHNIFE NT 
ce re Téléphone : (867)920-8948; télécopieur: (867) 873- 





Agent d'administration et des systèmes 
Ministère des Finances Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 48 863 $ par année (à l'étude), 
auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le Nord de 
1750 $. 

Réf.: 011:-0136-0003 Date limite : le 1* mai 1998 
Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Directeur, Finances et administration, Ministère des Finances, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 219, Téléphone : (867) 873-7158: 
télécopieur : (867) 873-0414; aoresse électronique : 
wsetchell@fin.gov.nt.ca 





» Nous prendrons en considération des expériences 


équivalentes. 

+ il est interdit de fumer au travail. 

+ Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 
travail des présent postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive — 


[æe] 


es 


Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les canditat(e}s 
doivent clairement en établir leur 
edmissibilité. 



































Appels d'offres Offres d'emplois Avis publics 


CS D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon, Jim Antoine, ministre 


Fauchage de l'emprise routière 
(3 ans: 1998-2000) 


Couper l'herbe, le foin, les mauvaises 
herbes, les broussailles et autre 
végétation le long des emprises routières 
et aux aéroports de Wrigley 
et de Fort Liard 
- Km 294 à 690, route 1; km 0 à 254, 
route 7, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau surintendant, 
Région du Northetdu South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 201, Hay River NT X0E 1G2 (ou livrées en main 
propre au 2 étage du B&R Rowe) ouausurintendant régional, 
Ministère des Transports, Gouvemement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.240, FortSimpson NTX0EONO(oulivrées en 
main propre au 2° étage de l'immeuble Nahendeh) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 13 MAI 1998 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 27 
avril 1998; 


Afind'étreprisesen considération, lessoumissions cachetées 
doivent être présentées surles formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse outoute bffre reçue. 


Renselgnements 


généraux : Diana Field, agente des finances 
Gouvemement des T.N.-O: 
Tél. : (867) 874-5010 
Renseignements 
techniques : Geoff Dunn 


Ingénieur de l'entretien des routes 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 874-5023 


Les entrepreneurs sont priés de noter qu'il y aura rencontre 
avant sournission le 4 mai 1998, à 14 h, au ministère des 
Transports, Bureau 201, 76, Capital Drive, à Hay River. 


sec. D'OFFRES 
Note 


es Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Revêtement de gravier 


Charger, transporter et étendre un 
revêtement de gravier à divers endroits 
- Du kilomètre 187 au kilomètre 678, 
route 1, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirausurintendant 
régional du Slave Nord et du Slave Sud, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
76, Capital Drive, bureau 201, Hay River NT X0E 1G2 (ou être 
livrées en main propre au 2° étage du centre B&R Rowe), ou 
au commis aux contrats, a/s sous-ministre, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou être livrées en main 
propre au 2° étage de l'édifice Highways, 4510 Av. Franklin), 
ou au surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P.240, Fort 
Simpson NT X0E ONO (ou être livrées en main propre au 2* 
étage de l'édifice Nahendeh)} au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 6 MAI 1998. 
Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
: ee auxadresses indiquées ci-dessus à partirdu20 avril 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doive: 

u nt 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 


basse ou toute offre reçue. 
Renseignements sur 
l'appel d'offres : Diana Field, agente aux financ 
STE 0 TN. 
Feraelg éléphone : (867) 874-5010 
techniques : Gilles Roy 


Technologue en génie - entretien 


Avis aux entrepreneurs : Le ministère des T: 
à Hay River. 


















ransports tiendra 
une réunion sur cet appel d'offres le 28 avril 1998, à 13 h 30, 






ler: rie D'OFFRES 


Pièries Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 










Fauchage de l'emprise routière 
(3 ans : 1998-2000) 


Couper l'herbe, le foin, les mauvaises 
herbes, les broussailles et autre 
végétation le long des emprises routières 
- Km 0 à 44, route 2; km 0 à 288, route 5; 
km 0 à 90, route 6, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirausurintendant, 
Région du NorthetduSouthSlave, Ministèredes Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capita] 
Drive, Bureau 201, Hay River NT X0E 1G2 (oulivrées en main 
propre au 2° étage du B&R'Rowe) ou à l'administrateur des 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 154, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 21 
étage de l'immeuble Highways; 4510, Franklin) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 14 MAI 1998 













































Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnéesà partir du 27 
avril 1998. 


Afin d'être prisesen considération, les soumissions cachetées 
doivent être présentées surles formules prévues à cet effet: 











Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 
































Renseignements 
généraux : Diana Field, agente des finances 
; Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (867) 874-5010 








Renseignements 
techniques : Geoff Dunn 

Ingénieurde l'entretien des routes 
Gouvernement desiT.N.-0: 


Tél. : (867).874-5023 







Les entrepreneurs sont priés de noter qu'il y aurarencontre 
Avant soumission le 4 mai 1998, à 14h 30, au ministère des 
Transports, Bureau/201, 76, Capital Drive, à Hay.River. 


Ce D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 








Revêtement de gravier 


Charger, transporter et étendre un 
revêtement de gravier à divers endroits 
- Du kilomètre 16 au kilomètre 254, 
route 7, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent panenirau surinten 
régional! du Slave Nord et du Slave Sud, Ministère 0 

Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouesi 
76, Capital Drive, bureau 201, Hay River NT XOE 1G2 (ou ét 
livrées en main propre au 2°étage du centre B&R Rowe) 0 
au commis aux contrats, a/s sous-ministre, Ministère 0° 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-0 
C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou étre livrées en M 
propre au 2° étage de l'édifice Highwayss, 4510 Av: Frankl 
où au surintendant régional, Ministère des Transpot® 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P.240, F0 
Simpson NT XOE ONO (ou être livrées en main propre 41% 
étage de l'édifice Nahendeh) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 13 MAI 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'aPf 
d'offres auxadressesindiquées ci-dessus à partir du 27 
1998. 





































































Afin d'être prises en considération, les soumissions doi 
être présentées sur les formules prévues à cet effet eté 
accompagnées de la caution indiquée dans les documel” 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la P 










basse ou toute offre reçue. 
Bneseignements sur. 
l'appel d'offres : Diana Field, agente aux finances 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 874-5010 
Renselgnements. = 
techniques : Gilles Roy 
Technologue en génie - entretiel 
Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (867). 874-5010 






Avis aux entrepreneurs: Le ministère des Transports, 
une réunion sur cet appel d'offres le 5 mai 1998, à13h 
Hay River. Der | 













ttawa (APE): Le pré- 
ent du Collège Boréal 


( 


: eEries Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


DEMANDE DE PROPOSITIONS 


Service téléphonique 
Réf. n° 98-1000 


sjouvemementdes Territoires du Nord-Ouest (8 GTNO) fait 
e demande depropositions auprès des entrepreneurs 
aiféspourlafournitured'unServicetéléphonique centralisé. 


de Sudburynes’en doutait 
pas. En fait, il n°y avait 













soumissions cachetées doivent parvenirà Donel Gagnon, 
immis aux contrats, Ministère des Travaux publics et des 
nices, GouvemementdesTerritoires du Nord-Ouest, Bureau 
gional de Yellowknife, 5018, 44°rue, C.P. 1320, Yellowknife 
X1A 2L9; téléphone : (867) 873-7662; télécopieur : (867) 
“23-0218, au plus tard le : 







15h, heure locale, le 7 mai 1998; 


e Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 






. (. dé D'OFFRES 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Jim Antoine, ministre 











École Qaqqalik : ajout et rénovation 






onstruction d'un ajout comprenant trois 

alles de classe et rénovation des locaux 
actuels 

- Kimmirut, T.N.-0. - 


dépôtdes soumissions administré par l'Association dela 
Pstruction des T:N.-O. serautilisé pourles corps d'état du 
ond oeuvre mécanique etélectrique. La date limite pour 
oser /es soumissions estle mercredi 13 mai 1998, à 15h, 

re locale, à l'Association de la construction des T:N.-O., 
i7, 49° rue, bur. 201, Yellowknife NT X1A 3S7. Téléphone 

7) 873-3949. L'Associaton peut fournir de plus amples 















dispositions de l'Entente définitive du Nunavut 
liquent aux fins du présent appel d'offres. 


Ssoumissionscachetées doiventparvenirau Commis aux 
tats, Bureau, du»surintendant régional, Ministère des 
Vaux publics et des Services, Gouvernement des 
foires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 
D{ou être livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
à ), ou au Commis aux contrats, Surintendantrégional, 
Distère des Travaux publicsetdes Services, Gouvemement 
Temitoires.du Nord-Ouest, C.P, 1320, Yellowknife NT 
A2L9 (ou être livrées en main propre au Bureau régional 
llowknife, 501 3, 44° rue), au plus tard à : 


16H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1998 
(IQALUIT) 
14H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1998 
(ELLOWKNIFE) 


Éntrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 


l : àl'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
1998. 

























enfant non remboursable de 50 $ est requis pour 
Fnir les documents d'appel d'offres. 


D'être prises en considération, les soumissions doivent 
Présentées sur les formule prévues à cet effet et être 
TPhagnées delacaution mentionnée dansles documents 


lnistère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 








Bonnie Osborne 
Commis aux contrats 

Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 979-5111 


Beverly Cousins 
Agente de projets 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 979-5150 














jamais pensé de sa vie, 
avant de participer à une 
table ronde sur l’innova- 
tionetle contenu canadien 
organisée par la ministre 
du Patrimoine, Sheila 
Copps. 

Jean Watters, celui qui 
a fait du Collège Boréal le 
Premier établissement 
postsecondaire franco- 
phone à intégrer J’utilisa- 
tion d’ordinateurs porta- 
bles bloc-notes dans L’ap- 
prentissage quotidien des 
élèves a appris, avec stu- 
péfaction, que les compa- 
gnies canadiennes en in- 
formatique n’arrivaient 
pas à distribuer leurs logi- 
ciels auprès des entrepri- 
ses américaines d’ordina- 
teurs comme IBM. 

Les Américains refu- 
sent, semble-t-il, d'inclure 
le software canadien dans 
leurquincaillerie informa- 
tique : «J'étais bleu», ne 
cache pas celui qui occu- 
pera le poste de recteur de 
l’Université Laurentienne 
le 1er août prochain. 

«Ons’estrendu compte 
danses conversations que 
le gros problème, ce n’est 
pas tant le contenu cana- 
dien que la distribution du 
contenu canadien». 


as 





APPEL D'OFFRES 


Noriwest 
erriiories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Il y a tout près de 
700 O00ordinateurs quise 
vendent à chaque année au 
pays. Le hic, c’est que les 
Programmes qu’on re- 
trouve à l’intérieur de ces 
ordinateurs ont la plupart 
du temps un contenu amé- 
ricain : «Nos programmes 
canadiens ne se retrouvent 
pas à l’intérieur des ordi- 
nateurs qu’on vend à tra- 
vers le Canada». Selon 
Jean Watters, les petites 
compagnies canadiennes 
de multimédia ont beau- 
coup plus de succès à ven- 
dre leurs produits sur les 
marchés étrangers que sur 
le marché canadien. 

Il a bien l'intention de 
communiquer avec des 
responsables de la compa- 
gnie IBM, celle-là même 
qui a branché toutes les 
salles et même la cafétéria 
du tout nouveau campus 
principal du Collège Bo- 
réal (2 300 points de con- 
nexion), pour leur dire sa 
façon de penser... 

Il a aussi été question 
du contenu francophone 
lors de cette table ronde, 
qui regroupait des repré- 
sentants des médias, des 
industries culturelles, des 
secteurs de la recherche 





















Fauchage de l'emprise routière 
(3 ans : 1998-2000) 


Couper l'herbe, le foin, les mauvaises 
herbes, les broussailles et autre 
végétation le long des emprises routières 
et à l'aéroport de Fort Providence 
— Km 0 à 294, route 1; km 0 à 237, route 3, 
T.N.-0. - 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirausurintendant, 
RégionduNorthetdu South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 201, Hay River NT X0E 1G2 (ou livrées en main 
propre au 2° étage du B&R Rowe) ou à l'administrateur des 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 2° 
étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 12 MAI 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 27 
avril 1998. 


Afind'étreprisesenconsidération,lessoumissionscachetées 
doivent être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 











































basse ou toute offre reçue. 
Renseignements 
généraux : Diana Field, agente des finances 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 874-5010 
Renseignements pa 
techniques : unn 
Kjile Ingénieur de l'entretien des routes 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 874-5023 





Les entrepreneurs sont priés de noter qu'il y aura rencontre 
avant soumission le 4 mai 1998, à 13 h 30, au ministère des 


Transports, Bureau 201, 76, Capital Drive, à Hay River. 










L'AQUILON, 18 MAI 1998 


Pas de place pour les 
logiciels canadiens 


technologique, de la for- 
mation, de l'infrastructure, 
de la formation à distance, 
de la conception de logi- 
cielsetdeservices Internet. 

Selon Jean Watters, il 
est important de s'assurer 
qu'Internet ne devienne 
Pas «un autre instrument 
d’assimilation». C'est que 
la majorité du matériel 
qu'onretrouvesur Internet 
est du matériel en langue 
anglaise. «Il faut s'assurer 
qu’il y ait un bon contenu 
canadien, qui reflète les 
réalités du Québec et des 
francophones hors Qué- 
bec». 

Le président du Collège 
Boréal souhaite aussi que 
le gouvernement fédéral, 
par l'entremise du minis- 
tère de l'industrie, mette 
en place un programme 


7 






pour brancher sur Internet 
tous les collèges et toutes 
les universités canadien- 
nes d’ici l’an 2 000. Le 
ministère met présente- 
mentbeaucoup d’emphase 
sur le branchement des 
petites communautés et 
des écoles primaires et se- 
condaires. 

M. Watters suggère 
aussique le gouvernement 
permette aux étudiants de 
déduire de l'impôt leurs 
dépenses technologiques: 
«l'ai près de 1 200 appre- 
nan(s quivontdevoirpayer 
un frais technologique de 
1 200$, déductibles d’im- 
pôt, parce que le pro- 
gramme est obligatoire. 
Mais, en général, on de- 
vrait le permettre aussi aux 
autres collèges et aux 
autres universités». 


Pour les 
amateurs de vin 


Jean Mongenats 

Windsor (APF): Le 
sud-ouest de l'Ontario est 
depuisplusdecentans une 
région de vignobles. De 
fait, dans le comté d’Es- 
sex, on peut suivre la 
«Route des Vins» le long 
de laquelle se trouve qua- 
tre producteurs. Etsi, en la 
suivant, l’on choisit de 
s'arrêter au «LeBlanc 
Estate Winery», àenviron 
vingt-cinq minutes de 
route de Windsor, on y ren- 
contrera une gentille vi- 
gneronne francophone qui 
sait accueillir autant les 
amateurs chevronnés que 
ceux et celles dont l’inté- 
rêt est naissant...ou à naf- 
tre! 

L'entreprise n’est pas 
de grande taille: on y cul- 
tive environ 17 acres de 
raisin et l’on y fabrique 
environ 22 000 litres de 
vin par année. Mais juste- 
ment, c'est cela qui fait 
que Lyse LeBlanc peut 
surveiller chaque étape de 
la fabrication («A à Z», 
dit-elle). Le visiteur a donc 
la possibilité de discuter 
avec elle de la façon dont 
onentretient les vignes, on 
écrase le raisin pour en 
extraire le jus, on le fait 
fermenter et vieillir, on le 
filtre, on l’assemble, on 
lembouteille et on met le 
vinen marché. Et suit, évi- 
demment, une dégustation 
etla possibilitédes'en pro- 
curer à sa boutique de l'en- 
treprise. 


Du premier mai au, dé- 
but septembre, elle s'y 
trouve presque tous les 
jours. Pour visiter à 
d’autres moments, on peut 
fixer rendez-vous en com- 
posant le 1-519-738-9228, 
Anoterque ce n’est pas 
seulement les grands ama- 
teurs de vin qui peuvent 
jouir d'une telle visite. 
Au contraire, l'intimité 
des lieux et l'accueil sym- 
pathique de la vigneronne 
créent une occasion idéale 
pourceuxetcelles qui veu- 
lent S’initier à la prépara- 
tion et à la dégustation de 
ce délice. Lyse LeBlanc 
leur montrera non seule- 
ment comment on fait le 
vin, mais ensuite, com- 
ment on l’admire dans le 
verre, on le fait tourner et 
on l’hume pour pouvoiren 
jouir de façon à plaire à 
tous les sens. 
D'ailleurs, Lyse 
LeBlanc est la personne 
idéale pour guider un tel 
apprentissage, car il n’y a 
pas si longtemps qu'elle 
l’a fait elle-même! Il n’y a 
qu'unequinzained'années 
que ses beaux-parents et 
son mari ont eu l’idée de 
cultiver le raisin. C’est 
pour aider ce dernier 
qu'elle acommencé à par- 
ticiper à l’entreprise et 
voilà qu’en y ayant pris 
goût, s'y formant avec di- 
ligence et s’y appliquant 
soigneusement, elleen est 
maintenant l’âme diri- 
geante, 


| 2 
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L'AQUILON, 1° MAI 


Un (p 


La Colombie-Britannique se fait tirer l’oreille d 
ce sera un juge qui permettra aux 


Ottawa (APE) : Longtemps 
perçue comme le dernier vérita- 
ble foyer de résistance à l’idée 
même de permetire aux franco- 
phones de gérer et de contrôler 
leurs écoles de langue française, 
la province continue à accorder 
au compte-gouites des droits 
scolaires pourtant reconnus aux 
parents francophones par la 
Charte canadienne des droits et 
libertés, et par les tribunaux. 

Trois gouvernements, celuide 
l'ineffable créditiste Bill Vander 
Zalm et ceux des néo-démocra= 
tes Mike Harcourtet Glen Clark, 
ont appris aux francophones de 
la Colombie-Britannique à cul- 
tiver les vertus de la patience. 

L'histoire des démarches ju- 
ridiques des parents francopho- 
nes dans le dossier de la gestion 
scolaire remonte en effet à 1989. 
Cette année-là, l'Association des 
parents francophones dela Co- 
lombie-Britannique et plusieurs 
autres organismes francophones 
intententune poursuite contre le 
gouvernement pour faire respecs 
ter leurs droits en éducation qui 
sont garantis dans l’article 23 de 
Ja Charte canadienne des droits 
et libertés. 

En 1990, le gouvernement 
demande aux parents un ajour- 
nement des procédures pour lui 
permettre d'étudier les implica- 
tions du jugement historique de 
la Coursuprême du Canada dans 


1998 






Gestion scolaire en Colombie-Britannique 


l'affaire Mahé. Le jugement 
reconnaît aux parents francopho- 
nes d'Edmonton le droit de gé- 
rer et de contrôler leurs écoles 
de langue française. Pour la pre- 
mière fois, le plus haut tribunal 
du pays interprète l’article 23 de 
la Charte dans le sens des reven- 
dicationshistoriques des parents 
de partout au pays: 

Le gouvernement forme alors 
un comité spécial qui recom- 
mande en 1992 la création de 
conseils scolaires francophones 
dans la province. À la fin de 
l’année, la ministre de l’Educa- 
tion de la province reconnaît 
publiquement les obligations du 
gouvernement et annonce son 
intention d'établir un seul con- 
seil scolaire francophone pro- 
vincial d’ici septembre 1995, à 
la condition que le gouverne- 
ment fédéral participe financiè- 
rement à sa création. 

Automne 1993 : le même gou- 
vernement annonce qu’il est re- 
venu sur ses intentions. Il n°y a 
plus de conseil scolaire franco- 
phone. Les parents répliquent 
l’année suivante en réactivant la 
cause juridique qui était suspen- 
due depuis 1990, Ils doivent ce- 
pendant amender la cause, pour 
tenir compte des faits nouveaux 
depuis 1989. 

Juillet 1995 : Victoria an- 
nonce un projet de gestion sco- 
laire pour répondre aux attentes 


Diplômés universitaires francophones 


Le nombre a 
doublé au pays 


Ottawa (APE): Le nombre 
de francophones qui ont com- 
plété des études universitaires a 
presque doublé en quinze ans au 
pays. Les francophones étaient 
même proportionnellement 1é- 
gèrementplusnombreux à déte- 
nirun diplôme universitaire que 
les anglophones en 1996. 

Des données inédites du Re- 
censement 1996 sur la scolarité 
commandées par l’APF auprès 
de Statistique Canada montrent 
que les francophones de partout 
au pays ont fait d'énormes pro- 
grès en éducation universitaire 
depuis 1981. 

En 1981, le Canada comptait 
381 170 diplômésuniversitaires 
francophones, Quinze ans plus 
tard, ils étaient 750 630 à avoir 
complété des études universitai- 
res, ce qui représente une hausse 
de 96 pour cent. 

On note aussi une augmenta- 
tionimportante de diplômésuni- 
versitaires chez les anglopho- 
nes. Ils étaient 1 138 650 à avoir 
complété desétudes universilai- 

_resen 1981, comparativementà 
1994 675 en 1996, en hausse de 
42 pour cent. 


Lorsque l’on compare ces 
chiffres avec les données sur la 
langue maternelle tirées du der- 
nier recensement, on constate 
que 7,84 pour cent de la popula- 
tion de langue maternelle fran- 
çaise détenait un diplôme uni- 
versitaire en 1996, comparati- 
vement à 7,47 pour cent chez 
ceux de langue maternelle an- 
glaise. 

Les progrès des francopho- 
nes ont été plus importants que 
chez les anglophones dans l’est 
dupays et en Colombie-Britan- 
nique, de même qu’au Yukon et 
dans les Territoires du Nord- 
Ouest. On note cependant une 
hausse plus importante du pour- 
centage de diplômés universi- 

taires chez les anglophones du 
Manitoba, de la Saskatchewan 
et de l'Alberta que chez les fran- 
cophones dans ces provinces. 

Autre slatistique, le nombre 
d’anglophones qui ont déclaré 
n'avoir qu'un diplôme secon- 
daire a augmenté de 31 pour 
cent entre 1981 et 1996. Par 
ailleurs, l'augmentation a été de 


19 pourcentchez les francopho- 
nes. 






des francophonesdela province. 
Son intention est de créer par 
décision du conseil des minis- 
tres(Arrétéenconseil)une auto- 
rité scolaire chargée de l’admi- 
nistration du programme cadre 
en français. Les parents trou- 
vent cela insuffisant et exigent 
plutôt l'adoption d’un projet de 
loi établissant la gestion sco- 
laire. 

Novembre 1995 : à quelques 
semaines du début du procès 
prévu en décembre, le gouver- 
nement dépose la réglementa- 
tion créant une autorité scolaire 
francophone. Les parents sont 
une nouvelle fois obligés 
d'amender leur demande devant 
la cour. 

19 août 1996: coup de ton- 
nerre ! Le juge de la Cour supé- 
rieure de Colombie-Britannique, 
David Vickers, donne raison aux 
parents sur toute la ligne. Non 
seulement rejette-t-il la régle- 
mentation, maisil donne au gou- 
vernement jusqu’au dernier jour 
de la session législative pour 
adopter un projet de loi accor- 
dant la gestion scolaire aux fran- 
cophones. 

Plus encore, le juge Vickers 
estime que la province doit tout 
faire pour offrir une qualité 
d'éducation équivalente à la 
majorité anglophone: Jamais un 
juge canadien n'avait été si loin 
dans l'interprétation à donner à 


Ottawa (APE): Le Parti ré- 
formiste réclame l'abolition du 
Programme de contestation ju- 
diciaire. 

Les réformistes accusent les 
administrateurs de partialité 
dans Ja distributiondes fonds 
aux groupes qui veulent débat- 
tre devant les tribunaux des 
droits à égalité, reconnus dans 
la Charte canadienne des droits 
et libertés. 

C'est le député Maurice 
Vellacott qui a mené la charge 
endéposantunemotion deman- 
dant au gouvernement de ces- 
Ser de financer le Programme 
de contestation judiciaire. 

«Hs (les administrateurs) se 
montrent irès ouverts aux grou- 
pes qui militenten faveur des 
droits des homosexuels, du so- 
cialisme et du féminisme radi- 
cal, mais ils refusent de finan- 
cer les groupes d'intérêt qui 
Veulent présenter des points de 
Vue différents aux tribunaux» a 
dénoncé le député de la Saskat- 


















































ans le dossier de la gestion scolaire. 
francophones d'obtenir 1 


etit) pas à la fois 


Et tout indique qu’encore une fois, 


e respect de leurs droits. 


l’article 23. Et pour bien faire 
comprendre au gouvernement 
qu’il n’entend pas à rire, le juge 
Vickers écrit qu'il maintient sa 
juridiction dans cette affaire et 
se déclare disponible dans 
l'éventualité où un autre diffé- 
rend éclaterait entre le gouver- 
nement et les parents. 

20 mars1997: le ministère du 
Patrimoine canadien et le minis- 
tre de l'Éducation de la Colom- 
bie-Britannique signent une en- 
tente de trois ans sur le finance- 
ment de la gestion scolaire fran- 
cophone. 

29 juillet 1997: le gouverne- 
ment amende sa loi scolaire et 
accorde un conseilscolairefran- 
cophone qui ne couvre pas tout 
le territoire de la Colombie-Bri- 
tannique et qui, entre autres, ne 
règle pas la question du finance- 
ment adéquat. Les parents main- 
tiennent la pression et promet- 
tent de retourner devant les tri- 
bunaux. 

27 mars 1998: à quelques se- 
maines du début du procès, l’As- 
semblée législative approuveun 
autre Arrêté en conseil qui vise à 
confier au Conseil scolaire fran- 
cophone la gestion pour l’en- 
semble de la province d’ici le 
1er juillet 1999. 

Le gouvernement n’a cepen- 
dant pas réglé la question du 
financement ni celle, plus déli- 
cate, du transfert des établisse- 


Programme de contestation judiciaire 


Les réformistes en 
réclament l'abolition 


chewan. 

Selon M. Vellacott, le finan- 
cement des groupes ne reposent 
pas sur des critères «adéquats et 
limpides». Il cite en exemple 
REAL Women of Canada, un 
mouvement féminin très con- 
servateur qui valorise de rôle de 
la femme au foyer, à qui le Pro- 
gramme à refusé une demande 
d'aide financière pour débattre 
d'unecausedevantiestribunaux 
portant Sur l'avortement: «Le 
Programme de contestation ju- 
diciaire usurpe le rôle des juges 
endécidant si les arguments ju- 
ridiques d'un groupe ont du 
mérite ounon», estime le député 
qui a qualifié le Programme 
d’«absurde, insultantet injuste». 

En fait, les réformistes sont 


préoccupés par ce que le député 


delacirconscription de Calgary. 


Centre qualifie d'«activisme ven 


judiciaire», c’est-à-dire l’uti 
Salion des juges non élus parde 
minorités dans le but de 


















































ments scolaires à la nouvelf 
juridiction. A l’heure actuel 
le Conseil scolaire francophonf 
ne possède aucun établissemerf 
et ne fait que louer des écoles 
des districts scolaires anglophg 
nes. 

Les parents ne veulent p. 
que le conseil scolaire se re 
trouve un jour dans l'oblipaticÿ 
de racheter avec l’argent du f 
déral de vieilles écoles géréa 
parles anglophones, comme ce] 
s’est d’ailleurs produit en Sa 
katchewan. Ils exigent donc 
transfert de propriété pour | 
somme symbolique de 1 $. 

Le juge David Vickers do 
finalement entendre les de 
parties cet automne. Cette foid 
le gouvernement a promis den 
pas faire d’obstruction et de lai 
ser la justice suivre son cour. 

«C’est sûr qu’on Va se rend) 
jusqu'au 21e siècle» dit en ria 
Marc Gignac, le directeur gén 
ral de l'Association des parenf 
francophones de la Colombi 
Britannique. 

Les parents n’en ont pas 6 
core fini avec la province. Ilson 
encore en réserve une poursii| 
de 4 millions de dollars po 
dommages en vertu de l’articl 
24 de la Charte et une autre dd 
mande de compensation de 
millions de dollars qui dort si 
les tablettes, mais qui pourri 
être réactivée à tout moment. 



















rité», arésuméen Chambre 
Lowther. D À 
Tous les autres partis poil 
ques ont réitéré leur appli 
Programme de contestation) 
diciaire. Même : 
Vateur, qui l'avait abolien LM 
‘reconnaît aujourd'hui qu'il 
épond àl 
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LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES 


Ely Nasogaloak, Allyson Simmie, Dolphus Cadieux et Bill Nasogaloak posent 
fièrement près de leur nouveau projet de sculpture. (Voir texte en page 8) 





Alain Bessette/L'Aquilon 


TERRITOIRES 







Faculté Saint-Jean ‘ 
8406 rue Marie-Anne Gaboury (9 


EDMONTON AB T6C 4G9 


Date d'échéance 


= Bibliothèque T: 


30/12/98 








Modification à la Loi du Nunavut 


L'opposition 
évite le sujet 


Le projet de loi C-39 modifiant la Loi du Nunavut est 
présenté au Parlement canadien 


Louts Mc Coméber 

Le 20 avril dernier, le Parle- 
ment du Canada ré-ouvrait la 
Loi du Nunavut pour y intro- 
duire certains amendements ju- 
gés nécessaires à la transition 
despouvoirs entre le Gouverne- 
ment des Territoires du Nord- 
Ouest (GTNO) et le prochain 
gouvernement du nouveau ter- 
ritoire. L’Opposition officielle 
enaprofité pour réitérer sathéo- 
rie des trois E concernant le 
sénat canadien, égal, élu et effi- 
cace, sans même faire allusion 
aux circonstances spécifiquesde 
la mise en place du Nunavut. Le 






















ain Bessette 
endant la semaine débutant 
mai, une ronde de négocia- 
Maura lieuentre le gouverne- 
ènt des T.N.-O. (GTNO) et le 
licat des Travailleurs du 
id (STN) représentant les 
ployés. Cette ronde de négo- 
lon vise le renouvellement 
Convention collective liant 
deux parties. On devrait nor- 
lement y traiter des différen- 
Conditions de travail des 
Dloyés et aussi d'équité sala- 

Etc’estlà quele bâtblesse. 
i Sait que la position du 
Dà cet égard est d'insérer 





la question du règlement du li- 


tige juridique portantsurl’équité 
salariale dans le cadre de ces 
négociations. De son côté, le 
STNrefuse d’aborder cette ques- 
tion au cours des négociations 
actuelles. 

Afin de préparer le terrain 
pour cette nouvelle ronde de né- 
gociation, les deux parties ten- 
tent depuis quelques semaines 
de gagner la faveur du public. 

Il y a près de trois semaines, 
le GTNO réservait de pleines 
pages de publicité dans certains 
médias locaux pour y exposer 
leur point de vue. La semaine 








dernière, le syndicat a tenu sa 
propre campagne de sensibilisa- 
tion: 

Le 30 avril, la présidente du 
STN, Jackie Simpson, tenaitune 
conférence de presse au quartier 
général du syndicat à Yellowk- 
nife. Lors de cette conférence, la 
présidente du syndicatexprimait 
le désird’entreprendre cette nou- 
velle ronde de négociation dans 
un contexte de négociation de 
bonne foi. 

«En tentant de lier le règle- 
ment de la plainte pendante sur 
l’équité salariale au nouveau plan 
Hay, dans la prochaine conven- 


Négociation dans la fonction publique territoriale 


Les négociations reprennent 


Les représentants du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest rencontreront ceux des employés 
de la fonction publique territoriale pour une session de négociation dans la semaine du 4 au 8 mai. 
Tous se préparent à cette ronde en recherchant l’appui du public. 


tion collective, le GTNO nous 
demande essentiellement de re- 
noncer à nos obligations quant 
aux droits de la personne», a 
déclaré Jackie Simpson. Selon 
elle, il s’agit d’une mauvaise 
idée et le gouvernement devrait 
l’abandonner. 

«Notre objectif, est de s’as- 
surer qu’on n'approuvera pas 
de règlement de l'équité sala- 
riale etun système de classifica- 
tion des postes qui ne résou- 


Négociations 
Suite en page 2 





Ça mange du fromage! 


Le conseiller en informatique, Donald 
Turcotte, un végétarien qui mange 
beaucoup de fromage, exhibe une souris 
qui, elle, n'en mange pas du tout. 

Du 4 au 10 mai, il a réglé tous les petits 
pépins accumulés qui venaient perturber 
la production au sein du journal et aussi 
de la FFT. Ça fait maintenant près de 10 
ans qu'il agit à titre de conseiller auprès 
de la francophonie ténoise. 


député bloquiste Claude 
Bachand a pour sa part exprimé 
l'appui des souverainistes au 
projet Nunavut tout en dénon- 
çantl’opportunisme politique de 
Preston Manning. 

Le projet de loi C-39 vient 
apporterles derniers ajustements 
nécessaires à la création du nou- 
veau territoire du Nunavut. Il 
prévoit l'augmentation du nom- 
bre de sénateurs de 112 à 113 
pour aménager un siège au nou- 


Suite en page 2 
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Lire en page 3 









Entente sur 









l'évaluation et tri 
des diamants 
dans les T.N.-O. 







Lire en page 3 









Éditorial : 
«II faut régler ça» 






Lire en page 4 






Vers une guerre 
du turbot ? 





Lire en page 5 






Une création 
à la tonne 
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Marc Lacharité 
. Ê | 
Remise d’un prix d'excellence | 


Le ministre de !Éducation, de la culture et de la formation, 
Charles Dent, a souligné le travail de sept résidents des T.N.-O 
dans les domaines de l’alphabétisation et de l’éducation en leur 
décernant le Prix annuel du Ministère et reconnaissant leur 
contribution dans ces secteurs. 

Parmi ces récipiendaires, une francophone de Yellowknife, 
Madeleine Fontan, s’est distinguée par son dévouement pour la 
cause de l'éducation. Madame Fontan enseigne à l’école secon- 
daire William McDonald depuis 12 ans. Sa grande énerpie, sa 
poursuite de excellence, sa passion pour Ja culture et la langue 
française et son amour pour ses étudiants sontautant de qualités 
qui lui ont permis de se mériter cette distinction. 


Nominations à la Commission 
canadienne des affaires polaires 


Madame Jane Stewart, ministre des Affaires indiennes et du 
Nord canadien, a récemment annoncé {rois nominations au 
Conseil d'administration de la Commission canadienne des 
affaires polaires. Le mandat de Mme JoAnne Deneron, la vice- 
présidente, et de messieurs Michael Kusugak et Jon K: Grant, 
directeurs, a été renouvelé pour trois mois. Madame Deneron 
apira en qualité de présidente durant cette période: 

Le ministère entreprendra une révision du mandat de la 
Commission en consultant les gouvernements territoriaux, les 
groupes autochtones et non autochtones du Nord, le secteur 
privé ainsi quelles universités et instituts derechercheintéressés 
aux questions nordiques. Ces consultations ont pour but d'en 
arriver à un consensus sur le rôle important et continu que la 
Comissionpeutjouerdans la promotion de la science polaire au 
Canada. Elles visent également à édiher les partenariats néces- 
saires pour faire progresser les sciences polaires canadiennes, 
tant sure plan national qu'international: 

Ja Commission canadienne des affaires polaires est un 
| organisme fédéral dont la création remonte à 1991. Elle parti- 
cipe à une vaste gamme d'activités, notamment la surveillance 
de la recherche, la diffusion de renseignements, la valorisation 
de l'image du Nord auprès du public et la prestation de conseils 
à la Ministre sur les enjeux liés aux répions polaires. 


Le GTNO mousse la révision du 
projet de loi C-39 


Le député Goo Arlooktoo a pressé le gouvernement fédéral 
d'adopter le plus rapidement possible Le projet de loi C-39, Un 
Acte pour amender l'acte du Nunavut etl’acte de la constitution 
de 1867. M.Arlooktoo s’adressait au Comité sur les affaires 
autochtones et le développement nordique qui devait compléter 
la révision du projet de loi mercredi dernier. 

Les amendements proposés dans ce projet de loïiassureraient 
unetransitionsans heurts vers lenouveau térritoire duNunavut. 
On y parle notamment d'accorder le droit de tenir des élections 
pour former l'Assemblée lépislative du Nunavut en temps pour 
le ler avril 1999. Aussi, on veut assurer la continuité des 
services gouvernementaux lors de la période de fransition, 
Finalement, le projet prévoit la représentation du peuple au 
Nunavut à la Chambre des Communes et au Sénat. 

M: Arlooktoo mentionne que les tâches rattachées à cette 
période de transition sonténormes. «Afin deles accomplir, nous 
devrons savoirdans quelenvironnementlégalnousopérerons». 








Il cite en exemple que le GTNO doit adopter certaines lois 
spécifiquement liées à la division du Territoire et doit donc 
connaître sous quelle loi fédérale il exercera Sa juridiction 


Larévision du projet de loi terminée, leComitéprésenterases | 


conclusions à la Chambre des Communes et soumettra le projet 
à une troisième lecture. 





Suite de la une 


veau territoire, le Yukon et les 
TNO ayant déjàun représentant 
à la chambre haute. Comme M. 
Willie Adams est résident de la 
région du Nunavutet qu'ilsiège 
déjà au Sénat, le projet de loi 
prévoit qu’ildeviendra automa- 
tiquement le représentant du 
nouveau territoire etque le gou- 
vernement fédéral nommera un 
nouveau sénateur pour l'Ouest. 

Le projet de loi prévoit aussi 
la tenue d'élections anticipées 
avant la date officielle du ler 
avril 1999, afin que dès cette 
date, le nouveau gouvernement 
puisse tout de suite fonctionner 
sans plus de délai. 

Toutes les lois actuellement 
en vigueur dans les Territoires 
du Nord-Ouest auront force de 
loi au Nunavut le ler avril 1999, 
Elles pourront par la suite être 
amendées, annulées ou trans- 
formées par la prochaine As- 
semblée législative. La présente 
Loi des langues officielles fait 
toutefois exception à cette règle 
si de futurs amendements de- 
vaientrestreimdresaportée dans 
le maintien des droits et des ser- 
vices qu’elle stipule. De telles 
modifications devraient être 
entérinées par le Parlement ca- 
nadien. 

Le projet de loi prévoit aussi 
que la Ministre des Affaires In- 
diennes et du Nord puisse tran- 
cher dans la division des actifs 
entre l'Ouest et l’Est si les par- 
ties n'arrivent pas à un consen- 
sus à ce sujet. La nouvelle As- 
semblée législative deviendra 
responsable de toute entente du 
GTNO avecsestravailleurs syn- 
diqués. 


Commentaires 
de Preston Manning 


Le chef de l’Opposition offi- 
cielle, a profité de la période de 
question pour faire état de la 
politique de son parti surla ques- 
tion du Sénat. Dans un exposé 
qui a duré plus de deux heures, 
M. Preston Manning a torpillé 


Négociations 


Suite de la une 


draient pas adéquatement les 
injustices passées.» 

Selon la présidente du STN, 
il ne faut pas voir cette postion 
syndicale comme un refus de 
négocier. Au contraire, a indi- 
qué Jackie Simpson, lesyndicat 
veut bouger rapidement. Il ne 
veut simplement pas que le re- 
nouvellement de la convention 
collective soit lié au règlement 
du litige sur l'équité salariale. 

Afin de mousser sa position, 
le STN a distribuer au public et 
à ses membres une brochure 
d’information lundi le 4 mai 
dernier. Cette brochure était dis- 


Opposition 


Ja formule actuelle du Sénat ca- 
nadien en soutenant que les sé- 
nateurs devraient être élus dé- 
mocratiquement, répartis égale- 
ment dansles différentes régions 
du pays mais aussi efficaces, ce 
quirevientà dire qu’ils devraient 
avoir un poids réel dans les pri- 
ses de décision politiques. 

Son plaidoyer a eu des échos 
au Nunavut, puisque l’éditoria- 
liste du Nunatsiaq News, M: Jim 
Bell dans son édition du 23 avril 
dernier, a appuyé la position du 
chef réformiste, lui suggérant 
même de développer une asso- 
ciation de comté au Nunavut. 
C’est que dans le plan des réfor- 
mistes qui voudrait que les ré- 
gions du pays soient mieux re- 
présentées indépendamment de 
leur population, le Nunavut se 
retrouverait avec 4 sénateurs 
décisionnels à Ottawa. Jim Bell 
faisaitaussiremarquer que selon 
lui, la majorité des résidents du 
Nunavut seraient en faveur 
d’élire leur sénateur au suffrage 
universel. 

Dans une déclaration radio- 
phonique à CBC, le président de 
la Commission d'Établissement 
du Nunavut, M. John Amagoalik, 
a par ailleurs fait remarquer que 
la question du Sénat canadien se 
retrouve au bas de la liste des 
priorités dela Commissionetila 
accusé le parti réformiste de 
s’êtreservi de l’Acte du Nunavut 
pour vendre son programme po- 
litique. 


Réactions 
du Bloc Québécois 


M. Claude Bachand, le criti- 
que parlementaire du Bloc Qué- 
bécoiïs en matière autochtone a 
critiqué l’intervention des réfor- 
mistes, les accusant de promou- 
voir leur programme politique 
sur le dos du Nunavut. Il a en 
effet fait remarquer à la Cham- 
bre que pas une fois en deux 
heures, monsieur Manning 
n'avait prononcé le mot Inuit 
dans son discours. Il a fait état de 


tribuée à plusieurs endroits stra- 
tégiques dans la capitale. 

De plus, le président de la 
section locale 1 dusyndicat, John 
Poirier, a fait parveniraux médias 
et aux employés une lettre invi- 
tant les employés à entreprendre 
des pressions politiques auprès 
des députés. Il rappelle que ces 
députés devront bientôt briguer 
les suffrages lors d'élections. Le 
président de la section locale 
estime qu’il est temps que les 
employés leur fassent compren- 
dre que les employés du GTNO 
sont aussi des électeurs. 

Cette situation inquiète cer- 








l'appui unanime de son parti à la 
création du Nunavut disant qui] 
s'agissait là d’un pas concret 
vers lareconnaissance de l’auto. 
détermination des Inuit. 

Il a rappelé que le gouverne. 
ment québécois et le Premier 
ministre Lucien Bouchard 
avaient repris des négociations 
en cesens avecles Inuit du Nou- 
veau-Québec et souhaïtaient en 
arriver à une entente Sur une 
formule de gouvernement régio- 
nal. M. Bachand a toutefois dé. 
ploré la situation des Inuit du 
Labrador qui n’ont même ja. 
mais pu signer une entente de 
revendication territoriale avecl]a 
Province de Terre-Neuve à ve- 
nir jusqu'à maintenant. 

«On veut beaucoup plus 
d'autonomie pour le Québec, on 
veut la souveraineté du Québer, 
alors on comprend que les 
autochtones et les Inuit veulent 
plus d'autonomie aussi. On es 
d’accord avec ça!» a-t-il déclaré 
en entrevue téléphonique au 
journaliste del’Aquilon. 

M. Bachand a rappelé dans 
sondiscoursqu’ils’estlui-même 
rendu plusieurs fois au Nunavut 
oùila constaté l’existence d’une 
importante communauté franco- 
phone à Iqaluit. Il a invité les 
futurs membres de l’Assemblée 
législative du Nunavut à accor- 
der une attention toute particu: 
lière au statut du français dans! 
leur futur territoire. M. Bachand 
a souligné en entrevue que l® 
Québec reste la province cana- 
dienne qui respecte le plus les 
droits de ses minorités, particu: 
lièrement les anglophones, 
autochtones et inuit. 

«Les souverainistes et le gou- 
vernement du Québec sont très 
ouverts à l’égard des nations 
autochtones et de la nation inuit. 
D'ailleurs on a des statistiques 
qui sont assez révélatrices sul 
les conditions socio-économi 
ques, la rétention de la languetl 
le niveau de vie des autochtones 
et des Inuit au Québec», a dé 
claré le député du Bloc. 


































tains députés. Dans une lettf 
adressée au ministre des Finan® 
ces, John Todd, le 20 avril der 
nier, le député de Yellowknif 
centre, Jake Ootes, disait S'in 
quiéter du fait que la position d 
gouvernement puisse inciter le 
syndicat à recourir à la grève 
Selon ses contacts avec les 1° 
présentants syndicaux, il sell 
ble qu’il soit possible d’en a 
ver à une entente rapide pourlé 
renouvellement de la convell 
tion collective si seulement L 
gouvernement acceptait de 14 
gler séparément la question © 
l'équité salariale. 


L'Aquilon : (867) 873-6603 

















Louis Mc Comber 

La compagnie NorTerra est 
la propriété à part égale de la 
Corporation de développement 
nuvialuit et de la Corporation 
Nunasi, le bras corporatif de 
Nunavut Tungavik Inc. À peu 
prèsau même moment une autre 
transaction importante impli- 
quant des corporations inuit se 
signaient dans le domaine du 
transport maritime. 





De la compétition 
pour First Air 

Si tout va pour le mieux et 
que l’ententeentre les deux com- 
pagniesestapprouvée par Trans- 
port Canada, la transaction de- 
vrait officiellement devenir ef- 
fective au 31 mai prochain. Se- 
on le porte parole de NorTerra, 
‘Cameron Clement, l’acquisi- 
lion n’entraînera aucun change- 
ment majeur dans le service aux 
usagers. Les horaires et les des- 
nations resteront les mêmes. 
Aussi toutes les ententes parti- 
tulières liant Canadien Nord à 
anadien International conti- 
nueront de s'appliquer. 
Par ailleurs, NorTerra a an- 
noncé sa volonté de rétablir le 

vice sur la ligne Iqaluit-Mon- 
réal ou Iqaluit-Ottawa selon les 
besoins de la clientèle. Projet 
qui devrait réjouir plusieurs ré- 
idents d’Iqaluit qui ont dû subir 
importantes augmentations 
ks coûts du transport aérien 
lepuis que Canadien Nords’était 

























Keiiré de ce service il y a déjà 
* avccD ë LL 


Transport nordique 


plus de trois ans, laissant la com- 
pagnie First Air dans une situa- 
tion de monopole. 

NorTerra et Canadien Nord 
ont rassuré tout le personnel 
qu’ils n’auront pas à subir de 
conséquences négatives suite À 
cette transaction: Les employés 
auront le choix d’être relocalisés 
danses opérations de Canadien 
Nord au Sud ou de conserver 
leur poste au Nord. Par ailleurs, 
un bulletin de nouvelles de la 
Société Radio-Canada laissait 
entendre cette semaine que 40 
employés de Canadien Nord 
devront faire face à des diminu- 
tions salariales de l’ordre de 
25%. 

Onpeutcomprendre que chez 
First Air, on s’arrache les che- 
veux! Le président du Conseil 
d’administration de First Air, M. 
Peter Adams s’est dit choqué de 
la nouvelle. Surtout que la com- 
pagnie a fait une offre en bonne 
et due forme aux Inuit de l’Arc- 
tique de l’Est en vue de leur 
vendre 50% de leur capital-ac- 
tion. M. Adams a déclaré que la 
concurrence. de.deux. compa- 
gnies aériennes sur une même 
route n’est jamais rentable et 
que l’histoire l’a déjà prouvé. 


Une autre transaction 
qui fait des vagues 


Une deuxième transaction 
s’est conclue cette fois dans le 
domaine du transport maritime 
entre la Compagnie Nunavut 


Umiaq, propriété à part égale de 
la compagnie Qikiqtaaluk 
d’Iqaluit et Investissement 
Sakku de Rankin Inlet, et Trans- 
port Nanuk, une société mari- 
time de Montréal. Qikiqtaaluk 
et Investissement Sakku agis- 
sentrespectivementcomme bras 
corporatifs de l?Associationinuit 
Qikiqtaani et l’Associationinuit 
Kivalliq. Le partenariat entre les 
deux corporations a accouché 
d’une nouvelle compagnie, la 
Nunavut Eastern Arctic 
Shipping ine, dont le président 
sera M. Pitseolak Pfeiffer. 

Transport Nanuk est déjà la 
propriété de la Compagnie du 
Nord-Ouest et de la compagnie 
maritime Logistec. Transport 
Nanuk restera toutefois proprié- 
taire des deux navires qui des- 
serviront l'Arctique de l’Est, le 
Aïviq et le Lucien Pépin, tandis 
que lanouvelle compagnies’oc- 
cupera de la mise en marché des 
services maritimes. 

Ce qui étonne dans cette tran- 
saction, c’est qu’il existe déjà 
une compagnie maritime inuit, 
la “Northern, Transportation 
Company Limited”, qui est une 
propriété à part égale de Nunasi 
et de la Corporation de dévelop- 
pement Inuvialuit. On se re- 
trouve donc là, comme dans le 
cas du transport aérien, devant 
unesituation où des compagnies 
inuit devront éventuellement se 
faire compétition sur un même 
segment de marché dans le do- 
maine des transports. 


Entente entre le GTNO et BHP 


L'évaluation et le tri 
se fera dans le Nord 


Une entente est intervenue entre le GTNO et la compagnie BHP Inc. Cette entente 
est destinée à augmenter les retombées économiques de la mine de diamants 
sur la population nordique, un objectif du gouvernement depuis les débuts 
















Marc Lacharité 
Après une série de discus- 
JUS entre Je premier ministre 
TN.O., Don Morin et le 
fésident de BHP, James 
Lhwell, la mine BHP s’est 
IBagée à créer une entreprise 
li et d'évaluation des dia- 
IS dans une communauté 
dique. Elle a aussi indiqué 
delle faciliterait la vente de 
Amants bruts afin qu’ils soient 
Vaillés dans le Nord. 

député de Yellowknife 
Roy Erasmus, a déclaré 





de cette entreprise minière, 


du minerai, il était important de 
trouver un moyen pour qu’une 
partie de ces profits demeure 
dans le Nord. 

«L'expérience passée a dé- 
montré que l'industrie du dia- 
mant investit fortement dans le 
sud mais ne passe pas assez de 
temps à explorer les occasions 
d'investir dans le Nord. Comme 
c’estune industrie de 5 milliards 
de dollars, nous devons dépen- 
ser l’argent à l’intérieur du terri- 
toire sil’on veut améliorer notre 
situation globale», a déclaré le 
député Roy Erasmus. Il a aussi 
ajouté que la construction de 


_ l’entreprise de tri et évaluation 
+ L 


pourrait être le premier pas dans 
cette direction. 

Le premier ministre Morin a 
annoncé que le GTNO suspen- 
drait ses plans d’implication di- 
recte dans la mise en marché des 
diamants bruts. En revanche, le 
gouvernement et BHP travaille- 
rontensemble à identifieret sup- 
porter des manufacturiers nor- 
diques potentiels. Ces derniers 
ainsi que le GTNO devront in- 
vestir dans les infrastructures et 
la formation du personnel afin 
de rendre cette industrie viable, 

Aucune décision n’a encore 
été rendue sur le lieu où l’entre- 
prise s’établira. 


L'AQUILON, 8 MAI 1998 3 


NorTerra achètera 
Canadien Nord 


La compagnie NorTerra inc a rendu publique la signature d’une lettre d'intention avec la compagnie d’aviation Canadien International 


en vue de l’acquisition de sa filiale Canadien Nord. 
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Patrimoine canadien 
Identité canadienne et Développement culturel 
et Parcs Canada 
Bureau de Yellowknife 










Nous avons déménagé 


Depuis le 1er avril 1998, nos locaux sont situés au 
2e étage du N.W.T. Communications Building, 
5120, 49e rue, Yellowknife, T.N.-O. 










Nos adresses postales et numéros de téléphone sont 
inchangés : 











Identité canadienne et Parcs Canada 







Développement culturel  C.P. 1166 
C.P. 460 Yellowknife, NT, X1A 
Yellowknife, NT 2N8 






X1A 2N4 
Tél. : (867) 669-2800 
Télécw:(867).669-2809 


Pour appels sans frais : 1 800 661-0585 


Canadäà 


Tél. : (867) 669-2820 
Téléc. : (867) 669-2829 







Casey Kurtti 


Metteur en scène : 
Denis Milot 


Mettant en vedette : 
Jocelyne Bernard 
Diana Hooper 
Maryse Bisson 
Roxanne Valade 


8 et 9 mai 1998 
20h 
école St-PatricK 


Une production de la troupe «Les pas frette aux yeux» 
Billets en vente à L'AFCY, à la pharmacie Sutherland, 
à Radio Shacket à la porte 
Prix :10$ 
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Il faut régler ça 


La question de l'équité salariale et celle de la 
classification des postes sont encore à l'avant-scène 
des préoccupations gouvernementales. 

Ces deux questions ont toujours été 
problématiques mais maintenantelleviennentauss! 
perturber le processus actuel de négociation pour le 
renouvellement de la convention collective liant le 
gouvernement des T.N.-O. à ses employés. 

Dans les négociations actuelles, le gouvernement 
insiste sur deux choses. Il veut d'abord que soit 
réglée la question de la plainte légale qui l'oppose à 
ses employés en matière d'équité salariale. D'autre 
part, il veut que soitadopté un nouveau système de 
classification des postes. 

Cette dernière condition est parfaitement 
raisonnable. Parmi les conditions de travail qui 
affecteront les employés, il ne fait aucun doute que 
leur classification au sein de la hiérarchie des postes 
joue un rôle déterminant dans leurs conditions 
salariales. 

Cependant, en insistant pour régler la plainte 
légale en même temps que se négocie la convention 
collective est une stratégie pour le moins douteuse. 
Cette plainte a pour objet des pratiques 
administratives passées. Tel que constaté par un 
tribunal indépendant, le gouvernement des T.N.- 
©. a, pendant quelques années, eu un corportement 
répréhensible au niveau de l'équité en emploi en 
raison de sa classification des postes qui était 
discriminatoire envers les femmes et les postes 
qu'elles occupaient. 

Le tribunal a statué et le gouvernement doit 
maintenant s'asseoir avec le syndicat pour négocier 
les compensations monétaires engendrées par ces 
pratiques. Rappelons que le syndicatnépocie cette 
cause au nom d'employées œuvrant au sein du 
gouvernementilyaquelquesannées. Dans plusieurs 
cas, ces personnes lésées ne travaillent plus au 
gouvernement. 

En essayant de négocier le règlement de cette 
plainte dans le cadre du renouvellement de la 
convention collective, le gouvernement tente de 
refiler la note de ses errances passées à ses employés 
actuels. Le syndicat a donc raison de refuser de lier 
ces deux processus de négociation. 

Alain Bessette 
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Ce bloë de marbre pesant près de 5 tonnes comportait des courbes 
qui se prétaient bien à la conception de figures illustrant une histoire 
du Grand Nord canadien. 
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Après la guerre de la morue et du saumon 


Vers une guerre 
du turbot ? 










Luis Mc Comber 

La semaine dernière, un co- 
jé de la Chambre des Com- 
unes sur les pêcheries et les 
Héansestvenu se rendre compte 
Ïr place de la situation de la 
che au turbot, dans une tour- 
e de trois jours au Sud-Baffin. 
députée de Nunatsiag, Nancy- 
bretak-Lindell, dirigeait cette 
légation qui s’est arrêtée à 
aluit, Pangnirtung et 
foughton Island pour entendre 
(fférents intervenants intéres- 
à l’industrie de la pêche. 
Seulement 24% des quotas 
poissons de fonddu détroitde 
hvis, qui sépare le Groenland 
Ja Terre de Baffin, reviennent 
x pêcheurs inuit. Ceux-ci le 
hent l’hiver à travers la glace 
laissant descendre jusqu’au 
hd de la mer d’interminables 
bnes où s’enfilent leurs hame- 
pns: 

La balance des quotas est al- 
ée à des entrepreneurs cana- 
Ens qui engagent souvent des 
alutiersetdeséquipagesétran- 
rs pour venir ratisser le fond 
la mer au nez des populations 
leraines, qui sont souvent aux 
ises avec d’insolubles problè- 
&s de chômage. 
















































ompagnie de télécommu- 
lions a présenté lors d’une 
1férence de presse sa proposi- 
hafin de maintenir des servi- 
de qualité à coûts raisonna- 
S pour les habitants du Nord 
Le ler mai dernier, la compa- 
kNorthwestel expliquait aux 
las comment elle tenterait 
Maintenir-des services de 
lités avec l’arrivée de lacom- 
lion dans le marché des télé- 
Emunications au Nord. Elle 
*ntait alors la proposition 
Elle remettra au Conseil de la 
diffusion et des télécom- 
cations du Canada lors des 
ences publiques qui se dé- 
leront à la fin mai. 

elle proposition sera présen- 
dans le cadre des consulta- 
Publiques sur les régions 
Services sont à coûts éle- 

















* régions sont définies 


Me étant éloignées ou rura- 
” Pourraient ne pas être bien 
“vies au moment où la com- 
“On en télécommunications 






















Ainsi des navires battant pa- 
villon japonais, danois ou russe 
viennentremplir leurs cales dans 
le détroit de Davis. De plus, les 
méthodes et les équipements uti- 
lisés causeraïent des torts irré- 
parables à l’environnement. 
C’est du moins le sombre cons- 
tat que fait George Baker, le 
président de ce comité et député 
d’une circonscription de Terre- 
Neuve aux Communes. 

Onse souviendra que le Con- 
seil de gestion des ressources 
fauniques du Nunavut (Nunavut 
Wildlife Management Board), 
organisme créé par l'Accord du 
Nunavut pour protéger ses res- 
sources renouvelables, avait tiré 
la sonnette d’alarmesurla pêche 
au turbot dans le Détroit de Da- 
vis. Ilavait pris action devant les 
tribunaux contre le gouverne- 
ment fédéral pour contester la 
décision du Ministère des Pé- 
ches et Océans de réduire les 
quotas de turbot alloués aux Inuit 
de Baffin tout en augmentant 
ceux des pêcheurs terre- 
neuviens. Aucun jugement n’a 
encore été rendu dans cette af- 
faire. 

Dans une entrevue accordée 
à Radio-Canada Nord lors de 


firme que la compagnie croit 
fortement que les habitants du 
Nord méritent un service adé- 
quat de télécommunications à 
des coûts comparables à ceux du 
sud du Canada. 

Cependant, certaines régions 
nordiques nécessitent un plus 
grand investissement financier: 
les communautés loin des grands 
centres, celles qui ne sont pas 
reliées par des routes pendant 


CRTC 





AVIS PUBLIC 


Avis public CRTC 1998-37. Le CRTC a été saisi des demandes suivantes: 1-4. 
L'ENSEMBLE DU CANADA. Demandes présentées par CANADIAN LEARNING 


son passage à Iqaluit le 1er mai 
dernier, M. Baker a laissé enten- 
dre que le gouvernement cana- 
dien S’apprêtait à ouvrir les pé- 
cheries dans les mers arctiques 
et qu’une entente conclue de- 
puis plusieurs années allouait 
30% des nouveaux quotas à la 
France. La Comité a entre autre 
découvert dans ses recherches 
qu’un médecin de la Floride 
possédait deux licences de pé- 
che à la crevette dans le Détroit 
de Davis. 

Selonledéputéterre-neuvien, 
les populations riveraines de- 
vraient avoir priorité sur les res- 
sources adjacentes à leur terri- 
toire. «Le temps devrait être ré- 
volu où de gigantesques chalu- 
tiers appartenant à des nations 
étrangères peuvent venir détruire 
nos pêcheries comme ils Pont 
fait à Terre-Neuve!» a affirmé 
M. Baker. 

M.Baker s’est dit persuadé 
que le comité qu’il préside re- 
commandera au Parlement du 
Canada de confierl’exploitation 
du turbot aux Inuit de Baffin 
«qui produisent le meilleur tur- 
botaumonde, pêché à la ligne et 
préparé à l'usine de 
Pangnirtung.» 


Les audiences publiques du CRTC approchent 


Northwestel présente 
son plan d'action 


toute l’année et celles qui doi- 
vent utiliser des technologies 
telles que les satellites afin d’éta- 
blir les communications. Avec 
l’arrivée des compétiteurs, la 
compagnie, même si elle ne pré- 
sente pas de formule définitive 
pour le financement de ses opé- 


Northwestel 
Suite en page 7 


Canadä 







TELEVISION LIMITED; CHUM LIMITED (MUCHMOREMUSIC); STAR 
ENTERTAINMENTINC. (STAR TV); et THE PARTNERS OF THE "REPORT ON 


BUSINESSTELEVISION" (ROBTV), titulaire d'entreprisesnationales d'émissions 
spécialisées de langue anglaise, visant à modifier leur condition de licence 
respective, relative aux règles en matière d'accès contenues dans l'avis public 
CRTC 1996-60. Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter l'avis 
public. EXAMEN DE LA DEMANDE : 299 o., rue Queen, Toronto; 50 o., ch. 
Burnhamthorpe, 10ième étage, Mississauga (Ont.). Les demandes sontdisponibles 
















au CRTC à Hull, (819) 997-2429; ou à notre bureau de Vancouver : (604) 666- 


2111, Cet avis est disponible, sur demande, en média substitut. Si vous voulez 
vous opposer à une demande ou l'appuyer, vous pouvez écrire à la Secrétaire 
générale, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2 au plus tard le 27 mai 1998 et joindre 
à votre lettre une preuve que vous en avez envoyé une copie au requérant, Pour 









plus d'information, communiquez avec la Direction des communications du CRTC 
àHullpartéléphone au (819) 997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, 


ou au http://www.crtc.gc.ca. 


L+ 


la radiodiffusion et des 
cmd tions canadiennes 





Canadian Radio-television and 
Toiccommunications Commission 










. nous ne communiquerons qu'avec 
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Spécialiste en qualité de 
l'environnement aquatique 


Affaires indiennes et du Nord Canada 
Yellowknife (T.N.-0.) 


Poste offert aux personnes habitant Yellowknife (Territoires du 
Nord-Ouest) ou ses environs. 


Il s'agit d'un poste temporaire prenant fin le 22 octobre 1998, avec 
une forte possibilité de prolongation jusqu'au terme de une année. 


Vous possédez un diplôme universitaire avec spécialisation en 
sciences physiques ouenvironnementales, en biologie, en chimie où 
dans une autre discipline connexe, ainsi qu'une expérience dans la 
collecte et l'analyse de données sur la qualité des eaux, plus 
particulièrement pour les régions nordiques. 


| Vous toucherez un 
salaire, calculé selon une base annuelle, variant entre 43 754 $ et 
52 769 $, en plus des indemnités d'isolement et de logement 


La maîtrise de l'anglais estessentielle 


Si ce poste vous intéresse, veuillez acheminer Votre demande 
d'emploirourcurriculum vitæ en indiquant clairement en quoi Vous 
répondez aux exigences ci-dessus et en mentionnant votre 
citoyenneté ainsi que le numéro de référence IAN7748NJ31-N, d'ici 
le 12 mai 1998, à là Commission de la fonction publique du 
Canada, Place du Canada, 9700, avenue Jasper, pièce 830, 
Edmonton (Alberta) T514G3. Télécopieur : (403) 495-2098; 
courriel : pscedm@psc-cfp.gc.ca 


Nous remercions tous ceux et celles quisoumettent leur candidature: 
nous ne communiquerons qu'avec les personnes choisies pour la 
prochaine étape 


La préférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne. 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi 
This information is aVailable in English. 


Visitez notre site Web à htip//wwwpsc-cfp.ac.ca/jobs.htm 


Ré Sms del nier pique | Puble Service Commission 
du Canada of Canada 


Canadäà 





Vérificatrice ou vérificateur 
Revenu Canada 


Yellowknife (T. N.-0.) 


Nous acceptons présentement des candidatures à un poste 
permanent de vérificatrice oude vérificateurau ministère du Revenu, 
au sein de la division chargée de la validation et de la vérification de 
l'exécution des lois, à Yellowknife (T. N.-0.). 


Vous serez responsable de la vérification de déclarations et(ou) de 
demandes, de façon autonome ou à titre de membre d'une équipe, 
afin de vous assurer que les dispositions des lois relevant de la 
compétence du Ministère sont respectées. Vous toucherez un salaire 
annuel variant entre 35 616 $ et 40 123 $, en plus des indemnités 
d'isolement et de logement, 


I! vous faut être titulaire d'un diplôme d'études secondaires (ou avoir 
obtenu une note satisfaisante à l'examen de la CFP approuvé à titre 
d'équivalent) et avoir réussi des cours de comptabilité de niveaux 
introduction et intermédiaire, conformément à la table d'équivalences 
publiée par l'une ou l'autre des trois associations comptables 
reconnues au Canada. Vous possédez notamment de l'expérience dans 
l'analyse et l'évaluation d'états financiers et de documents comptables, 
et devez consentir à voyager de même que détenir un permis de 
conduire valide ou avoir une capacité équivalente de vous déplacer. 


La maîtrise de l'anglais est essentielle. 


Votre curriculum vitæ doit mentionner clairement en quoi vous 
satisfaites aux critères précités et être accompagné d une attestation 
de scolarité. Il vous faut également avoir réussi l'Examen de 
compétence générale, Niveau Il, de là Commission de la fonction 
publique (ECG-11), auquel cas vous devez joindre à votre demande un 
relevé de note. Les personnes qui n'ont pas encore passé cet 
examen seront jointes à cet effet. 
Si ce poste permanent vous intéresse, prière d'acheminer votre 
curriculum vitæ d'ici le 15 maï 1998, en.indiquant clairement votre 
citoyenneté et le numéro de référence NAR7735MLO3-N, à la 
Commission de la fonction publique du Canada, Edmonton 
(Alberta). Télécopieur : (403) 495-2098; courriel (format 
WordPerfect 6.1) : pscedm@psc-cfp.gc.ca 
Nous remercions tous ceux et celles Fe soumettent leur candidature; 

es personnes choisies pour la 
prochaine étape. 
La préférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne. 
Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This information is available in English. 

offerts dans la 


Pour plus de renseignements sur d'autres postes à 
Mur visitez notre site Internet à http//wwwpsc-cfp.gc.ca/jobs.htm 


Cormmesion de La fonction publique Public Service Commission 
Ben SEE" cf Canada, 


— 
Canadäà 
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Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Conseiller en matière de politiques 
Secrétariat du Consell 

des ministres Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial estde 63561 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750$. 

Réf.: 011-0154-0003 Date IImite : le 8 mai 1998 


Falre parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Section des ressources humaines, Ministère, de l'Exécutif, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 5° étage, Édifice 
Laing, 5003-49* rue, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Télécopieur : (867) 873-0110. 


ER EE ET AS 


Agents préposés à la statistique (2) 
Ministère des Finances Yellowknife, T. N:-0. 
Le traitement initial est de 45 845 $ par année (à l'étude), 
auquel s'ejouteraune allocation annuelle de vie dans le Nord de 
1 750 $. 

Réf: 011-0151-0003 Date limite : le 15 mai 1998 
Faire parvenir les demandes d'emploi àl'adresse suivante : M: 
Willlam Setchell, Directeur des finances etde administration, 
Ministère des Finances, Gouvemement des Territoires duNord: 
Ouest, 3* étage, Centre Yk, C.P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 
2L9, Téléphone : (867) 873-7158; télécopieur : (867) 873- 
0414; adresse électronique : wsetchell@fin;gov.nt.ca 


* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes, 

« ILest interdit de fumer au travall: 

« Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 
travail des présent postes. 

« L'employeur préconise un programmerd'action positives 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s as 
doivent clairement en établirleur Northwest 

admissibilité. Territories 


CG D'OFFRES 


Norpwest 
erritorles Ministère des Travaux publics et des Services 
Uhon. Jim Antoine, ministre 


Ajout et rénovation de l'école 
Attaguttaaluk 





Ajout de trois salles de classe plus un 
espace additionnel pour l'administration 
et le personnel de soutien. 

Les rénovations de la présente école 
doivent répondre aux codes et aux normes 
actuels. 

- Igloolik, Nunavut = 












Les soumissions portant sur les corps d'état du second 
oeuvre en ce qui concerne la mécanique, l'électricité, 
administrées par l'Association des constructuers des T.N.- 
O,, doivent être déposées au bureau de l'Associaion, 4817, 
49! rue, Bureau 201, Yellowknife NT, téléphone : (867) 873- 
3949, au plus tard à 15 h, heure locale, le 22 mai 1998. Pour 
plus de renseignement, communiquez avec l'Assocation. 






























Les dispositons de l'Entente définitive du Nunavut 
s'appliquent aux fins du present appel d'offres. 


Les soumissions cachetées doient parvenir au commis aux 
contrats, a/s du bureau du surintendant régional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 
OHO (ou livrées en main propre au 4* étage de l'immeuble 
Brown) ouàl'administrateurdes contrats, a/s du surintendant 
régional, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, 
Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées en main propre au bureau 
régional du North Slave, 5013, 44! avenue) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 28 MAI 1998 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIE, LE 28 MAI 1998. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 7 mai 1998. 


Un montant de 50 $ non remboursable estexigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises on considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompangées de la caution indiquée dans les documents. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 


basse out toue offre reçue. 
Renseignements sur 
l'appel d'offres : Bonnie Osborne 
Adminsitrateur des contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 979-5111 
Renseignements 
technique : Loyd Anthony, agent de projet 


Gouvernement des T.N.-O. 












canadienne-française 







Canada 











sollicite des candidatures au poste de 


DIRECTION GÉNÉRALE 











RESPONSABILITÉS 
Placée sous l'autorité du Bureau dedirection, ladirection générale 
de la Fédération est responsable de la conduite des grands 
dossiers de l'organisme et de leur avancement au sein des 
institutions gouvernementales concernées: Elle favorise la 
concertation au sein du secteur artistique et cultureletcontribue 
à faire émerger des projets moteurs pourle développement des 
communautés francophones. Elle assure enfin le bon 
fonctionnement de la Fédération, en agissant comme 
coordonnatrice et animatrice de son équipe et en assurant la 
direction financière. 

























PROFIL 
La personne recherchée a des compétences et une bonne 
expérience en communications, en gestion etenlobbying: Douée 
d'un bon sens des relations interpersonnelles, elletravaille bien 
en équipe, est ouverte et sait s'adapter à des situations variées. 
Elle possède, autant que possible, une bonne connaissance des 
dossiers artistiques et culturels et démontre une sensibilité 
particulière pour la francophonie canadienne et acadienne. 






SALAIRE 
Selon l'expérience et les qualifications, de 50 000 $ à 60 000 $ 
par année. 






LIEU DE TRAVAIL 
Ottawa. 






ENTRÉE EN FONCTION 
Le 17 août 1998. 


Les personnes intéressées par ce poste sont invitées à faire 
parvenir un curriculum vitae, accompagné d'une lettre de 
Candidature, avantie 5 JUIN 1998, a l'attention de . 

Comité de sélection - FCCF 

450, rue Rideau, bureau 405, 
Ottawa (Ontario), KIN 5Z4 


ee D'OFFRES 


pores Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 













Améliorations du sentier du lac Prélude 













Aménagement du sentier et construction 
d'escalier, d'un trottoir en plances, et de 
toilettes extérieures avec système de 
vidance. Déplacement des toilettes 
extérieures actuelles. 

Une visite des lieux sera organisée le 13 
mai 1998, à 13 h 30, au lac Prélude 

- Lac Prélude - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s surintendant régional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou être 
livrées en main propre au Bureau régional de Yellowknife, 
5013, 44° Aue), au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1998. 
Les rs peuventse procurerles documents d'appel 


Fe à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 4 mai 











Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 








Donel Gagnon 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (867) 873-7662 











Appels d'offres Offres d'emplois Avis publics 


La Fédération culturelle 


Un organisme national voué à la 
promotion et au développement 
des arts et de la culture dans les 
communautés francophones du 









































ec D'OFFRES 


erritories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 

















Fauchage de l'emprise routière 
(3 ans : 1998-2000) 


Couper l'herbe, le foin, les mauvaises 
herbes, les broussailles et autre 
végétation le long des emprises routières 
et à l'aéroport de Fort Providence 
- Km 0 à 294, route 1; km 0 à 237, route 3, 
T.N.-O. - 


Les soumissions cachetéesdoivent parvenirausurintendant, 
Région duNorthetdu South Slave, Ministère desTransports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 201, Hay River NT X0E1G2 (ou livrées en main 
propre au 2° étage du B&R Rowe) ou à l'administrateur des 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 2° 
étage de l'immeuble Highways, 4510; Franklin) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 12 MAI 1998 




















































Lesentrepreneurs peuventse procurerlesdocuments d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 27 
avril 1998: 







Afind'êtreprisesen considération, lessoumissionscachetées 
doivent être présentées surles formules prévues äceteffet, 








Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue, 








Renseignements 







généraux : Diana Field, agente des finances 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 874-5010 
Renseignements 
techniques : Geoff Dunn 









Ingénieur de l'entretien des routes 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 874-5023 






















Les entrepreneurs sont priés de noter qu'il ÿ aurarencontr) 
avant soumission le 4 mai 1998, à13 h 30, au ministère des! 
Transports, Bureau 201, 76, Capital Drive, à Hay River. 


Cou D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 



















Revêtement de gravier 





Charger, transporter et étendre un 
revêtement de gravier à divers endroits 
- Du kilomètre 16 au kilomètre 254, 
route 7, T.N.-O. —- 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirausurintendant 
régional du Slave Nord et du Slave Sud, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
76, Capital Drive, bureau 201, Hay River NT XOE 1G2 (ou étre 
livrées en main propre au 2° étage du centre B&R Rowe), ol 
au commis aux contrats, a/s sous-ministre, Ministère dés 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou être livrées en mal 
propre au 2° étage de l'édifice Highways, 4510 Av: Franklin) 
ou au surintendant régional, Ministère) des Transports 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fofl 
Simpson NT XOE ONO (ou être livrées en main propre al * 
étage de l'édifice Nahendeh) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 13 MAI 1998 
Lesentrepreneurs peuventse procurerles 


documents d 4 
d'offres auxadressesindiquées ci-dessus à partir du 278 
1998. 










Afin d'être prises en considération, les soumissions doiv® 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et ©! 
accompagnées de la caution indiquée dans les docume 













basse ou toute offre reçue. 
Rneseignements sur 








l'appel d'offres : Diana Field, agente aux fina 
a 
Téléphone : (867) 874-5010 
Renseignements  - — 






techniques : 












Ottawa (APF): Les di- 


sbilingues pourrontdès 
| automne frapper à la 
je d’un centre de servi- 
professionnelstunique 
json genre au pays. 

Mis sur pied par le Re- 
oupement des interve- 
nts francophones en 
néeten services sociaux 
l'Ontario (RIFSSSO), 
service vise à maximi- 
l'utilisation des res- 
urces humaines franco- 


























bite de la page 5 

lions, s’attend à l’impli- 
lion des différents pa- 
rsde gouvernement afin 
accélérer le développe- 
Ent des services, surtout 
ur les hôpitaux et les 
bles situés en régions 








La compétition entraf- 


Northwestel encourage 














ait une légère hausse - 


CR D'OFFRES 


leilones Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 
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L'AQUILON, 8 MAI 1998 





Un centre de services 


phones et bilingues du 
pays, dans des domaines 
où elles sont souvent en 
grande pénurie. 

Douze professions se- 
ront représentées au sein 
de ce centre : les ambulan- 
ciers, les audiologistes et 
orthophonistes, les dentis- 
tes, les diététistes, les édu- 
cateurs des services à l’en- 
fance, les ergothérapeutes, 
les hygiénistes dentaires, 
les infirmières, les 
physiothérapeutes, les psy- 
chologues, les technicien- 
nes en éducation spéciali- 


Northwestel 


sa clientèle nordique à lire 
la proposition en entier et 
participer aux audiences 
publiques afin d’apporter 
ses opinions, ses critiques, 
son soutien, ses idées. Les 
audiences se tiendront à 
Iqaluit,le25 juin prochain, 
à l'Hôtel Navigator. 

Pour Yellowknife, pré- 
sentez-vous au Musée 
Prince de Galles où les 
audiences ‘serontretrans- 
mises par vidéo et vous 
pourrez également y parti- 
ciper grâce à cette formule. 





sée et les travailleurs so- 
ciaux. 

Même si les activités 
serontsurtout concentrées 
en Ontario, l’objectif est 
de rendre les services dis- 
ponibles partout au pays. 
Le Centre de services pro- 
fessionnels agira aussi ne plus dépendre des sub- 
comme centre de recrute- ventions gouvernementa- 
mentetdeplacementpour les. 
les professionnels bilin- Le coût d'implantation 
guesetfrancophones dela est estimé à 190 000$. Le 
santé et des services so- Regroupement a reçu jus- 
ciaux, et fera affaire tant qu’à maintenant une sub- 
avecle mondeinstitution- vention de 25 000 $ du 
nel et gouvernemental ministère de la Santé de 
qu'avec l’entreprise pri- l’Ontarioet de 80 000$ de 
vée. Patrimoine canadien. Ilest 

On offrira aussi de la  possibleque Santé Canada 
formation àl’intentiondes accorde à sontourunesub- 
professionnelsquidevront  vention à ce projet. 


À ce 7 D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


se recycler dans le con- 
texte de la restructuration 
des services de santé et des 
services sociaux. 

Ce projet devrait per- 
mettre au RIFSSSO de 
S’autofinancer complète- 
ment d’ici cinq ans et de 

























École Qaqqalik : ajout et rénovation 


Construction d'un ajout comprenant trois 
salles de ciasse et rénovation des locaux 
actuels 
— Kimmirut, T.N.-O. - 


Le dépôt des soumissions administré par l'Association de la 
construction des T.N.-O. serautilisé pour les corps d'état du 
second oeuvre mécanique et électrique. La date limite pour 
déposer les soumissions est le mercredi 13 mai 1998, à15h, 
heure locale, à l'Association de la construction des T.N.-O., 
4817, 49 rue, bur. 201, Yellowknife NT X1A 357. Téléphone 
: (867) 873-3949. L'Associaton peut fournir de plus amples 
renseignements. 











Les dispositions de l'Entente définitive du Nunavut 
s'appliquent aux fins du présent appel d'offres. 






















Fauchage de l'emprise routière 
(3 ans : 1998-2000) 


Couper l'herbe, le foin, les mauvaises 
herbes, les broussailles et autre 
égétation le long des emprises routières 
et aux aéroports de Wrigley 
et de Fort Liard 
- Km 294 à 690, route 1; km 0 à 254, 
route 7, T.N.-0. - 

ssoumissions cachetées doivent parvenirau surintendant, 
-gion du North et du South Slave, Ministère des Transports, 
emement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
le, Bureau 201, Hay River NT X0E 1G2 (ou livrées en main 
eau 2 étage du B&RRowe)ouausurintendantrégional, 


istère des Transports, Gouvemement des Territoires du 
‘rd-Quest, C.P.240, Fort Simpson NT XOEONO (ou livrées en 






2n propre au 2° étage de l'immeuble Nahendeh) avant : 











ri 1998, 




















15 H, HEURE LOCALE, LE 13 MAI 1998 


entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
es à l'une des adresses susmentionnées à partir du 27 


Ê SARA RER e sci trees 
*Yentêtre présentées surles formules prévues à cet effet. 


* Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
_basse ou toute offre reçue. 


Diana Field, agente des finances 
_ Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 874-5010 


Geoff Dunn 
Re Les 






















Les soumissions cachetées doivent parvenirau Commisaux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 
OHO (ou être livrées en main propre au 4* étage de l'édifice 
Brown), ou au Commis aux contrats, Surintendant régional, 
MinistèredesTravauxpublicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT 
X1A 2L9 (ou être livrées en main propre au Bureau régional 
de Yellowknife, 5013, 44° rue), au plus tard à : 


16 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1998 
(IQALUIT 
14 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1998 
(YELLOWKNIFE) 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
24 avril 1998. 


Un montant non remboursable de 50 $ est requis pour 
obtenirles documents d'appel d'offres. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formule prévues à cet effet et être 
accompagnées dela caution mentionnée dans les documents 
d'appels d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Bonnie Osborne 
Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 979-5111 
Renseignements , 
techniques : Beverdy Cousins 
Agente de projets 


Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 979-5150 

































professionnels dès cet automne 





(. 4 D'OFFRES 


Northwest 
Teritories Ministère des Transporis 


L'hon. Jim Antoine, ministre 





Construction de voies d'accès en béton, 
Nouvelle installaton de pesage 






Construction de deux (2) voies d'accès en 
béton, de 35 m de long et 
de 4,5 m de large 
- Enterprise, kilomètre 84, 
route du Mackenzie (1), T.N.-O. - 








Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, a/s sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P, 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou être livrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice Higlways, 4510 Av. Franklin), où au 
Surintendantrégionaldu Slave Nordetdu Slave Sud, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, 76, Capital Dirve, bureau 201, Hay River NT XOE 1G2 
(ou être ilvrées en main propre au 2* étage du centre B&R 
Rowe), au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 12 MAI 1998. 













Lesentrepreneurspeuventseprocurerles documents d'appel 
d'offres aux adresses indiquées ci-dessus à partir du 4 mai 
1998. 











Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présnetées sur les formules prévues à cet effet. 






Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse out toute offre reçue. 






Renseignements sur 









l'appel d'offres : Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N-0: 
Téléphone : (867) 920-8978 
Renseignements { 
techniques : Boris Mihov, Ingénieur de projets 






Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867),873-7344 


Pers D'OFFRES 


Fièries Ministère des Transports 
L'hon. min Antoine, CNE] 






Fauchage de l'emprise routière 
(3 ans : 1998-2000) 


Couper l'herbe, le foin, les mauvaises 
herbes, les broussailles et autre 
végétation le long des emprises routières 
- Km 0 à 44, route 2; km 0 à 288, route 5; 
km 0 à 90, route 6, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau surintendant, 
RégionduNorthetdu SouthSlave, Ministèredes Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 201, Hay River NT X0E 1G2 (ou livrées en main 
propre au 2° étage du B&R Rowe) ou à l'administrateur des 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 2° 
étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 14 MAI 1998 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 27 
avril 1998. 


Afin d'être prises en considération, lessoumissions cachetées 
doivent être présentées surles formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : Diana Field, agente des finances 
Gouvemement des T.N.-O, 


Tél. : (867) 874-5010 


Geoff Dunn 

Ingénieur de l'entretien des routes 
Gouvemement des T.N.-O. 

Tél. : (867) 874-5023 


Les entrepreneurs sont priés de noter qu'il y aura rencontre 
avant soumission le 4 mai 1958, à 14 h 30, au ministère des 
Transports, Bureau 201, 76, Capital Drive, à Hay River. 





6 L'AQUILON, 1°* MAI 1998 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Conseiller en matière de politiques 
Secrétariat du Conseil 

des ministres Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 63 561 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf.: 011-0154-0003 Date limite : le 8 mai 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 5° étage, Édifice 
Laing, 5003-A9%rue, C P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Télécopieur: (867) 873-0110. 


ss 


Agents préposés à la statistique (2) 

Ministère des Finances Yellowknife, T. N-0. 
Le traitement initial est de 45 845 $ par année (à l'étude), 
auquel s'ajoutera une 2ilocation annuelle devie dans le Nord de 
1 750 $. 


Réf.: 011-0151-0003 Date limite : le 15 mai 1998 


Faire parvenirlies demandes d'emploi à l'adresse sulvante : M: 
William Setchell, Directeurdes finances et de l'administration, 
Ministère des Finances, Gouvernement des Territoires du Nord: 
Ouest, 3° étage, Centre YK, C.P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 
2L9. Téléphone : (867) 8737158; télécopieur : (867) 873- 
0414; adresse électronique : wsetchell@fin:gov.nt.ca 


* Nous prendrons en considération des\expériences 
équivalentes’ 

. ILest Interdit de fumer au travail: 

* Saut indication contraire, l'anglais est la langue de 
travail des présent postes. 

* L'employeur préconiseun programme d'action positive = 


Afin de se prévaloir des avantages 
[ee 


accordés en vertu du Programme 

d'action positive les candidat(e)s 

doivent clairement en établir leur hwest 
admissibilités Territories 


Fees D'OFFRES 


pue tories Ministère des Travaux publies et des Services 
L'hon, Jim Antoine, ministre 


Ajout et rénovation de l'école 
Attaguttaaluk 











Ajout de trois salles de classe plus un 
espace additionnel pour l'administration 
et le personnel de soutien. 

Les rénovations de la présente école 
doivent répondre aux codes et aux normes 
actuels. 

- Igloolik, Nunavut — 

Les soumissions portant sur les corps d'état du second 
oeuvre en ce qui concerne la mécanique, l'électricité, 
administrées par l'Association des constructuers des T.N.- 
O,, doivent être déposées au bureau da l'Associaion, 4817, 
49" rue, Bureau 201, Yellowknife NT, téléphone : (867) 873- 
3949, au plus tard à 15 h, heure locale, le 22 mai 1998. Pour 
plus de renseignement, communiquez avec l'Assocation. 











Les dispositons de l'Entente définitive du Nunavut 
s'appliquent aux fins du present appel d'offres. 






Les soumissions cachetées doient parvenir au commis aux 
contrats, a/s du bureau du surintendant régional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 
OHO (ou livrées en main propre au 4° étage de l'immeuble 
Brown)ouàl'administrateurdes contrats, a/s dusurintendant 
régional, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, 
Yellowknife NT X1A 2L9 (oulivrées en main propre au bureau 
régional du North Slave, 5013, 44* avenue) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 28 MAI 1998 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIE, LE 28 MAI 1998. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 7 mai 1998. 


Un montant de 50 $ nonremboursable estexigé pourobtenir 
les documents. 




















Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompangées de la caution indiquée dans les documents. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 





















basse out toue offre reçue. 
# Renseignements sur 
l'appel d'offres : Bonnie Osborne 


Adminsitrateur des contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 979-5111 


Lloyd Anthony, agent de projet 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 979-5150 


où 
Ferguson Simek Clark 
Tél. : (867) 979-0555 





































ffres Offres 


La Fédération culturelle : 

canadienne-française 
un organisme national voué àlla 
promotion et au développement 
des arts et de la culture dans les 
communautés francophones du 
Canada 


sollicite des candidatures au poste de 


DIRECTION GÉNÉRALE 


RESPONSABILITÉS u Le 
Placée sousl'autorité duBureau dedirection, ladirection générale 


de la Fédération est responsable de la conduite des grands 
dossiers de l'organisme et de leur avancement au sein des 
institutions gouvernementales concernées. Elle favorise la 
concertation ausein du secteur artistique et culturel et contribue 
à faire émerger des projets moteurs pour le développement des 
communautés francophones. Elle assure enfin le bon 
fonctionnement dela Fédération, en agissant comme 
coordonnatrice et animatrice de son équipe et en assurant la 
directionfinancière: 


PROFIL 

La personne recherchée a des compétences et une bonne 
expérience en communications, en gestion eten lobbying. Douée 
d'un bon sens des relations interpersonnelles; elletravaille bien: 
en équipe, estouverte et sait s'adapter à des situations variées. 
Elle possède, autant que possible, unebonne connaissance des 
dossiers artistiques et culturels et démontre une sensibilité 


particulière pourla francophoniecanadienne et acadienne- 


SALAIRE 
Selon l'expérience et les qualifications, de 50 000 $ à 60 000 $ 


par année. 


LIEU DE TRAVAIL 
Ottawa: 


ENTRÉE EN FONCTION 
Le 17 août 1998. 


Les personnes intéressées pan ce poste-sont invitées asfaire 
parvenir un curriculum vitae, accompagné d'une lettre de 
Candidature, avantie 5 Juin 1998, a l'attention de : 
Comité de sélection - FCCF 
450, rue Rideau, bureau 405, 
Ottawa (Ontario), KIN 5Z4 


FT D'OFFRES 


Pétbries Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 





Améliorations du sentier du lac Prélude 


Aménagement du sentier et construction 
d'escalier, d'un trottoir en plances, et de 
toilettes extérieures avec système de 
vidance. Déplacement des toilettes 
extérieures actuelles. 

Une visite des lieux sera organisée le 13 
mai 1998, à 13 h 30, au fac Prélude 
- Lac Prélude - 


Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s surintendant régional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou être 
livrées en main propre au Bureau régional de Yellowknife, 
5013, 44° Rue), au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1998. 
Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 


SE à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 4 mai 






être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 


basse ou toute offre reçue. 
Renselgnements sur 
l'appel d'offres : Donel Gagnon 
Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (867) 873-7662 










Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 








d'emplois Avis publics 





[ec D'OFFRES 


Terriiories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Fauchage de l'emprise routière 
(3 ans: 1998-2000) 


Couper l'herbe, le foin, les mauvaises 
herbes, les broussailles et autre 
végétation le long des emprises routières 
et à l'aéroport de Fort Providence 
- Km 0 à 294, route 1; km 0 à 237, route 3, 
T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirausurintendant, 
Régiondu North etdu south Slave, MinistèredesMransports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 201, Hay River NTX0E 1G2(oulivrées en main 
propre au 2° étage du B&R Rowe)'ouàlladministrateur des 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main, propre au? 
étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin)lavant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 12 MAI 1998 


Les entrepreneurs peuventse procurerlesdocuments d'appel 
d'offres à l'une des adresses Susmentionnées à partir du 27 


avril 1998. 
Afind'étrepisesen considération, les soumissions cachetées 
doivent être présentées surles formules prévues äceteffet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offrela plus 
basse outoute offre reçue. 


















Renseignements 
généraux : Diana Field, agente des finances 
Gouvernement des T.N.-0: 
Tél. : (867) 874-5010 
Renseignements 
techniques : Geoff Dunn 


Ingénieurde l'entretien des routes 
Gouvernement des T.N:-0: 
Tél. : (867) 874-5023 


Les entrepreneurs sont priés de noter quilyaurarencontrà 
avant soumission le 4 mai 1998, à 13 h 80, aulministère des 
Transports, Bureau 201, 76, Capital Drive, à Hay/River. 


ion D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 








Revêtement de gravier 


Charger, transporter et étendre un 
revêtement de gravier à divers endroits 
- Du kilomètre 16 au kilomètre 254, 
route 7, T.N.-O. - 


Les soumissionscachetées doivent parvenirau Sunntends 
régional du Slave Nord.et du Slave Sud, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouesi 
76, Capital Drive, bureau 201, Hay River NTX0E 1G2(ouéte 
livrées en main propre au 2*étage du centre B&R Rowe): 
au commis aux contrats, a/s sous-ministre, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouë 
C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou être livrées en mal 
propre au 2*étage de l'édifice Highways, 4510 Av. Frank! \) 
ou au surintendant régional} Ministère des Transpor® 
Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, G.P. 240, Fo 
Simpson NT XOE ONO (ou être livrées en main propre Al 
étage de l'édifice Nahendeh) au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 13 MAI 1998 


Lesentrepreneurspeuventse| procurerles documents d'a 
d'offres aux adresses indiquées ci-dessus à partir du 274 
1998. 


Afin d'être prises en considération,les soumissions doive 
être présentées sur les formules prévues à cet effet els 
accompagnées de la caution indiquée dans les docum 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la pl 
basse ou toute offre reçue. 

































Rneseignements sur. 
l'appel d'offres : Diana Field, agente aux finances 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (867) 874-5010 










Renseignements 
techniques : 





Gilles Roy. ; 
Technologue en génie - entratiel 
Gouvernement des T.N.-0- 
Téléphone : (867) 874-5010 


Avis aux entrepreneurs : Le ministère des Transports 
une réunion sur cet appel d'offres le 5 mai 1998, à ! 
Hay River. 













Ottawa (APF): Les di- 
écteurs d’hôpitaux qui 
arrachent les cheveux à 
recherche deprofession- 
Fisbilingues pourront dès 
{automne frapper à la 
orte d’un centre de servi- 
s professionnels unique 
j son genre au pays. 

Mis sur pied par le Re- 
oupement des interve- 
ints francophones en 
Mntéeten services sociaux 
l'Ontario (RIFSSSO), 
service vise à maximi- 
r l'utilisation des res- 
jurces humaines franco- 





















ite de la page 5 

ions, s’attend à l’impli- 
lion des différents pa- 
rsde gouvernement afin 
accélérer le développe- 
Pnt des services, surtout 
ur les hôpitaux et les 
bles situés en régions 
bipnées. 

La compétition entraf- 
rat une légère hausse 
coût du service local, 

















üfs interurbains. 
Northwestel encourage 








àj 












es D'OFFRES 


Terilonies Ministère des Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


Fauchage de l'emprise routière 
(3 ans : 1998-2000) 


Couper l'herbe, le foin, les mauvaises 
herbes, les broussailles et autre 
égétationle long des emprises routières 
et aux aéroports de Wrigley 
et de Fort Liard 
= Km 294 à 690, route 1; km 0 à 254, 
route 7, T.N.-0. - 


Soumissionscachetées doivent parvenirau surintendant, 
ion du North et du South Slave, Ministère des Transports, 
=lemement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
DeBureau 201, Hay River NTXOE 1G2 (ou livrées en main 
NE au 2° étage du B&R Rowe) ou au surintendantrégional, 
des Transports, Gouvernement des Territoires du 
d-Ouest, C.P, 240, FortSimpson NT XOEONO (ou livrées en 
POpre au 2* étage de l'immeuble Nahendeh) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 13 MAI 1998 


entrepreneurs peuvent se procurerles documents d'appel 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 27 


D'être prises en considération, lessoumissions cachetées 
Dtêtre présentées surles formules prévues à cet effet. 


Diana Field, agente des finances 
… Gouvemement 
Tél. : (867) 874-5010 


Geoff Dunn 
Ingénieur de l'entretien des routes 
Gouvemement des T.N.-O. 

Tél. : (867) 874-5023 


sont priés de noter qu'il y aura rencontre 
998, à 14 h, au ministère des 
5, Capital Drive, à Hay River. 
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L'AQUILON, 8 MAI 1998 


Un centre de services 


phones et bilingues du 
pays, dans des domaines 
où elles sont souvent en 
grande pénurie. 

Douze professions se- 
ront représentées au sein 
de ce centre : les ambulan- 
ciers, les audiologistes et 
orthophonistes, les dentis- 
tes, les diététistes, les édu- 
cateurs des services à l’en- 
fance, les ergothérapeutes, 
les hygiénistes dentaires, 
les infirmières, les 
physiothérapeutes, les psy- 
chologues, les technicien- 
nes en éducation spéciali- 


Northwestel 


sa clientèle nordique à lire 
la proposition en entier et 
participer aux audiences 
publiques afin d'apporter 
ses opinions, ses critiques, 
son soutien, ses idées. Les 
audiences se tiendront à 
Iqaluïit, le 25 juin prochain, 
à l'Hôtel Navigator. 

Pour Yellowknife, pré- 
sentez-vous au Musée 
Prince de Galles où les 
audiences serontretrans- 
mises par vidéo et vous 
pourrez également y parti- 
ciper grâce à cette formule. 





















des T.N.-O. 




















sée et les travailleurs so- 
ciaux. 

Même si les activités 
seront surtout concentrées 
en Ontario, l’objectif est 
de rendre les services dis- 
ponibles partout au pays. 
Le Centre de services pro- 
fessionnels agira aussi 
comme centre de recrute- 
ment et de placement pour 
les professionnels bilin- 
gues et francophones de la 
santé et des services so- 
ciaux, et fera affaire tant 
avec le monde institution- 
nel et gouvernemental 
qu'avec l’entreprise pri- 
vée. 

On offrira aussi de la 
formation à l'intention des 
professionnels qui devront 


se recycler dans le con- 
texte de la restructuration 
des services de santéetdes 
services sociaux. 

Ce projet devrait per- 
mettre au RIFSSSO de 
S’autofinancer complète- 
ment d'ici cinq ans et de 
ne plus dépendre des sub- 
ventions gouvernementa- 
les. 

Le coût d'implantation 
est estimé à 190 000 $. Le 
Regroupement a reçu jus- 
qu’à maintenant une sub- 
vention de 25 000 $ du 
ministère de la Santé de 
l’Ontario et de 80 000$ de 
Patrimoine canadien. Ilest 
possible que Santé Canada 
accorde à son tourune sub- 
vention à ce projet. 


! a - D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Travaux publies et des Senices 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


École Qaqqalik : ajout et rénovation 


Construction d'un ajout comprenant trois 
salles de classe et rénovation des locaux 
actuels 
- Kimmirut, T.N.-O. - 


Ledépôtdes soumissions administré parl'Association de la 
construction des T.N.-O:serautilisé pourles corps d'étatdu 
Secondoeuvre mécanique etélectrique. La date limite pour 
déposer les soumissions estle mercredi 13 mai 1998, à 15h, 
heure locale, à l'Association de la construction des T.N.-O., 
4817, 49° rue, bur. 201, Yellowknife NT X1A 3S7. Téléphone 
: (867) 873-3949. L'Associaton peut fournir de plus amples 
renseignements. 


Les dispositions de l'Entente définitive du Nunavut 
s'appliquent aux fins du présent appel d'offres. 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau Commisaux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 
OHO (ou être livrées en maïn propre au 4° étage de l'édifice 
Brown), ou au Commis aux contrats, Surintendantrégional, 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT 
X1A 2L9 (ou être livrées en main propre au Bureau régional 
de Yellowknife, 5013, 44° rue), au plus tard à: 


16 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1998 
(IQALUIT) 
14 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1998 
(YELLOWKNIFE) 


Lesentrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
24 avril 1998. 


Un montant non remboursable de 50 $ est requis pour 
obtenir les documents d'appel d'offres. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formule prévues à cet effet et être 
accompagnées delacaution mentionnée dansles documents 
d'appels d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Bonnie Osborne 
Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 979-5111 
Renseignements 
techniques : Beverly Cousins 
Agente de projets 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 979-5150 
ou 
Darrell Vikse 
Park Sanders 

Adam Vikse Architects Ltd. 
Téléphone : (867) 920-2609 














professionnels dès cet automne 


ec D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


Construction de voies d'accès en béton, 
Nouvelle installaton de pesage 


Construction de deux (2) voies d'accès en 
béton, de 35 m de long et 
de 4,5 m de large 
+ Enterprise, kilomètre 84, 
route du Mackenzie (1), T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parwveniraucommisaux 
contrats, a/s sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou êtrelivrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice Highways, 4510 Av. Franklin}, où au 
sunintendantrégionaldu Slave Nordetdu Slave Sud, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, 76, Capital Dirve, bureau 201, Hay River NT X0E 1G2 
(ou être ilvrées en main propre au 2° étage du centre B&R 
Rowe), au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 12 MAI 1998. 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres aux adresses indiquées ci-dessus à partir du 4 mai 
1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présnetées surles formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse out toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone: (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Boris Mihov, ingénieur de projets 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (867).873-7344 


en D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 











Fauchage de l'emprise routière 
(3 ans : 1998-2000) 


Couper l'herbe, le foin, les mauvaises 
herbes; les broussailles et autre 
végétation le long des emprises routières 
- Km 0 à 44, route 2; km 0 à 288, route 5; 
km 0 à 90, route 6, T.N.-0. - 


Léssoumissionscachetéesdoiventparvenirausurintendant, 
Régiondu Northetdu South Slave, Ministèredes Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 201, Hay River NT XOE 1G2 (ou livrées en main 
propre au 2*étage du B&R Rowe) ou à l'administrateur des 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 2* 
étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 14 MAI 1998 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 27 
avril 1998. 


Afin d'être prisesen considération, lessoumissions cachetées 
doivent être présentées surles formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 

































Renseignements 
généraux : Diana Field, agente des finances 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 874-5010 
Renseignements 
techniques : Geoff Dunn É 
Ingénieur de l'entretien des routes 
Gouvernement des T.N.-O, 





Tél. : (867) 874-5023 


e. tre 
Les entrepreneurs sont priés de noter qu'il y aura rencon 

avant soumission le 4 mai 1998, à 14h 30, au ministère des 
Transports, Bureau 201, 76, Capital Drive, à Hay River. 
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Une sculpture pour le Great Northern Arts Festival 


Une création 
à la tonne 


forte afin de dégager d’un gigantesque bloc 


Plusieurs artistes locaux se prêtent main 
immensité du Nord. 


de marbre une sculpture digne de Je 


Alain Bessette 

Cinq artistes du Nordonten- 
trepris récemment la tâche co- 
Jossale d'extraire d’un gigantes- 
que bloc de marbre, une Œuvre 
d'art qui reflètera autant de cul- 





fures et de réalités différentes 
qu'ilya d'artistes impliqués dans 
ce projet. 

Ce bloc de marbre, recueilli 
dans la baie de Yellowknife, est 
celui-là même qui devait à lori- 
gine servir de base pour le projet 
de sculpture du Nord de la Fédé- 
ration Franco-TéNOise. Comme 
les bailleurs de fonds se mon- 





traient hésitants et que le projet 





tardait à aboutir, les doigts fré- 
tillants de nos sculpteurs se sont 
vite lancés dans un nouveau pro- 
jet: 

Pendant quatre jours, au mois 
d'avril, cinq sculpteurs ont at- 


tentivement étudié ce bloc de 
marbre. Allyson Simmie, Eli 
Nasogaloak, Dolphus Cadieux, 
Bill Nasogaloak et Paul Maliki 
ont analysé les courbes du bloc 
de marbre, ses rainures et ses 
variations de couleurs. De cet 
ensemble spatial, ils ont dégagé 
un concept de sculpture qui per- 
mette de créer un ensemble de 
pièces jointes les unes aux autrès 
























au fur et à mesure que l’on se 
déplace autour du bloc de mar- 
bre. Ainsi, les cheveux de la 
déesse Zedna deviennent le flot 
des vagues duquel émergent 
deux ours. «On a essayé de sui- 
vre le mouvement 
dans la pierre» a ex- 
pliqué Bill 
Nasogaloak. 

Les artistes ont 
aussi voulu dégager 
lesorigines culturel- 
les diverses qui se 
rencontrent dans la 
région du delta du 
Mackenzie, lasculp- 
ture étant destinée à 
être exhibée au Cen- 
tre touristique 
d’Inuvik. 

Pour les 
quelques pro- 
chaines semai- 
nes, les sculp- 
teurs vont en 
quelque sorte 
dégrossir le 
bloc de marbre 
et entamer la 
Composition des différents 
éléments graphiques de la 
sculpture. Par la suite, le 
bloc sera acheminé par la 
route jusqu’à Hay River où 
il sera mis sur une barge en 
route vers Inuvik. 

À Inuvik, la finalisation 
de cette sculptures’inscrira 
à l’intérieur des activités 
du Great Northern Arts 


Re lv £ 
Festival. En plus des artistes zieserontinvitésàmettrela main 
ayant initiéle projet, des artistes, à la pâte pour compléter celte 
delarégiondudeltadu Macken- œuvre. 




























DANS LES CAPITALES 


un voyage dans une capitale canadienne pour la fête du Canada! 





Qui, veuillez ajouter mon nom à votre liste d'adresses pour recevoir de l'information sur: 
Q Les capitales canadiennes © Les clubs Kin‘du Canada 
Le concours se termine le 15 mai 1998. 
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Alain Bessette/L'Aquilon 


Les quatre comédiennes de la pièce de théâtre «Premières de classe» ont revéceu 
pour quelques instants leur première communion. 
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Négociation collective 
dans la fonction publique 


Rupture des 
négociations 


Les parties se sont rencontrées à quelques reprises du- 
rant la semaine du 4 au 8 mai mais peine perdue : 
leurs positions semblant inconciliables, les négocia- 
tions ont été rompues. 


Alain Bessette 

Le gouvernement des Terri- 
toires a déposé le 8 mai dernier 
une offre finale en vue de régler 
le renouvellement de la conven- 
tion collective. Cette offre fi- 
nale proposait du même coup 
un règlement de la plainte de 
discrimination salariale vieille 
de plus de 10 ans. 

Le ministre Todd soutient que 
cette offre finaleest juste et équi- 
table et il demande au Syndicat 


des travailleurs du Nord (STN) 
de présenter cette offre à ses 
membres. 

En général, il semble que les 
parties sont près d’une entente 
sur la majorité des points de la 
nouvelle convention collective. 
Ce qui a mené les parties dans 
cette impasse, c’est leurs posi- 


Négociations 
Suite en page 2 


















Ottawa (APF): Dans un ré- 
Entjugementunanime, la Cour 
l'appel! de la province a statué 
Ie la province respectait les 
roits scolaires des parents fran- 
bphones en transportant par 
Lobus sur une distance de 28 
lomètres les élèves de 
mmerside à l’école 
angéline d'Abram’s Village. 
Les trois juges sont d’avis 
f ce n’est pas parce que des 
diants se fapenten moyenne 

Minutes d'autobus pour se 
ndre à l'école de langue fran- 

© la plus proche, qu'il faut 
Plautant conclure que le gou- 
Mement de lIle-du-Prince- 


Les parents francophones de l'L.PÉ 


Ils iront devant la Cour suprême 


Les parents francophones de l’Ile-du-Prince-Édouard s’adresseront à la Cour suprême du Canada 


Édouard ne respecte pas les 
droits scolaires de la minorité. 
La Cour d’appel donne rai- 
son au gouvernement, qui sou- 
tient que la situation des Aca- 
diens de Summerside n’est pas 
pire que celle qui est vécue par 
90 pour cent des étudiants an- 
glophones de la province, qui 
doiventemprunterl’autobussco- 
laire pour se rendre à l’école. 
Le gouvernement affirme 
aussiqu’ilest préférable, au point 
de vue pédagogique, de trans- 
porter matin et soir les élèves 
acadiens dansune véritable école 
homogène de langue française 
dotée de tous les services, plutôt 





que de créer des classes de lan- 
gue française à Summerside. 

Un juge de première instance 
avait pourtant donné raison aux 
parents en janvier 1997, en sou- 
tenant que le gouvernement ne 
pouvait au contraire s’acquitter 
de ses obligations constitution- 
nelles en matière d'éducation en 
se contentant d'assurer le trans- 
port scolaire. 

Le juge Desroches estimait à 
l’époque que la création de clas- 
ses de langue française à 
Summerside, sous la responsa- 
bilité de l’école Évangéline, ga- 
rantissait davantage les droits de 
la minorité francophoneen vertu 


dans le but d'obtenir une école de langue française dans la ville de Summerside. 


de l’article 23 de la Charte cana- 
dienne des droits et libertés. 
La Fédération des parents de 
V’Ile-du-Prince-Édouard croit de 
son côté qu’une école de langue 
française à Summerside pour- 
rait desservir jusqu’à 306 élè- 
ves. De ce nombre, 125 sont 
présentement dans des écoles 
anglaises ou d'immersion. La 
Cour d’appel conteste les pré- 
tentions des parents et dit que la 
preuve est à l’effet que seule- 
mentune cinquantaine d'enfants 


Parents 
Suite en page 2 








Stéphane Kolb/L'Aquilon 






En route ! 


Le retard de l'avion n'a pas enlevé le sourire aux quatre 
étudiantes du programme d'Études inuit du Collège de 
l'Arctique du Nunavut que l'on voit ici sur le point de 
s'envoler pour leur tournée en Europe : Copenhague, 
Londres, et Paris où elles présenteront une conférence sur 
l'importance du phoquedans la cultureinuit. Leurs parents 
et amis, Jeannie Shaimaiyuk à gauche et Nancy Kisa à 
droiteainsique Susan Sammons, directrice du programme 
d'Études inuit qui se fait toute petite au troisième rang en 
partant de la droite (pour ne pas se faire remarquer), sont 
venues célébrer le départ de: de gauche à droite, Julia 
Shaimaiyuk, Myna Ishulutak, Susan Enuaraq, et Aaju 
Peter qui ont travaillé fort cette année pour la réalisation 


de ce projet. 






























asie 





écHOS 


ES CAIN x, 
Marc Lacharite” 


. 1 
En réponse aux inquiétudes... 

Le chef de la nation Déné, Bill Erasmus s’est récemment 
exprimé au sujet des pratiques de chasse au loup qui seront 
prochainement examinées et qui pourraient entraîner des chan- 
gements à la législation: Il indique que son peuple a toujours 
chassé et malgré l’utilisation de technologiesmodernes comme 
les motoneiges, il continue à promouvoir les valeurs et croyan- 
ces traditionnelles. 

M. Erasmus assure que si certains individus ont poursuivi les 
loups jusqu'à ce qu’ils meurent d’épuisement, cela se produit 
sans le consentement des leaders et aînés. Il!ne croit pas qu'un 
amendement à la loi empéchera ceux qui pratiquent ces métho- 
des douteuses de continuer. Ilpréconise plutôt l'éducation et le 
rappel à l'ordre par les aînés afin de renforcer les façons 
respectables de chasser. 


Manifestation des infirmières 


Le 6 mai dernier, environ 70 infirmières munies d'affiches 
ontmanifesté pourprotestercontrelatactique gouvernementale 
de vouloir intégrer la question de l'équité salariale dans les 
présentes négotiations. Elles ont aussi protesté contre le plan 
Hay qui regroupe sous une méme coupole les cuisiniers, les 
reporters de la Cour, les officiers des ressources renouvelables 
ainsi que leur profession: 

La présidente du Syndicat des travailleurs du Nord, Jackie 
Simpson, a répété clairement que le renouvellement de la 
convention collective et l'équité salariale peuvent être népo= 
ciées mais doivent l'être séparément, 


Bénévolat outre-mer 


Quiconque serait intéressé à faire du bénévolat outre-mer 
peut appliquer auprès de l'organisme «Canadian Crossroads 
International». Deux séances d'information se tiendront à la 
bibliothèque municipale de Yellowknife, les 20.et 26 mai à, 
19:30. La date limite des inscriptions au programme est le 22 
juin. Pour plus de renseignements, contactez Karen Johnson au 
920-4521. 


La saison approche... 


Pour ceux qui compteraient prochainement se rendre en 
Alberta, veuillez noter que Parcs Canada a récemment délivré 
un avis interdisant tous les feux à ciel ouvert dans tousles parcs 
nationaux de l'Alberta en raison des risques d'incendie extré- 
mement élevés dans la province. 

La saison des incendies est aussi à nos portes. Tenez-vous au 
courant des avis qui seront proclamés par le GINO et veuillez 
en tout temps conserver uné attitude responsable lorsque vous 
allumerez un feu de camp lors de votre prochaine partie de pêche 
où voyage de camping. 





L'alcool au volant : 


pour une loi plus sévère 


Le ministère des Transports recommande de changerlaloi 
territoriale sur les véhicules motorisés afin de réduire le nombre 
de conducteurs prenant le volant en état d’ébriété. Mais le 
ministre des Transports, Jim Antoine veut tout d’abord connaî- 
tre l'opinion des citoyens des T.N:-O. avant d’amender cette loi. 
C'est pourquoi des réunions publiques seront organisées ainsi 
qu'une ligne ouverte à latélévisioncommunautaire. Les discus- 
sions seront basées sur un document rédigé par le ministère: 
| «Une stratégie pour réduire laconduite en état d'ébriété dans les 
TN-0» 

Parmi les changements proposés : une Suspension plus lon- 
guedu permis de conduire pour les gens trouvés coupables; une 
suspension immédiate du permis de conduire pour 30 jours s'il 
ya plus de 0,04 d'alcool dans le sang; saisie du véhicule lors de 

récidive pendant la suspension; les nouveaux conducteurs ne 
pourraient avoir aucune trace d'alcool dans le sang; des campa- 

















_ ét traitement en plus d’une application sévère de Ia loi. 





ement, 


3 person es tuées et 6o blessées. 





-gnes d'éducation, de publicité, des programmes de prévention 
| Lesdatesdesaudiences publiques serontannoncées prochai- 
| Mentionnonsqueles T.N.-O.ontundes piresbilans en ce qui 


| concerne la conduite en état d'ébriété au Canada, Environ 500 
| ucteurs sonttrouvés coupables chaque année eten moyenne, 





L'AQUILON, 15 MAI 1998 


Négociations 


Suite de la une 

tions inconciliables sur la ques- 
tion de l’équité salariale et du 
système d'évaluation et de clas- 
sification des postes. 

Depuis le tout début des né- 
gociations, leSTN arefusé d’in- 
clure une entente sur le règle- 
ment de la plainte de discrimi- 
nation salariale dans le cadre 
des discussions sur le renouvel- 
lement de la convention collec- 
tive. De plus, la proposition pa- 
tronale de classification despos- 
tesest loin de satisfaire lesyndi- 
cat. 

En ce qui concerne la propo- 
sition de classification des pos- 
tes, les deux parties sont loin de 
s’entendre sur la pertinence du 
processus d'évaluation des pos- 
tes ayant mené à cette classifi- 
cation. Selon la partie syndi- 
cale, la méthode retenue serait 
une variation inacceptable dela 
méthode Hay d'évaluation des 
postes. L'évaluation aurait porté 
sur des descriptions de tâches 
périmées et, de plus, le gouver- 
nementn’aurait pas consulté les 
employés pour obtenir leurs 
commentaires sur les évalua- 
tions, contrairement aux princi- 
pes de base établis par la mé- 
thode Hay. En conséquence, le 
syndicat rejette la proposition 
de classification des postes. 

Pourrésoudre cette situation, 
le syndicat a offert le 4 mai de 
travaillersur la classification des 
postes afin de la rendre non- 
discriminatoire. Il a aussi indi- 
qué qu’il était possible de tra- 
vailler en se basant sur le plan 
d'évaluation Willis. Ce plan 
avait servi de base à l’Étude 
conjointe sur légalité salariale 
menée par le GTNO au début 
des années 1990, 

Le gouvernement n’a pas ac- 


A à on 


Suite de la une 


seraient prêts à faire le saut dans 
une école de langue française. 

Il existe deux écoles de lan- 
gue française à l’Ile-du-Prince- 
Edouard. L'école Évangéline, 
qui compte 460 élèves de la pre- 
mière à la douzième année, dont 
quarante proviennent cette an- 
née de larégion deSummerside, 
et l’école François Buôte de 
Charlottetown, quiaccueille 170 
élèves. 

Selon la directrice générale 
de la Fédération des parents de 
l’Ile-du-Prince-Édouard, le ju- 
gement ne tient pas compte du 
fait que l’école «est le coeur de 
notre communauté». Marie Ber- 
the Losier pense que les juges 
«n’ont pas compris» lasituation 
particulière dans laquelle se re- 
trouve une communauté mino- 
ritaire. 

Elle est convaineue que les 
parents de Summerside n’hési- 
eraient pas une seconde à ins- 
crireleurs enfants dansune école 
de langue française, s’il y en 
avait une à portée de la main : 
«On est très conscient que le 
potentiel est là. I] suffit juste 
d’avoir l’école». 


cepté cette solution: Le syndicat 
a alors demandé au gouverne- 
ment de référer cette question à 
un comité conjointqui aurait pour 
mandat d’analyser la proposi- 
tion de classification pour en 
déterminer lanature discrimina- 
toire ou non. Le gouvernement à 
également rejeté cette proposi- 
tion et a suspendu les négocia- 
tions tant et aussi longtemps que 
le syndicat n’accepterait de re- 
connaître le caractère non-dis- 
criminatoire du plan proposé. 

Du côté de l'équité salariale, 
le gouvernementinsistetoujours 
pour régler le litige dans le cadre 
du renouvellement de laconven- 
tion collective, ce que le syndi- 
cat refuse. Cette stratégie est la 
raison même pour laquelle les 
négociations ont été officielle- 
ment rompues. 

«Dès que le gouvernement 
laissera tomber cette condition 
liant la plainte sur l’équité sala- 
riale à la négociation collective, 
nous retournerons à la table de 
négociation» a annoncé la prési- 
dente du syndicat, Jackie Simp- 


Réglez au 


Le député territorial de Yel- 
lowknife Sud, Seamus Henry, a 
demandé le 12 mai dernier aux 
deux parties de cesser leurs dis- 
coursetde conclurerapidement 
un nouveau contrat: , 

«Les deux côtés devraient 
s'entendre pourqu’iln y ait plus 
de communiqués de presse, de 
publicités ou d’interviews tant 
qu'ils ne se rencontreront pas 
pourrésoudre leur différend», a 
déclaré le député Henry. 





Parents 


Elle souligne enfin que les 
parents de Summerside qui ont 
fait le choix d'envoyer leurs en- 
fants à l’école Évangéline, lut- 














Seamus Henry s'adresse aux parties 


Le journal L'Aquilon 
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son, le 11 mai dernier à Ye]. 
lowknife. 


Nunavut 

Parmi les autres revendica. 
tions soumises au gouvernement 
par la partie syndicale, cette der. 
nière aimeraitbienquele GTNOQ 
ainsi que le Commissaire par 
intérim du Nunavut signent une 
entente visant à protéger les 
employés actuellement à l’em- 
ploi du gouvernement et qui se- 
ront transférés au gouvernement 
du Nunavut. 

Selon le syndicat, le gouver- 
nement doit concéder une 
meilleure protection à ses em- 
ployéss’ilveutrésoudre ses pro- 
blèmes de dotation et de réten- 
tion du personnel. 

«Je n’ai pas à rappeler au 
Commissaire intérimaire à quel 
point il est important pour Je 
futur gouvernement du Nunavut 
d’avoir un personnel expéri- 
menté pour les mener à travers 
la mise en place d’un nouveau 
gouvernement», à mentionné 
Jackie Simpson. 























plus vite ! 


Le député a rencontré quel- 
ques employés jeudi dernier et 
ils ont exprimé qu'ils veulent 
en arriver à une entente en ac- 
ceptantlaclassificationdes pos- 
tes proposée par le gouverne- |} 
ment. Les employés.se disent 
inquiets car plusieurs descrip- 
tions de tâches sont désuètes. 

M. Henry demande aux re- 
présentants du syndicat et du 
gouvernement de revenir à la 
table de négociation. 
















tent à tous les jours pour ne ps 
céder à la tentation d’inscrité 
leurs enfants à l’école d’immef 
sion, «qui est à la porte». 




















Louis Mc Comber 

L'Est et l’Ouest ne s’enten- 
dent pas sur la répartition des 
actifs de la SÉTNO. Le projet de 


Louis Mc Comber 
Les préparatifs vont bon train 
l'Association des radios com- 
munautaires du Canada (ARC). 
out sera prêt pour le congrès 
annuel qui se tiendra cette année 
à Ottawa les 5, 6 et 7 juin pro- 
chain. Au programme? Toutes 
les stations participantes seront 
Fans doute anxieuses de connaî- 
re les développements de 
l'audacieux projet de l’ARC: la 
mise en réseau de toutes les sta- 
ions membres...d’un océan à 
|autre, tout en faisant un bond 
Mar dessus le Québec. L 

) Le 4 février dernier dans sa 
lécision 98-23, le Conseil de Ia 
Hdiodiffusion et des télécom- 
munications du Canada(CRTC) 











e Québec. Décision historique, 
juisqu'à venir jusqu’à 
“jourd’hui, seule la radio de la 


La décision de faire cette de- 
hande au CRTC avait été prise 
juin dernier lors de l’Assem- 
lée générale annuelle à 
Memremcook au Nouveau- 
nswick. Une fois l’autorisa- 
J0n acquise, il restait pour 
Mquipe de Michel Delorme à 
Ô ichen le financement néces- 
le, soit 1.6 million. Selon le 


cer des résultats très con- 
ISde la campagne de finance- 
“tqui s’est poursuivie tout au 
Durs de l’année. Les deux com- 
Bditaires principaux de l’opé- 
lon seraient Patrimoine Ca- 
a et la Société Cancom, pro- 
Jélaire de satellites detélécom- 
Dications. La participation de 
Com serait théoriquement 
Mise en autant que le CRTC 
lorise ou la décrète, 
Capital initial sera néces- 
fau financement des immo- 
alions requises pour struc- 
Erle réseau. Le plan de l’Arc 
it d’abord la mise sur pied 
2e tête de réseau à Ottawa 
devrait créer 6 ou 7 emplois 
_Manents. Cette opération 
‘que l’organisation techni- 


DE a 
























Impasse dans la répartition des actifs de la SÉTN O 


loi préparé par lé ministre res- 
ponsable de la Corporation, 
Charles Dent, voudrait conser- 
ver la corporation en un seul 


quecomplète d’un studio de pro- 
duction: La deuxième étape qui 
devrait se dérouler jusqu’en juin 
1999, reliera le studio d'Ottawa 
aux 18 stations de l’ARCdéjäen 
opération à travers le pays. Dans 
son budget d’immobilisation, 
l’ARC prévoit fournir tout 
l’équipement nécessaire à cha- 
cune des stations membres pour 
capter le réseau, mais aussi pour 
mettre son propre contenu à la 
disposition des autres stations 
membres . 

Les préparatifs techniques de 
cette audacieuse opération sont 
de trois ordres. D’abord, assurer 
le lien par satellite, installer le 
nouveléquipementinformatique 
etenfin fournir aussi le matériel 
audionécessaire à toutes les sta- 
tions: 

Une des conséquences quasi- 
miraculeuses de cette mise en 
réseau pour les stations mem- 
bres sera de pouvoir diffuser des 
publicités nationalesalimentées 
par le studio central et s'assurer 
ainsi d’une base budgétaire an- 


Prenezpartau dialogue rural k = 


Nord-Ouest en deux nouveaux terr. 


morceau au delà de la date de la 
division. Il va probablement 
mourir au feuilleton de l'Assem- 
blée législative. 


Mise en réseau des 18 stations membres 


Le projet de l’ARC 
avance à grand pas 


nuelle. Par ailleurs le plan de 
développement de l’ARC pré- 
voit des frais d'utilisation an- 
nuelle de 5000 $ pour chacune 
des stations pour faire partie du 
réseau. 

La radio communautaire de 
Yellowknife qui est en voie de 
devenir une authentique radio 
communautaire autonome fait 
déjà partie du plan de dévelop- 
pement de l’ARC à titre de sta- 
tion récipiendaire d’équipe- 
ments. Au moment de l’obten- 
tion de sa licence du CRTC, la 
nouvelle station recevrait donc 
une livraison d'équipements en 
provenance de J’ARC pour une 
valeur approximative de 
35 000 $! 

Si les plans de l’Arc sont as- 
sez transparents au niveau de la 
conception technique et du fi- 
nancement suite à des études de 
consultants spécialisés sur ces 


Réseau 
Suite en page 7 





= CanädY 


Le gouvernement du Canada désire obtenir l'opinion des Canadiens 
vivant dans les communautés rurales et éloignées. 


Comment le gouvernement fédéral peut-illaméliorer ses programmes et 
services pour mieux seconder les collectivités rurales? Quels sont les 
défis et les occasions qui s'offrent dans votre localité? 


Discutez-en avec vos voisins, vos responsables communautaires, VOS 
amis et votre parenté. Demandez le document de travail dans lequel 
vous pouvez nous donner votre point de vue. Ces commentaires, 
obtenus avant le 31 juillet, sont importants tandis quele gouvernement 
du Canada refaçonne ses politiques, et collabore avec les autres paliers 
de gouvernement dans le but d'appuyer les communautés rurales. 


Composer le 1-888-781-2222 
Ou consulter l'Internet : www.rural,ge.ca 
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CRTC 


Gouvernement. 
du Canada 


AVIS PUBLIC 


Government 
of Canada 


Canadä 


AVis publie CRTC 1998-42. Compte tenu de l'impact possible de sa nouvelle 
politique concernant la radio commerciale (avis public CRTC 1998-41) sur la 
pluralité des voix et le degré de concurrence dans les marchés visés, le CRTC 
sollicite des observations sur la pertinence de sa politique relative aux conven- 
tions de gestion locale (CGL) entre titulaires d'entreprises de radio. Pour de plus 


amples renseignements, veuillez consulter les avis publics. Les observations 
écrites doivent parvenir àla Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) K1AON2, 
au plus tarde 26 juin 1998 Les avis sont disponibles au CRTC à Hull, (818) 997- 
2429; au http//www.cric.gc.ca; ou à notre bureau de Vancouver : (604) 666- 
2111. Les avis sont disponibles, sur demande, en média substitut. 


Evil Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadien: 





Telecommunications Commission 










Le projet de loi de Charles 
Dent devait être présenté pour 
adoption en troisième lecture à 
l’'Assembléelégislative, maisles 
parties n’arrivent pas à s’enten- 
dre sur la part des actifs de cha- 
cun. Le gouvernement territo- 
rial propose une répartition de 
60% pour l'Ouest et de 40% 
pour l’Est. Une coalition de 
l'Ouest a d’autre part suggéré 
un ratio de 69/31. 

Est-ce à dire que le Nunavut, 
comme partenaire minoritaire, 
tomberait à la remorque de Yel- 
lowknife pour toutes !es déci- 
sions concernant la corporation 
qui produira l'électricité de cha- 
cune de ses communautés? Que 
se passerait-t-il en cas de litige? 

Selon les propos tenus par le 
ministre Dent dans une entre- 
vue qu’il a accordée à Radio 
Canada Nord, il ne fait aucun 
doute pour les deux parties que 
le coût de l'électricité resterait 
moins élevé pour les consom- 
mateurs nordiques s’il n’y avait 
pas dédoublement administra- 
tif. D’après une estimation pro- 
duite par son ministère adve- 
nantuneséparation de la SÉTNO 
en deux nouvelles entités admi- 
nistratives, ilencoûterait 5% de 
plus au consommateur de 
l’Ouestet de 7à 9% de plus au 
consommateur de l’Est. 

L’Est pour sa part voudrait 
gagner du temps, ayant d’autres 
chats à fouetter jusqu’au leravril 
1999: recruter les bureaucrates 
nécessaires au fonctionnement 
du nouveau gouvernement, leur 
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Patrimoine 
Canadien 


inchangés : 


Identité canadienne et 
Développement culturel 
C.P. 460 

Yellowknife, NT 

X1A 2N4 

Tél. : (867) 669-2800 
Téléc. : (867) 669-2809 


Canadian 
Heritage 


Patrimoine canadien 
Identité canadienne et Développement culturel 
et Parcs Canada 
Bureau de Yellowknife 


Nous avons déménagé 


Depuis le 1er avril 1998, nos locaux sont situés au 
2e étage du N.W.T. Communications Building, 
5120, 49e rue, Yellowknife, T.N.-O. 


Nos adresses postales et numéros de téléphone sont 


Pour appels sans frais : 1 800 661-0585 
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Comment couper la tarte ? 


La division des Territoires du 
en instance de divorce. Qui va garder le bungalow? 
dans les discussions concernant 


itoires peut parfois faire penser à un couple 
Qui va partir avec la bagnole? C’est un peu ce qui se passe 
avenir de la Société d’énergie des TNO (SÉTNO). 


trouver du logement qui s’avère 
de loin insuffisant à Iqaluit, pré- 
parer les élections pour février 
où mars prochain... Les repré- 
sentants de l’Est ont proposé de 
reporter le problème d’une di- 
Zaine de mois, le temps de mieux 
analyserles enjeux du problème. 

Parailleurs, dans le casoùles 
deux territoires décideraient de 
ne conserver qu’une seule cor- 
poration, l’Est a évoqué claire- 
ment la nécessité d’un contrôle 
politique également réparti en- 
tre les parties, cequiimpliqueun 
nombre égal de directeurs au 
Conseil d’administration. De 
plus, les représentants de l'Est 
ont fixé à 50/50 la répartion des 
actions. 

Le ministre Dent croit encore 
à la possibilité d?un compromis 
par l'introduction notamment 
d’un arbitre dans la discussion. 
Il a aussi évoqué la nécessité 
d’insérer une clause de sépara- 
tion dans l'entente. 

Si les parties n’arrivent pas à 
un consensus, le projet de loi ne 
sera pas présenté en troisième 
lecture à l’Assemblée législa- 
tive et il faudra sans doute se 
résoudre à diviser les actifs de la 
SETNO,. 

Le projet de loi fédéral C-39 
sur des modifications à la Loi du 
Nunavut qui lui devrait être 
adopté incessamment à Ottawa 
prévoit qu’en cas de litige inso- 
luble entre l’Est et l’Ouest sur la 
division des actifs du GTNO, ce 
sera à la ministre Jane Stewart de 
trancher. 
















Parcs Canada 
C.P. 1166 
Yellowknife, NT, X1A 
2N8 

Tél. : (867) 669-2820 
Téléc. : (867) 669-2829 
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Conflit 
de moeurs 


La délégation du Nunavut quise rendra prochaï- 
| nement en Europe afin d'y faire du lobbying en 
faveur de la protection de leurs us et coutumes 
n'aura pas la tâche facile 

Les groupes de pression quise prononcentcontre 
toute forme de chasse, principalement celle aux 
mammifères marins, ont des assises solides en Eu- 
rope et aux États-Unis, peuvent aisément recruter 
des porte-paroles de premier plan, et jouissent sou- 
vent de fonds amplement suffisant pour financer 
leurs entreprises. 

De leur côté, l'ensemble des représentants des 
peuples autochtones arrivent souvent sur le vieux 
continentavec seulement quelques témoignages de 
l'impactnégatif des diverses restrictions et interdic- 
tions qui frappent le commerce de la fourrure. 

Ils jouissent cependant d'une perception bien- 
veillante de la part des Européens qui se laissent 
aisément impressionner par la couleur locale que 
leur présentent ces «indiens» et ces «esquimaux»; 
une perception ancrée dans le paternalisme. 

Ils peuvent s'attendre à rencontrer une oreille 
attentive et amicale lorsqu'il s'agira pour eux de 
démontrer que la chasse est une question de survie, 
le produit de la chasse se retrouvant sur la table. 
Question d'us et coutumes, ces activités ont des 
bonnes motivations pour les supporter. 

La réaction risque cependant d'être différente 
lorsqu'il s'agira de mousser les activités de récolte 
qui aboutissent à la vente de peaux. Cet aspect 
mercantile de la chasse ne repose évidemment sur 
aucunetraditionautochtone,celaayant débuté avec 
l'arrivée des premiers Européens. Ces derniers veu- 
lent enrayer les errances des derniers siècles et faire 
amende honorable face à la faune qu'ils ont contri- 
bué à anéantir. 


Tout au plus peut-on s'attendre à se voir recon- : : TE : AT ÉT: É 1: 
D Eanceru ac le E de ee Jocelyne Bernard interprétait la jeune élève Élisabeth (C'est Élisabeth, 


nourrir ou de s'en vêtir. Ils ne réussiront probable- mon nom!)lors de la présentation de la pièce «Premières de classe» 
ment pas à persuader les Européens d'adoucir leurs de la troupe «Les pas frette aux yeux» les 9 et 10 mai derniers au 
règlements concernant la vente de fourrure. théâtre de poche de l'école St-Patrick de Yellowknife 
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Anne Bouvret 

} Qui se douterait que l’inno- 
tente expression avant même 
d'avoir examiné est une tmèse? 
Avant de vous laisser imaginer 
qu'il s’agit là d’une horrible 
faute, je vous en donne la défini- 
ion : «séparation de deux élé- 
ments d’un mot par l’insertion 
l'unoudeplusieurs mots». Pour 
nrevenir à l'exemple, la tmèse 
t le terme attribué par les lin- 
buistes au fait d’intercaler l’ad- 
erbe même (ou un autre mot) 
ntre avant et de, deux mots qui 
iesonthabituellement pas sépa- 
És. 

La périssologie, et son syno- 
lyme encore moins évocateur 
le battologie, constituent une 
hute de tous les jours, comme 
1 témoignent ces exemples : 
hurmurer tout bas, descendre 


en bas, prévoir d ’avance, colla- 
borer ensemble, etc. On aura 
reconnule bon vieux pléonasme, 
c'est-à-dire la répétition inutile 
puisque le sens de chacun de ces 
verbes aurait suffi. Cette per- 
ception de redondance a descon- 
tours flous. On a accepté dans 
l'usage courant des expressions 
comme donner pleine et entière 
satisfaction. L’adjectif «pleine» 
ouentière» suffirait pourtant à 
exprimer le sens, mais la locu- 
tion y perdrait de son expressi- 
vité: La langue change! L'ori- 
gine pléonastique du mot 
aujourd’huilillustrebien: dans 
l’ancien français à le jour de hui, 
le mot hui signifiait le «jour où 
l’on est». 

Latournure entrer et sortir de 
la maison me permet de présen- 
ter un couple quasi-inséparable 


de La La gue 


3-84 





en langue courante : le zeugme 
etSa partenaire presque obligée, 
l’anacoluthe. Le zeugme n’est 
pas une faute. Il s’agit au con- 
traire d’un effet littéraire de con- 
cision, comme dans L'air était 
plein d’encens et les prés de ver- 
dure. Dans cezeugme bien cons- 
truit, son auteur Victor Hugo 
évite la lourdeur en sous-enten- 
dant que les prés étaient pleins 
de verdure, mais sans répéter 
étaient et plein. 
Malheureusement, les 
zeugmes de la vie courante pro- 
duisent presque toujours des er- 
reurs de structure grammaticale, 
parce qu'on prend de mauvais 
raccourcis. Le tout s'effectue 
inconsciemment, mais est fort 
insidieux. Voiciun exemple sim- 
ple d’anacoluthe : entrer et sor- 


tir de la maison. La tournure 
correcte serait entrer dans la 
maison etensortir… Dans l'ana- 
coluthe, on à utilisé la même 
préposition pour des verbes qui 
exigent une construction gram- 
maticale différente. La préposi- 
tion de convient au verbe soruir, 
mais pas au verbe entrer (entrer 
de?), qui fonctionne avec les 
prépositions dans (entrer dans la 
maison) et à (entrer à l'hôpital). 

La plupart des gens savent 
qu’on ne doit pas commettre de 
barbarismes, maisseraientbien 
en peine d’en mentionner. Qu’à 
cela ne tienne, voici des exem- 
ples de barbarismes, ou défor- 
mations de mots, Dire rant qu'à 
moi (quant à moi) ou 
spychologue (psychologue), 
c’est faire des barbarismes de 
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Les dangers de la périssologie 


prononciation! L'expression // 
reste à Edmonton constitue un 
barbarisme de sens (rester n’a 
paslesens d’habiter). Débosser, 
forme fautive du verbe 
débosseler, correspond au bar- 
barisme ultime : débosser 
n'existe pas en français! 

Terminons par un beau solé- 
cisme, grâce à la phrase Cela 
augure bien mal de l'avenir. Ce 
barbarisme de grammaire pour- 
rait se Corriger à profit avec la 
tournure correcte : Cela est de 
bien mauvais augure. Cepen- 
dant, si cette chronique vous a 
appris quelque chose, voilà qui 
serait plutôt de bon augure! 

Faites parvenir vos commen- 
taires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca ou à 
la rédaction du journal. 






Comme une 
_ bouteille àälamer 


(E.McC:) Connaissez-vous l'émission “C’est la vie” du 

réseau anglais de la radio de Radio-Canada? 
Animée par le journaliste Bernard St-Laurent, cette émis- 
Sion a pour but de mieux faire connaître le Canada-français aux 
‘nplophones du pays. Jeudi le mai dernier, on y présentait le 
lavailvirtuel\de madame Johanne Pouliot qui, de sa résidence 
le Sawyerville au Québec, s'applique à sélectionner les 
ncilleurs sites en français au Canada pour les signaler à 
lifférentes agences internationales. 

Or pendant l’entrevue. qu’elle a accordée à “C’est la vie”, 
Nouant sa surprise, madame Pouliot a mentionné l'existence 
Ilunecommunauté francophonedans les Territoires du Nord- 
Duest qu'elle a pu repérer grâce à son vagabondage cyberné- 
Ique. Qui aurait cru? 

Un site virtuel, c'est un peu comme une bouteille à la mer, 
ne sait jamais sur quel rivage il va se ramasser! 






















Avis public 
Reprise des travaux de la Cinquième session 


La Cinquième session de la Treizième Assemblée 
législative des Territoires du Nord-Ouest reprendra ses travaux 
le mercredi 20 mai 1998, à 13 h 30, 

à la Chambre de l’Assemblée législative à Yellowknife. 


Le public est invité à assister à toutes les séances, 
qui se tiennent : 


de 13 h 30 à 18 b, du lundi au jeudi, et 
de 10 h à 14 h le vendredi. 


Si vous désirez parler à votre député pendant la session, vous 
Pouvez le rejoindre par téléphone au (867) 669-2200 ou au 
1-800-661-0784, ou par télécopieur au (867) 873-0276 ou au 
1 1-800-661-0879. 


Pour toute information sur la session, communiquez avec 
Ronna Bremer, agente de relations publiques, par téléphone au 
(867) 669-2230 ou au 1-800-661-0784, par télécopieur au 

(867) 920-4735, ou par courrier électronique à : 
ronnab@assembly.gov.nt.ca. 

























Écologiste forestière ou 
écologiste forestier 


Affaires indiennes et du Nord Canada 
Whitehorse (Yukon) 


Poste permanentoffert aux personnes résidant à Edmonton ainsi que dans le nord de l'Alberta, au Yukon 
et dans les Territoires du Nord-Ouest. Vous partagerez ce poste avec la personne qui enestprésentement 
titulaire et travaillerez 18,75heures par semaine. Vous toucherez un salaire annuel variant entre 48 948 
$ et 58 979 $ plus une indemnité de poste isolé. 


Vous résiderez dans Jaiville de Whitehorse (population, 26 000 habitants)», Blottie dans l'imposante 
valléeudufleuve Yukon, cellesci offre nonsseulement de l'hébergement à des prix abordables, mais 
également une nche scène artistique, des loisirs à profusion, de multiples possibilités de formation de 
même que, à deux pas, une splendide nature sauvage. 


Pourétre admissible, vous devez étreune personne hautement motivée capable de travailleneméquipe 
et faisant preuve d'un solide jugement ainsi que de fortes aptitudes pour la prise de décisions sous 
pression oulen situation de crise. 


Ibvous fautêtre titulaire d'unsdiplôme déceméparune universitésreconnue en foresterie où dansiun 
domaine connexe aux ressources renouvelables, jumelé à une) expérience pertinente. Sont également 
exigés desolides antécédents dans desactivités liées al'écologie forestière, dans lesactivités forestières, 
en aménagement deterrain ainsiqueforestienet(ou) avectoutautre programme degestion, touchant les 
ressources renouvelables. De plus, vousidevez possédenunerconnaissance pratique de la conception.et 
de laumise en place de systèmes écologiques de classification des terres, de la recherche opérationnelle 
de même que des programmes de contrôle. Enfin, vous devez avoir déjà travaillé avec les représentants 
de l'industrie et de différents paliers de gouvernement. La maîtrise de l'anglais est essentielle. 


Veuillez acheminer votre demande d'ici 18 29 mai 1998, en mentionnant le numéro de référence 
5-98-72-R73947, à la Commission de la fonction publique du Canada, 300, rue Main, bureau 
400, Whitehorse (Yukon) Y1A 285. 


Si vous désirez obtenir un énoncé complet des qualités et des tâches liées au poste, faites-en la demande 
par téléphone au (867) 667-3902 ou partélécopieur au (867) 668-5033. 


Vous pouvez aussi utiliser notre ligne d'information sur l'emploi 24 heures sur 24/au (867) 667-4678 ou 
visiter notre site Intemet à http//wwwpsc-cfp.ac.ca/recruit/dyuke.htm 


Nous souscrivans au principe de l'équité en matière d'emploi 


This information is available in English. 


Public Service Commission 


Commission de la fonction publique 
L | + of Canada 


du Canada 





Canada 
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Cr D'OFFRES 


Northwest 3 
Territories Ministère des Trovaux publics et des Services 


L'hon. Jim Antoine, ministre 





Améliorations du sentier du lac Prélude 





Aménagement du sentier et construction 
d'escalier, d'un trottoir en plances, et de 
toilettes extérieures avec système de 
vidance. Déplacement des toilettes 
extérieures actuelles. 

Une visite des lieux sera organisée jeudi le 
14 mai 1998, à 10 h, au lac Prélude 
- Lac Prélude -— 






































Les soumissions cachetées doivent parvenirau commisaux 
contrats, a/s surintendant régional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvemement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou être 
livrées en main propre au Bureau régional de Yellowknife, 
5013, 44° Aue), au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1998. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 4 mai 
1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 








Renseignements sur 
l'appel d'offres : Donel Gagnon 

Commis aux contrats 
Gouvernement des.T.N.-0: 
Téléphone : (867) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Marc Whitford, agent de projets 
Gouvemement des T:N-0. 
Téléphone : (867) 920-3177 

ou 

Stephen Cumming 

Ferguson Simek Clark 


Téléphone : (867) 920-2882 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


















Coordinateur, Services et promotion 
Ministère des Ressources, de la Faune et du 
Développement économique Yellowknife, T. N:-0. 
Le traitement initialest de 48 409 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nordide 1 750 $: 

Réf.: 011-0164-0003 Date limite : le 22 mai 1998 





Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante: 
Ressources humaines, Ministère des Ressources, de la Faune 
etdu Développementéconomique, Gouvemementdes Teritoires 
du Nord-Ouest, 8" étage, Centre Scotia, C.P. 1320, YELLOWKNIFE 
Dre El Téléphone : (867) 920-8699; télécopieur : (867) 

"0445. 
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Secrétaire exécutive 
Ministère de layustice Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initialest de 89 203 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf.: 011-0157KHL-0003 Date limite : le 22 mai 1998 


Agent-éducateur || 

Ministère de la Justice Hay River, T. N.-0. 
Le traitement initial este 44 130$ parannée, auquels'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans ie Nord de 1 589 $. La 
vérification du casierjudiciaire est une condition d'emploi. 
Réf.: 021-0017KHL:0003 Date limite : le 22 mai 1998 


Agents de correction 

Ministère de la Justice Igaluit, T. N.-0. 
Le traitementinitialest de 39 682 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 6 718 $. La 
vérification du casier judiciaire est une condition d'emploi, M 
s'agit de postes non traditionnels. 

Réf: 041-0063KHL-0003 Date limite : le 22 mai 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Agent des services du personnel, Ministère de la Justice, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouesi, C. P. 1320, 
NELLOWHKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 920-8948; 
télécopieur : (867) 8730436. 






























+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
+ IL est interdit de fumer au travail. 
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ec D'OFFRES 


territories Ministère des Travoux publics et des Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 





Ajoutet rénovation de l'école 
Attaguttaaluk 





Ajout de trois salles de classe plus un 
espace additionnel pour l'administration 
et le personnel de soutien. 

Les rénovations de la présente école 
doivent répondre aux codes et aux normes 
actuels. 

— Igloolik, Nunavut — 


Les soumissions portant Sur les corps d'état du second 
oeuvre en ce qui conceme la mécanique, l'électricité, 
administrées par l'Association des constructuers des T.N- 
O., doivent être déposées au bureau de l'Associaion, 4817, 
49° rue, Bureau 201, Yellowknife NT, téléphone : (867) 873- 
3949, au plus tardà 15h, heure focale, le 22 mai 1998. Pour 
plus de renseignement, communiquez avec l'Assocation. 


Les dispositons de l'Entente définitive du Nunavut 
s'appliquent aux fins du present appel d'offres. 


Les soumissions cachetées doient parvenir au commis aux 
contrats, a/s du bureau du surintendant régional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 
0H (ou livrées en main propre au 4° étage de l'immeuble 
Brown)ou äl'administrateurdescontrats, a/sdusurintendant 
régional, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, 
Yellowknife NTX1A 2L9 (ou livrées en main propre au bureau 
régionalidu North Slave; 5013, 44° avenue) avant: 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 28 MAI 1998 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIE, LE 28 MAI 1998. 





Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 7 mai 1998. 





Un montantde 50 $ non remboursable est exigé pourobtenin 
les documents. 





Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues äcet effetetêtre 
accompangées de lacaution indiquée dans les documents: 





Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse out toue offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Bonnie Osborne 
Adminsitrateurdes contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 


Tél. : (867) 979-5111 


Renseignements 
technique : 


Lloyd Anthony, agent de projet 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 979-5150 

ou 

Ferguson Simek Clark 

Tél. : (867) 979-0555 
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OFFRE D'EMPLOI 


ADJOINT ADMINISTRATIF 
Concours #SR98/04 





La Commission des accidents du travail est à la recherche d'une 
personne pour offrir un soutien administratif au directeur des 
Nouvelles initiatives. Cette personne sera responsable d'entre- 
prendre les recherches de référence, maintenir les dossiers 
comptable des projets, assurer un fonctionnement efficace des 
activités du bureau, développer les présentations et assumer 
toutes tâches spécifiques reliées aux projets. 


La personne choisie sera en mesure de travailler avec le public 
d'un manière professionnelle et courtoise et sera en mesure de 
travailler avec Microsoft Office 97 incluant Microsoft Word 
PowerPoint et Excel. Vous devez aussi démonter une bonne 
maitrise de la langue anglaise parlée et écrite, ainsi que d'excel- 
lentes aptitudes en relation interpersonnelle, en communication 
Éd re en organisation. Les équivalences seront prises en 
g pen . Le salaire annuel de départ est de 40 971 $, plus 


Programme d'action positive. 


télécopieur au (867) 873-4596. 


une entrevue. 


L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAM! 
à ME D'A 
POSITIVE. IL EST INTERDIT DE FUMER AU PE j 



























































Vous devez identifier clairement votre éligibilité sous le 


Si vous rencontrez ces exigences, veuillez faire [ 

curriculum vitae en indiquant le numéro du concours #SR28/04 ns 
avant le 22 mai 1998 à Beverdey Nicholson, Commission des 
accidents du travail, C.P. 8888, Yelowknife, NT, X1A 2R3 ou par 





Nous ne contacterons que les personnes sélectionnées pour 






Appels d'offres Offres d'emplois 


QE D'OFFRES 


Rerritories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 





Traitement d'une seule couche d'asphalte 
- Chaussée de renforcement 








Application d'une traitement d'une seule 
couche d'asphalte sur environ 
132 kilomètres 
- Km 89 au km 124 et km 136 au km 155, 
route du Mackenzie (route 1); 
Km 18 au km 86,5 et km 145,2 et 
km 154,4, route de Yellowknife (route 3), 
T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
l'administrateurdes contrats, a/sdu sous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvemement des Territoires-duNord- 
Ouest, C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (oulivréesenmain 
propre au 2° étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) 
ou au surintendant de la région du North et du South Slave, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 76 Capital Drive, Bureau 201, Hay. RiverNT X0E W 
1G2 (ou livrées en main propre au 2 étage dulCentre B&R 
Rowe) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 28 MAI 1998 





















Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 1 
mai 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissionscachetées 
doivent être présentées surles formule prévues àceteffetet 
être accompagnées de la caution indiquée-dans les 
documents: 








Le Ministère n'est pas tenu d'accepter. l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 











Renseignements 








généraux : Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvemementides T:N:-0: 
Tél. : (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Greg Cousineau, agent de projet 






Gouvernement desMN:-0° 
Tél. : (867) 920-3084 


rc FT D'OFFRES 
Norpwest 


erritories Travaux publics et Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 











Nouvelle école intermédiaire 





Consruire une nouvelle école 
- Iqaluit, T.N.-O. - 


Les clauses de l'Accord définitifdu Nunavut s'appliquental 
présent appel d'offres. 







Les soumissions cachetées doivent parvenirau commisaux 
contrats, a/s du bureau du surintendant régional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvemement 

Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, lgaluit NT X0 
0HO (ou livrées en main propre au 4° étage de l'immeub 
Brown) ou äl'administrateurdes contrats, a/s du surintenc Le 
régional, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320; 
Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées en main propre au bureël 
régional du North Slave, 5013, 44° avenue) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 10 JUIN 1998 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 10 JUIN 1998 












Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 20 mai 19% 


Un montantde 50 $ non remboursable estexigé pour obi® 
les documents. 










Afin d'être prises en considération, les soumissions doive 
être présentées sur les formules prévues à cet effet ete 
accompagnées de la caution indiquée dans les docume"" 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la PI 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 













Renseignements 
techniques : Sheldon Nimchuk, agent de PP 
Gouvernement des T.N.-0. 

Tél. : (867) 979-5150 
éi à 
Daniel Adam 
Park Sanders 









outs Mc Comber 

Aaju Peter d’Iqaluitest 
ne femme pleine d’éner- 
fe et de projets. Musi- 
jenne, auteur-composi- 
ur, douée pour le dessin, 
Dire de famille, étudiante 
\ Collège arctique du 
Miavut, couturière émé- 
le. il n’y à pas grand 
jose qu’elle ne fait pas! 
éme du karaté dans ses 
mps libres. Vous voyez 
magnifiques chapeaux 
fourrures sur la rue à 
filuitouencoredesplen- 
des mitaines en peaux 
schien? C’est souvent le 
hvail d’Aaju. Cette fois, 





biège, elle entreprend 


lstions, ils semblenttou- 
loismoins éloquents sur 
ke politique du contenu 


Î ce n’est pas le cas, 
ice à dire que la petite 
lipe d'Ottawa va pro- 
lie la majorité de la pro- 
mmation nationale 
Jr un réseau hors Qué- 


Une délégation d’ 


d’allerexpliqueraux Euro- 
péens l'importance de la 
chasse au phoque pourles 
Inuit. Le groupe se rendra 
à Copenhague, Amster- 
dam et Paris. 

Aaju Peter est persua- 
dée que les Inuit doivent 
faire entendre leurs voix 
pour contrer les campa- 
gnesinternationalesentre- 
prises par les organismes 
qui cherchent à abolir la 
chasse au phoque. «Nous 
les Inuit devons aller ra- 
conter notre propre his- 
toire. Nous n'avons pas 
besoin de Greenpeace pour 
nous dire quoi faire avec 
les phoques où comment 
les tuer! Il faut faire con- 


Réseau 


bec qui se compare déjà 
avantageusement à Radio- 
Canada en ce qui concerne 
les cotes d'écoute? Est-ce 
que le nouveau réseau éta- 
blira des priorités en ma- 
tière d’information ou 
d’éducation populaire? 

Une autre question dé- 
licate, c'estl’absencecom- 
plète de l’apport des sta- 
tions communautaires du 
Québec, quise trouvent au 
coeur de la francophonie 
canadienne, dans l’élabo- 
ration d’un réseau de ra- 
diodiffusion francophone 
communautaire au Ca- 
nada. 


Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 






Transport 
Eux personnes du 


tmerciements 
lSsociation des 
TEnls francophones de 
lowknife tient à 
llércier les personnes 
Mantes pour leur aide 
Sdu bingo du 1ermai : 
Mila Robinson, Denis 
son, Michelle 
François Çyr et 
Gauthier. Les 






















_ le ler mai. 


est à la recherche de 
personnel pour des 
positions de 
«Animateur(trice) et 
cuisinier(ère) pour faire 
du remplacement sur 
appel. Il vous faut 
maîtriser le français et 
avoir une connaissance 
des enfants et de la 
cuisine. Pourinfo: Arlette 
Fonteneau au 873-1851. 
Billet gagnant 
Tirages du calendrier 
monétaire. Les personnes 
suivantes se sont 
méritées des prix de 
100$ : Maryse Perraud le 
3 avril, Gordon Van 
Tighem le 10 avril, 
Aureline Haché le 17 
avril, Dave Bergunder le 
24 avril et Edward Short 






















naître en des fermes mo- 
dérés l’usage que nous en 
faisons», a-t-elle déclaré 
en entrevue à Radio-Ca- 
nada à Iqaluit. 

Questionnée par 
PAquilon sur la chasse au 
phoque commerciale pra- 
tiquée principalement par 
les pêcheurs terre- 
neuviens, Madame Peter a 
ajouté qu'elle ne voyait Jà 
aucun problème en autant 
que les mammifères ma- 
rins soient abattus 
adéquatement puisqueleur 
surabondance n’aide cer- 
tainement pas au problème 
de la disparition du pois- 
son dans lesrégions côtiè- 
res de l’Atlantique. 

Tout le monde se rap- 
pelle les spectaculaires 
campagnes contre la 
chasse au blanchon ap- 
puyées par la célèbre ac- 
trice Brigitte Bardot qui 
ont provoqué l'adoption 
d’un embargo sur les pro- 


Le Canada et l'univers circumpolaire … 


«Le rapport du Comité 
permanent et la réponse 
qu'y apporte le gouverne- 
ment nous rappellent fort 
opportunément l’impor- 
tance croissante que pren- 
nent les questions nordi- 
ques et circumpolaires 
dans le cadre de la politi- 
que étrangère du Canada, 
a indiqué M. Axworthy. 
Comme on l’indique dans 
le rapport, il est essentiel 
que le gouvernement 
maintienne et renouvelle 
son engagement à régler 
les questions et les problè- 
mes touchant le Nord pour 
quesoient établies des po- 
litiques, intérieure etétran- 
gère, propres à améliorer 
les possibilités de déve- 
loppement durable qui 
s’offrentaux Autochtones 
et aux autres habitants du 
Nord.» 

Intitulé Le Canada et 
l'univers circumpolaire : 
relever les défis de la coo- 
pération à l'aube du XXIe 


duits du phoque en Europe 
et aux Etats-Unis en 1983, 
Les conséquences pourles 
communautés duNunavut 
furent dévastatrices. Bon 
an mal an, la Compagnie 
de la Baïe d'Hudson ache- 
tait plus de 25 000 peaux 
aux chasseurs inuitjusqu’à 
l’année fatidique de 1983. 
En 1984, ils n’achetèrent 
que 4,492 peaux. Par 
exemple, à Pangnirtung, le 
revenu moyen des chas- 
seurs s’écroula de $1100 à 
$200 par année. Les taux 
d’assistance sociale dans 
les communautés triplè- 
rent de même que la dé- 
viance sociale et les suici- 
des. 

L’autre conséquence 
catastrophique pour le 
Canada fut la prolifération 
incontrôlée des troupeaux 
de phoques. Selon Pêches 
et Océans Canada les po- 
pulations de phoques du 
Groënland (phoques à an- 


étudiants inuit en tournée européenne 


«Nous n'avons pas besoin de Grennpeace 
pour nous dire quoi faire avec les phoques!» 


neaux) auraient doublé 
depuis 1983 pour dépas- 
ser les 5 millions de têtes. 
Cette espèce particulière 
estaccusée de bouffer plus 
de 150000 tonnes de pois- 
sons de fond par année! 
Le cas des Inuit se re- 
trouve donc noyé dans 
l'opinion publique, 
comme à la remorque de 
ces grands débats interna- 
tionaux. Ceux-ci doivent 
donc se démarquer en 
montrant qu'ils pratiquent 
une chasse de subsistance, 
élément central de leur 
mode de vie traditionnel. 
Sur la question de la 
chasse annuelle d’une ba- 
leine franche à 
Pangnirtuneg, aussi contes- 
tée par les organisations 
de défense des animaux, 
Aaju Peter croit que les 
Inuitne devraient pas s’im- 
pliquerdansunetelleaven- 
ture s’il s'avère que le 
nombre réel de ces grands 


Favoriser le 
développement durable 


Le ministre des Affaires étrangères, M. Lloyd Axworthy, a réaffirmé le 29 avril dernier l’en- 
gagement du gouvernement à l’égard du Nord canadien et des relations cireumpolaires lors 
du dépôt de la réponse du gouvernement au rapport du Comité permanent sur les questions 
circumpolaires. 


siècle, le rapport du Co- 
mité permanent des affai- 
res étrangères et du com- 
merce international a été 
publié en novembre der- 
nier, à la suite d’audiences 
tenues dans le Nord et un 
peu partout au Canada. Les 
49recommandations qu’il 
comporte concernant 
l'Arctique sont toutes pri- 
ses en compte dans la ré- 
ponse que le gouverne- 
menta déposée à la Cham- 
bre des communes. 

«Je remercie le Comité 
permanent de nous avoir 
ainsi donné l'occasion de 
focalisernotreattentionsur 
le règlement des problè- 
mes du Nord, a déclaré la 
ministre des Affaires in- 
diennes et du Nord cana- 
dien, Mme Jane Stewart. 
De concertavecnos parte- 
naires autochtones et 
autres, nous avons enire- 
pris un grandnombre d'ini- 
tiatives pourrépondre aux 
aspirations  d’ordres 


environnemental, politi- 
que et économique des 
habitants du Nord. Les tra- 
vaux du Comité permanent 
nous aident dans nos ef- 
forts.» 
La plupart des recom- 
mandations du Comité 
appuient et renforcent la 
politique actuelle du gou- 
vernement concernant le 
Nord en général etles rela- 
tions circumpolaires en 
particulier. En voici quel- 
ques exemples notables : 
le leadership exercé par le 
gouvernement quant aux 
questions nordiques et 
circumpolaires, et notam- 
mentlerôleimportantqu'il 
a joué en ce qui concerne 
la création du Conseil de 
l'Arctique; la ferme déter- 
mination du gouvernement 
ârehausserlavisibilitédes 
affaires nordiques et 
cireumpolaires; l’attache- 
ment de longue date du 
gouvernementaudévelop- 
pement durable, etnotam- 
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- Aaju Peter 


cétacés dans l'Arctique ne 
le permet pas. Dans le cas 
où la chasse se déroulerait 
comme prévue, elle souli- 
gne toutefois que les lois 
traditionnelles de la chasse 
à la baleine devraient être 
respectés par l’équipe de 
chasseurs. 

«C’esttrès important de 
se distinguer de la chasse 
industrielle et d'expliquer 
que nous pratiquons une 
chasse de subsistance es- 
sentielle à la survie de nos 
communautés, C’estnotre 
façon de vivre que nous 
voulons transmettre aux 
générations à venir», a-t- 
elle précisé. 

L'équipeaquittélqaluit 
le 11 mai dernier et sera de 
retourà la fin du mois après 
avoirséjourné à Paris les 5 
derniers jours de leur péri- 
ple. Les 4 étudiants ont 
bien l'intention d'établir 
le plus de contacts possi- 
bles en Europe. 


ment les applications spé- 
cifiques au Nord dans le 
cadre des stratégies de dé- 
veloppement durable 
d’autres ministères ayant 
des programmes et des in- 
térêts dans le Nord; 
l'énoncé de politique ré- 
cent «Rassembler nos for- 
ces : Le plan d’action du 
Canada pour les questions 
autochtones», qui établit 
notamment l'initiative nor- 
dique pourrégler les ques- 
tions et les problèmes re- 
censés dans le rapport de 
la Commission royale sur 
les peuples autochtones. 
Le rapport fait égale- 
mentvaloirque le Canada 
et les gouvernements ter- 
ritoriaux ont accueilli la 
première conférence 
circeumpolaire internatio- 
nale sur «Le développe- 
mentdurable dans ]'Arcti- 
que : les leçons apprises et 
la voie du progrès», qui 
s'est tenue à Whitehorse, 
du 11 au 14 mai 1998. 
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De grande 


Louts Mc Comber 

Au début du mois, le gouver- 
nement fédéral a rendu publi- 
ques ses réactions aux 49 re- 
commandations d’un rapport du 
Comité permanent des Affaires 
étrangères intitulé Le Canada et 
L'univers cireumpolaire quiavait 
été déposé au Parlementen avril 
1997. La plupart des recomman- 
dations de ce rapport initial ont 
été retenues par le gouverne- 
ment à l’exception d’une propo= 
sition audacieuse à l'effet de 
démilitariser l'Arctique. 

«Si l’Arctique était démilita- 
risé, ilserait plus difficile, voire 
impossible, pour nos militaires 
d'assurer (la défense du pays)et 
les Forces armées canadiennes 
seraientincapables demenerdes 
opérations propres à garantir 
notre souveraineté territoriale», 
peut-on lire dans le document 
fédéral. 

Le Gouvernementdu Canada 
y réitère ses priorités pour les 
régions arctiques, soit principa- 
lement l’environnement et le 
développement durable. Si on 
parle souventde l'accumulation 
de contaminants dans l'habitat 
arctique, le publie est générale- 
ment moins informé sur la me- 
nacealarmante que représentent 
les dépotoirs de bâtiments nu- 
cléaires dans les installations 
portuaires russes. 

Draprèsdesrecherchesrécen® 
tes, il semble que cette contami- 
nation radioactive n’ait pas pé- 
nétré dans les eaux canadiennes 
mais constitue une menace di- 
recte pour les pays 
circumpolaires limitrophes de la 
Russie. 

D'autre part, d’après un re- 
portage de Radio-Canada Nord, 
Glen Koda, chercheur au Centre 
d’océanographie physique cô- 
tière de Virginie a détecté ré- 
cemment dans la région de 
Resolute Bay des sédiments ra- 
dioactifs dans la glace d’une im- 
portante intensité, de 10 à 100 
fois le niveau normal de radioac- 
tivité. Koda croit que ces sédi- 
ments proviennent de rivières 
russes qui se déversent dans 
l'Océan arctique et non des dé- 
potoirs dela mer du Nord. Sices 
sédiments à la fonte des glaces 
se déposaient sur les banes de 
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La politique arctique du Canada 


moules, il faudrait en interdire la 
cueillette, adéclaréle chercheur. 

Cette menace de pollution 
nucléaire en provenance de la 
Russie constitue donc une des 
grandes priorités canadiennes en 
matière d'environnement arcti- 
que. 

L'autre grande priorité cana- 
dienne au Nord concerne le dé- 
veloppement durable. Voilà 
pourquoi le Canada s’est fait 
l'hôte des 8 nations 
cireumpolaires regroupées dans 
le Conseil de l’Arctique, cette 


Célébrez le nouveau millénaire en dessinant des pièces de 25 € ! 





x 





Vous voulez 
passer à 


l'histoire ? 


semaine à Whitehorse au Yukon. 
Plus de 250 participants se sont 
rencontrés du 11 au 14 mai der- 
nier pour planifier le développe- 
ment de l’écotourisme, l'accès 
au micro-crédit, la formation 
professionnelle; la promotion de 
l'industrie culturelle et l’utilisa- 


tion des ressources non 
renouvelables dans les régions 
nordiques. 


Même si le Canada souhaite 
conserver l'initiative sur les 
questions cireumpolaires, il 
maintient toujours le cap de 


* 


* 


» 


"AIOTS, regardez  . : 
dans votre boîte à lettres. : 


Votre bulletin de participation officiel au concours 

» Faites Centsation ! » de la Monnaie royale canadienne 
vous parviendra incessamment. C'est une occasion 
incomparable de laisser une empreinte durable en 
dessinant les pièces de 25 € qui seront mises en 
circulation au Canada en 1999 et en l'an 2000. 


Si votre dessin est choisi, il sera frappé, avec vos 
initiales sur une pièce de 25 € qui sera monnaie 
courrante au Canada et passera entre les mains de 
millions de gens. De plus, vous recevrez un cadeau 
personnalisé de la Monnaie royale canadienne. 


Gate 


s ambitions mais peu de moyens 


l'austérité budgétaire et partieu- 
lièrement en ce qui concerne le 
programme canadien d'Etude du 
plateau continental polaire (Po- 
lar Continental Shelf Project). 
Le ministre canadien des Affai- 
res étrangères, Lloyd Axworthy 
a clairement affirmé que les ni- 
veaux de financementne seraient 
pas augmentés ni pour le soutien 
à la recherche sur le terrain, ni 
pour la formation de scientifi- 
ques spécialisés sur le Nord- 
Les milieux scientifiques ca- 
nadiens se disent alarmés par 





Votre bulletin de participation au concours 
« Faites Centsation ! » est dans le courrier. 
Vous n'êtes pas un artiste professionnel, dites-vous ? 


Peu importe, Ce qui compte, ce sont vos idées et non 
la qualité artistique de vos croquis. Vos possibilités. 


sont donc illimitées ! 


Célébrez le nouveau millénaire par la magie des 
pièces de monnaïe, comme l'ont été tant de grands 
moments de l'histoire. Si vous avez des questions, 
n'hésitez pas à nous appeler, sans frais, au 

1 800 671-2327, ou visitez notre site Internet, 


au WWwW.centsation.comM. 


n! 





a S Concours de dessin 
de pièces de monnaie 


Le passé à l'esprit. L'avenir en tête. 





Monnaie royale 















cette absence d'engagement con! 
cret de la part du gouvernemen| 
canadien par rapport à larecher, 
chescientifique arctique comme 
en témoigne cette entrevue av 
Peter G. Johnson, le présidentdé 
l'Association universitaire cal 
nadienned’étudesnordiques, pi: 
bliée dans L’Aquilon du 10 avi] 
dernier. M. Johnson y évoquil| 
la situation où le Canada ne sf 
donnait même plus les moyen 
de suivre les recherches entre! 
prises par d’autres pays dan 
Arctique. 
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Chasse à la baleine : 


Cible de la critique 
internationale 


La chasse à la baleine annuelle des Inuit du Nunavut 
se déroulera cette année, dans le Détroit de Cumber- 
land du côté de Pangnirtung si Pêche et Océan Canada 
n’y voit pas d’objections majeures. 


Louis Mc Comber Il ne fait aucun doute que les 

À mesure que la belletem- Inuit qui peuplent le monde 
pérature fait fondre les glaces et circumpolaire ont d’abord été 
que S’activent les préparatifs, des chasseurs de baleine. Plu- 
un débat de plus en plus serré sieurs anciennes maisons inuit 
S’engage dans la communauté nous le démontrent en utilisant 
internationale sur le sens de ce abondamment l’ossature de ces 
geste. Le Canada est pointé du gigantesques mammifères ma- 
doigt par une quarantaine de  rins dans leur construction. Se- 
Pays qui respectent un mora- Jon l’anthropologue Bernard 
toire sur la chasse des grands Saladind'Anglure, lachasseà a 
cétacés dont nos voisins améri- 


Stéphane Kolb/L'Aquilon 






Pas de relâche ce dimanche pour les travailleurs de la 
construction qui installent les derniers piliers qui serviront de 







s 2 : : s . cains. Il est aussi mis au banc PE 
base à la future assemblée législative du Nunavut à Iqaluit. elles du lemme de Baleines 
ganisations écologistes. Suite en page 2 


















Consultation publique 


Le CRTC veut définir 
les marchés bilingues 


Ottawa (APF): Le Conseil câblodistributeurs. En vertu de maternelle anglaise est blème dans les régions à forte 
fdiodiffusionetdestélécom- ce règlement, un majoritairement anglophone. population francophone: 
Mnications canadiennes  câblodistributeur qui dessertun Cette définition prive toutefois «Compte tenu des réactions des 
RTC) va tenir un processus marché où plus de 50 pour cent  lesabonnés francophonesde plu- francophones au cours des der- 
Lilic de consultation qui, à delapopulationestfrancophone sieurs des onze canaux spéciali- nières années, on à choisi de 
16, pourrait permettre à des ou anglophone doit offrir des sésde langue française qui sont réviser les règles» asimplement 
/nmunautés francophones services qui reflètent la majo- actuellement disponibles sur le expliqué la présidente. eu 
voir accès à un plus grand rité. marché. ” 1 Les députés libéraux Sheila 
Dmbre de canaux spécialisés Le CRTC veut reconsidérer La présidente du CRTC, Finestone et Denis ss _ 
langue française. cette règle, surtout pour les vil- Françoise Bertrand, a eu du mal paru les plus choqués par la fa- 
Le CRTC veut reconsidérer lesoùla populationfrancophone à expliqueraux députés etséna-  çon dont le CRTC définissait 
réple administrative quidate est assez importante, comme teurs quisiègent au comité mixte 
1987, qui avait pour but à Ottawa et Timmins en Ontario. surles langues officielles, pour- C 
oque de déterminerles mar- Dans ces régions, le marchéest quoiil avait fallu onze ans avant CRT! 
‘anglophones et francopho- considéré comme anglophone, que l'organisme de réglementa- Suite en page 2 
desservis par les puisquela population de langue tion réalise qu’il y avait un pro- 
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Un lunch animé ! 


Une foule de fonctionnaires et de 
curieux participait à une manifestation 
paisible devant l'Assemblée législative à 
Yellowknife sur l'heure du lunch 
mercredi le 20 mai dernier. On y 
demandait aux représentants 
gouvernementaux de cesser d'inclure 
l'équité salariale dans les objets de 
négociation. 







Lire en page 7 





Un course de 

motoneige en 
plein mois de mai 
à Iqaluit 







Lire en page8 
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Marc Lacharite” 


Nomination à la présidence 


Madame Rosie Ooloyuk a été récemment nommée prési- 
dente du conseil d'administration de la santé et des services 
sociaux de la région du Keewatin: L'annonce a été faite par le 
ministre de la santé et des services Sociaux, Kelvin Ng. Elle 
succède à Percy Kabloona qui assurait l'intérim depuis janvier 
dernier. 


Diminution marquée de la prime 
pour le coût de la vie 


La prime pour le coût de lavie accordée aux employés de la 
fonction publique fédérale dans les T.N.-O. s’est vue diminuée 
de1667$ par année pour les employés mariés de 34communau- 
tés, Le calcul de cette prime se fait de la façon suivante: On 
compare les prix d’un panier d’épicerie à Yellowknife et à 
Edmonton. Plus l'écart est élevé, plus la prime est élevée. 

Or ce que l'Alliance de la fonction publique dénonce, c'est 
que ces ajustements ne sont effectués qu’à tous les trois ans. 
Jean-François Deslauriers, représentant régionalrdu nord pour 
l'Alliance, trouve la situation pour le moins frustrante, Il souli- 
gne que la majorité des employés n’ont bénéficie d'aucune 
augmentation de salaire au cours des 7 dernières annéeset ne 
croit pas quelecoûtde la vie aitdiminuéde façonsisignificative 
lors de cette période. 

Le salaire hebdomadaire des employés setrouve ainsi réduit 
de 25$ par semaine. 


Gagnante du Défi de l’affiche 


C'est Heather Sayine-Crawford, élève de 7è année à l’école 
Joseph Burryrellà FortSmith,quiaété retenue pour représens. 
ter les T.N.-O. dans le cadre du concours Défi de l'affiche de la 
Fête du Canada 1998, Elle se mériteun voyage à Ottawa cetété: 
Joanna Matthews, de l’école Koïnonia à Yellowknife, et Jennifer 
Fietit, du Athabaska Delta Community Centerà Fort Chipewyan, 
se sont respectivement classées 28 et 38. 

Ce concours avait pour but d'encourager les jeunes Cana- 
diens à exprimer la fierté qu'ils ressentent pour leur pays. 188 
jeunes des T.N.-O ont participé à ce concours. Vous aurez 
l'occasion de voir les trois affiches gagnantes à l'Assemblée 
Lépislative vers la fin mai. 


La recherche d’emploi sur internet 


Les citoyens des L.N.-O, auront bientôt accès à un nouveau 
réseau d’information sur l'emploi et la formation professions 
nelle. Ce réseau appelé North WIN créera un site internet afin 
de présenter le marché du travail nordique et canadien. 

Dérivé du Canada WorkinfoNet qui lui, livre des informa- 
tions au niveau national, North WIN, qui devrait être lancé cet 
été, se spécialisera surtout sur les opportunités et besoins 
territoriaux. 

Afin d'aider à discerner les types d'information pertinents 
pour les habitants du Nord, une conférence d’une journée et 
demie s’est récemment tenue à Yellowknife. 

Certains des participants: le Conseil d'alphabétisation des 
TN-0, l'Association des femmes autochtones et le Groupe 
des jeunes bénévoles. 


CRTC  amspusuic Canadä 


Avis Public CRTC 1998-44. Le CRTC sollicite des observations en 
procéder ä.un examen complet de sa politique suria programmation Meuse 
canadienne. Lors d'une audience publique quidébuterale 23 septembre prochain 
à9h,au Centre de conférences, PhaselV, 140 promenade du Portage, Hull(Qc.) 
Île CRTC déterminera comment les diverses composantes du système canadien 
‘de radiodiffusion pourraient contribuer à la production d'émissions de qualité, à 
Ja fois attrayantes pour le marché canadien et intemational. Les observations 

















nes après l'ajoumement de l'audience. Le CRTC encourage égale. 
les à déposerune version électronique deleurmémoire. Fees DE 
Nr ts veuillez consulter l'avis public. Cetavis est disponible au CRTC 
‘à Hull, (819) 997-2429;auhttp//mww crtc.gc.ca.; ou à notre bureau de Vancouver 





Suite de la une 

baleine est au coeur del'identité 
inuit et Ja chasse annuelle ne fait 
qu'affirmer l'importance pour 
les Inuit de renouer avec leurs 
traditions. 

C'est pour faire plaisir à un 
aîné très respecté d’Igloolikque 
des chasseurs avaient d’abord 
pris l'initiative de leur propre 
chef d’abattre une baleine, sus- 
citant un enthousiasme généra- 
lisé de la population du Nunavut. 
Devant le support populaire, 
Pêche et Océan Canada avait 
décidé de retirer ses accusations 
contre les chasseurs mais aussi 
de permettreune chasse annuelle 
d’une baleine franche par an- 
née. 

La première expérience en 
1996 fut désastreuse. Il en prit 
plus de 100.balles de carabines 
tirées par l’équipe de chasseurs 
et plusieurs harponnages pen- 
dant au moins deux heures et 
demi avant que la baleine ne 
meure. Les poumons perforés 
de l’animal s’emplirent d’eauet 
de sang si bien que l'énorme 
bête coula par le fond. Proba- 
blementsoulevée parle gaz car- 
bonique produit par la fermen- 
tation, la carcasse remonta à la 
surface deux jours plus tard et 
fut touée sur le rivage. Le débi- 
tage ne put se dérouler comme 
prévu puisque l'animal de 45 
tonnes était déjà avarié, mais 
aussi, les équipes d'hommes 
étaient repartis reprendre leur 
boulot dans leurs communautés 
respectives. 

Cette aventure malheureuse 
valut au Canada d’être menacé 
Jan dernier par le Secrétaire 
américain au commerce, M. 
Mickey Kantor, d’un embargo 
sur toutes les importations de 
poisson des États-Unis en pro- 
venance du Nord de la frontière. 
De plus, selon l'agence Reuters, 
le présiden( Bill Clintona entre- 
pris des démarches auprès du 
Premier Ministre du Canada, 
Jean Chrétien, afin que le pays 
rejoigne les rangs de la Com- 
mission internationale de la 
chasse à la baleine, la {nterna- 
tional Whaling Commission 
(IWC). Le Canada avait quitté 
cette commission en 1982 sous 
prétexte qu’il n’était pas impli- 
qué dans de telles activités. 

Joanassie Akumalik est le di- 
recteurducomitéchargé del’or- 
ganisation de la chasse qui aura 
lieu à Pangnirtung cette année 
aussitôt que les glaces se seront 
retirées. Selon Akumalik, le cau- 
chemar de 1996 ne se repro- 


Suite de la une 


lesmarchés francophones etan- 
glophones : «C’est insultant! 
C'est contre notre politique sur 
la dualité linguistique» a pesté 
M:Coderre, qui a dénoncé l’ap- 
prochemathématique du CRTC. 

k Ledéputé Eugène Bellemare 
s’est dit désappointé par «le 
manque d'enthousiasme» du 
CRTC à vouloir défendre la lan- 


 gue minoritaire au pays : «C’est 


pas le nombre de francophones 


Baleines 


duira pas. Les chasseurs ont fait 
l'acquisition d’une arme Spécla- 
lisée, genre de canon muni d’un 
harpon à tête explosive qui de- 
vrait tuer le cétacé sur le coup. 

«Nous avons reçu plusieurs 
Jettres d'organisations de défen- 
ses des animaux, a déclaré 
Akumalik dans une entrevue ac- 
cordée à Radio-Canada Nord 
d’Iqaluit, nous poussant à nous 
munir d'armes appropriées. No- 
tre comité a décidé que nous 
devions abattre la baleine de fa- 
çon humaine.» 

Labaleine franche estunani- 
mal qui fait 80 mètres de long et 
peut peser jusqu’à 80 000 kilos. 
C’est une des espèces les plus 
menacées parmiles grands céta- 
cés. Au dix-neuvième siècle, en 
pleine phase de révolution in- 
dustrielle, l'huile debaleine ser- 
vait autant à lubrifier les machi- 
nes que pour éclairer les quar- 
tiers cossus des grandes villes. 
Ce n’est qu’autourmantdu siècle 
que l’utilisation de l'huile miné- 
rale se généralisa et pour une 
bonne raison... les grandes ba- 
leines étaient pratiquement ex- 
terminées. 

Kerry Finley est un scientifi- 
que canadien qui s'intéresse aux 
baleines depuis plus de 14 ans. 
D’après des comptes rendus 
d’époque, il évalue à environ 
11000 le nombre de baleines en 
1812 dans l'Arctique de l'Est 
avant l'invasion des baleïniers. 
Dans üne communication pré- 
sentée à une rencontre de l’IFW 


Dernière heure 


La chasse 


Comme prévue, la chasse à 
la baleine aura bel et bien lieu 
cette année au début de juillet 
dans le détroit de Cumberland 
près de Pangnirtung. 

Le directeur général du Con- 
seil de la faune de Oïkigtaaluk, 
M. Joonasie Akumalik a con- 
firmé à l'Aquilon que le projet 
avait maintenant reçu l’autori- 
sation officielle du Conseil de 
gestiondesressources fauniques 
du Nunavut, organisme qui in- 
clut la participation du gouver- 
nement fédéral. 

Selon M. Akumalik, il s’agit 
d’une décision irréversible, 
mêmesil'événement suscite la 
controversechezplusieurs grou- 
pes écologistes. Toutefois des 
mesures spéciales vont être pri- 


CRTC 





au début mai àOman, M. Finley 
soutient qu'il nya plus que 600 
grandes baleines dans P'Arcti- 
que de l'Est et que ce n’est pas 
un nombre suffisant pour per- 
mettre la chasse. En consé. 
quence, tous les paysidevraient 
s’en abstenir. 

Les organisations écologis. 
tes sont sur un pied de guerre, 
RickSmithestle directeur cana- 
dien de l’IFAW (International 
Fund for Animal Welfare); 
«C’estridicule que le gouverne: 
ment fédéral inscrive cet animal 
sur la liste des espèces menacées 
et qu’en même temps, il se re: 
tourne pour en permettre la 
chasse!» 

Pour Paul Watson, le co-fon- 
dateurde Greenpeace et maintes 
nant directeur de l’organisation 
Sea Shepherd Society, le Cx 
nada fournitlàuninquiétant pré: 
cédant pour des nations comme 
le Japon ou la Norvège qui pour. 
rait aussi invoquer la tradition 
pour intensifier leur chasse à là 
baleine. 

En voulant renouer avec là 
tradition, les Inuit du Nunawl 
s'engagent donc dans un débil 
international. Ben Kovic est le 
président du Conseil de gestion 
des ressources fauniques di 
Nunavut (Nunavut Wildlife 
ManagementBoard):«C'estun 
chassetrèsimportante pour nou 
les Inuit, a-t-il déclaré à l'agence 
Reuters, ça nous redonne notre 
culture qui nous a été enlevée 
par les baleiniers.» 





























































aura lieu 


ses pour ne pas que se répèlent 
les erreurs commises lors de la 
dernière chasse à Repulse Bay 
en 1996. 

L'équipe des chasseurs ser 
munie de deux canons à harpoi 
qui tireront des charges explo: 
sives dans les entrailles de l’anis 
mal. De plus, les curieux et les 
équipes de reportagedes média 
devront respecter une limil@ 
d'au moins 2 kilomètres du li 
de la chasse pour éviter que l 
moindreerreurdelogistique sol! 
diffusée à la surface de la pli 
nète, comme ça s’était produil 
en 1996. 

L'équipe de chasseur set 
principalement composée dd 
gens provenant de la région dé 
Pangnirtung. 





réhausser la dualité linguistid 


qu'il fautcompter. C’estlenom- 

bre de francophiles». Elle a toutefois précisé ql 
Le Sénateur Jean-Claude … nefallait pass’attendre à ce qu 

Rivest n'yestpas alléparquatre oblige les câblodistributeu® 

chemins: «ll nya pas deraison faire davantage de place à 4 

pour que les francophones de ce services en français «là où il 

pays n'aient pas accès à des ser- peu de francophones». 

vices dans leur langue». En ouvrant la porte à une 0! 

Mme Berlrand mise surtout cussionpubli Mme Be 

Sur les capacités technologiques sait qu’elle enclenche un dé 

et financières des grosses com- qui risque 

pagniesde câblodistribution pour plus peti 





Tagaq 


Stephane Kolb 

À l'initiative du ministère des 
Ressources, de la Faune et du 
péveloppement, une série de 
onférences sera présentée à 
laaluitparles principaux acteurs 
nuit qui ont travaillé au déve- 
Joppement. des revendications 
territoriales au Nunavut, À l’ori- 
pine CONÇU comme un projet de 
formation interne destiné aux 
kmployés du ministère, cette 
Kérie de conférences se veut 
buverte au grand public. 

C’est à Tagaq Curley qu'est 
evenu l’honneur de prendre la 
Parole pour la première confé- 
ence de la série, dimanche le 10 
mai au cinéma Astro-Hill 

Iqaluit. Tagaq Curley fut un 
bionnier dans le domaine des 
evendications territoriales inuit 
u Canada. Fondateur, puis Pré- 
ident de l’Inuit Tapirisat du 

anada de 1971 à 1974, il a 
jartagé avec un public d’une 

inquantaine de personnes et 


L 


Les fondations des revendications territoriales inuit 


Curley, 


devant les caméras d’IBC son 
expérience et sa façon de voir 
les choses. 

En 1971, 
après avoirtra- 
vaillé pour le 
compte du 
gouvernement 
fédéral au sein 
de plusieurs 
communautés 
inuit, Tagaq 
Curley décide 
de prendre 
contact avec 
l’Association 
Indienne et 
Eskimo (AIE). 
Le contexte de 
l’époque est 
marqué par 
deux phéno- 
mènes particulièrement impor- 
tants. À compter des années 
1950, a présence du gouverne- 
ment fédéral s’est fortement ac- 
centuée dans les communautés 


nordiques et a accéléré le pro- 
cessus de sédentarisation des 
Inuit. Ceux-ci habitent de plus 





Les fondations de l'assemblée législative du 
Nunavut prennent forme à Iqaluit. 


en plus à l’intérieur des commu- 
nautés, rompant aVec un mode 
de vie plus nomadique. D’un 
autre côté, l’effondrement du 
prix des fourrures et la crise éco- 


Les suites de «Rassembler nos forces» 


Création d’une fondation 
pour la guérison 


Georges Erasmus a annoncé le 4 mai dernier le début officiel des activités de la 
Fondation pour la guérison des Autochtones. 


Îlain Bessette 
Un organisme sans but lucra- 
laété fondé afin de prendre en 
large tout le volet «guérison» 
lanouvelle politique du gou- 
mement du Canada au regard 
peuples autochtones. Le co- 
ésident de la Commission 
Yale sur les peuples autochto- 
) Georges Erasmus, a été 
Dnmé président de cet orga- 
Se. 
1 s'agit d’une étape dans la 
Me en œuvre d’une stratégie 
guérison pour aider les 
lochtones, leurs familles et 
US collectivités à guérir les 
Auelles des sévices physiques 
xuels subis dans les pen- 
Dnnats. 
1 Fondation pour la guéri- 
l des Autochtones, une so- 
2 Sans but lucratif adminis- 
Par des Autochtones, va 














de guérison visant à appuyer 
initiatives admissibles de 
Ion communautaire. Dans 
Pntexte de la création de cette 
“Misation, dirigée par des 
Mchtones, et pour mettre en 
ME la stratégie de guérison 
Munautaire, on a demandé 
Autochtones leur point de 
fl leurs recommandations. 
derniers ont aidé à définir 
stands principes qui guide- 
Es fonctions et les activités 


rigine du régime des pen- 
Mais remonte avantmémela 


Confédération, et les répercus- 
sions des sévices subis dans les 
pensionnats, qui ont été trans- 
mises d’une génération à l’autre, 
ont de profondes conséquences, 
aexpliqué M. Erasmus. La Fon- 
dation a pour premier mandat 
d’appuyer les initiatives de gué- 
rison communautaire qui com- 
plètent les programmes autoch- 
tones et gouvernementaux déjà 
existants. Notre défi sera de ré- 
pondre aux différents besoins 
des victimes, de leurs familles et 
de leurs collectivités.» 

Le conseil d'administration 
de la Fondation comptera 17 
personnes, dont des représen- 
tants des groupes de victimes. 
Les membres fondateurs se sont 
engagés à concevoir une straté- 
gie de guérison efficace qui se 
voudra réceptive et responsable 
à l'endroit des Autochtones. Les 
membres fondateurs sont : Geor- 
ges Erasmus, Gene Rhéaume, 
Paul Chartrand, Janet Brewster- 
Montague, Wendy Grant-John, 
Jerome Berthelette, Maggie 
Hodgson, Debbie Reid et 
Teressa Nahanee. D’autres 
membres seront désignés à la 
suite de consultations avec des 
organismes clés, des groupes de 
victimes, des représentants du 
secteur de la guérison et les col- 
lectivités. 

Le ministre de la Santé, M. 
Allan Rock, l’Interlocuteur fé- 
déral pour les Métis et les In- 
diens non inscrits, M. Ralph 





Goodale, et moi-même sommes 
témoins d’un véritable engage- 
mentenvers un partenariat avec 
les Autochtones qui pourra faire 
avancer cette cause», a déclaré 
la ministre des Affaires-indien- 
nes et du Nord canadien, Jane 
Stewart. 

La stratégie de guérison com- 
munautaire sera accessible aux 
Métis, aux Inuits et aux Premiè- 
res nations vivant dans les réser- 
ves,endehors desréservesouen 
milieu urbain, qui ont souffert 
des séquelles laissées par les 
sévices physiques et sexuels su- 
bis dans les pensionnats. 

La priorité immédiate de la 
Fondation sera de consulter les 
Autochtones sur la façon de pro- 
céder à la nomination d’autres 
membres du conseil d’adminis- 
tration et sur l’élaboration des 
critères devant servir à l'octroi 
de financement. 

Une fois que les résultats des 
consultations auront été analy- 
sés et qu’on aura décidé du pro- 
cessus de financement, la Fon- 
dation annoncera le moment où 
elle sera n mesure d'étudier les 
propositions relatives à la guéri- 
son. 

Entre-temps, lespropositions 
qui ont déjà été présentées ont 
fait l’objet d’un classement aux 
fins de leur examen, et cet exa- 
men sera réalisé une fois le con- 
seil d'administration totalement 
établi et une fois les critères de 
sélection des projets désignés. 


nomique qu'il a provoquée, ne 
sonttoujours pasrésolusetl’ave- 
nir paraît d'autant plus sombre 
que les Inuit se 
sentent dépossé- 
dés de leur ave- 
nir par l’inter- 
vention de plus 
enpluspressante 
du gouverne- 
ment fédéral. 
C'est une pé- 
riode de malaise 
2 pour la société 
2 inuit qui perd le 
contrôle, celui de 
1 son identité, de 
sestraditions, de 
son territoire. 
Tagaq Curley, 
comme de nom- 
breux Inuit à 
l’époque en est très conscient. 
La réponse de l’AIE ne se fait 
pas attendre. Elle lui propose 
aussitôt de travailler à faire le 
tourdes communautés inuit pour 
voir quels sont leurs besoins. 
Tagaq refuse, il a déjà effectué 
ce travail dans les années précé- 
dentes lors de nombreux voya- 
ges qu'il a effectués en tant 
qu'agent du gouvernement fé- 
déral. Selon lui, ce qui manque 
alors, c’estuneorganisationinuit 
capable de défendre les droits 
des Inuit sur leur territoire. 
Mais l’année 1971enèestipas 
finie pour Tagaq Curley. Elle ne 
fait même que commencer et 
elle sera mouvementée. Tagaq y 
fera preuve d’une détermination 
peu commune et d’une cons- 
ciencepolitique décisive. Tagaq 
se souvient de la situation déli- 
cate de l’époque et des paroles 
de son grand père, 
Angutimmarik qui lui avait sou- 
vent répété: «Quand tu arrives 
dans une communauté, il faut 
toujours aller voir les aînés en 
premier». Aujourd’hui encore 
dit-il, «les enfants des aînés qui 
ne sont maintenant plus là me 
respectent parce que je suis allé 
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un bâtisseur infatigable 


consulter leurs parents». C’est 
une véritable leçon de politique 
de la part d’un homme qui a su 
marier le respect des traditions 
avec des volontés politiques et 
des réalités sociales nouvelles. 
La prise en main de Ja situation 
parla première génération d2Inuit 
à être sortie des écoles nouvelle- 
ment implantées était alors fort 
délicate. Les administrateurs fé- 
déraux avaient alors tendance à 
vouloir faire s'asseoir les aînés 
autour de la table pour négocier. 
Mais selon Tagaq, ce n’était pas 
la bonne solution. Les aînés 
avaient leur propre mode de fonc- 
tionnementqu'ilfallaitcompren- 
dre et respecter. 

La recette de son grand-père 
ira loin; soutenu par de nom- 
breux Inuït à travers tout le Ca- 
nada, Tagaq va développer le 
concept d’une nouvelle organi- 
sation inuit dont on ne va pas 
tarder à entendre parler: J/Inuit 
Tapirisatdu Canada, celle-là pré- 
cisément au sein de laquelle se 
développerontlesrevendications 
territoriales inuit, celle là encore 
quiengagerales premiers procès 
sur le sujet devant les tribunaux 
canadiens, et toujours celle-là 
qui, en 1976, déposera auprès du 
gouvernement fédéral la pre- 
mière Version du projet Nunavut. 

Tagaqira auboutdurêve qu'il 
auracontribuéà façonner. Après 
avoirtravaillé au développement 
des fondations du Nunavut, il 
S’attaque maintenant à la maté- 
rialisation la plus concrète qui 
puisse être de ce projet. 
Aujourd'hui, ilesten effet prési- 
dent de la compagnie qui est en 
charge de la construction des 
bureaux du futur gouvernement 
du Nunavut. 

Plusieurs autres conférences 
seront présentées dans les mois 
qui suivent dans le cadre du 
même programme. Lesnoms des 
conférenciers et les dates des 
conférences seront annoncés ul- 


térieurement. 






conseil de bande. 


feux sont gratuits! 


Vous désirez brûler des 
ordures, de l’herbe ou des 
broussailles? 
Du 1° maï du 30 septembre 


Pendant cette période, il est obligatoire d'avoir un 


permis pour faire un feu hors des limites Fi 
municipales. Cette mesure ne s'applique pas si 

vous faites un feu pour vous réchauffer ou pour o 
cuisiner. 


Vous pouvez obtenir Le permis nécessaire auprès 
d'un bureau du ministère des Ressources, de la 
Faune et du Développement économique. 

Afin d'obtenir un permis pour faire un feu dans 
les limites municipales, veuillez communiquer 
avec Le bureau de votre municipalité ou de votre 


Les permis pour faire des 


as 
€ Resources Widfe and Econornic Development 
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L'américanisation 
va bon train 


La lecture des statistiques sur le taux de pauvreté 
au Canada (voir article en page 7) suscite plusieurs 
inquiétudes. 

«Pas moins de 5 190 000 Canadiens vivaient dans 
la pauvreté en 1996. De ce nombre, 1 481 000 étaient 
des enfants de moins de 18 ans, un sommet en 17 
ans. Ditautrement, 17,6 pour cent de la population 
canadienne vivait dans le besoin en 1996 alors que 
chez les enfants, le taux de pauvreté s'élevait à 20,9 
pour cent.» 

Plus d'un enfant sur cinq! 

Si ces chiffres ne vous font pas frémir, vous êtes 
soit complètement insensible, ou complètement 
insensé. 

Ce phénomène de la pauvreté au Canada s'appa- 
rente beaucoup au phénomène observé depuis plu- 
sieurs décennies chez nos voisins du Sud. Aux 
États-Unis, malgré une augmentation du niveau de 
la richesse collective, le fossé entre les riches et les 
pauvres s'accentue de génération en génération. 

Il serait intéressant de savoir si le même phéno- 
mène commence à se produire au Canada. Cela 
jetterait une lumière nouvelle sur tout le processus 
de libéralisation de l'économie nord-américaine. 
Est-il possible que non seulement les marchés de- 
viennentcomplémentaires l'un del'autre maisaussi 
que les répercussions se fassent sentir sur la société 
dans son ensemble, sur les disparités entre les diffé- 
rentes couches sociales canadiennes. 

Sitelestle cas, il faudrarapidement s'attaquerau 
problème afin d'éviter que le Canada ne devienne 
une copie conforme de la société américaine dans 
Tune de ses facettes les plus épouvantables. 

La création de ce fossé entre riches et pauvres 
peut avoir des répercussions sur l'ensemble de la 
qualité de vie des Canadiens, surtout lorsque l'on 
sait la relation étroite qui existe entre le niveau de 
revenu et le taux de criminalité. 

Il ne s'agirait pas d'un gain pour le Canada si l'on 
devait faire face à un taux de criminalité équivalent 
à celui des Etats-Unis. 




















Alain Bessette/L'Aquilon 


Le syndicat des travailleurs du Nord distribuaïit gratuitement 
sandwichs et jus pour les personnes qui participaient 
à leur petite manifestation devant l'Assemblée législative 


He mercredi le 20 mai dernier. 
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Ottawa (APE): Un consen- 
us autour d’un nouveau projet 








ation de Louis Riel pour haute 
Hahison et reconnaissant le lea- 
ler métis comme un père de la 
Fonfédération et le fondateur du 
anitoba, se dessinetantausein 
le la députation fédérale, que de 
h communauté métisse. 
Laissant un instant de côté la 
lartisanerie politique, les dépu- 
is Denis Coderre (Libéral), Reg 
Alcock (Libéral) Suzanne 
Jremblay (Bloc), Lorne 
ystrom (NPD), Val Meredith 
éforme) et Rick Borotsik 
Conservateur) ainsi que Ja 
énatrice métisse libérale de 1° AI- 






































Eursvoix pour présenterensem- 
lle à la presse nationale la ver- 


Le député québécois Denis 
oderre a qualifié «d’histori- 
e» cette collaboration inusi- 
e entre des députés de diffé- 
Enishorizons politiques : «C’est 


M. Coderre et son collègue 
k Winnipeg-Sud Reg Alcock, 
: même que la sénatrice 
lalifoux, sont à l’origine de 
lle nouvelle tentative visant à 
habiliter la mémoire de Louis 
iel: Ils ont déjà reçu l'appui de 
lignée dela famille Louis Riel, 
l'Union! nationale métis St- 
kephetdel/ex-jugeenchefdu 
linitoba, Alfred Monin, qui a 
Dnribué à la rédaction de 
fauche finale du projetdeloi. 
Isn’onttoutefois pas obtenu 
l'appui de la part de certains 
igeants du Metis National 
Puncil (MNC), la principale 
Banisation métisse du pays: 
Coderre ne s’en formalise 
: Selon lui, leur opposition 
reflète pas la volonté de la 
hjorité des Jeaders métis ré- 
Dnaux de 1” Alberta, de la Sas- 
Ichewan, de la Colombie-Bri- 
nique etmême du Manitoba. 
On ne saît pas encore si tous 
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Projet de loi sur Louis Riel 


les partis politiques donneront 
la consigne à leurs députés de 
voter en faveur du projet de loi. 
La députée réformiste Val Me- 
redith dela Colombie-Britanni- 
que a rappelé, sourire en coin, 
que ses collègues étaient surtout 
reconnus pour être des «libres- 
penseurs». La question n’a pas 
encore été discutée au sein des 
Caucus conservateur et néo-dé- 
mocrate. Il est acquis que tous 
les députés bloquistes voteront 
en) faveur du projet de loi. M. 
Coderre est aussi persuadé que 
ses collègues libéraux emboîte- 
ront le pas cette fois-ci. 

Un projet de loi semblable 
présenté parladéputéebloquiste 
Suzanne Tremblay avait été dé- 
fait par 112 voix contre 103 en 
décembre 1996. Plusieurs dépu- 
tés libéraux, dont des franco- 
phones de l'extérieur du Qué- 
bec, avaient voté contre la réha- 
bilitation de Riel, essentielle- 
ment parce qu’il s'agissait d’un 
projet de loi présenté par une 
souverainiste. 

Ladéputée bloquiste Suzanne 
Tremblay, qui est revenue à la 
charge depuis, a d’ailleurs an- 
noncé qu’elle retirait son propre 
projet de loi, pour faire place à 
ce nouveau projet commun : 
«J’aïtoujours dit depuisle début 
que la cause de Louis Riel trans- 
cendaitla,partisanerie». 

Les cinq députés espèrent 
faire adopterle projet de loi privé 
avant l’ajournement de la Cham- 
bre des communes le 19 juin. M. 
Coderre assure que le projet ne 
sera pas débattu un vendredi 
après-midi, alors que la Cham- 
bre des communes est quasi dé- 
serte, mais possiblement un 
mercredi en présence du plus 
grand nombre possible de dépu- 
tés. 

Pour la sénatrice Chalifoux, 
laréhabilitation de Louis Rielne 
peut que libérer la nation mé- 
tisse d’un poids énorme. 

«Lorsque Louis Rielaété puni 
et pendu, la nation métisse a 
aussi été punie. Toute ma vie, 
nous avons fait face à la discri- 









Un large consensus se dessine 


minätion, à l'exclusion, à cause 
de ce quiestarrivé à Louis Riel.» 
Pourtant, a rappelé Mme 
Chalifoux, c’est grâce au leader 
métis si Ouest canadien n’est 
pas tombé entre les mains des 


États-Unis. 

Le projet de loi annule lacon- 
damnation pour haute trahison 
et prévoit aussi que le 15 juillet 
sera appelé «Journée Louis 
Riel», qui ne sera toutefois pas 


une fête légale et un jour férié. 
Le choix de cette journée vise à 
soulignerla plus grande réalisa- 
tion du chef métis, soit l’entrée 
du Manitoba dans la Confédéra- 
tion en 1870, 


BP choisit 
Yellowknife 


L’ entreprise d'évaluation de diamants que projetait construire la mine BHP s'installera à 
Yellowknife. Ceci fait suite à l’entente conclue entre le GINO et BHP que cette entreprise 
s’établirait dans les T.N.-O. Le ministre des Ressources, de la Faune et du Développement, 
Stephen Kakfwi, s’est dit satisfait de cette annonce. Il avoue que certaines communautés seront 
déçues de ce choix mais BHP continuera tout de même à faire affaire avec des compagnies 
nordiques d'autres communautés, 

Le député de Yellowknife Nord, Roy Erasmus, a mentionné que Yellowknife était le choix 
logique. «Nous pouvons y assurer la sécurité, un espace suffisant à l'aéroport et enplus, le siège 
social'de BHP au T.N.-O. est ici.» 

C'estd’ailleurs afin de s’'entretenirau sujetde l’entente socio-économique intervenueentre les 
deux parties que des officiels du GINO et de BHP ont voyagé dans cinq communautés des 
Territoires les deux dernières semaines. Voulant informer les membres de ces communautés au 
sujet des statistiques de la dernière année concernant l’emploiet l'achat de biens et services, ils 
parlent, chiffres à l’appui, des efforts faits par la mine dans le but de faire profiter léS habitants 
dunord'des'investissement miniers. Un des points forts: la mine avait promis d'acheter 28% de 
sesbiens etservices dans le Nord. Or BHP a acheté 52% de ses marchandises dans le Norden1997. 






























Centre Canadian 
canadien des Firearms 
armes à feu Centre 








ÊTES-VOUS PROPRIÉTAIRE D'ARMES À FEU ? 


Le T’octobre 1998, la Loi sur les armes à feu 
entre en vigueur partout au Canada. 


Alors... qu'est-ce que ça veut dire ? 







1: La sécurité avant tout: lecours et l'examen de sécurité dans le maniement des armes 
à feu et les règles d'entreposage, de transport et d'exposition déjà prévus dans la loi 
font maintenant partie de la Loi sur les armes à feu. 






2. Toute monde aura besoin d'un permis d'arme à feu pour enregistrer ses armes 
(votre AAAF est un permis). 
Il y a 2 sortes de permis (renouvelable aux 5 ans): 
* possession (pour les armes à feu que vous avez maintenant) oU . 
+ possession et acquisition (pour posséder et pour obtenir des armes à feu). 









3. Lenregistrement de toutes les armes à feu commence le |" octobre 1998. 
Vous devrez enregistrer toutes vos armes à feu au plus tard le I janvier 2003. 
Vousenregistrerez vos armes à feu une seule fois. Un taux fixe s'appliquera 
siVous enregistrez toutes les armes à feu que vous possédez d’un seul coup 
(peu importe le nombre). 









4. es fraisde permis sont établis selon une échelle croissante. C'est moins cher les 
douze premiers mois. 

“a Permis dersimple possession 10$ d'octobre 1998 à septembre 1999 

æ Permisde possession et d'acquisition 608 à partir d'octobre 1998 

* {éärabines et fusils de chasse) 

"Enregistrement (toutes vos armes) 10$ d'octobre 1998 à septembre 1999 


Fu 
pe. 














ee 4 Pour en savoir plus, 
5 composez le 1-800-731-4000 
ou consultez notre site web à http://canada.justice.gc.ca 











# Canadä 













































































































6 L'AQUILON, 22 MAI 1998 


Coee D'OFFRES 


Territories Travaux publics et Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Rénovation de l'extérieur du centre de 
santé 


Déplacement des fenêtres du premier 
étage, enlèvement et remplacement du 
recouvrement mural extérieur, installation 
d'un système d'aération par gravitation et 
travaux connexes 
- Wrigley, T.N.-O. - 

Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent de 
projet, Division de ia gestion de la construction, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT X0E 
ONOTéléphone:(867)695-7244;télécopieur: (867)695-2815 

avant 


15 H, HEURE LOCALE, LE 8 JUIN 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'adresse susmentionnée à partir duM9 mai 1998. 


Afin d'être prises enconsidération, les soumissions doivent 
étre présentées sur les formules prévues äicet effet. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 


l'appel d'offres : Floyd Daniels, agent de projet 
Gouvernement des contrats 
Tél. : (867) 695-7244 

Renseignements 

techniques Darrell Vikse/Gene Drouin 


Park Sanders Adam Vikse 
Tél. : (867) 920-2609 


Cros D'OFFRES 


west 
Territories Ministère desTravaux publics et des Services 


L'hon, Jim Antoine, ministre 
Garage d'aéroport 


La bâtiment comprend deux entrées pour 
deux véhicules : une entrée pour le 
stationnement, une entrée pour 
l'entretien, ainsi que plusieurs petits 
bureaux destinés à divers usages. 

- Resolute Bay, T.N.-0.- 


Le dépôtdessoumissions administré parl'Association de la 
construction des T.N.-O. serautilisé pourles corps d'étatdu 
secondoeuvreen mécanique eten électricité. La date limite 
pour déposer les soumissions est le mercredi 10 juin 1998, 
à 15 h, heure locale, à l'Association de la construction des 
T.N.-O., 4817, 49 rue, bur. 201, Yellowknife NT X1A 3S7. 
Téléphone : (867) 873-3949; télécopieur : (867) 873-8366. 
L'Association peut fournir de plus amples renseignements. 


Les dispositions de l'Entente définitive du Nunavut 
s'appliquent aux fins du présent appel d'offres. 


Les soumisions cachetées doivent parvenirau Commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, 1qaluit NT XOA 
0H0 (ou être livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown), ou au Commis aux contrats, Surintendantrégional, 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT 
X1A 2L9 (ou être livrées en main propre au Bureau régional 
de Yellowknife, 5019, 44! rue), au plus tard à : 


16 H, HEURE LOCALE, LE 16 JUIN 1998 
(lQALUIT) 
14 H, HEURE LOCALE, LE 16 JUIN 1998 
(YELLOWKNIFE) 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
22 mai 1998. 


Un montant non remboursable de 50 $ est requis pour 
obtenirles documents d'appel d'offres. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution mentionnée dansies documents 
d'appels d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 





Bonnie Osbome 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 979-5111 


Lloyd Anthony, agent de projets 
Gouvernement des T.N.-0. 


Téléphone : (867) 979-5150 

ou 

Ambrose Livingstone 

. Livingstone Architect 
Téléphone : (867) 979-4180 


Renseignements 
techniques : 












































oo D'OFFRES 


Teriiories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Traitement d'une seule couche d'asphalte 
- Chaussée de renforcement 


Application d'une traitement d'une seule 
couche d'asphalte sur environ 
132 kilomètres 
- Km 89 au km 124 et km 136 au km 155, 
route du Mackenzie (route 1); 
Km 18 au km 86,5 et km 145,2et 
km 154,4, route de Yellowknife (route 3), 
T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
l'administrateurdescontrats, a/sdu sous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvemement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main 
propre au 2° étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) 
où au surintendant de la région du North et du South Slave, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 76 Capital Drive, Bureau 201, Hay RiverNT X0E 
1G2 (ou livrées en main propre au 2° étage du Centre B&R 
Rowe) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 28 MAI 1998 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles. documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir dun 
mai 1998. 


Afin d'être prisesen considération, lessoumissionscachetées 
doiventêtre présentées surlesfornuleprévuesàceteffetet 
être accompagnées dela caution indiquée dans les 
documents" 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements 
généraux : Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Greg Cousineau, agent de projet 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 920-3084 


re D'OFFRES 


Norpéent 
erritories Travaux publics et Services 
L'hon:. Jim Antoine, ministre 


Parc Sylvia Grinnell 


Construction de toilettes et d'un sentier 
vers la rivière; fournir et installer des 
panneaux de signalisation pour le parc et 
d'iqaluit jusqu'au parc; construire un 
grand abri à pique-nique 
- Iqaluit, T.N.-O. - 


Lesclauses del'Accord définitif du Nunavut s'appliquent au 
présent appel d'offres. 


Lessoumissionscachetées doivent parvenir au commisaux 
contrats, a/s du bureau du surintendant régional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Igaluit NT XOA 
0H0 (ou livrées en main propre au 4° étage de l'immeuble 
Brown)ouàl'administrateurdescontrats,a/s du surintendant 
régional, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, 
Yellowknife NT X1A 2L9 (oulivrées en main propre au bureau 
régional du North Slave, 5013, 44° avenue) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 11 JUIN 1998 
14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 11 JUIN 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 21 mai 1998. 


Un montant de 50 $ non remboursable est exigé 
recevoir les documents d'appels d'offres. E 


Afin d'être prises en considération, les soumisisons doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 





basse ou toute offre reçue. 
Renseignements sur 
l'appel d'offres : Bonnie Osborne 





Renseignements 
techniques : 
























ec D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Refaire le terrassement de mise à niveau 


Reconstruction de la couche de base du 
kilomètre 24,6 au kilomètre 25,1; 
réparation des dépressions du sol, du 
kilomètre 79 au kilomètre 87 et du 
kilomètre 90,5 au kilomètre 92,5 environ; 
et refaire le terrassement de mise à 
niveau et le compactage du kilomètre 
145,2 au kilomètre 154,4. 

- Du kilomètre 24,6 au kilomètre 154,4, 
route de Yellowknife (3), T.N.-0.- 


Les soumissionscachetéesdoiventparvenirausunintendant 
régional du Slave Nord et du Slave Sud, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du/Nord-Ouest, 
76, Capital Drive, bureau 201, Hay River NT XOE1G2 (ou être 
livrées en main propre au 2° étage du centre B&RRowe), ou 
Au commis aux contrats, a/s sous-ministre, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P.158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou étrellivrées en main 
propre au 2° étage de l'édifice Highway, 4510 Av.Franklin), 
au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 28 MAI 1998. 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres aux adresses indiquées ci-dessus à partir dut 9mai 
1998: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse outoute offre reçue: 


Renseignements sur 


l'appel d'offres : Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N-O. 
Téléphone : (867) 920-8978 

Renseignements 

techniques : Greg Cousineau, ingénieur de projets 


Gouvemement des T.N-0» 
Téléphone : (867) 920-3084 


LE D'OFFRES 


Territories Travaux publies et Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 





Nouvelle aérogare 





Construction d'un immeuble d'environ 
160 m°, comprenant tous les travaux 
d'architecture, de mécanique et 
d'électricité 
- Grise Fiord, T.N.-O. - 


Les clauses de l'Accord définitif du Nunavut s'appliquentau 
présent appel d'offres. 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s du bureau du surintendant régional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT X0A 
OHO/(oullivrées en main propre au 4° étage de l'immeuble 
Brown)ouäl'administrateurdes contrats, a/s du surintendant 
régional, Ministère des Travaux publics et des Services: 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320. 
Yellowknife NTX1A2L9 (oulivrées en main propre au bureau 
régional du North Slave, 5018, 44° avenue) avant : 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 10 JUIN 1998 
14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 10 JUIN 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 19 mai 1998. 


Un montant de 50 $ non remboursable est exigé pou' 
recevoir les documents d'appels d'offres. 














Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 


basse ou toute offre reçue. 
Renseignements sur 
l'appel d'offres : Bonnie Osbome 
Administrateur des contrats 
Gouvernement desT.N.-O. 
Tél. : (867) 979-5111 
Renseignements 
techniques : Louis Bourgeois, agent de projet 
Gouvernement des T-N.-O. 
Tél. : (867) 979-5150 


ou 
ivingst 
él. : (867) 





















La pauvreté au Canada 


La pauvreté atteint de 
nouveaux sommets 


Ottawa (APF): La pau- 
lretéaatteintdenouveaux 
bnmets au pays, particu- 
frementchezlesenfants. 
Pas moins de 5 190 000 
linadiensvivaïent dans la 
huvreté en 1996. De ce 
fombre, 1 481 000 étaient 
ksenfants de moins de 18 
Ms, un sommet en 17 ans. 
Dit autrement, 17,6 
Dur cent de la population 
hnadienne vivait dans le 
soin en 1996 alors que 
hezles enfants, le taux de 
auvreté s’élevait à 20,9 
our cent. 

En 1989, la Chambre 
scommunes avait pour- 
nt adopté à l'unanimité 
he résolution visant à 
élimination dé la pau- 
feté chez les enfants pour 
An 2 000. 

Le dernier rapport sur 
profil de la pauvreté 
blié par le Conseil na- 
bnal du bien-être social 


personnes âgées de 65 ans 
et plus, de 37 pour cent 
chez les personnes seules 
et de 61,4 pour cent chez 
les mères monoparentales 
de moins de 65 ans avec 
des enfants de moins de 18 
ans:Chezles mères seules 
âgées de moins de 25 ans, 
le taux de pauvreté attei- 
gnait même les...91 pour 
cent! 

Le taux de pauvreté est 
monté dans toutes les pro- 
vinces sauf à Terre-Neuve 
oùilest passé de 20,6 pour 
cent à 17,2 pour cent, au 
Nouveau-Brunswick (de 
17,2à 15,8 pour cent)eten 
Alberta (de 17,4 à 15,8 
pour cent). Au Québec, il 
se situait à 21,2 pour cent, 
le plus fort taux au pays. Si 
le taux de pauvreté est à ce 
pointélevé dans cette pro- 
vince c’est, explique M. 
Brun, parce que les per- 
sonnes âgées ne reçoivent 
pas de supplément du re- 
venu. Chez les femmes 
âgées québécoises par 
exemple, le taux de pau- 
vreté s'élevait à 37,4 pour 
cent en 1996, alors que la 
moyenne nationale s’éta- 
blissait à 23,9 pour cent. 

C’est à l’Ile-du-Prince- 
Édouard où le taux de pau- 
vreté était le plus bas au 
pays, à 12,6 pour cent. Cela 


S’explique, selon M. Brun, 
parce qu’il faut un moins 
haut niveau de revenus 


dans les provinces mariti- 
mes pour vivre de façon 
décente. 






Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 










































Agent-éducateur | 
Centre de détention pourjeunes 

contrevenants River Ridge 

Ministère dela Justice Fort Smith, T. N.-0. 
Letraitementinitial est de 39 682 $ parannée, auquels'ajoute 
une allocation annuelle de Vie dans le Nord de 2 145 $. La 
vérification du casierjudiciaire est une condition d'emploi. 
Réf.: 021-0025KHL-0003 Date limite : le 29 mai 1998 


Agent-éducateur II 

Centrede détention pourjeunes 

contrevenants River Ridge 

Ministère dela Justice Fort Smith, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde 44120 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 2 145 $. La 
vérification du casierjudiciaire est une condition d'ernploi. 
Réf.: 021-0024KHL-0003 Date limite : le 29 mai 1998 





Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse suivante : 
Agent des services du personnel, Ministère de la Justice, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 219. Téléphone : (867) 920-8948: 
télécopieur : (867) 873-0436. 


Agent principal - 

gestion des services techniques 

Ministère des Transports Yellowknife, T. N.-0. 
Le: traitement initial est présentement à l'étude. En sus du 
traitement, l'employeurversera une allocation annuelle de vie 
dans le Nord de 1 750$: Il s'agit d'un poste non traditionnel. 
Réf.: 011-0170-0003 Date IImfte : le 29 mai 1998 





le. Loin de s’améliorer, 
situation se détériore 
une année à l’autre de- 
lis la fin de la récession 
1990-1991. 

En1996, le taux de pau- 
té était de 14,8 pour 
nt pour l’ensemble des 
inilles de tous les âges, 
18,9 pour cent chez les 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 2° étage, Lahm Ridge Tower, C. P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 219. Téléphone : (867) 920-3487: 
télécopieur : (867) 873-0283; adresse électronique : 
shupen@internorth.com 


Coordinateurs (2) 
Division de l'éducation préscolaire 
et des services aux écoles 
Ministère de l'Éducation, dela. 
Culture et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
(postes d'une durée déterminée jusqu'au 30 juin 1999) 

Le traitement initial est présentement à l'étude. En sus du 
traitement, l'employeur versera une allocation annuelle de vie 
dans le Nord de 1 750 $. 

Réf.: 011-0173-0003 






Orinwest 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services. 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


VENTE PAR APPEL D'OFFRES 


Vente et déplacement de biens 
Dnobilisation du GTNO n°: 


2007, maison mobile 

008, maison mobile 

009! maison mobile 

2011, maison mobile 

“365, maison mobile 
d'entreposage frigorifique 

2392, maison mobile 
d'entreposage frigorifique 

; maison mobile 
d'entreposage frigorifique 

: Maison mobile 
d'entreposage frigorifique 










Date limite: le 29 mai 1998 





Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Ressources humaines, Ministère de l'Éducation, de la Culture 
et de la Formation, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, Lahm Ridge Tower, C. P. 1320, YELLOWHKNIFE NT X1A 
2L9. Téléphone : (867) 920-8874; télécopieur : (867) 873- 
0115. 






Camp de Redknife F-000003 
Camp de Redknife F-000004 
Camp de Redknife F-000005 
Wrigley. F-000006 















Camp de Redknife F-000007 






Mécanicien de brûleurs à mazout - 


préposé à l’entretien dans les localités 
Ministère des Travaux publics 

et des Services Igloolik, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 51 219 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 8 820 $. Il s'agit 


Campde Redknife F-000008 






Camp de Redknife F-000009 







Camp dé\Redknife F-000010 












; incinérateur d'ordures Camp de Redknife F-000011 ñ te non traultlonnel, 

, « Metal powerhouse » Camp de Redknife F-000012 sur Én -00650003 Date limite : le 1* juin 1998 
‘01, générateur diesel Camp de Redknife F-000013 Sd 
67, garage-atelier Camp de Redknife F-000014 Falre parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 






antenne parabolique 
réservoir propane 
de 1000 gallons Camp de Redknife F-000016 


Bnl la vente ou le déplacement, en tout ou en partie, des: 
usmentionnés, le ministère des Travaux publics et des 
S recevra les offres d'achats relatives à ces biens. 


Mrobtenir plus de renseignements oudes formulaires d'offres 
“Al, communiquer avec M. Ron McCagg, chef régional, 

“ère des Travaux publics et des Services, Fort Simpson 
L'X0E ONo. Téléphone : (867) 695-7285. 


er : le 27 mai sera le seul jour où le public pourra voirles 
$ en vente. 


offes d'achat cachetées doivent parvenir à l'adresse 
"quée au plus tard à: 


Same coReer ons Personnel-Commisauxfinances, Ministère des Travauxpublics 
etdes Services, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
4" étage, Édifice Brown, Sac postal 1000, IQALUIT NT XOAOHO. 


Téléphone : (867) 979-5150; télécopieur : (867) 979-4748. 
EEE 


Nous communiquerons seulement avec les candidats ayant 
droit d'appel et les candidats sélectionnés pour une interview. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

- Ilest Interdit de fumer au travail. 

° Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 
travail des présent postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive — 


Afin de se prévaloir des avantages [æe) 


accordés en vertu du Programme 
Noires 












d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibliité. 






































































































Transport 
Deux personnes du 
groupe Katimavik sont 
à la recherche d'une 
«ride» de Yellowknife à 
Edmonton ou Calgary 
aux alentours du 17 ou 
18juin. Partageraient les 
frais d'essence. Audrey 
ou Brigitte au 669-8852. 

Remerciements 
L'Association des 
parents francophones de 
Yellowknife tient à 
remercier les personnes 
suivantes pour leur aide 
lors du bingo du 1er mai : 
Juanita Robinson, Denis 
Hudson, Michelle 
Roussy, François Çyr et 
Audrey Gauthier. Les 
recettes ont été de 5400$. 

Emploi 
La garderie Plein soleil 












19 mai 1998. 


d'appels d'offres. 


Renseignements sur 


ou 
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Petites Annonces 
(service gratuit : CETTE) 





(. es D'OFFRES 


Northwest 
ep Ministère des Travaux publies et des Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Rénovation du centre de santé et 
construction d'un ajout pour les soins 
prolongés 


Rénovation de l'hôpital actuel (le nouveau 
centre régional de santé), et construction 
d'un ajout pour les soins prolongés. Le 
bâtiment à rénover a une superficie de 
2040 m’; l'ajout à construire a une 
superficie de 640 m’. 

- Fort Simpson, T.N.-0O. - 


Le dépôtdes soumissions administré parl'Association de la 
construction des T.N.-0O. serautilisé pour les corps d'état du 
second'oeuvreen mécaniqueeten électricité. La date limite 
Pour déposer les soumissions est le mercredi 10 juin 1998, 
à 15 h, heure locale, à l'Association de la construction des 
T.N.-O., 4817, 49° rue, bur. 201, Yellowknife NT X1A 3S7. 
Téléphone : (867) 873-3949; télécopieur : (867) 873-8366. 
L'Association peut fournir de plus amples renseignements. 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'Agent de 
projets, Division de la gestion des projets de construction, 
Ministère des Travaux publics etdes Services, Gouvémement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT 
X0E ONO, téléphone: (867) 695-7250, télécopieur : (867) 695- 
2815; ou au Commis aux contrats, Division de la gestion des 
projets de construction, Ministère des Travaux publics et 
des Services, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
76 Capital Drive, bur. 301, Hay River NT X0E 1G2 (ou être 
livrées en main propre au bureau régional des services), 
téléphone : (867) 874-2631, télécopieur : (867) 874-3274; ou 
au Commis aux contrats, Bureau régional de Yellowknife, 
Ministère des Travauxpublicset des Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT 
X1A 2L9 (ou étre livrées en main propre au Bureautrégional 
de Yellowknife, 5013, 44* rue), téléphone : (867) 873-7662, 
télécopieur : (867) 873-0218, au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 16 JUIN 1998. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 


Un montant non remboursable de 50 $ est requis pour 
obtenir les documents d'appel d'offres. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formule prévues à cet effet et être 
accompagnées delacaution mentionnée dansles documents 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


l'appel d'offres : Ted Karanka 
Agent principal de projets 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 695-7250 
Renseignements 
techniques : Ted Karanka 
Agent principal de projets 


Gouvernement des T.N.-O. 


Keith Sanders/Comelius Van Dyke 
Park Sanders Adam Vikse 
L Téléphone : (867) 920-2609 
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est à la recherche de 
Personnel pour des 
positions de 
«Animateur(trice) et 
cuisinier(ère) pour faire 
du remplacement sur 
appel. Il vous faut 
maîtriser le français et 
avoir une connaissance 
des enfants et de la 
cuisine. Pourinfo: Arlette 
Fonteneau au 873-1851. 
Billet gagnant 
Tirages du calendrier 
monétaire. Les personnes 
suivantes se sont 
méritées des prix de 
100$ : Maryse Perraud le 
3 avril, Gordon Van 
Tighem le 10 avril, 
Aureline Haché le 17 
avril, Dave Bergunder le 
24 avril et Edward Short 
le Ter mai. 
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Stephane Kolb 

Les amateurs de motoneige 
ont profité de cette longue fin de 
semaine de relâche pour se ren- 
drédanslabaied!Iqaluitoù avait 
lieu une course 
de vitesse orga- 
nisée avec le 
concours de 
Qairrulik Arctic 
Cat et de la Cor- 






poration Oikiqtaalik. 

On dirait bien que cet évène- 
ment répond à une demande 
croissante de la part des ama- 
teurs de motoneige à Iqaluit. 
Comme nous le disait Guy 
propriétaire 


Vachon, de 





Photos : 
Stéphane Kolb 


998 


Faire de la motoneige à la mi-mai 


Course de motoneiges 
dans la baie d’Igaluit 


basée sur l'accélération des 
motoneiges sur une piste en li- 
gne droite relativement courte. 
Les participants atteignaientdes 
vitesses de 107 kilomètres à 
l'heure en 
l’espace de 
quelques se- 
condes. Les 
compétiteurs 
couraient 
deux par deux, le gagnant se 
qualifiant pour le tour suivant. 
Moyennant des frais d'ins- 
cription de 25 $ pour chaque 
compétiteur, chacun pouvait par- 
ticiper. La division de la course 
en plusieurs catégories selon la 





3..2...1...c'est parti ! pour une course effrénée 
qui durera une trentaine de secondes, le 
temps que les machines atteignent leur 


vitesse de croisière: 


Qairrulik Arctic Catet organisa- 
teur de la course, «Cette année, 
àlacourse du Toonik Time qu’on 
organise depuis deux ans, il y 
avait 69 concurrents. 
Aujourd’hui, on en a 22, ce qui 
est très bon pour une première 
course parce que le Toonik Time, 
c'est vraiment gros à Iqaluib» 

«La coupe de la 

relâche du prin- 
temps a été organi- 
sée à la demandedes 
participants. Al est 
fort possible qu'on 
en organise une 
autre celte année 
avant la fonte des 
glaces», aajouté M. 
Vachon. 

Une route a été 
ouverte sur la glace 
de la baie pour per- 
mettre aux voitures 
et camions d’accé- 
der plus facilement 
au site. On est aussi 
bien sûrvenu pour l’occasion en 

1otoneige, ou même à pieds de- 
su ville et si le public com- 
portait une majorité d'amateurs 
motoneige, nombreux aussi 
ient les curieux. Parmi eux, 








Sur la Done de Hé 


jusqu'à 107 km/h. 


puissance et l’équipement de 
chaque machine inscrite a 
d’ailleurs permis une participa- 
tion assez large et la remise de 
nombreux prix. 

Au beau milieu de la course 
cependant, a eu lieu un incident 
qui aurait pu facilement tourner 
au drame. Sur le chemin du re- 





tour pour prendre place pour un 
nouveau départ et en dehors de 
la piste de course, Guy Vachon 
s’estsoudainement littéralement 
envolé devant les yeux médusés 
des spectateurs. Ayant passé à 
grande vitesse Sur une bosse qui 
a fait office de véritable trem- 
plin, la motoneige de SA est 
brutalement partie AE 





Guy VÉdHER attend Te 
résultat de la course précédente pour donner 
le signal de départ à deux nouveaux 
concurrents. 


un nuage de 
neige specta- 
culaire. En 
moins d’une 
minute, la to- 
talité des 
motoneiges 
qui étaient là 
étaient déjà 
sur place pour 
secourir Guy 
qui demeurait 
immobile, al- 
longé sur la 
glace. Fort 
heureuse- 
ment, celui-ci 
s’est relevé 
sans blessures 
sérieuses, 
fortement 
sonné sur le 
moment, les jeans troués, et la 

jambe droite enflée. Mais après 

quelques coups de clé pour re- 

mettre la motoneige enétat, ce- 

lui-ci reprenait un peu plus tard 

lacoursecomme sirienne s'était 

passé. 

Dans chaque catégorie, les 
vainqueurs furent les suivants : 

500 cc: 1er, Mike Legge sur 
MX 449; 2e Jayko Langer sur 
Polaris 488. 

600cc. chenilles cloutées: 1er, 
Guy Vachon sur Cat EXT 600; 
2e, Eelow Ejetsiak sur Polaris 
600; 3e, Nelson Soucy sur ZR 
600. 

600 cc. chenilles non clou- 
tées: ler, Jollie Davidee sur Po- 
laris 600; 2e, Robert Brouillette 
sur Bombardier 600. 

700cc.chenillescloutées: 1er, 
Nelson Soucy Sur Cat EXT 600; 
2e, Reggie Winnes sur Polaris 
700; 3e, Sylvain Degrasse sur 
Yamaha 700. 

700 cc. chenilles non clou- 
fées: ler, "Nick 
Daoust sur Yamaha 
700; 2e, John Ell sur 
Bombardier 700; 3e, 
Robert Brouillette 
sur Bombardier 600, 

Toutes catégories 
avec chenilles 
cloutées:1er, LucPo- 
tiersur Cat ZRT 800; 
2e, Guy Vachon sur 
Cat EXT 600; 3e, 
Reggie Winnes sur 
Polaris 700. 

Toutes catégories 
avec chenilles non 
cloutées: ler, Jerry 
El sur T.Cat 1000; 
LE Daoust sur Yamaha 





fiée: Ler, Luc Potiersur Cat ZRT 
800; 2e, Guy Vachon sur Cat 
Fo 3e, Jerry Ell sur T.Cat 


À l'issue de la course, au 





Le soleil et les amateurs étaient au rendez-vous pour la première 
édition de la «Coupe de la relâche du printemps» samedi dernier. 


ee plaisir de nombreux ama- 
en : 

























motoneige dans les mêmes co 


même s’ils n'avaient pas parti- mn 
ditions que les participants. 


cipé à la course, d’essayer leur 


Le revenu des Canadiens 
en baisse de 6 pour cent 


Ottawa (APE): Larécession du début des années 1990 a fait 
chuter le revenu des particuliers canadiens de 6 pou cent. 

“En1905, yen fotal provenant de tou 
de guelque21 millions de particuliers étaitde 25 196$, alors que 
le revenu moyen des hommes s'élevait à 31 117$ et celui des 
femmes à 19 208 $. 

Les données du Recensement 1996 sur le revenu! qui ontélé 
dévoilées pa Statistique Canada indiquent que Ja dernière 
récession n'a épargné personne. 

Pratiquement tous les types de familles époux-épouse on 
essuyé entre 1990 et 1995 une perte de leurs revenus moyens. 
La perte était de 1 pour cent dans les familles où les deux 
conjointstravaillaient durant la période quinquennale, alors que 
le revenu des familles monoparentales a diminué de 8 pour cenl: 
Entre 1990 et 1995, le revenu familial moyen a baissé dan 
toutes les régions métropolitaines de recensement; à l’excep 
tion de Windsor et Victoria. Les diminutions étaient de 5,2 pou 
cent à Vancouver et Edmonton, 2,3 pour cent à Saskatoon, 3, 







































Sudbury, 10 pour cent à Toronto, 6,5 pour cent à 
et 6,4 pour cent à ane : 


lien évident la se art 
détenaïen ce 1 
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Entente Canadacommunauté pour les T.N.-O. 


L'Ouest se prépare 


Adoption de la planification quinquennale, de la politique de gestion des fonds ainsi que des futurs règlements administratifs 
d’une fédération pour l’ouest des T.N.-O., voilà quelques-uns des dossiers qu'ont étudiés des représentants 
des trois communautés francophones de l’ouest lors d’une rencontre à Hay River. 





écoutent attentivement lors du congrès de planification 


Alain Bessette\ L'Aquilon 
ilette Fonteneau, Lise Picard, André Légaré et Daniel Lamoureux 


Alain Bessette 

La pièce de résistance du con- 
grès de planification, tenu à Hay 
River les 23 et 24 mai dernier, 
aura été l'adoption de la planifi- 
cationstratégiquequinquennale. 
Cette planification servira de 
base pour la négociation avec le 
gouvernement fédéral en vue de 
renouveler l’Entente de finance- 
ment Canada communauté pour 
le futur territoire de l’ouest. 

Ils’agiten quelque sorte d’une 
«liste d’épicerie», pour repren- 
dre les termes du directeur géné- 
ral de la Fédération Franco- 
TéNOise (FFT), Daniel Lamou- 
reux. Une liste d’épicerie dont la 
note pourrait monter jusqu'à 9,5 
millions de dollars, quand on to- 
talise l’ensemble des prévisions 


des trois communautés franco- 
phones de l’ouest ainsi que du 
futur organisme fédératif terri- 
torial et de L’Aquilon. 

Il serait peu probable que le 
montant final de l'entente attei- 
gne un tel niveau mais, pour les 
représentants présents, il s’agit 
d’une bonne base de négocia- 
tion avant de se rendre à Ottawa 
pour y rencontrer les responsa- 
bles au sein du ministère du 
Patrimoine canadien. 

L'adoption des principes de 
gestion des fonds par la com- 
munauté ainsi que l'adoption 
des futurs règlements adminis- 
tratifs de la FFT dans l’ouest 
aura aussi permis de cernerd’un 
peu plus près le fonctionnement 
des organismes francophones de 


l’ouest après la division. 

Un élément important de la 
Politique de gestion des fonds 
concerne les pourcentages de 
répartion des fonds entre les dif 
férentes communautés. Les 
pourcentages adoptés semblent 
indiquerla volonté des trois com- 
munautés de l'ouest (Fort Smith, 
Hay River et Yellowknife) de se 
doter d’un appareil administra- 
tif central de moindre impor- 
tance. Ainsi, les communautés 
de Fort Smith et Hay River se 
voient accordées un pourcentage 
des fonds disponibles de huit 
pour cent respectivement, tan- 


Congrès 
Suite en page 2 





Rencontre d'Igaluit 


NTI expose sa stratégie de 


développement économique 


Un comité de la Chambre des communes était de passage à Igaluit afin d'écouter les doléances de la commu- 
nauté locale sur le développement économique dans le Nord. 












ouls ÂMc Combex 
Le 20 mai dernier, le comité 
imanent des affaires autoch- 
iésel du développement du 
land Nord de la Chambre 
K Communes s’est arrêté à 
fuit. José Kusugak, le pré- 
lent de Nunavut Tunngavik 
£ (NTI) y a présenté les 
pectives de son organisa- 
surledéveloppement éco- 
ique. Le mémoire de NTI 

€ un tableau des possibi- 
is de développement éco- 
nique pour les Inuit, mais 
ligne aussi les difficultés 
brasser des affaires au 
End Nord: isolement des 
Nmunautés, coûts prohibi- 
du transport et des télé- 
Mmunications, rareté de la 
In d'oeuvre qualifiée. 













deux lois distinctes, mais liées. 
D'une part, Ottawa crée un nou- 
veau territoire et d’autre part, il 


Nunavut à l’article 4.1.1, mais il 
prévoit aussi plusieurs conseils 
où NTI, de concert avec Ottawa 





liées au développement, sur la 
gestion des ressources 
fauniques, enfin sur l’aménage- 
ment duterritoireetles droits 
de surface. 

Le pouvoir de décider des 
gouvernements, tant fédéral 
que territorial, est donc lié 
par l'autorité de ces conseils, 
dont les prérogatives sont 
explicitées dans l’ Accord. Si 
on peut dire que oui, le 
Nunavut sera un gouverne- 
ment public, il ne faut jamais 
oublierqu'ildoittoujoursres- 
pecter les termes de l'Accord 
de revendications territoria- 
les des Inuit. 

Le mémoire souligne aussi 
l'importance de l’article 24 
de l'Accord qui stipule que 
les gouvernements devront 
donner priorité aux entrepri- 





ad 
Stéphane Kolb/LAquilon ses inuit dans l'attribution de 
Bob Davis, président de First Air, présente au Comité les problèmes liés contrats sur le territoire du 
au fait d'opérer dans le nord avec des coûts d'exploitation majorés Nunavut. Mais qu est-ce 
comparés à la moyenne canadienne. qu’une “entreprise inuit” ? 


importance des Inuit 








£ document de 14 pages 
Rene parexpliquer come 
il la création du nouveau 
Üoire est liée à l'Accord sur signe une entente avec les Inuit et le gouvernement “territorial, NTI 
endications territoriales qui lhabitent. Cet Accord pré- auront autorité sur l’utilisation 

itdur navut. Il s’agit de voit donc la mise sur pied du del’eau, surtoutes répercussions Gba mt? 








An 
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Un nouveau voisin 
nordique pour le 
Québec 
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Éditorial : 
«Des choix 
difficiles» 





Lire en page 4 


Sur le bout de la 
langue : 
«Métamorphoses» 
Lire en page 5 
Concours de litté- 
rature des T.N.-O. 
Lire en page 7 


Remue-ménage 
à Iqaluit 
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É cHOS | Suite de la une 


…— 


Marc Lacharite” 


La télévision canadienne 
en révision 


Le CRTC procédera bientôt à un examen de ses politiques 


relatives à la programmation télévisuelle. Il demandera alors 
aux téléspectateurs de s’interroger sur quelques aspects dont 
l'importance des émissions detélévision canadiennes, le genre 
d'émissions qu’ils préfèrent, quelles valeurs la télévision de- 
vrait-elle véhiculer et autres. 

Des consultations publiques setiendront partout à travers le 
Canada afin d'obtenir ces opinions. La session ténoise se 
déroulera à Iqaluit, le 25 juin prochain. Si vous désirez y 
participer, vous devez vous inscrire par téléphone au/mois dix 
jours avant le processus. Pour autresinformations, contactez le 
CRTC au (819) 997-2429. 


Un été hyperactif! 


Vendredi dernier, c'était le coup d'envoi de la campagne 
SummerActive 98 afin de promouvoir l’activité physique 
partout au Canada. La première journée s’est déroulée sur le 
thème de l’espadrille! Les Ténois étaient invités par l’Associa- 
tion des coureurs entraîneau à chiens des T.N.-O. à se chausser 
de souliers de sports et aller courir avec les chiens. Plusieurs 
autres activités avaient aussi été organisées par les écoles.et 
divers groupes communautaires. 

En août 97, le ministre des affaires communautaires et 
municipales, Manitok Thompson, a rejoint les divers autres 
paliers de gouvernement dans un effort de réduction du nombre 
de Canadiens inactifs de 10% avant l'an 2003. 

Selon une étude récente de l’Institut de recherche canadien 
surla forme physique et les styles de vie, l’'inactivité physique 
Seraitune des Causes de mortprématurée et de maladies du Coeur 
ainsi que du cancer du colon et du diabète. Alors éliminez ces 
risques: sortez dehors, allez jouer! 


Les soins de santé 
à Cambridge Bay 


Le 19 mai dernier, une entente sur un plan de travail afin de 
développer des services adéquats en soins desanté à Cambridge 
Bay a été signée entre le GTNO, trois conseils d'administration 
de la santé et des services sociaux du Nunavut, et d'autres 
partenaires. 

«Cette entente est modelée dans le but de faciliter la construc- 
tion rapide, peu coûteuse et surtout indispensable de centres 
régionaux en soins de santé à Iqaluit, Rankin Inletet Cambridge 
Bay», a déclaré le ministre de la santé et des services sociaux, 
Kelvin Ne. 

Quelques éléments de cette entente: 

= les conseils d'administration régionaux continueront à 
desservir les programmes et lesservices eten collaboration: avec 





le GTNO, s’impliquera dans le design de ces édifices. 
- Toutes les étapes de la conception et de la construction 
as des édifices seront publicisées grâce à une série d'appels 
offres. 


CRTC 1ecnre. Avécoure Canadä 









dis que la communauté de Yel- 
lowknife recevrait 32 pour cent. 

Les organismes territoriaux 
totaliseraient 52 pour cent : 7 
pour cent pour L’Aquilon, 35 
pour cent pour la fédération et 
10 pour cent pour l’administra= 
tion globale des fonds. Il s’agit 
d’une baisse significative alors 
que traditionnellement, les or- 
ganismes territoriaux S’accapa- 
raient de près du deux tiers du 
financement global. 

Pour les petites communau- 
tés, ce revirement signifie vrai- 
semblablement la possibilité de 
sedoterenfind’unemployé per- 
manent. Les premières discus- 
sions ont permis de dégager la 
possibilité d’avoir un employé 
permanent qui affecterait le tiers 
de son temps à la communauté 
de Hay River, le tiers de son 
temps à la communauté de Fort 
Smith et l’autre tiers à des pro- 
jets d’envergure territoriale. 
Rien de définitif n’a été décidé 
sur cette possibilité. 


Suite delaune 


Le document de l’Accordexpli- 
que au paragraphe 24.1.1 qu'il 
peut s’agir soit d’une société à 
responsabilité limitée dont au 
moins 51% des actions votantes 
sont détenues par des Inuit, soit 
d’une coopérative inuit ou en- 
core une entreprise dont le ou 
les propriétaires sont Inuit. 

Or le mémoire de NTI fait 
remarquer que même si 51% 
des actions votantes sont déte- 
nues par des Inuit, cela n’empé- 
che aucunement la société de 
passeruncontratde gestion avec 
une autre firme qui elle n’a pas 
besoin d’être inuit. Ce qui re- 
vient à dire que dans de tels cas 
qui sont de plus en plus fré- 
quents, les Inuit n’ont pas le 
contrôle réel sur les opérations 
de ces compagnies. NTI a l’in- 
tention de proposer un amende- 
ment à l’article 24 de |’ Accord 
qui spécifierait que les Inuit 
doivent aussi avoir le contrôle 
Surlesopérationsde l’entreprise. 


Les difficultés du déve- 
loppement économique au 
Nunavut 


Puis le mémoire analyse les 
facteurs qui rendent le dévelop- 
pement économique difficile 
dans la région du Nunavut. 

La rareté du capital de risque 
constitue un obstacle majeur. I 





n'existe pas de corporation de 
Capital inuit au Nunavut et par 
ailleurs, les marchés financiers 
sont éloignés. Toute entreprise 
en croissance devra buter tôt ou 
tard sur ce problème de capitali- 
Sation. Paraïlleurs, seuls Iqaluit, 
Rankin Inlet et Cambridge Bay 
ont accès à un service bancaire 
Sur place. 

Les coûts du transport sont 
prohibitifs déjà pour Iqaluit qui 
Se trouve au point d'arrivée des 
routes aériennes et maritimes, 
mais encore bien plus pour les 
communautés éloignées où par- 


AUDIENCES SUR LES SERVICES TÉLÉPHONIQUES DANS LES 
COÛTS ÉLEVÉS - Le CRTC vous invite à une séance A 
journée, afin de nous aider à trouver les meilleurs moyens 
possibles d'assurer l'accès àun service téléphonique de qualité dans les régions 
où les coûts sont plus élevés. Les séances débuteront à 10 h et à9h 
Immédiatement après la séance de jour, vous êtes également invités à venir 
discuter de toutes autres questions d'ordre plus général, à l'exception de deman- 
des déjà reçues au Conseil qui feront l'objet d'un Processus d'intervention formel. 
La consultation de Iqaluit (Territoires du Nord-Ouest) aura lieu au Navigator Inn, 
[llyauraégalementdes liaisons audioWidéoconférence à partirdu Prince ofWales 
[Heritage Centre, Yellowknife (T.N.-O.), Arctic Islands Lodge, Cambridge Bay 
_ [{T:N.-0.), Ptarmigan Inn, Hay River (T.N.-O)), Mackenzie Hotel, Inuvik (T.N.-O ) 
# |Sinniktarvik Hôtel, Rankin Inlet (T:N.-O.). Sivous désirez participer, veuillez vous 
























nscrire par téléphone (604) 666-2111, 1-877-249.CRTC (sans frais), par télèco- 
pieur (604). 666-8322, ou ATS (604) 666-0778 avec notre bureau de Vancouver. 
Ein rl . Des auxiliaires de communication seront également 
disponibles si vous en faites la demande avant le 5 juin 1998. Ce 

disponible, sur demande, en média substitut. pa © 


Conseil della radiodiffusion et Canadian Radic-television 
télécommunications Re" as Telecommunications Conriesen 












Chantale Morneau, Gisèle Soucy, Hector Demarcke, 
Annette Demarcke et Marie-Claude Trottier 
participaient à ce congrès tenu à Hay River. 


Un autre item intéressant de 
cette réunion est apparu lors de 
l'adoption des règlements admi- 
nistratifs de la future fédération 
de l’ouest. Le dernier article des 
Statuts et règlements stipule que 
le siège social serait d’abord à 
Yellowknife puis serait démé- 
nagé à Hay Riveren 1999, puis à 
Fort Smith en 2002 pour revenir 
ensuite à Yellowknife en l'an 
2005. 

Les commentaires autour de 
cette proposition ont surtout fait 
valoir l’impact énorme de la 


NTI 


fois même les cargos n’arrivent 
pas à se rendre à cause de la trop 
courte saison de navigation. 
Autantle Nunavutest éloigné du 
Canada central, autant ses com- 
munautés entre elles sont à des 
centaines de kilomètres de dis- 
tance où il n’y a évidemment pas 
de route. 

Des coûts de télécommunica- 
tion élevés s’ajoutent à tous ces 
inconvénients. Normalement, 
toutes les communautés du 
Nunavut seront reliées à 
l’Internet, mais des bandes pas- 
santes limitées ne permettront 
pas une utilisation commerciale 
efficace de cette nouvelle tech- 
nologie. 

Enfin, il y a partout un man- 
que de main d’oeuvre qualifiée. 
Lestaux de chômageélevés chez 
les jeunes et de faibles niveaux 
de scolarisation “se conjuguent 
pour engendrer, au sein de la 
jeunesse inuit, un profond senti- 
ment de futilité.” 


Les opportunités réelles 
de développement 


Dans de telles circonstances, 
les occasions d’affaires qui se 
présentent pour les entreprises 
au Nunavut tant inuit que non 
inuit résident principalement en 
lapprovisionnementduterritoire 
en produits et services pour le 
compte des gouvernements ter- 
ritorial ou fédéral. 

Parexemple, le bras corpora- 
tifde NT, la corporation Nunasi 
S’est associée aux Coopératives 
de Arctique et à Northwestel 
dans la mise sur pied d’un con- 
sortium, ARDICOM, maître 
d'oeuvre du développement de 
l’autorouteélectronique dansles 
Territoires du Nord-Ouest. 

Plusieurs entreprises inuit sont 
déjà engagées dans le domaine 
du tourisme. Mais selon le rap- 
port de NTI, beaucoup reste à 
faire pour offrir un produit tou- 
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relocalisation de la fédération 
dans les petites communautés 
ainsi que des problèmes admi- 
nistratifs et financiers d’un tel 
projet. 

A l'exception de la planifica- 
tionquinquennale, les autres pro- 
positions adoptées concernant la 
politique de gestion des fonds 
ainsi que les règlements admi- 
nistratifs devrontultérieurement 
être acceptés dans le cadre d’une 
assemblée générale officielle de 
cette future fédération franco- 
phone de l'ouest des T.N.-O. 


ristique de qualitéinternationale. 
Ces entreprises auraient beau- 
coup à gagner en développant 
des partenariats et des alliances 
stratégiques avec des gros opé- 
rateurs touristiques bienimplan- 
tés dans les marchés. 

NTLse dit aussi prêt à déve- 
lopper des partenariats avec des 
corporations minières, pétroliè- 
res ou gazières afin de maximi- 
ser les retombées économiques 
pour les communautés inuit tout 


en minimisant l'impact 
environnemental de ces déve- 
loppements. 


Le document rappelle la ré- 
putation enviable que se sont 
taillés les artistes inuit sur le 
marché de l’artetles possibilités 
futures de cette industrie si elle 
est bien encadrée. 

Par ailleurs, l’assouplisse- 
ment d’une réglementation trop 
sévère sur la commercialisation 
des viandes sauvages pourrail 
permettre l'émergence de cen- 
tres de production de ces pro- 
duits en vue de l’exportation. 

Enfin dans le domaine des 
transports, le document souli- 
gne les conséquences négatives 
sur l’économie du Nunavut dela 
mise en place des nouveaux {a 
rifs sur le transport aérien de 
Nav Canada. NTI fait aussi allu- 
sion à la transaction imminente 
d’une filiale de Nunasi, Norterrä 
(également contrôlée à 50% pat 
la Inuvialuit Development Cor 
poration) pour acquérir Canë- 
dien Nord des lignes aériennes 
Canadien International. 

En guise de conclusion, NIl 
insiste sur l’importance de pro” 
mouvoir la formation chez le 
Inuit tant dans le domaine de 
lentrepreneuship et de l’adm/ 
nistration que dans les métier 
quiseront essentiels au dévelop” 
pementéconomique. Enfin, lof 
ganisme inuit propose la créi' 
tion d’une Corporation de cap} 
tal inuit au Nur 



































Louts Mc Comber 
(Québec) - Madame Judy 
Tanguay, la directrice du Secré- 
hriat au Nunavut, organisme 
rattaché au ministère des Affai- 
res indiennes et du Nord, s’est 
rendue le 21 mai dernier dans la 
ile de Québec pourparlerdela 
création du nouveau territoire à 
ne association récemment cons- 
lituée: le Sommet mondial dela 
Nordicité. Ce regroupement 
d'entrepreneurs, scientifiques, 
restionnaires et manufacturiers 
F'intéresse particulièrement aux 
problèmes liés à l'adaptation 
humaine en milieu circumpolaire 
travaille l’organisation d’une 
foire internationalesur ce thème 
qui aura lieu en février 1999 à 
Québec. Madame Tanguay a 
bressé un bilan du chemin par- 
couru dans l’établissement du 
\unavut tout en décrivant les 
rombreux défis qui devront être 
relevés jusqu’à la passationoffi- 
bielle des pouvoirs àla nouvelle 
ssemblée législative au ler 
avril 1999 

La conférencière a d’abord 
racé un rapide tableau histori- 
ue en rappelant la fondation 
es Territoires du Nord-Ouest 
n 1870, au moment où la Com- 
agnie dela Baie d'Hudson avait 
émis au Dominion du Canada, 
ouvellement formé, la Terre de 
upert, immense territoire qui 
hcluait tout le Nordet l'Ouest 
ke l'actuel Canada. Toutes les 





lain Bessette 
Le 21 mai dernier, le Centre 
contrôle des feux de forêt des 
N.-O.publiaitson premier Fire 
ülletin. Au cours des prochaïi- 
$ Semaines, ce bulletin d’in- 
Imation arrivera à tousles jours 
JOurnal, nous informant des 
lVeaux incendies rapportés 
Sique du développement des 
“ndies plus importants. 
’Aquilon publiera répuliè- 
Ment les informations perti- 
NES sur les incendies ainsi 
*Sur les conditions d’inflam- 
bilité dans les différentes ré- 
ns de l'Ouest des T.N.-O. 
Du 21 au 26 mai, un total de 
incendies de forêt, couvrant 
< Superficie de 315 hectares, 
l'été rapportés dans les T.N.- 
sont surtout les régions 
lourant le Grand lac des Es- 


cr a 


provinces de l'Ouest s’en déta- 
chèrentuneàuneeten 1912, les 
frontières nordiques de ces pro- 
vinces furent définitivement re- 
culées à leurs positions actuel- 
les. 

Avenir jusqu’à 1967, les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest (INO) 
étaient administrés par un Com- 
missairenommé par Ottawa. Un 
Conseil consultatif de membres 
aussi désignés par le gouverne- 
ment fédéral le soutenait dans sa 
tâche. À partir des années 60, de 
plusenplus dereprésentantsélus 
prirent place à ce Conseil. L’As- 
semblée législative fut presque 
complètement élue à partir de 
1967, au moment où le siège de 
l'administration territoriale 
s’installait à Yellowknife. M. 
Louis-Edmond Hamelin, alors 
professeur à l'Université Laval, 
allaitrestercomme derniermem- 
bre désigné jusqu’à 1975. 

C’est d’abord en 1976, que 
Inuit Tapirisat Canada, l’orga- 
nisme quiregroupe tous les Inuit 
canadiens dépose un document 
à Ottawa qui propose la création 
d’un nouveau territoire dans les 
aires d'occupation inuit, liée au 
règlement de leur revendication 
territoriale. En 1993, l’Accord 
du Nunavut est approuvé par le 
Parlementcanadien, 11ans après 
un référendum auprès de la po- 
pulation des T.N.-O:surladivi- 
Sion. 

La Loi du Nunavut prévoyait 


Les feux de forêt 


claves qui ont subi ces domma- 
ges. Cinq incendies ont été rap- 
portés dans la région au sud du 
lac et cinq autres dans la région 
aunord du lac. De ces dix incen- 
dies, un seul est possiblement 
d’origine humaine, les aûtres 
étant causés par la foudre. 

Les incendies de forêt qui font 
ravage chez nos voisins du sud 
ne sont pas sans inquiéter les 


Human Resources 
Development Canada 
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Si vous êtes diplômés(e) du secondaire, 
lisez ce qui suit! 


Le Nunavut 


la mise sur pied de Ja Commis- 
Sion d'établissement du Nunavut 
qui aura comme mandat de tra- 
cer les plans du futur gouverne- 
ment, en évaluer les coûts et 
Proposer un échéancier pour y 
arriver. Cette commission prési- 
dée par John Amagoalik à pro- 
duit 2 rapports majeurs qui pro- 
posent une formule décentrali- 
sée d’administration publique, 
requérant près de 600 fonction- 
naires répartis sur 11 commu- 
nautés du Nunavut. 

Une fois le plan général ac- 
cepté par les 3 parties signatai- 
res de l’Accord du Nunavut, 
c’est-à-dire Ottawa, le gouver- 
nement des Territoires du Nord- 
Ouest (GTNO) et Nunavut 
Tungavik inc. (NTI), l’orga- 
nisme politique qui représente 
les Inuit du Nunavut, Ottawa a 
procédé à la nomination d’un 
Commissaire, chargé d'agir au 
nom du prochain gouvernement 
pour commencer à recruter les 
hauts-fonctionnaires nécessaires 
à la mise sur pied du gouverne- 
ment. 

Le Commissaire, l’ex-député 
libéral Jack Anawak, doit tra- 
vailler en étroite collaboration 
avec le Secrétariat du Nunavut, 
dont il dépend directement. Ma- 
dame Tanguay a expliqué à 
l’auditoire qu’à ce stade-ci, la 
stratégie-visée, c’est.d’arriver à 
rendre opérationnelles les fonc- 
tions essentielles du gouverne- 


C’est reparti! 


Avec la température clémente qui sévit depuis quelques semaines dans 
“POuest des T.N.-O., il n’y a rien d’étonnant à voir que le phénomène 
des feux de forêt débute également sa saison «chaude». 


responsables des T.N.-O. Ainsi, 
le groupe d’avions CL-215 qui 
était à Hay River est maintenant 
à Fort Smith afin d’aider l’AI- 
berta à combattre certains in- 
cendies qui sévissent au sud du 
60e parallèle. 

Au 26 mai, les conditions 
d’inflammabilité dans les forêts 
de l’ouest sont de modérées à 
élevées. 


Développement des 
ressources humaines Canada 


Si vous venez de terminer votre cours secondaire et que vous n'avez 
pas d'emploi, ou que vous êtes sous-employé(e) et manquez d'expé- 
rience de travail pertinente, renseignez-vous au sujet du programme 
Jeunes stagiaires de la fonction publique fédérale. 


Le Centre de ressources humaines du Canada de Yellowknife a deux 
postes internes disponibles pour une période de 12 mois, soit un en 
administration des programmes et l'autre en informatique. Pour obte- 
nir plus d'information, appelez Ann, au 669-5044, ou apportez votre 
curriculum vitae et une lettre d'accompagnement, dans laquelle vous 
ferez part de votre intérêt, au Centre de ressources humaïnes, cute 
Joe-Tobi, 48e Rue. Tous les curriculum vitae doivent être reçus d'ici 


le vendredi 5 juin. 





ment pour le ler avril 1990, 
comme le système de justice, le 
service des finances et toute l’in- 
frastructure nécessaire au bon 
fonctionnement de l’Assemblée 
législative et du Conseil exécu- 
tif. 

Il ne s’agit pas d’une opéra- 
tion de tout repos, de confier 
madame Tanguay, puisqu'il 
S’agit quand même de division 
et que différents intérêts con- 
flictuels entrent en jeu. Dans les 
4 dernières années, elle a confié 
à son auditoire avoir eu l’im- 
pression d'en vivre une quin- 
zaine! La tâche s’avère très com- 
plexe. 

«Un territoire au Canada a 
maintenant les mêmes préroga- 
tives qu’une province, a précisé 
madame Tanguay, à l'exception 
des droits surles richesses natu- 
relles.» 

Plus de 200 accords diffé- 
rents lient le gouvernement ter- 
ritorial actuel au gouvernement 
fédéral ou aux gouvernements 
provinciaux, Toutes ces enten- 
tes devront donc être renouve- 
lées avec le pouvérnement du 
Nunavut. De plus, toutes les lois 
présentement en vigueur dans 
les T.N.-O. deviendront effecti- 
ves au ler avril 1999 sur l’en- 
semble du territoire du Nunavut. 
La nouvelle Assemblée législa- 
tive pourra parlassuite-les abro- 
ger ou créer ses propres projets 
de loi. 

Pendantles premières années, 
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Jeunesse Canada 


Besoin 
de personnel 
bilingue et qualifié 
cet été? 
Jeunesse Canada au travail 
dans les deux langues officielles 
vous offre un appui financier de 50 % à 75 % 


du salaire pour l'embauche d'étudiant.e.s 
du niveau postsecondaire. 


Renseignements : 
Colombie-Britannique/Alberta/Yukon : (403) 468-6983 
Saskatchewan/Manitoba/Terrritoires du Nord-Ouest : (306) 757-4452 
Ontario : (613) 746-3276 poste 398 

1-800-361-5019 
Nouveau-Brunswick/Nouvelle-Écosse/lle-duPrince-Édouard/TerreNeuve 
1-888-236-2622 
Projets nationaux : 1-888-293-0925 


VAT ANA Y 





Un nouveau voisin nordique pour le Québec 


le gouvernement du Nunavut 
aura besoin d’un énorme sup- 


* port du GTNO pour remplir nor- 


malement ses obligations. Dans 
le cas du service de la paye, tous 
les chèques seront d’abord émis 
de Yellowknife. 

«La plupart des députés se- 
ront nouveaux en politique, ex- 
plique madame Tanguay, mais 
aussi au début ils seront soute- 
nus par une bureaucratie relati- 
vement faible.» Ottawa avait 
d’abord pensé à une période de 
transition d’une dizaine d'années 
mais, dans les faits, une telle 
avenue est impraticable car le 
pouvoir politique ne peut se di- 
viser: c'est à Yellowknife, ou 
bien c'est à Iqaluit. 

Enfin, Mme Tanguay a expli- 
qué qu'une ambition importante 
de ce nouveau gouvernement 
consiste à engager plus de 50% 
de personnel inuit dans la haute 
administration. Plus de 600 Inuit 
Sont maintenant en formation en 
vue de remplir ces postes. Cette 
transition ne peut s’effectuer 
dans l’ordre que si l'actuel per- 
sonnel du GTNO reste en fonc- 
tion après la division, afin de 
causer le moins d'interruption 
de service possible. 

Enthousiaste à l'idée de parti- 
ciper à un projet unique dans 
l’histoire du Canada, Mme 
Tanguay est .néanmoins-cons- 
ciente que le but n’est pas encore 
atteintet que de multiples obsta- 
cles vont encore se manifester. 
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Des choix 
difficiles 


Lors du congrès de planification des organismes 
francophones de l'ouest des T.N.-O, à Hay River la 
fin de semaine dernière, quelques sujets de discus- 
sion auraient pu soulever beaucoup de controver- 
ses. Parmi ces sujets, il y a celui du concept d'une 
fédération mobile qui se déplacerait d'une commu- 
nauté à l'autre au fil des ans. 

Comme toute option du genre, elle présente de 
bons et de mauvais côtés. 

Du côté des avantages, il est évident que la pré- 
sence du bureau centraletdesemployés dela future 
fédération dans les petites communautés franco- 
phones peut avoir un effet des plus positif pour ces 
communautés. 

Eneffet, par sa présence active à Hay River et Fort 
Smith, une telle fédération augmenterait la visibi- 
lité de la francophonie auprès de la population 
locale, De plus, en travaillant côte à côte avec les 
bénévoles de ces localités, c'est tout un bagage de 
connaissances et d'expertise que peut transmettre 
de première main la fédération. 

Du côté des désavantages, ou fout au moins 
contraintes de ce projet, il y a le fait de devoir 
déménagernonseulementles bureaux mais aussile 
personnel. Un pupitre se plaint difficilement deson 
sort; c'est un peu différent pour les employés. 

Il faut penser aux difficultés que peut rencontrer 
la fédération lorsque viendra le temps d'offrir aux 
employés en place de conserver leur emploi en 
déménageant ou bien de devoir mettre fin au con- 
trat de cet employé si le déménagement s'avère 
Impossible. Ça pourrait être le cas de tout employé 
qui ne serait pas célibataire, On ne peut tout de 
même se permettre de faire de la discrimination en 
n'embauchantquedes employés sans attache fami- 
liale, so 

Comme on le voit, cette question peut encore 
soulever quelques controverses mais siles commu- 
nautés francophones de l'ouest poursuivent sur la 
voie actuelle, ces controverses serontrésolues dans 
l'harmonie. 





Allain Bessette 





QUEST-E QUI EFRAIE AUTANT CES 
BRAVES CANADIENS-ANGLAIS D'OTTAWA 7 
À LE RETUR DE GODZI LLA ? 
B-LA PERSPECTIVE DUN ÉTÉ GALD? 
C- EUR. OMRRE 7 
D- LA \ENLE DUN 
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Il y a quelques semaines, le syndicat des métallurgistes unis 
d'Amérique, local 802, déclenchait la grève à la mine Con de 
Yellowknife. Ils sont sans contrat de travail depuis plus d'un an. 
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hnre Bourtet 
Qui reconnaît le lien entre 
r ouvrable et oeuvrer? Peut- 
fe bien les francophones du 
inada, qui utilisent encore le 
rbe oeuvrer avec son tout pre- 
jer sens, celui de travailler (p. 
. elle oeuvre dans la franco- 
jonie depuis 10 ans). 
Le sort des mots me fait pen- 
rà celui des êtres humains : ils 
issent, se développent, se 
harient», ont des familles, se 
Parent, vieillissent puis meu- 
comme #ugleretfringoter, 
parus au profit de crier. Une 
le différence : certains res- 
citent! Aïnsi, La Bruyère 
645-1696) avait dressé une 
e de près de 50 mots qu’il 
hsidérait comme sortis de 
isige, dont gentil, jovial, 
ouesse, courtois, encore bien 


ut Le bout 
de La langue 


SEE 
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Métamorphoses 


vivants de nos jours. 

Avec fragile et frêle, le lien 
est beaucoup moins évident 
qu'entre ouvrable et oeuvrer. 
Ces mots qui ont la même ori- 
gine mais une forme différente 
s'appellent des doublets. Dans 
ces «paires», l’un des motsest le 
résultat de l’évolution normale 
d’un motlatin en français (frêle, 
XI° siècle < fragilis), tandis que 
l’autre est une création tirée du 
latin ultérieurement (fragile, 
1351 <fragilis). Plus un motest 
près de sa forme latine, plus il y 
a à parier qu’il est de formation 
savante et plus récente que son 
doublet. En témoignent les ver- 
bes livrer (vers 980) et libérer 
(vers 1495), qui viennent tous 
deux du latin liberare. 

Une signification peut glis- 
ser Vers une autre. Harem a 


Picrée PGI. 


d’abord signifié «ce qui est dé- 
fendu». On ne devrait pouvoir 
acheter, à la boucherie, que de la 
viande de bouc. Certains mots 
ont effectué des virages à 180 
degrés. C’est le cas de l’expres- 
Sion un remède de bonne femme 
(de «bonne fâme»), qui signi- 
fiait de «bonne réputation», du 
latin bonas fama, dont on re- 
trouve des traces dans «fameux» 
et «mal famé». La prononcia- 
tion du mot femme est peut-être 
bien à l’origine de la métamor- 
phose graphique, mais comment 
expliquer lé changement de 
sens? Autre changement, gram- 
matical celui-là : remède ne de- 
vient masculin que vers 1350. 
Le suffixe -oune est à la tête 
d'une famille de 325 rejetons 
bien canadiens, dont bizoune et 
foufoune, euphémismes qui di- 


Une jeune ténoise 
s'illustre 


Encore une fois, le programme d'immersion de l’école 
William McDonald de Yellowknife produit une championne. 


ain Bessette 
| y a à peine deux ans, la 
ne Alana Demko, alors étu- 
ne à l’école William 
Donald, remportait le cham- 
Dnnat de la Dictée des 
ériques, catégorie junior. 
le année, c’est la jeune 
an Robinson qui s'illustre. 
4 lerminé au premier rang 
1 la catégorie classes d’im- 
Dion pour les jeunes des pro- 
Les de l'Ouest et des territoi- 


dictée P.G.L.s’adresse aux 
!'S inscrits dans les écoles 
Dares francophones et d’im- 
lon française. Cette année, 
Preuves régionales ont at- 
la Participation de plus de 
élèves répartis dans 
écoles. Par la suite, 100 
listes des dix provinces et 
“EUX ferritoires ainsi que du 
&l, du Mali et des États- 
| Ont participé à la grande 
Qui avait lieu à Montréal 

/ Mai dernier. 
psera possible de voir cette 
Car elle sera télédiffusée 
ondes du réseau national 
“dio-Canada le dimanche 
i, dès 17h, heure de l’Est. 
3 CRE 








à St-Bruno, dans la catégorie 
classes francophones, et Simon 
St-Pierre, du South Hull School 
à Aylmer, dans la catégorie clas- 
ses d'immersion. Les deux jeu- 
nes gagnants serendront au Ken- 
nedy Space Center, en Floride, 
pour assister au lancement de la 
navette spatiale Atlantis. 

La jeune Meagan Robinson 
s’est envolée vers Montréal le 
15 mai en compagnie de June 






ont. 


Alain Bessette/L'Aquilon 


Meagan Robinson, 6e année, en compagnie de son 
i institutrice, Yolande Savoie 


profité de leur séjour pour visi- 
ter le Biodôme, le jardin botani- 
que ainsi que le pare du Mont- 
Royal. 

Ce n’est que lors de son re- 
tour en classe le lundi suivant 
que Meagan Robinson a appris 
le résultat de cette dictée. Elle 
était heureuse d’avoir terminée 
première dans l'Ouest. Elle 
n’était cependant que peu sur- 
prise car elle savait déjà qu elle 
avait fait une bonne dictée. 


minuent le caractère sexuel des 
réalités désignées (pénis et fes- 
ses). C’est à cette famille qu’ap- 
partient le féminin de bozo, la. 
bellezoune. Est-ce parce qu’elle 
existe depuis le XVII siècle que 
certains membres de cette fa- 
mille comptent jusqu’à 23 sens, 
par exemple cette pitoune qui 
désigne aussi bien un billot de 
bois qu'une petite fille ou une 
belle femme? D’autres, comme 
minoune, possèdent les signifi- 
cations carrément contradictoi- 
res de vieille auto ou de grosse 
voiture luxueuse. Enfin, certains 
sont des bricolages de l'anglais, 







comme {oune (tune) et balloune 
(balloon). 

Juste retour des choses, l’an- 
glais à pareïllement bricolé son 
terme mortgage (que nous appe- 
lons aujourd’hui hypothèque) à 
partir d’une expression combi- 
nant l’idée de gage (garantie ou 
rétribution) et de mort en ancien 
français et disparue de notre 
usage. 


Faites parvenir vos 
commentaires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca 
ou à la rédaction du journal. 











Augmentation du taux 


d'épargne du Canada 





À compter du 1* juin 1998, le taux d'intérêt annuel sera 
augmenté à 4,00 % pour la période de trois mois prenant fin le 
31 août 1998, pour les Obligations d'épargne du Canada émises 
le 1°7 novembre et le 1®° décembre 1997 (émissions 52 et 53), 
ainsi que pour les Obligations émises de 1988 à 1994 (émissions 
43 à 49). Les Obligations des émissions 50 (1995) er 51 (1996) 
ne sont pas touchées par ces changements et conservent les 
taux minimums garantis annoncés précédemment. Toutes les 
autres caractéristiques des Obligations touchées par les 





changements demeurent. 


Taux minimums garantis 

Ceci signifie que les vaux initiaux annoncés ne peuvent jamais baisser 
et, comme vous pouvez le constater, ils peuvent même augmenter 
lorsque les conditions du marché le justifient Les Obligations 
d'épargne du Canada sont entièrement garanties par le 
gouvernement du Canada. Non seulement leurs taux ne diminueront 
jamais sous la valeur initiale, mais elles sont également sans risque. 


Encaissables en tout temps 
En plus d'offrir des rendements intéressants et la tranquillité 
d'esprit, les Obligations d'épargne du Canada sont d'une grande 
souplesse. Elles sont encaissables en cout temps et vous permettent 
de disposer de votre argent quand vous le souhaitez. 


Pour de plus amples renseignements, composez le 


| 800 575-5151 


ou visitez notre site web à l'adresse suivante 
WWW.CIS-pec.gc.ca 


Obligations d'épargne du Canada 


d'intérêt des Obligations 
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NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Goo Arlooktoo! ministre 


ORGANISATIONS LOCALES D'HABITATION 
CONSTRUCTION 1998-1999 
PROGRAMME RETROFIT II 

MAIN D'OEUVRE SEULEMENT 


habitation invitent les soumissions pour la main d'oeuvre 






Les organisations locales 








seulementafin de rénover des maisons dans les communautés suivantes dans le cadre du 

programme Retofiti| 1998-1999 
Arctic Bay unités 
Broughton island aunités: 
Cape Dorset Aunité 
Clyde River 3 unités 
Hall Beach a unités 
lgloo!ik unités 
Iqaluit 2 unités 
Kimmirut 3 unités 
Pangnintung 2 unités 
Pondinlet Aunités 
Résolute Boy 3unités 
Sanikiluaq unités 


Les soumissions dolvert parvenir au plus tard à 15 h, heure locale, le 25 juin 1998 dans 
es bureaux respeciits des organisations locales d'habitation énumérées ci-dessous 





Les soumissionnalres peuvent soumettre leurs offres à l'organisations locales d'habitation 
1& où les travaux auront IIEU 


Des frais non-remboursables de 53,50 $ seront exigés au dépôt des soumissions. 


Les documents d'appel d'offres seront disponibles au bureau dela Société d'habitation des 
Territoires du NordOuesté iqaiuit 


Les documents 
respectifs des différen 
la construction des T.N 





d'appel d'oftes sont aussi disponibles pour consultation dans les bureaux 
locales d'habitation et au bureau de l'Association de 





à Yellowkni 


AUX fins de ces appels d'otires, les dispositions prévues dans l'Ententa finale du Nunavut 
s'appliquent 


La politique d'encouragement aux entreprises du GTNO s'applique. 
Des rotenués de garantie sont axigées pour les soumissions de plus de 100 000 $ 
Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'effre la plus basse ni aucune des offres reçues 


Lesquestionsrelat 
aux directeurs des: 





u contrat ou à l'aspect technique du projet doivent être adressées 
iations locales d'habitation 





Assoélaion d'habitation d'Arctie Bay 
CP. 59 
Arctic Bay, eritoires du Nord-ouest 


X0A 00 
Téléphone (867) 439-8833 
Télécopieur (867) 439-8245 


Assoelation habitation de Broughton Island 
Poste restante 
Broughton!island, Teritoires du Nordiousst 


XOA 0BO 
Téléphone (867) 227-8826 
Télécopieur (887) 927-8245 








Münicipalité de Cape Dorset 
Poste restante 


Cape Dorfet, Territoires du Nofë-oûest 

XOA 000 

Téléphone (867) 697-8878 
Télécopieur (867) 97-8412 








Association d'habitation de Ciyde iver 
cPa 


Clyde ver Teritoires du Nord-ouest 
XOA DEO 
Téléphono. (867) 9246273 


Télécopieur (867) 








Association d'habitation de Hall Bench 
CP. 92 

Hall Beach, Territoiras du Nord-ouast 
XOAOKO 
Téjéphone 
lécoplour 


928-8826 
928-8962 


(867) 


[l 1 wma 
(867) 








Association d'habitation d'iploollk 


CP. 189 

Igloolik, Territoires du Nord-ouest 

XOA OLO 

Téléphona (67) 994-8017 
Télécopieur (67) 6648975 













Socidté d'habitation des Ternitoires du Nord-Ouest 


CP. 418 

lqaluit, Terntoires du Nord-ouest 

XOA OHO 

Téléphone (887) 979-4421 
Télécopieur (867) 979-578 














Société d'habitation d'iqaluit 





GP 940 

lqaluit, Terntoires du Nordiouvat 

X0A OHO 

Téléphone (67) 979-8901 
Télécopieur (867) 9724349 




















Association d'hibtation de Kimmirut 


Poste restante 

Kimmirut, Territoires du Norchouast 

XOAONO 

Téléphone. (67)  San22s2 


Télécopieur (867) 


Assogiation Shabitation de Pangnirtung 








GP. 104 

Pangnirtung, Territoires du Nord-oueat 

X0A oRG 

Téléphane, (67) 4738675 


Télécopieur (867) 
Association Shabitation de Pond init, 
Poste restante 

Pond inlet, Territosres chi Nord-ouast 
XOA 050 
Téléphone. 
Télécopieur 





473-8679 








(667 
(867) 














Association habitation de Resotute Bay 

CP, 60 

Resolute Bay, Territoires du Nord-ouest 

XOA 00 

Téléphone 1887) 252-3758 
Télécopieur : (867) 









Association d'habitation Gammag 






Poste restante 

Sanikiluag, Ternitoires du Nord-ouest 

pan 

éiéphans : BST) 266-8878 
Télécopieur : (867) 
































mai 1998: 


Afin d'être prisesen considération, lessoumissionscachetées 
doivent être présentées sur les formules prévues à cet effet 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents: 


Renseignements 

Jénéraux : Shelly Hodges Travaillant à Yellowknife, dans les Territoires du 
Adminstatiice des contrats Nord-Ouest, dans un secteur stimulant de 
CanteemeEENLO! l'industrie où les ressources humaines et 
Tél. : (867) 920-8978 technologiques se combinent pour relier le pays 

Renssfnements 2 d'un bout à l'autre de son territoire, le:titulaire du 

techni : poste sera responsable de la planification, de 

CON OU CSE Ranjit Thammalingam l'établissement du budget, de la détermination des 
Agent de projet priorités et de la gestion, pour tous les aspects 
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Appel de propositions 


X 































Appels d'offres 
Offres d'emploi 


ec JA D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


BULLETINS D'INFORMATION 


CONCEPTION ET IMPRESSION 
APPEL DE PROPOSITIONS numéro WCB\CS\RFP98A-013 
Les propositions cachetées pour conception etimpression de 8 
bulletins d'information trimertriels doivent nous parvenir au plus 
tard à : 12h, HEURE LOCALE, le 24 juin 1998. 
Prière de mentionner le numéro de référence de) l'appel de 
propositions dans tous les documents de soumission: 


BULLETINS D'INFORMATION 

TRADUCTION ET PRODUCTION 
APPEL DE PROPOSITIONS numéro WCB\CS\RFP98A-014 
Les propositions cachetées pour traduction et production de 
bulletins d'information doiventnous parvenirauplustardä12h, 
HEURE LOCALE, le 24 juin 1998. 
Prière de mentionner le numéro de) référence de l'appel de 
propositions dans tous les documents de soumission: 





Programme de réfection des ponts (1998) 
Pont de Wallace Creek 





Le travail consiste à élargir et à remonter 
le tablier en béton du pont en ajoutant une 
nouvelle couche de béton, à construire de 
nouvelles approches en dosses et à 
remplacer le parapet. 
- Km 289,6, route du Mackenzie (route 1), 
T.N.-O.— 







Les parties intéresséespeuventobtenir les documentsd'appelen 
s'adressant à la Commission des accidents du travail dès |e 
Vendredi 22 juin 1998 à 13 hau Se étage, Centre Square Mall, 
Yellowknife, NT 








Re 2 : Us Téléphone: (403) 920-3888 
Les soumissions cachetées doivent parvenir à Appellsans fraiss 1-800-661-0792 
l'administrateurdescontrats, /sdusous-ministre, Minsitère Télécopieur : (403) 873-4596 


des Transports, Gouvemement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main 
propre au 2° étage del'immeuble Highways, 4510; Franklin) 
où au surintendant delarégion du North et du South Slave 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 76, CapitalDrive, Bureau 201, Hay River NT XOE 
1G2 (ou livrées en main propre au 2° étage du Centre B&R 
Rowe)avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 9 JUIN 1998 


Les demandes de renseignements surnl'appellde propositions et 
les'soumissions doivent parvenir à: 

Commis l'administration 

Commission des accidents du travail 

Casier postal 8888 

YELLOWKNIFE NT X1A 2R3 
OÙ peuventétre livrées aux bureaux. della commission; au 3e 
étage du Centre Square Mall, à Yellowknife, NT 

La commission n'estpas tenue d'accepterla soumission 

la plus basse ou toute autre soumission reçue: 





Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres äl'une des adresses susmentionnées à partir du 25 





Canadian Broadcasting, 
Corporation 


Société Radio-Canada, 












La Société Radio-Canadacherche présentement à 
comblerle poste suivant: 


Chef régional, 
Technologies de l'information 














































Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ourtoute offre reçue. 









Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (867). 873-7808 


touchant les technologies de l'information à Radio- 
Canada Nord. Dans l'exercice de ses fonctions, il 
devra notamment développer et exploiter un 
ensemble de logiciels et de matériel informatique et 
téléphonique, un réseau local, un réseau longue 
distance, de même que toutes les interfaces 
connexes et les solutions de connectivité. 





Lee] 


Noripest , 
lerritones Ministère des Travauxpublies et des Services 
L'hon, Jim Antoine, ministre 


VENTE PAR APPEL D'OFFRES 


Vente et déplacement de biens 
Immobilisation du GTNO n° : 


En collaboration avec les spécialistes des 
technologies de l'information de la Société, il 
apportera une perspective régionale aux activités 
de planification et de mise en oeuvre. Il veillera à 
ce que les plates-formes technologiques déployées 
répondent effectivement aux objectifs de la radio et 
de la télévision en matière de service sur ce 
territoire. Au besoin, il assurera un soutien direct 
aux usagers. 
















su maison ai Camp de Redknife F-000003 Le Candidat recherché doit être titulaire d'un 
È , maison mo) ile Camp de Redknife F-000004 diplôme d'études postsecondaires ou d'un diplôme 
2:009, maison mobile Camp de Redknife F-000005 en informatique. L'accréditation Novell 
32-011, maison mobile Wrigley. F-000006 constituerait un atout. Il doit avoir une 
32-365, maison mobile connaissance approfondie des applications 
d' entreposage frigorifique Camp de Redknife F-000007 commerciales telles que Ms Office et Windows 95 et 
32-392, maison mobile une connaissance pratique de Novell Netware. Il 
d'entreposage frigorifique Camp de Redknife F-000008 doit comprendre les topologies de réseaux locaux et 
32-364, maison mobile de réseaux longue distance, leurs protocoles de 
d'entreposage frigorifique Camp de Redknife F-000009 même que le matériel utilisé et les normes 
32-366, maison mobile existantes en matière de câblage. Il doit connaître 
d'entreposage frigorifique Camp de Redknife F-000010 les systèmes de messagerie vocale et de 
32-369, incinérateur d'ordures Camp de Redknife F-000011 commutation privée. 
32-368, « Metal powerhouse » Camp de Redknife F-000012 
56-301, générateur diesel Camp de Redknife F-000013 Le candidat recherché fait preuve d'initiative et de 
32-367, garage-atelier Camp de Redknife F-000014 jugement. Il posséde une aptitude à évoluer dans 
antenne parabolique Camp de Redknite F-000015 un milieu transculturel. Il aime travailler de façon 
réservoir propane autonome et est prêt à relever les défis que posent 
de 1000 gallons Camp de Redknife F-000016 la radio et la télévision. Il comprendiles réalités de 





la vie dans les collectivités du Nordet les exigencts 
liées à la prestation des services technologiques À 
la clientèle de cette région. L'expérience de la 
radiodiffusion constituerait un atout. 





Avant la vente ou le déplacement, en tout ou en parti 

\ | rie, des: 
biens susmantiennés, le ministère des Travaux publics etdes 
Services recevra les offres d'achats relatives à ces biens. 


Pourobtenir plus de renseignements ou des formulai Ê 
d'achat, communiquer avec M. Ron McCagg, EE) 
ministère des Travaux publics et des Services, Fort Simpson 
NT X0E ONO. Téléphone : (867) 695-7285. 


À noter : la 27 mai sera le seul 
TRE jour où le public pourra voiries 


















Les personnes intéressées doivent soumettre leur 
curriculum vitae, en fournissant les noms d'a 
moins deux répondants, au plus tard le 5 juin 
1998, à : Michèle Martel, Chef des Ressources 
humaines, CBC North, P.O. Box 160, Yellowknife. 
NT. XIA 2N2. Numéro de téléphone : (867) 66% 
3551. Numéro de télécopieur : (867) 669-3559. 








Les offres d'achat cachetées doivent v 
indiquée au plus tard à : parvenir à l'adresse 


16 h, heure locale, le 3 juin 1998. 


Le Ministère n'est pas tenu d' ñ 
pete ur ro 'offre la plus 


Nous vous remercions de votre intérêt. Seuls le 
candidats convoqués en entrevue seront contactés. 






Radio-Canada s'engage à appliquer les principes de l'équité e" 
matière d'emploi et de représentation à e 






Edith Mathers, grand-mère pour la première fois, 
heureux parents, ont reçu la trousse des Premiers 
leur fils, Philippe Mathers, 





Marie Venne et lan Mathers, les 
pas de la FFT pour la naissance de 
né le 26 février dernier. 


Concours de littérature des TNO 


Neuf franco-ténois 
se distinguent 


in Bessette 
lespagnantset gagnan- 
du NWT Writing 
ilest ont été annoncés 
2ÿ mai dernier par le 
ieil de l’Alphabétisa- 
des T.N.-O. En raison 
grand nombre 
Lvres soumises, cette 
Once est survenue un 
plus tard que l’an 


Un millier d'oeuvres a 
Içu par le Conseil en 
(As, en anglais, en 


Inuktitut,en South Slayey, 
en Dogrib eten Gwich'in. 
En plus des prix indivi- 
duels dans chacune des ca- 
tégories, le Conseil remet 
le prix Norman 
McPherson pour la 
meilleure oeuvre soumise, 
toutes catégories. La ga- 
gnante cette année a été 
Susan Beaumont, de Fort 
Smith, pour son poème 
Rabbit Song. Elle recevra 
une plaque engravée ainsi 
qu’un prix de 500 $. 


Voïci la liste des ga- 
gnants et gagnantes pour 
les oeuvres de langue fran- 
çaise : 

Fiction 

6-7 ans Carmen Panyi 
de Apex; 8-9 ans Jean 
Keays-Lévesque d’Iqaluit; 
10-11 ans Raphael Ouellet 
d’Iqaluit; 13-14 ans 
Ashley Woodward de Yel- 
lowknife; 15-19 ans Serge 
Gravel de Yellowknife; 
Adulte Suzanne Lefebvre 
d’Iqaluit. 


Non-fiction 

Adulte Nadia Laquerre 
de Yellowknife 

Poésie 

11-12 ans Frederick 
Keays-Lévesqued'Iqaluit; 
Adulte Yan St-Onge de 
Yellowknife 

Les lecteurs auront re- 
connu plusieurs noms fa- 
miliers du Concours litté- 
raire franco-ténois de la 
FFT. Ces gagnants se mé- 
ritent un certificat ainsi 
qu'un livre. 











aWa (APF): Lere- 


Lüliers francophones 


; Sauf au Nouveau- 
ick. 






i'emploimoyendes. 


Xtérieur, du Québec 






Par exemple, le revenu 
moyen des francophones 
de Terre-Neuve était de 
29 728$ en 1995, compa- 
rativement à 20641 $chez 
les anglophones. 

Selon Michel Côté de 
Statistique Canada, la fai- 
ble population de langue 
française et la moins 
grande variété de profes- 
sions qui sont occupées par 
les francophones pourrait 


… expliquer que le revenu 


des francophones 
estplus élevé que celui des 





Les francophones hors Québec 


De meilleurs revenus 
que les anglophones 


anglophones presque par- 
tout au pays. 

Au Nouveau-Bruns- 
wick, on assiste au phéno- 
mène inverse. Le revenu 
moyen des Acadiens était 
de 19834 $, comparative- 
ment à 21 911 $ chez les 
anglophones. 

Au Québec, le revenu 
moyen des anglophones 
(28 674 $) était toujours 
supérieur à celui des parti= 
culiers de languefrançaise 
(25 1295). 

L'écart le plus specta- 


culaire concerne les fran- 
cophones des T.N.-O. 
quiontdéclaréunrevenu 
d'emploi moyen de 
42 263 $, par rapport à 
un revenu de 35 599 $ 
chez ies anglophones. 
Le revenu moyen dé- 
claré en 1995 partous les 
francophones de l'exté- 
rieur du Québec 
(26 606 $) est sensible- 
ment le même que celui 
déclaré parlesanglopho- 
nes du payspourla même 
année soit 27 262 $. 
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Detites Annonces 
(service gratuit : CERN TTE)) 








Transport 
Deux personnes du 
groupe Katimavik sont 
à la recherche d'une 
«ride» de Yellowknife à 
Edmonton ou Calgary 
aux alentours du 17 ou 
18 juin. Partageraient les 
frais d'essence. Audrey 
ou Brigitte au 669-8852. 

Logement 
Je cherche une chambre 
à louer ou un 
appartement à partager 
à compter du ler juillet. 
Petit budget. Michel au 
873-9604. 

Emploi 
La garderie Plein soleil 





du remplacement sur 
appel. Il vous faut 
maîtriser le français et 
avoir une connaissance 
des enfants et de la 
cuisine, Pourinfo: Arlette 
Fonteneau au 873-1851. 

Billet gagnant 
Tirages du calendrier 
monétaire. Les personnes 
suivantes sont 
méritées des prix de 
100$ : Shane Steinke le 8 
mai, Shirley Desjardins 
le 15 mai et Sheila Haire 
le 22 mai 

Sirop d'érable 
L'AFCY vient derecevoir 
une grande quantité de 














se 














est à la recherche de produits d'érable. 
personnel pour des L'AFCY est ouverte de 9 
positions de hà17h, du lundi au 






«Animateur(trice) et 
cuisinier(ère) pour faire 


vendredi. 5016 48e rue à 
Yellowknife, 


(. — D'OFFRES 


Northwest 
Termiorles Ministère des Travaux publies et des Services 


L'hon, Jim Antoine, ministre 















Rénovation du centre de santé et 
construction d'un ajout pour les soins 
prolongés 







Rénovation de l'hôpital actuel (le nouveau 
centre régional de santé), et construction 
d'un ajout pour les soins prolongés. Le 
bâtiment à rénover a une superficie de 
2040 m’; l'ajout à construire a une 
superficie.de 640.m°. 

- Fort Simpson, T.N.-O. = 


Le dépôt des soumissions administré parl'Association de la 
construction des T.N.-O. serautilisé pourles corps d'état du 
Secondoeuvreenmécaniqueetenélectricité. La date limite 
pour déposer les soumissions est le mercredi 10 juin 1998, 
à 15 h, heure locale, à l'Association de la construction des 
T.N.-O., 4817, 49 rue, bur. 201, Yellowknife NT X1A 357. 
Téléphone : (867) 873-3949; télécopieur : (867) 873-8366. 
L'Association peut fournir de plus amples renseignements. 















Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'Agent de 
projets, Division de la gestion des projets de construction, 
Ministère des Travauxpublicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT 
X0E ONO, téléphone : (867) 695-7250, télécopieur: (867) 695- 
2815; ou au Commis aux contrats, Division de la gestion des 
projets de construction, Ministère des Travaux publics et 
des Services, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
76 Capital Drive, bur. 301, Hay River NT XOE 1G2 (ou être 
livrées en main propre au bureau régional des services), 
téléphone : (867) 874-2631, télécopieur : (867) 874-3274; ou 
au Commis aux contrats, Bureau régional de Yellowknife, 
Ministère desTravauxpublicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT 
X1A 2L9 (ou être livrées en main propre au Bureau régional 
de Yellowknife, 5013, 44° rue), téléphone : (867) 873-7662, 
télécopieur : (867) 873-0218, au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 16 JUIN 1998. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 


19 mai 1998. 
Un montant non remboursable de 50 $ est requis pour 
obtenir les documents d'appel d'offres. 

Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 


être présentées sur les formule prévues à cet effet et êtra 
accompagnées delacautionmentionnéadansles documents 


d'appels d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. < 































Renseignements sur 


l'appel d'offres : Ted Karanka 
Agent principal de projets 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (867) 695-7250 


Ted Karanka 
Agent principal de projets 
Gouvernement des T.N.-O. 









Renseignements 
techniques : 







Koith Sanders/ Comellus Van Dyke 
Park Sanders Adam Vikse 
Téléphone : (867) 920-2609 
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L'AQUILON, 29 MAIL 1998 


Remue-ménage à la ville d'Iqaluit 


Louis /ÎNc Comber 

En 1993, le Ministère territo- 
rial des municipalités et des af- 
faires communautaires avait li- 
mogé le Conseil municipal 
d’Iqaluit au complet, y compris 
le maire, pour y nommer direc- 
tement un administrateur pen- 
dant une période d’un an. C’est 


que la future capitale du Nunavut 
ne s'était pas acquittée de ses 
paiements envers une dette de 
plusieurs millions de dollars due 
au gouvernement territoriale 
D'après un rapport complété le 
19 décembre dernier par ce 
même ministère, la villed’Iqaluit 
se retrouvait àcemoment-làdans 


les mêmes circonstances qu'en 
1993. Pour toute l’année 1997 
jusqu’à cette date, aucun paie- 
ment de la dette n’avait été ef- 
fectué au gouvernement territo- 
rial. 

Monsieur Bret Dykstra est le 
directeur financier de la ville 
d’Iqaluit mais il agit aussi à titre 


Projet d’une université 
circumpolaire 


Louts Me Combe 

Même si les scientifiques ca- 
nadiensexprimentpubliquement 
leur mécontentement face à la 
chute des budgets dont est vic- 
time la recherche nordique, cela 
ne les empêche pas de travailler 
surdes projets d'avenir. M. Peter 
Johnson est un des deux repré- 
sentants canadiens qui siègent 
surle comité formé à la demande 
du Conseil de l’Arctique pour 
étudier la possibilité de mettre 
sur pied une université 
circumpolaire. 

Le Conseil de l'Arctique est 
un organisme international com- 
posé de représentants des huit 
pays circeumpolaires. Le Canada 
jusqu'ici y joue un rôle prépon- 
dérant. Dans tous les pays mem- 
bres du Conseil, ce projet d'uni- 
versité semble avoir reçu un ap- 
pui généraletenthousiaste. “Les 
gens sont excités à l’idée d’une 
université située dans le Nord, 
destinée aux populations du 
Nord, où l’enseignement serait 
fait par des gens du Nord” a 
déclaré Peter Johnson dans une 
entrevue accordée à Radio-Ca- 
nada Nord, 

L’universitése développerait 
principalement dans les disci- 
plines qui recoupent les préoc- 
cupations du Conseil de l’Arcti- 
que, c’est à dire l’environne- 
ment, le développement durable 
et la culture traditionnelle. 

Au départ, il s'agirait de met- 
treenréseau desinstitutions uni- 
versitaires existantes de chacun 
des pays qui portent déjà un in- 
térêt aux questions 
circumpolaires. 

Le campus de l'institution 
Serait nécessairement éclaté sur 
le vaste territoire arctique et le 
recours aux technologies du 
multimédia serait une priorité 
pour rejoindre des auditoires 
éloignés. Une telle université 
mettrait donc l’accent sur la for- 
mation continue et l'éducation à 
distance. 

Le concept d’une université 
de l'Arctique a été présenté au 
Conseil de l'Arctique en mars 
1997 à Kautokeino en Norvège 
par le Canada et la Suède ap- 
puyés par la Grande-Bretagne. 
On y a d’abord formé un groupe 
de travail qui devait conduire 
une consultation dans chacun des 
pays participants et présenter un 





plan de développement pour le 
projet. 

Un des buts importants du 
projet est d’arriver à former sur 
place les ressources humaines 
requises pour l'administration 
des institutions publiques des 
régions arctiques. Beaucoup de 
populations tendent à une plus 
grande autonomie politique et 
pour y arriver vraiment, ont be- 
soin d’un niveau de compétence 
professionnel élevé. Il s'agit là 
d’un défi énorme pour les insti- 
tutions d'enseignement du Nord. 

Le document de présentation 


URRIER ëÿ 
DAURINEICUREIULA 

Télécopieur : 

(403) 873-2158 


initial du projet insiste sur le lien 
entre développement durable et 
éducation supérieure. L’impact 
del'éducation supérieure surune 
population a toujours des consé- 
quences positives, particulière- 
ment sur la création d'emploi. 

Ce groupe de travail présen- 
tera les résultats de son enquête 
en septembre prochain à Igaluit, 
lors de la réunion des ministres 
des pays circumpolaires qui de- 
vront prendre la décision d’aller 
de l’avant avec ce projet et d’y 
consacrer le financement néces- 
saire. 


C.P. 1325, 
Yellowknife, NT X1A 


Courrier électronique : 
aquilon@internorth.com 








FF 


LOGEMENT est à la recherche de 





Nord : 47° rue 

Est : avenue 49A 
Sud 54° rue 
Ouest : 51" avenue 


Faites parvenir votre proposition dans une enveloppe CACHETÉE, 
au plus tard à 10 h. heure locale. le lundi 22 juin 1998 à : 


Socièté canadienne d'hypothèques et de logement 


Northwest Tower 

5201 - 50° avenue, pièce 806 
Yellowknife (T.N.-O.) 

X1A 359 


À l'attention de M. John Soderberg 


Pour être prises en considération. les propositions doivent être 
soumises au moyen des formules fournies par la SCHL. lesquelles 


seront remplies conformément aux 


document d'appel d'offres disponible à l'adresse ci-dessus ou en 


communiquant avec M. John 


Mme. N. Esguerra. tél. : (403) 292-6200. 


La SCHL n'acceptera pas nécessairement la iti 
out rent r A à proposition la plus basse 





SOCIÉTÉ CANADIENNE D'HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT 


LA SOCIÉTÉ CANADIENNE D'HYPOTHÈQUES ET DE 


surface utilisable d'environ 81.m° (approximativement 870 pi? 
utilisables) pour une période de cinq (5) ans à compter du 
l"décembre 1998, Le contrat de location devrait être. de préférence. 
une entente de cohabitation prévoyant le partage des services de 
réception et des salles de réunion. L'immeuble abritant ces locaux 
doit être situé dans le secteur délimité comme suit : 


locaux de bureaux offrant une 


modalités établies dans le 


tél. : (867) 873-2637 ou 


de directeur général provisoire, 
suite à la démission de madame 
Sarah Brown en mars dernier. 
«Ce sont les médias qui font une 
grosse affaire avec ça, a-t-il dé- 
claré à L'Aquilon, enréalité l’ad- 
ministration d’Iqaluit se porte 
très bien. En décembre dernier, 
nous avons versé plus de 
600 000 $ en paiement deladette 
au gouvernement territorial, ce 
qui normalise nos relations. Par 
ailleurs, dansl’ensemble, lerap- 
port du Ministère était positif à 
notre endroit.» 

Le paiement de la dette n’est 
pas le seul problème auquel doit 
faire face la ville d’Iqaluit de- 
puis les dernières semaines. Une 
brochette de cadres supérieurs 


D'abord la directrice général, 
de la ville, madame Sara Brow 
a remis sa démission à la fin dy 
mars, puis le directeur des seny| 
ces sociaux, M. Roger Sévien 
et enfin à la mi-maïi, c'était 4} 
tour de l’ingénieur en chef de |} 
ville, M. Ilan Mosher de lancer 
serviette. 
M. Dykstra n’a pas voul| 
commenter les raisons qi 
auraient pu pousser ses collà 
gues à démissionner mais i] 
toutefois précisé que M. Gr 
Keays venait d’être nommé 4 
poste de directeur des service 
sociaux d’Iqaluit. Il a aussi ajou 
que le processus de recrutemei] 
d’un ingénieur ainsi que d'y 
directeur général était déjà biej 


















ontrécemment quitté leurposte. engagé. 


LS fonction publiquertédéraleestallarecherche diuntcadre 
Supérieundynamique pour leposte de 


COMMISSAIRE AU DÉVELOPPEMENT 
DE L’'AQUACULTURE 


quidineeralapromotion du développementde l'aquaculture au Canada 


Le commissaire aura) pour tâche de rassembler toutes les ressources fédérales pertinentes 
de diriger les réformes de réglementation requises et de travailler avec. les provinces afin 
de développer une industrie de laquaculture Vigoureuse’et respectueuserde l'environnement Le 
commissaire aura pourmandatdesuperisenlamiseen œuvredela Stratégie fédéralededéveloppentent 
delaqtacultare 

Lätpersonne retenue aura une bonne compréhension des problèmeset perspectives dulsecteurde 
l'aquaculture 

Elle aura de fortes capacités de négociation, une habileté manifeste pour S'occuperavec tac ds 
questions complexes derelations édérales-provincialeset derelations entre les secteurs publice 
privé Elle devra avoinune expérience pratique dans Uncontexte de politiques ebde programmes 
lédéraux 

La personne retenue sauraMfaire preuve d'innovation eb.d'une bonne capacité de réflexion 
stratégique. et elle aura d'excellentes compétences en résolution de problèmes eten) prise da 
décisions Unibon discernement. de lentregentelides capacités dé communication Supérieure 
constituent également des qualités que devra avoir la personne choisie afin delfaire valoir ave 
ellicacité les opinions dusbireau du commissaire auprès sde hauts fonctionnaires de tous lei 
paliers degouvernement.de parlementaires dereprésentants de llindustrieetdlintervenants del 
pêche, ainsi qu'auprès dugrandipublie 

Destétudes poursuivies dans des disciplines scientifiques liées äll'aquaculture et lalconnaissancé 
des deux langues officielles seraient des atouts, 


Latpersonne retenue devra être disposée à déménager à proximité du lieu detraVail'età voyagel 
fréquemment 
Cette annonceest publiéeafinidepermettre au Gouverneunen conseil de trouver des personnes 


qualifiées pour ce poste. Cependant, le recrutement ne se limite pas ékcette seule façon de 
procéder = 











Veuillez'envoyer aulplus tarde 15/juin 1998, Votre curriculum Vitæ 
ainsi que toubautrerensetenement susceptible decontribuerna la/mise 
enValeundenotre candidature au 


CabinetduPremierMinistre Directeurdes nominations, 
ÉdificeLangevin Pièce 406,80 rue Wellington 
Ottawa (Ontario) KIA:0A2 
1613)957-5743 (télécopieur) 


Toutesles candidatures serontitraitées de façon confidentielle. 


Nous avons reporté la date limite pour la présentation des demandes d'emploiafin qu'ui 
plusserand nombre. de.personnes puissent consulter.|e présentavis Les, demandes 
que nous avons déjà reçues seront examinées Ainsi, il n'est pas nécessaire de poser 


candidature denouveau: 
[ÉT | Govemmentot Canadà 


Canada 


Gouvernement du 
Canada 


SOCIÉTÉ CANADIENNE 
D'HYPOTHÈQUES ET DE 
LOGEMENT 


NOUS AVONS 
DÉMÉNAGÉ 
Dès le 26 mai courant, nous occuperons le 


8° étage de la Northwest Tower, 


5201, 50° Avenue, Bureau 806, 
Yellowknife (T. N.-O.) 


Notre adresse postale et nos numéros de 
téléphone demeurent les mêmes : 


SCHL 
CP. 2460 
Yellowknife (T. N.-0.) X1A 2P8 


Tél. : (867) 873-2637 
Télec. : (867) 873-3922 


SCHLSZCMHC 
Cana 





L'ESIOQUIFEIE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES 


) 


Les élèves de septième, huitième et neuvième années de l'école 
Allain St-Cyr s'envolaient vers l'Alberta mercredi matin le 3 juin. 
Ils vont visiter l'école Citadelle de Legal (Alb.). 








Alain Bessette/LlAquilon 
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au gouvernement 


Don Morin dans 
l'eau chaude 


La Commissaire aux conflits d’intérêt des T.N.-O. a 
récemment décidé de mener une enquête publique sur 
certaines allégations üe conflit d'intérêt mettant en 
cause le premier ministre Don Morin. 


Alain Bessette 

Dans un rapport déposé à 
l’Assemblée législative le 29 
mai dernier, laCommissaire aux 
conflits d'intérêt, Anne 
Crawford, rejette certaines allé- 
gations de la députée de Hay 
River, Jane Groenewegen, à 
l’encontre du député de Tu 
Nedhe, Don Morin mais en re- 
tient néanmoins huit autres. 
Cette plainte date du 15 février 
dernier. 

Dans son rapport d’une di- 
Zaine de pages, la Commissaire 


aux conflits d'intérêt à com- 
mencé par rejeter certaines des 
allégations soulevées par la dé- 
putée de Hay River. Les alléga- 
tions rejetées concernaient prin- 
cipalement l'embauche de cer- 
taines personnes liées de près ou 
de loin à la famille de Morin. 
La Commissaire expliqueque 
pour retenir une allégation afin 
de conduire une enquête publi- 


Morin 
Suite en page 2 





À l'assaut du 


Le réseau TVA 


marché francophone 


Le réseau de télévision TVA veut offrir aux téléspectateurs francophones 



















Ottawa (APF):Pour parve- 
Là ses fins, le diffuseur privé 
ébécois souhaite obtenir le 
lut de réseau national, avec 
iibution obligatoire partout 
Canada. 

Le Conseil de la radiodiffu- 
Dn et des télécommunications 
diennes (CRTC), l’orga- 
Inc qui émet les licences de 
lodiffusion, se penchera sur 
e demande à compter du 20 
let prochain à Hull dans le 
Le d'une audience publique. 
‘ signal de TVA est déjà 
Friparsatellite et surune base 
onnelle à 500 000 abonnés 
extérieur du Québec, par 





l’entremise de la compagnie 
Cancom. 

Dans son mémoire soumis au 
CRTC, le réseau TVA fait valoir 
que l'autorisation desa demande 
«contribuerait à redresser le dé- 
séquilibre entre l’offre de ser- 
vice anglophone et francophone 
à l’extérieur du Québec» touten 
procurant «une contrepartie de 
qualité» à Radio-Canada. TVA 
pense que sa présence partout au 
pays pourrait même contribuer à 
freiner la progression du phéno- 
mène de l’assimilation, en of- 
frant aux francophones une 
deuxième chaîne nationale de 
langue française. 





de l’extérieur du Québec une alternative à Radio-Canada. 


S’il obtient le statut de diffu- 
seur national, TVA promet 
d’ailleurs d’élargir sa couverture 
de l’actualité pour mieux desser- 
virles communautés francopho- 
nes hors Québec. 

Pour y parvenir sans que cela 
lui coûte une fortune, TVA a 
déjà convenu d’une collabora- 
tion avec l'Alliance des radios 
communautaires du Canada. 
L’ARC donnera accès au réseau 
de journalistes et de collabora- 
teurs des radios communautai- 
res, qui transmettront par Internet 
des textes de nouvelles directe- 
ment à TVA-Montréal. 

En retour, les radios franco- 


phones auront accès à des infor- 
mations sur l'actualité québé- 
coise, qu’elles pourront utiliser 
pour enrichir leurs propres bul- 
letins de nouvelles. TVA four- 
nira aussi à l'Alliance des ra- 
dioscommunautairesune liaison 
satellite pour le fonctionnement 
de son propre réseau national, 
quidoitentrerenondesen 1999. 
TVA estime sa contribution au 
réseau de l’ARC à près de 300 
000$ surune période de six ans. 

Pour diversifier et enrichir 


TVA 


Suite en page 2 











Sourire d'été ! 
Une toute nouvelle venue à la 
Fédération Franco-TéNOise, Bérénice 
Cordova, qui nous arrive de Montréal, 
occupera le poste d'assistante 
administrative dans le cadre du 
programme Jeunesse Canada au Travail 
(langues officielles) pour les emplois 
d'été pour étudiants. 
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Marc Lacharite 


Un vidéo sur la sécurité nautique 


Le ministère des Transports lançait la semaine dernière son 
programme de prévention des accidents avec de petites embar- 
cations. À cette occasion, une série de publicités a été présentée 
au grand public. Le clou de cette cérémonie devait être le 
lancement du vidéo «Choices we make», un vidéo de 24 minutes 
incluant des témoignages de personnes ayant survécu à des 
événements tragiques et de gens connaissant des victimes de 
noyades. On y donne des conseils sur la sécurité nautique et 
rappelle comment la plupart de ces accidents auraient pu être 
évités. L'essentiel du message: portez une ceinture de sauve 
tape. 

Ce lancement a été reporté à une date ultérieure du à des 
circonstances incontrôlables: 


Réunion annuelle des municipalités 


L'Association des municipalités tenait sa réunion annuelle à 
Hay River du 28 au 31 mai dernier. Sunle thème « Détermmons 
notre avenir», 160 délégués provenant de 47 communautés et 
représentants du GINO et du gouvernement fédéral se sont 
rencontrés et ont discuté de plusieurs sujets, entre autres, la 
situation des municipalités après la division du territoire, 

Un point en particulier devait être abordé, celui de la néces= 
sité de faire adopter les nouvelles lois municipales parl/Assem- 
blée Lépislative avant la division: 

On a aussi discuté de la révision des finances municipales, 
ainsi que le besoin d'offrir des services publics de haute qualité 
malgré les restrictions budgétaires. 

L'Association se disait déçue de la faible représentation de 
ministres.et de députés à cette réunion. Seulement qu'un député 
etun minis{re s'étaient inscrits à la conférence. 


Conférence sur le développement 
ee communautaire 


Le ministère des Affaires municipales accueillait la première 
conférence annuelle sur le développement des communautés à 
Yellowknife du 26 au 28 mai dernier. Son objectif principal est 
de faciliter une compréhension commune de ce que veut dire le 
développement communautaire dans les T,.N.-O: et de créer les 
conditions nécessaires à cette compréhension. 

La ministre des affaires municipales, Manitok Thompson, 
annonçait la venue de 130 participants à cette réunion. Il a 
déclaré que son gouvernement travaillait en étroite collabora- 
tionavec d’autres organisations étministères gouvernementaux 
afind'utilisenles ressources disponibles de façon plus efficace 
et de rëndre la tâche plus facile aux communautés de prendre 

leur aveniren main, 

Un des aspects étudiés lors de cette réunion a été la présen- 





éthodes pour y arriver. 





tation decommunautés s'étant développées avec succès et leurs 
m 





Avis d'audience 


CR, me publique 


Avis d'audience publique CRTC 1998-3. Le CRTC tiendra une audi 

àpartir du 20 juillet 1998, 9H00, au Centredecontérences, Re MO 
du Portage, Hull (Qc), afin d'étudier ce qui suit: 1, L'ENSEMBLE DÙ CANADA. 
Demande présentée par le GROUPE TVA INC. en vue de modifier {a licence du 
réseau de télévision de langue française TVA.-afin d'obtenir le statut de réseau 
national. Larequérante désire également que son service de Programmation soit 
distribué obligatoirement dans le cadre du service de base par les titulaires de 
classe 1 et de classe 2, par les entreprises de distribution par SRD, et aussi 
possiblement par les titulaires de classe a dont la zone de desserte con 


(819) 997-2429; ou à notre bureau de Vancouver : 

l'audience publique est disponible, sur demande, np aie 

voulez Vous opposer à une demande ou l'appuyer, vous Pouvez écrire à la 

Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2 au plus tard le 25 juin 1998 

et joindre à votre lettre une preuve que vous en avez envoyé une copie au 

requérant. Des auxiliaires de communication sont disponibles si vous en faites [a 
lande au moins 20 jours avant l'audience. Pour plus d'information, communi- 


_ Conseil de la radiodiffusion et des 
ice canadiennes 


Telecommunications Commission 





Suite de la une 


que, celle-ci ne doit pas être 
futile, vexatoire ou de mauvaise 
foi et elle doit être basée sur des 
motifs raisonnables. Dans lecas 
des embauches, ces personnes 
avaient les compétences néces- 
saires pour occuper les postes 
en question. La Commissaire a 
aussi souligné que dans le con- 
texte de la petite population des 
T.N.-O. iln’est pas rare que des 
gens travaillantensemblesoïent 
liés par des liens de parenté. 

Les allégations qui ont été 
retenues n’ont pas été considé- 
rées futiles ou vexatoires, sem- 
blaient être faites de bonne fois 
et la députée Groenewegen a 
fourni suffisamment de faits 
concrets pour étayer ses alléga- 
tions. Elle acependantnoté qu'il 
n’y avait pas assez de déclara- 
tions en appui aux allégations 
de la députée. Néanmoins, la 
Commissaire a retenu huit des 
onze allégations. 

«J'attends avecimpatiencela 
chance de pouvoir faire la lu- 
mière sur le reste des alléga- 
tions, aannoncé Don Morin lors 
du dépôt du rapport. Dès qu'el- 
les auront fait l’objet d’une en- 
quête plus approfondie, je me 
sens confiant que ce qui reste 
sera également rejeté. J’aime- 
rais que l'enquête ait lieu aussi- 
tôt que possible.» 


Suite de la une 


ses sources d’information, TVA 
a aussi approché l’Association 
de la presse francophone dans 
l’espoir de développer des en- 
tentes avec les directions et les 
journalistes des journaux fran- 
cophones de l'extérieur du Qué- 
bec. 

TVAs’engage àproduireune 
émission hebdomadaire d’une 
durée de 30 minutes sur la vie 
francophone au Canada. Intitu- 
lée La vie hors Québec, elle sera 
produitedansdifférentesrégions 
du pays où onretrouve des com- 
munautés de francophones. 

Le diffuseur mettra aussi sur 
pied un comité aviseur sur la 
programmation, qui sera formé 

de neuf membres choisis parmi 








101,9 MF 


07-jun-98 

Michel Lefebvre, Dominic 
Lafleur et Mare Lacharité 
id-jun-98 

Caroline Cantin , Losan et 
Benoît Boutin 

21-jun-98 

Philippe Méla 

28-jun-98 








invités) 






Benoît et Caroline (et des 
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Morin 


Quelques députés onttenté de 
déloger temporairement le pre- 
mier ministre de son poste pen- 
dant la tenue de l'enquête publi- 
que. Le député de Yellowknife 
Centre, Jake Ootes, a même de- 
mandé de déposer une motion à 
cet égard. Cette demande était 
appuyée du député du Macken- 
zie Delta, David Krutko. Kevin 
O’Brien de Kivallik, a étéle seul 
autre député à s'exprimer en fa- 
veur de cette demande. Tous les 
autres députés ainsi que l’en- 
semble des membres du Cabinet 
se sont opposés. La députée de 
Hay River, Jane Groenewegen, 
s’est abstenue de voter. 

Le premier ministre a claire- 
ment indiqué qu'il n’entendait 
pas démissionner durant la tenue 
de l'enquête. Selon le premier 
ministre, cela risquerait de créer 
un précédent. Des députés ont 
aussi mentionné qu’un tel geste 
risque d’inciter à la malfaisance 
pour quiconque désire perturber 
les travaux du gouvernement. 

Certaines allégations concer- 
nent une entreprise de construc- 
tion locale. Cette entreprise est 
propriétaire du terrain sur lequel 
est située la maison du premier 
minsitre. Lacommissaire enqué- 
tera afin de savoir si cette rela- 
tion est contraire à la Loi sur les 
conflits d'intérêt. De plus, la 


TVA 


les différents organismes repré- 
sentant les francophones hors 
Québec. Ce comité verra, entre 
autres, à guider et à conseiller la 
direction de TVA sur l’élabora- 
tion et le développement d’une 
programmation réseau qui favo- 
risera une meilleure connais- 
sance de la population franco- 
phone hors Québec, et qui inté- 
ressera le public de TVA. 
Enfin, TVA s’engage à pro- 
duire un rapport annuel sur les 
revenus et les dépenses associés 
à la distribution de son signal 
hors Québec et à la production 
d’une programmation destinée 
aux francophones hors Québec. 
Le réseau TVA a recueilli des 
appuis au sein de la commu- 


_nauté francophone, notammenl 







































Commissaire enquêtera sur Je 
rôle du député Morin dans l’oc. 
troi de certains contrats à cette 
même compagnie de construc- 
tion, ou à d’autres compagnies 
ayant le même propriétaire. 

Une autre allégation porte sur 
la décision de prolonger le bail 
de certains locaux occupés par 
le gouvernement dansunédifice 
de Yellowknife. 

La Commissaire enquêter 
aussi sur les circonstances ayan 
entouré la vente d’un terrain par 
M. Morin à une compagnie de 
Fort Resolution. Cette compa: 
gnie y a ensuite construit un édi- 
fice à bureau pour lequel le gou: 
vernement a signé un bail de 
location pour des bureaux di 
gouvernement. 

D'autres transactions impli 
quant le gouvernement seronl 
aussi l’objet de l’enquête afin dé 
déterminer le rôle du député 
Morin. 

En mars 1995, Don Morin 
alors ministre des Travaux pus 
blics et Services gouvernemend 
taux, avait été exonéré de louf 
blâme à la suite d’une plainte 
pour conflit d’intérêt dans le pro: 
cessus d'octroi d’un contrat pou 
un service d'entretien et d’ex: 
ploitation d’avions-citernes, || 
s’agissait de la première plainte 
du genre dans les T.N.-O. 


auprès de la Fédération des con 
munautés francophones et aca 
diennes. La position de la FCFA 
dans ce dossierest simple: «Plu 
il y a de canaux francophont$ 
mieux c’est» dit son présidenl 
Gino LeBlanc. 

Le président de TVA, 
Bernard Lamarre, «fait le par 
que les téléspectateurs franc 
phonesde l’extérieur du Québil 
vont choïsir le réseau TVA 
Pourquoi? «Parce que notre p1û 
grammation est meilleure» dil 
il, en citant les cotes d’écoulel 

Il souhaite d’ailleurs quel 
communautés francophond 
«jouissent des bienfaits de | 
concurrence». 




























5-Jui-98 

Dominic Lafleur et Losan 
12-Jui-98 

Geneviève Harvey et Francine 
Labrie 

19-Jui-98 

18h00 à19h30 : Philippe Méla 
19h30 à 21h00 :Agnès Billa 
26-Jui-98 

Michel Lefebvre 

02-aou-98 

Agnès Billa et Linda McDonald 


Dimanche au 101,9 MF 
HORAIRE 
Été 98 
De18hà21h 


09-aou-98 

Dominic Lafleur et Losan 
16-aou-98 

Benoît Boutin et Carolin® 
Cantin 

23-aou-98 

Geneviève Harvey et 
Michel Lefebvre 
30-aou-98 à 
Philippe Méla 


CÉE. S 









Grephane Kolb 

1! y avait du monde dans les 
bcaux de la radio CFRT 107,3 
Mces deux derniers jeudis soir. 
Deux soirées entières ont été 
nsacrées à la présentation de 
LAFI sur les ondes de la station 
je afin de sensibiliser le public 
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Association francophone d'Iqaluit 


Campagne de recrutement de membres 


d’Iqaluit aux activités et aux 
avantages que permettent l’as- 
sociation. 

Daniel Cuerrier, EricGallien, 
Pierre Landry, Réjean Ouellet, 
Martine Saint-Louis et Germain 
Saurette se sont tour à tourtrans- 
formés en animateurs radio, en 


< 


Stéphane Kolb/L'Aquilon 


Dans les locaux de la radio CFRT 107,3 d'Igaluit, c'est 
ermain Saurette qui brandit le saladier d'où sortira la 

agnante d'un brunch pour deux personnes. En arrière 

plan, Daniel Cuerrier et Martine Saint-Louis. 







champions de la cafetière, en 
nouveaux-nés du marketing par 
téléphone, etmèmeen représen- 
tants itinérants. Tandis que la 
radio servait de support d’infor- 
mation, on n’a pas hésité à con- 
tacter les anciens membres et 
ceux qui étaient susceptibles 
d’adhérer à l’association en 
effectuanture grande campa- 
gne téléphonique De nom- 
breux auditeurs ont pu à cette 
occasion passer en direct sur 
les ondes de la radio et ceux 
quisouhaitaient devenir mem- 
bres bénéficiaientde plusieurs 
avantages. Pas besoin de se 
déplacer puisque les anima- 
teurs de la soirée se relayaient 
pour naviguer dans les rues 
d’Iqaluit afin de livrer immé- 
diatement les cartes de mem- 
bre aux nouveaux abonnés. 
Ceux qui ont acheté une carte 
de membre durant la période 
de là campagne de promotion 
étaient éligibles à un tirage au 
sort d’un brunch pour deux 
personnes offert par le 
Discovery. La chanceuse qui 
a gagné le brunch est Magali 
Crevier. Magali était venue 
pour donner un coup de main 


Un chauffeur de taxi blesse gravement une fillette 


Réactions énergiques 
les internautes d'Iqaluit 


Le 21 mai dernier, un chauffeur de taxi a heurté une fillette de dix ans à Iqaluit 

rès de l’école Joamie avec son véhicule, lui causant des blessures graves. Il s’agit 

illune zone scolaire très clairement identifiée où la limite de vitesse est fixée à 30 

kilomètres à l'heure. Le chauffeur du véhicule a pris la fuite. La Gendarmerie 
Royale d’Iqaluit recherche toujours le fugitif. 


“ls Mc Comber 
Le constable Mike 
Marche, porte-parole du déta- 
ment de la GRC à Iqaluit, a 
laré à l’Aquilon qu'aucune 
Sation n’avait encore été 
ée dans cette affaire, le 
Lffeur impliqué dans l’acci- 
lin'ayant pas encoreété iden- 
: Depuis le 26 mai dernier, 
IIS de recherche a été émis 
li GRC. 
Pl événement a suscité des 
#I0ns enflammées des habi- 
du Forum politique du 
Avut sur le web (http:// 
Munanet.com/politics/ 
Xhiml), Dans la journée du 
ai dernier, 28 messages ont 
>Pourdiscuter du problème. 
lsieurs messages protes- 
llcontre la vitesse exagérée 
duelle conduisent les chauf- 
de taxi et invitaient la Ville 
uit ou la GRC à intervenir 
èrement pour remédier 
ation. D’autres condam- 
N en bloc les chauffeurs de 
“omme des gens plus inté- 






















_—— 


ressés à l’argent qu’au service 
qu'ilsrendent. Quelques messa- 
gestoutefoisrendaient hommage 
au comportement dévoué etpro- 
fessionnel de certains d’entre 
eux. 

On y reproche entre autre aux 
chauffeurs de fumer et de laisser 
fumer leurs clients dans les voi- 
tures quand un règlement muni- 
cipal interdit bel et bien cette 
pratique. 

Plusieurs commentaires ap- 
pelaient à une action concertée 
pour manifester la colère des 
citoyens. Certains messages pro- 
posaient une grève des usagers, 
évoquant la grève d’une heure 
des chauffeurs et des propriétai- 
res de taxi en mars dernier. 
D’autres suggéraient d’instau- 
rer un service d'autobus, jus- 
qu’à ce que le nom du chauffeur 
responsable de l'accident soit 
livré à la police. 

Testde réalité intéressant pour 
les habitués du forum virtuel! 
Car en effet, comment des gens 
qui tiennent à cacher leur iden- 





tité sous des pseudonymes pour 
intervenir dans le virtuel pour- 
raient s'impliquer ouvertement 
dans la vraie vie Sur une ques- 
tion communautaire? 
Plusieurs propriétaires de- 
mandent depuis longtemps à la 
Ville d’Iqaluit de former une 
régie du taxi pour en régulariser 
le service, surtout depuis que la 
Ville émet des licenses de pro- 
priétaire à tous ceux qui en font 
lademande.Unetellerégie pour- 
rait statuer sur le nombre de voi- 
tures requises sur la route, ou 
encore sévir contre des chauf- 
feurs qui ont le pied trop lourd 
ou qui s’attirent des plaintes ré- 
pétées de la part des clients. 
Toute information pouvant 
aideràl'identificationde l’auteur 
de ce délit de fuite devrait être 
rapportée à la GRC d’Igaluit à 
l'attention du constable Mike 
Lamarche au 979-5211. Selon 
un informateur digne de foi, 
l’automobile impliquée dans cet 
accident serait une Chevrolet Ca- 
price et de couleur blanche. 








Stéphane Kolb/L'Aquilon 





Réjean Ouellet prend visiblement du plaisir aux 
commandes de la radio et ça marche : 101 
nouVéaux membres recrutés par l'Afi en deux 
soirées intenses de campagne. 


dans le cadre de la campagne et 
avait profité de l’occasion pour 
acheter sa carte de membre. 

En l’espace de deux soirées, 
l'association à enregistré pas 
moins de 101 adhésions! Rap- 
pelons pour ceux qui n’ont pas 
la radio à la maison ou dans 
l’auto ou bien pour ceux qui 
arrivent en ville, que Ja cotisa= 
tion à l’AFI coûte $25 pour une 
première adhésion et que c'est 


$5 moins cher quand il s’agit 
d’unrenouvellement. L'associa- 
tion organise tout au long de 
l’année de nombreuses activités 
pour les petits et les grands, dis- 
pose d’un centre informatique 
ouvert aux membres avec accès 
internet et gère la station de ra- 
dio CFRT. Elle publie en outre 
tous les mois un magazine vir- 
tuel sur internet (http:#/ 
www.nunanet.com/-mensuel). 


de personnel 
bilingue et qualifié 
cet été? 


Jeunesse Canada au travail 
dans les deux langues officielles 
vous offre un appui financier de 50 % à 75 % 


du salaire pour l'embauche d'étudiant.e.s 


du niveau postsecondaire. 


Renseignements : 
Colombie-Britannique/Alberta/Yukon : [403] 468-6983 
Saskatchewan/Manitoba/Terrritoires du Nord'Ouest : [806] 757-4452 
Ontario : (613) 746-3276 poste 398 
Québec : 1-800:361-5019 


Nouveau-Brunswick/Nouvelle-Écosse/lleduPrinceÉdouard/Terre-Neuve 
1-888-236-2622 
Projets nationaux : 1:888-293-0925 


Patrimoine Canadian 
canadien Heritage 


l+ 
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chauffeur de taxi à Iqaluit 


Louis Mc Comber «Got a bottle man?» t'es pu capable d'en prendre! 
Je suis arrivé à Iqaluit Gros blizzard! Des vents de Il y en a un qui t’écoeure? Tu 
commechauffeurdetaxi. C’est 83 kilomètres àl’heure... moins crissesles brakes, tuleramas- 
une expérience que je recom- 75°C avec le facteur éolien..ils ses parle colletettu le balan- 
mande à tout le monde. Çafait braillent pour aller à Apex! Tu ces dans le banc de neige! 


RE | 
Invitation à la 
prudence 


Lorsqu'une situation comme celle opposant le 
député Don Morin au Commissaire aux conflits 
d'intérêt devient publique, ii faut faire très atten- 























tion, surtout pour ceux et celles qui travaillent dans voirlavilled’Iqaluitd’unautre vois plus le chemin... juste les Des clients sont pressés 
les médias oeil. Peut-être la vie aussi. baguettes rouges et vertes qui pourserendreàl’aéroport?Le 
Le détail des allégations de Jane Groenewegen Comme une manière de cure dépassent dans la poudrerie… «bylaw» te colle pour un Stop 
tend à mettr oh cause non seulement le premier de réalisme. Sur la banquette arrière, la trop rapide! … Cent piasses! 
2e ee ; P Un gars sur mon siège ar bonne femme büche son petit Après dix heures detravail... 


ministre mais aussi de nombreux individus etcom- 
pagnies des I.N.-O. 






rière, que j'ai ramassé à Apex mari à grands coups de poing... deuxchauffeurs comptentleur 
(vous savez où les gars!)etqui son nez commence à pisser le argent... «T'asfaittonbrun?— 












Il aurait été possible pour nous de publier lenom tient absolument àmemontrer sang fautintervenir. Es-tu malade? Qu'yditl’autre, 
de cesindividus ainsi que descompagnies en cause. son 45... Quelques minutes plus «go get the money man!» on est pas vendredi soir!» 
Latentation de sefaireétait forte en considérantque tôt, il l’avait braqué surla tête qu'ilmarmonne péniblement en Vouspensezquej/exagère? | 
ces faits relèvent maintenant du domaine public, le d’un collègue! débarquant du char...le garsdis- Au contraire, je n’ai pas vrai | 









Une femme la face en sang paraît chez lui...Tu viens de te ment conter grand chose. 
qui vient de se faire battre par faire «brûler» pour la troisième Beaucoup de non-inuit à 
son chum et qui veut aller se fois, stiel Iqaluit tentent de vivre une 
suicider sur la toundra:.. Le gros d’en arrière n'arrête petite vie paisible enrretrait de 

Les portiers de la légion ou pas detetousser dans le cou! Le Ja formidable crise sociale qui 
du bar qui jettent sur ma ban-  plushaut taux de tuberculose au s’yvit. Onferme les draperies 
quettearrièrèune mémésaoule monde, c’estici!Leschauffeurs de bonne heure et dewtoute 
et inconsciente à 40 sous zéro de taxi sont les plus à risque en. façon, les fenêtres donnentsur 
et que je dois moi-même re- villemaispersonneneprendsoin Je magnifique paysage de la 
morquerjusque dans sonsalon de les avertir! baie. Les infirmières, les tra- 
pour ne pas qu’elle gèle sur sa Tu vas reconduire un gars  vVailleurs sociaux, les policiers 
galerie. enragé contre sa blonde. En mais surtout les chauffeurs de 

Un pusher baveux qui me  débarquant, il te tire une roche taxi vivent dans l’oeil de là 
montresaliasse decent dollars danslepare-brise! Crac!Çades- tourmente. 
enmetrouvantminabledecon- sinecomme une grosse araignée Sur les 28 messages affi- 


rapport de la Commissaire Anne Crawford ayant 
été déposé à l'Assemblée législative, et ces données 
sont accessibles au public. 

Pourquoi cette prudence et cette réserve ? 

C'est simplement parce qu'un principe fonda- 
mental de justice au Canada stipule que toute per- 
sonne estinnocentejusqu'à preuve du contraire. On 
sait tous cependant que dès qu'un nom surgit dans 
une cause quelconque, notamment devant les tri- 
bunaux, la mémoire des simples citoyens se sou- 
vient plus souvent des allégations et des accusa- 
tions que de la déclaration d'innocence. 

Pour plusieurs, le simple fait d'être mis en cause 
dans une accusation de conflit d'intérêt est une 

























































































preuve suffisante de culpabilité. duire un taxi. dans la vitre. chés au Forum politique du 

Or, dans le cas qui nous intéresse, il ne s'agit L’autre qui pisse sur mon Ils ont du ramassermonbane Nunavut la semaine dernière 
même pas d'une mise en accusation en vertu de la banc... ma soirée est finie! dans une cour à scrap... Il y a 2 concernant le taxi, un seul est 
Loi sur les conflits d'intérêt, mais simplement des Un leader politique inuit ressortsquimetraverséntledos! identifié àson auteur. Celuide 









pacté aux as qui dit «Go home! Pété’ilyapleinde clous sur Stéphane Montpetit, chauffeur | 
We don't need you here!» les routes de gravelles, il faut detaxietassociédePaïpalaxi. 
Des enfants itinérants qui changer les pneus crevés 2 à 3 Il répond à un message qui | 
sniffentdugazdanslesskidoos foisparsemaine....L'hiver/Tu traite les chauffeurs de taxi | 
etqui ont faim à 3hdu matin. restesprisdansdes fossésqu'on  d’Iqaluitde«greedybastards». 
Ils voudraient tellement seré- ne voit pas à cause de la neige  Iln’écrit qu'une seule phrase: 
chaufferS minutes, etsemettre qui les recouvre ou encore tu «Jesuis chauffeur de taxi et je | 
quelque chose sous la dent. perdslecontrôleduvéhiculesur ne suis pas un bâtard. Venez | 
les parents sont à la «drunk la glace vive... la ville n’a pas dans mon taxi un soir POUR 
tank.» sablé! savoir vraiment ce qui s’y | 
Pourla dixième fois ce soir : Etpuis cesoirc’estle boutte, passel» 





allépations Sur lesquelles énquetera là Commis. 
saire Anne Crawford. 

La Commissaire a elle-même déploré que ces 
allégations ne reposaient sur aucune déclaration, 
sous serment ounon, de personnes intéressées. 

Il faut se souvenir qu'en 1995, à la suite d'une 
plainte de conflit d'intérêt déposée par la députée 
de Thebachaïde l'époque, Don Morin avait été exo- 
néré de tout blâme. Cette possibilité est toujours 
présente aujourd'hui et elle nous incite à la pru- 
dence. 


Peu 































































Alain Bessette 
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À la suite de la réception du rapport technique de leur consultant, le comité de la radio de Yellowknife se prépare pour l’ét 


llain Bessette 

Le 31 mars dernier, l’Asso- 
ation franco-culturelle de Yel- 
ivknife (AFCY) a reçu le rap- 
ri de faisabilité technique de 
bn consultant, Jacques 
funelle. Ce rapport faisait le 
bint sur la capacité technique 
mettre en place une radio 
ns l'Arctique de l’ouest. Le 
pport devait aborder deux scé- 
rios, soit une radio commu- 
taire de langue française pour 
capitale seulement ou bien 
le radio pour l’ensemble de 
Arctique de l’ouest. 

Le rapport est généralement 
nsidéré comme une bonne 
prise pour les membres du 
mité radio de l’AFCY. Ilsem- 
rait que les coûts d’achat et 
installation des équipements 
mettant de diffuser dans la 
tion de Yellowknife seraient 
binsélevés que 
Evu (voir l’en- 
ré). La facture 
ale se chiffre- 
qi entre 
000 $ et 
D 000 $. 






































Des écueils 


Là où le rap- 
It laisse les 
mbres du co- 
lé un peu plus 
lgeur, c’est au 
eau des coûts 
iés à la diffu- 
D dans les 
imunautés de 
SmithetHay 
kr. Ce volet 
projet néces- 
raitdes inves- 
ments supplémentaires 
hviron 40 000 $. Mais là où 
dat blesse, ce sont les frais 
és pour utiliser le système 
älellite de Radio-Canada. 
frais seraient de 150 $ par 
t d'utilisation. À titre de 
lparaison, ce système coûte- 
plus de 23 000 $ annuelle- 
I! pour diffuser trois heures 
Misionsparsemaine. Actuel- 
Ent, l'entente deserviceavec 
1lion radiophonique CKLB 
let de rejoindre l’ensemble 
-ommunautés de l’Arctique 
buest pour environ 5000 $. 
n de donner suite à ce rap- 
le comité radio de | AFCY 
: dera à l'embauche d’un 
0yé qui aura pour mandat 
“liser une étude de faisabi- 
Urle projet. L'employé sera 
nction de septembre à mars 






























l'immédiat, les mem- 
lu comité ont décidé de 
er la réalisation du projet 
10 communautaire pour 
“que de l'ouest en deux et 
Pousser à plus tard la mise 
“uvre d’un lien direct avec 
Ux autres communautés. Il 
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Projet d’une radio communautaire dans l'ouest 


Le projet se concrétise peu à peu 





Caroline Cantin, responsable 
du comité radio de l'AFCY 


qu’actuellement. 

Selon la responsable du co- 
mité radio, Caroline Cantin, il 
semble que le mandat de l’em- 
ployé sera de se concentrer sur 
lPimplantation d’une radio à 
Yellowknife en raison du bud- 


get. 


Le mandat de cette personne 


sera de réaliser une campagne 


taire dans l’Arctique de l’ouest. 


* Frais d'exploitation d'un nouvel émetteur sur le site utilisé 
actuellement par Radio Canada : 
» Coût d'implantation d’un nouvel émetteur : 40 000 $; 
. « Coût de nouvelles installations de studio :110 000 $ 
- 50000 $ pour l'aménagement de locaux insonorisés; 
--35 000$ pour l’achat d’équipementde production etde 


mise en ondes; et 


=25 000 $ pour un système informatisé de production et 


de mise en ondes. 


+ Les frais fixes annuels seraient d'environ 7 500$ pour la 
Tocation des locaux nécessaires (150m?). Re d 

“Une autre possibilité tablant sur l’utilisation dewmatériel 
existant abaisserait la facture des frais de nouvelles installations 


à 40 000 $; 


* Il en coûterait 30 000 $ pour acheter et installer l'équipe- 


ment liant le studio à l'émetteur; 


Une radio 
en quelques chiffres 


Voïci quelques chiffres permettant de comprendre les impli- 
cations financières de l’implantation d'une radio communau- 


- Liaison avec les communautés de Fort Smith et Hay River : 

enutilisantles liaisons montantes satellite de Radio-Ca- 

… nada, ilen coûterait 30 000 $ en équipement; 

Este url’utilisation de cette liaison montante; 

alité pour un récepteur dans ces localités; | 

it donc plus de 20000$ par localité pour 
FREE + E 6 È 


de sensibilisation, une étude de 
marché ainsi qu'une campagne 
de recrutement. De plus, la per- 
sonne responsable du dossier 
effectuera la rédaction de la de- 
mande de financement pour la 
réalisation de l’étape suivante 
soit implantation d’une radio 
communautairs. 


Horaire d'été 


Par ailleurs, le comité radio 
s’est réuni le 28 mai dernier afin 
d’établir l'horaire d’été et de se 
préparer pour l’Assemblée gé- 
nérale annuellle de l'Alliance 
des radios communautaires du 
Canada (ARC). 

Dès le 14 juin, les émissions 
seront diffusées de 18 h à 21 hle 
dimanche soir. Cette expérience, 
tentée l’été dernier, s’est avérée 
un Succès. 





Alain Bessette/L'Aquilon 


Le comité de la radio de l'AFCY s'est réuni récemment afin d'y 
discuter des plus récents développements dans le dossier de 
création d'une radio pour l'Arctique de l'ouest. 


Dans quelques jours aura lieu 
l’Assemblée générale annuelle 
de l’ARC. Le comité de la radio 





















6500 $ par année; 
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perçoit avec optimisme la pro- 
gression de leur statut au sein de 
cet organisme. Avec le projet 
d'implantation d’une radio en 
voie de réalisation, il est fort 
probable que Yellowknife de- 
viendra un membre en règle de 


CRTC 


AVIS PUBLIC 


ape suivante, 


cetorganisme dès l'an prochain. 

Finalement, le comité radio 
de l'AFCY se chargera de l'ani- 
mation lors de la soirée de la 
Saint-Jean-Baptiste qui sera or- 
ganisée samedi le 20 juin pro- 
chain. 


Canadäà 


Avis public CRTC 1998-49. Le CRTC a été saisi de la demande suivante: 1. 
L'ENSEMBLE DU CANADA, Demande présentée parle CTV SPORTS NET INC., 


un Service national d'émissions de télévision s 


pécialisées de langue anglaise 


autorisé (mais pas encore lancé), en vue de faire approuver par le CRTC le 
transfert de 20% d'actions avec droit de vote de l'entreprise de The Molson 
Companies Limited à la Rogers Broadcasting Limited. EXAMEN DE LA DE- 


MANDE : 9, Channel Nine Court, Toronto (Ont.). Cette demande est disponible 


au CRTC à Hull, (819) 997-2429; ou à notre bureaude Vancouver (604) 666- 
2111. Cet avis est disponible, sur demande, en média substitut, Si vous voulez 
Vous opposer à une demande ou l'appuyer, vous pouvez écrire à la Secrétaire 
générale, CRTC, Ottawa (Ont ) KIA ON2 au plus tard le 25 juin 1998 etjoïndre 
a votre lettre une preuve que Vous en avez envoyé une copie au requérant. Pour 
plusd'information,communiquezavecla Direction descommunicationsdu CRTC 
à Hull partéléphone au (819) 997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, 
au htipy//www.crtc.gc.ca.; ou au 1-877-249-CATC (sans frais) 


l+ 





Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 








Au 


par annee 





À compter du | juin 1998, le taux d'intérêt annuel sera 
augmenté à 4,00 % pour la période de trois mois prenant fin le 
31 août 1998, pour les Obligations d'épargne du Canada émises 
le 1® novembre et le 1® décembre 1997 (émissions 52 ec 53), 
ainsi que pour les Obligations émises de 1988 à 1994 (émissions 
43 à 49). Les Obligations des émissions 50 (1995) ec 51 (1996) 


entation du taux 
d'intérêt des Obligations 
d'épargne du Canada 


010 








ne sont pas touchées par ces changements et conservent les 


taux minimums garantis annoncés précédemment. Toutes les 
autres caractéristiques des Obligations touchées par les 


changements demeurent. 


Taux minimums garantis 


Ceci signifie que les taux initiaux annoncés ne peuvent jamais baisser 


et, comme vous pouvez le constater, ils peuvent même augmenter 


lorsque les conditions du marché le justifient Les Obligations 


d'épargne du Canada sont entièrement garanties par le 
gouvernement du Canada. Non seulement leurs taux ne diminueront 
jamais sous la valeur initiale, mais elles sont également sans risque. 


Encaissables en tout temps 


En plus d'offrir des rendements intéressants et la tranquillité 
d'esprit, les Obligations d'épargne du Canada sont d'une grande 
souplesse. Elles sont encaissables en tout temps et vous permettent 
de disposer de votre argent quand vous le souhaitez. 


Pour de plus amples renseignements, composez le 


| 800 575-515] 


ou visitez notre site web à l'adresse suivante 
WWW.cIS-peC.gc.ca 


Obligations d'épargne du Canada 


[BAT uw lu 
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Aucune licence émise par Pêches et Océans 


Louts ÎNc Comber 
Le gouvernementcanaz 
dien accepte le principe de 
la chasse d’une baleine 
franche par les Inuit du 
Nunavut en juillet pro- 
chain. Le Conseil de ges- 
tion des ressources 


fauniques du Nunavut qui 
en avait fait la demande à 
Ottawa ne s'Opposera cer- 






La chasse à la baleine dans le détroit de Davis 


tainement pas à cette poli- 
tique. Toutefois, le minis- 
tère de Pêches et Océans 
Canada n’a pas encore 
émis de permis pour la pro- 
chaine chasse prévue en 
juillet prochain dans le 
détroit de Cumberland. 
Selon Gary Weber, le 
porte-parole du ministère 
à Iqaluit, aucune demande 


Gouvernement des 
Térritoires du Nord-Ouest 


















Ministère de la Justice 
(Concours restreint) 












$ 


Réf.: 011-0184KHL-0003 


contrevenants 
Ministère de la Justice 

















Réf.: 011-0183KHL-0003 


télécopieur: (867) 873-0436: 














Chef de quart 


Ministère des Transports 


Réf.: 011-0178NS-0003 












télécopieur : 
shupen@intemnorth\com 











Ministère des Affaires 


Réf.: 011-0180-0003 









: (867) 979-4779, 
















Agent d'information 
Bureau de la statistique 
Ministère des Finances 


1750 $. 
Réf.: 011-017 7:0003 








Caissier-réceptionniste 


Letraitement varie entre 35 311 $ à 40 070 $ par année, auquel 
s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 


Seules Tes personnes admissibles à l'embauche préférentielle 
parsulte de leurmise à pied parle gouvernementdes Territories 
du Nord-Ouest peuvent présenter leur candidatures 


Coordinateur, Programme des jeunes 


Le traitement varie entre 69 371 à 78732 $ par année, auquel 
s'ejoute une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 
$ La vérification du casierjudiclaireestune condition d'emploi: 
Il s'agit d'un poste non traditionnel 

Date limite : le 12 juin 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Agent des services du personnel, Ministère de la Justice, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 920-8948; 


2 


(Poste à durée déterminée jusqu'au 19/août 2000) 
Letaitementinitialestde46884$ parannée, auquel s'ajoute 
uné allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. Une 
autorisation de sécurité délivrée parTransports Canadaestune 
condition d'emploi. 1Ls'agit d'un poste nontraditionnel: 
Date limite : le 12 juin 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante ; 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord.Ouest, 2° étage, Lahm Ridge Tower, C. P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT XLA 2L9. Téléphone : (867) 920-3487; 
(867) 873-0283; adresse électronique : 


Chef, Finances et administration 


municipales et communautaires 
Le traitementinitial est de 47 023 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 6 718 $. 

Date limite : le 12 juin 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Surintendant régional, Ministère des Affaires municipales et 
communautaires, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
IQALUIT NT XOA OHO. Téléphone :(867)979-5020; télécopieur 


Le traitement initial est de 44 743 $ par année (à l'étude), 
auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le Nord de 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Agent administratif, Finances et administration, Ministère des 
Finances, Gouvemement des Territoires du NordOuest, 3* 
étage, Centre Yk, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219. 
Téléphone : (867) 873-7932; télécopieur : (867) 873-0414. 


Yellowknife, T. N.-0. 


Date limite : le 5 juin 1998 


Yellowknife, T: N-0: 


C.P. 1320, 


Yellowknife, T. N.-0. 


Iqaluit, T. N.-0. 


Yellowknife, T. N.-O. 


Date limite : le 5 juin 1998 





+ Nous prendrons en considération des expériences 
| équivatent 
| «test interdit de fumer au travall. 


contraire, l'anglais est {a langue de 















n’avaitencore été achemi- 
née au bureau d'Iqaluit par 
l’équipe des chasseurs à 
l’heure de tombée de 
l’Aquilon. Cette demande 
devra fournir tous les dé- 
tails logistiques de l’orpa- 
nisation de la chasse. Cette 
année toutefois, le minis- 
tère imposera une restric- 
tion à l'émission du per- 
mis. La baleine devra être 
tuée avec un canon à 
charge explosive afin de 


L'Association franco-culturelle 


[A de Yellowknife 
an est à la recherche d’un-e 
ri étudiant-e 


PRINCIPALES FONCTIONS: 
- Créer une base de données pour répertorier par thème 
les chansons des disques de la radio communautaire. 
- Tenir à jour les banques de données de l’AFCY. 
- Assumer les fonctions de réceptionniste à l'AFCY. 


QUALIFICATIONS: 


- Excellente connaissance du français parlé et écrit. 


- Connaissance delanglais: 


- Connaissances en informatique (système Macintosh) 
- Maîtrise du logiciel Claris File Maker Pro 
- Initiative, capacité d'organiser son travail et de 


travailler sans supervision. 


- Avoir sa carte d’assurance-maladie des Territoires du 


Nord-Ouest 


RÉMUNÉRATION: 


Qualifications 


Suivante : 


| de Colombie-Britanni 


#223-1555, 7e avenue Ouest 


a 


PÉRIODE DE TRAVAIL:Dt 22 juin au 28 août 1997: 


13,00$ de l’heure 
(40 heures par semaines) 


Les personnes intéressées doivent laisser leur eurricu- 
lum vitae au Centre d'emploi étudiant 

du Centre d'emploi du Canada sur la 48e Rue, ou le 
faire parvenir partélécopieur au 873-2158 


au plus tard le 12 juin 1997. 


OFFRE D'EMPLOI 


POSTE DE DIRECTION GÉNÉRALE 
FÉDÉRATION DES PARENTS 
FRANCOPHONES 
DE COLOMBIE-BRITANNIQUE 

La Fédération des parents francophones de Colombie- 
Britannique est à la recherche d'une personne dynamique 
pour assumer les fonctions du poste de direction générale 
au sein de son bureau à Vancouver. 
Sous la supervision du Conseil d'administration, vous 
serez responsable de la planification et de la réalisation du 
plan d'action annuel. Vous assumerez la gestion des 
ressources humaines, matérielles et financières de la 
Fédération des parents et vous agirez comme personne- 
ressource auprès du Conseil. 


Vous possédez un diplômeuniversitaire dans un domaine 
pertinentàl'emploiainsiq'unesolideexpérienceen gestion. 
Vous êtes familier.ère avec le dossier de l'éducation 
francophone, plus particulièrementà l'extérieur du Québec. 
Vous avez déjà travaillé avec le conseil d'administration 
d'un organisme sans but lucratif et vous avez une très 
bonne connaissance du français parlé et écrit ainsi qu'une 
bonne connaissance de l'anglais. Ayant d'excellentes 
aptitudes en communication, vous possédez un leadership 
ts orienté vers l'avenir. 
personnes intéressées sont priées de faire parvenir 

curriculum vitae, En M 
et de trois références, avant le 19 juin 1998 à l'adresse 


Comité de sélection, poste de direction général 
Fédération des parents francophones pat © 


provoquer la mort le plus 
rapidement possible: 

Il y a deux troupeaux de 
baleines franches en Arc- 
tique de l'Est. Celui du 
bassin de Fox et de la ré- 
gion de la Baie d'Hudson 
semble beaucoup plus im- 
portant que celui du dé- 
troit de Davis. Pêches et 
Océans Canadaestime que 
depuis la fin de la chasse 
industrielle à la baleine au 
début du siècle dans le 





































































































































détroit de Davis, il s’y est 
abattu une moyenne de 1 
baleine franche à tous les 
13 ans. 

Parailleurs,uneenquête 
effectuée par le Conseil de 
gestion des ressources 
fauniques auprès des aînés 
inuitconclutunanimement 
à la croissance progressive 
du nombre de baleines 
franches dans cette région. 
Selon M. Weber, le minis- 
tère en vient donc à la con- 
clusion qu’il peut y per- 
mettre l’abattage d’une 
baleine franche à tous les 
13 ans, sans compromet- 
tre l'accroissement du 
troupeau. 

En ce qui concerne les 
baleines du bassin de Fox, 
beaucoup plus nombreu- 


rs OR D'OFFRES 


erritories Travaux publics et Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


École Allain St. Cyr 


Construction d'une nouvelle école pour 
l'enseignement en français à Yellowknife. 
L'école sera située à côté de l'école 
William MacDonald et servira aux élèves 
de la maternelle à la douzième année. En 
plus de six salles de classe, l'école 
abritera une salle d'informatique, une 
salle polyvalente, une bibliothèque, le 
bureau de l'administration et une grande 
salle communautaire. 
- Yellowknife, T.N.-O. — 
Les soumissions portant sur les corps d'état du second | 
oeuvre en ce qui concerne la mécanique, l'électricité et les 
revêtements de sol, administrées par l'Association des 
constructeurs des T.N.-O., doivent être déposées au bureau | 
de cette dernière, 4817, 4% rue, Bureau 201, Yellowknife NT; 
téléphone: (867) 873-3949, avant 15h, heurelocale, le22juin 


1998. Pour plus d'information, communiquez avec | 
l'Association des constructeurs. 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s dusurintendant régional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT X1A/2L9 (ou livrées 
‘en main propre au bureau régional du North Slave, 5013, 44 


rue) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 25 JUIN 1998 


Eee entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'adresse susmentionnée à partir du 1“ juin 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formule prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Renseignements 
techniques : 


Erratum 


Dans l'article intitulé «Cible de la critique 
internationale» paru le 22 mai dernier en 
page 1, on indiquait que la 
baleine franche mesurait 80 m de long. 
En fait, elle mesure 18 m. 

































































ses, le ministère croit 
qu'une chasse à tous les3 
ans ne peut en rien mena- 
cerlareproduction de l’es. 
pèce 

L'accès aux ressource 
fauniques tel que spécifié 
dans l'Accord des Inuit dy 
Nunavut avec le gouver 
nement canadien est un 
droit constitutionnalisé ay 
Canada. Aucune cour dé 
justice ne pourrait s’ob! 
jecter à ce droit à moins de 
faire la preuve que l'es 
pèce concernée est en dan: 
ger d'extinction. 

Toujours selon Gary 
Weber, dans le cas des 
baleines franches du dé: 
troit de Davis, aucune 
étude à daten’a clairement 
fait cette démonstration. 





















llain Bessette 

La question de l’équité 
\arialeestnonseulement 
jujours parmi les points 
k litige dans la négocia- 
bn opposant le gouver- 
kment à ses employés 
his elle constitue aussi 
ln des thèmes majeurs 
bns les travaux de l’as- 
mblée législative. 

Tous les députés s’en- 
ndent pour réclamer que 
négociations repren- 
nt. Onsesouviendraque 
Snégociations avaientété 
fficiellement rompues le 
| mai dernier. La princi- 
ilepierre d’achoppement 
Écesnégociations était la 
estion de l’équité sala- 
le. 

À maintes reprises, 















buis Ac Combez 
J'avais laissé un mes- 
besur le répondeur d’un 
hi. Sa petite compagnie 
bccupe de vente et de 
ation d'immeubles à 
iluit. Sans même con- 
ire le but de mon appel, 
me répondit par répon- 
ur interposé quelque 
Nse comme: “Ça me fait 
n de la peine Louis, 
is je n’ai absolument 
nà louer en ce moment, 
Lontraire, j'ai même des 
Qi d'attente de gens qui 
cherchent un loge- 
nt!” 

Dans les dernières se- 
ines, le Nunatsiag News 
Mblié plusieurs articles 
L la situation du loge- 
là Iqaluit. D’abord, 
St Murray Horn, le di- 
eur des ressources hu- 
nes du Bureau du com- 
Saire par intérim, qui a 
laré à la presse que la 
édu logement à Iqaluit 
iitun sérieux problème 
crutement de la force 
lavail du prochain gou- 
Mement. 

mars, le bureau de 
k Anawak avait fait 
le auprès des princi- 
* Contracteurs en ville 
| ävoir une idée des 
ces locatifs disponi- 
Puis il a publié des 
landes de soumission 
Mevaient être déposées 
’onne et due forme 
di dernier le 2 juin. 
due se passe-t-il donc à 
Lit? Assistons-nous à 
désertion de la ville 
les investisseurs im 



























































quelques députés ont de- 
mandé au ministre Todd 
s’il ne considérerait pas la 
possibilité d’exclure cette 
question. La réponse du 
ministre des Financesaété 
la même : pas question! 

Interrogé sur la neutra- 
lité entre les sexes de la 
proposition patronale, le 
plan Hay, le ministre Todd 
s’est dit convaincu que 
l’offre finale du gouver- 
nement est satisfaisante. 

Pressé par le député de 
Yellowknife Sud, Seamus 
Henry, le ministre Todd a 
clairement indiqué que le 
gouvernement attend 
maintenant que le syndi- 
cat soumette l’offre finale 
àses membres pour la faire 
ratifier. 


pitale du Nunavut, qui est 
connue de tous depuis 
longtemps? Comment se 
fait-il qu’on ne voit pas ici 
quinze entrepreneurs 
audacieux, flairant la 
bonne affaire, qui cons- 
truisent chacun des édifi- 
ces de quelques logements 
puisqu'on parle à Iqaluit 
du recrutement de 600 
employés de l’Etat? 

Interviewé par le 
Nunatsiaq News, Kenn 
Harper fournit une partie 
de la réponse. «Comme 
propriéfaires nous aime- 
rions voirdes baux lesplus 
longs possibles. Je pense 
que ça mettrait certaine- 
ment de la stabilité dans le 
marché et ça garderait les 
coûts à un niveau raison- 
nable.» Selon Harper, les 
hommes d’affaires ne mi- 
sent pas de capitaux à la 
légère et aiment être assu- 
rés de retours sur leurs in- 
vestissements. Quoi de 
mieux qu’un contrat de 
vingt ans avec le gouver- 
nement pour sortir son 
marteau et sa poche de 
clous? 

En fait, Kenn Harper 
vient de vendre ses inté- 
rêts immobiliers à une 
compagnie de Calgary, 
Urbco Inc. Selon unrepor- 
tage de Northern News 
Services, la compagnie 
aurait doublé son parc im- 
mobilier en faisant l’ac- 
quisition de propriétés et 
de compagnies pour une 
valeur de $40 M dans les 
Territoires du Nord-Ouest. 
11 s’agit de 214 unités rési- 

es, 13 propriétés 






Assemblée législative 


L’embrouille juridique 
qui entoure la question de 
l’équitésalarialen’est, elle 
aussi, toujours pas réglée. 
Il y a toujours une requête 
devant la cour fédérale afin 
que la plainte surla discri- 
mination salariale soit re- 
jetée mais aussi pour que 
le Syndicat des Tra- 
ailleurs du Nord, soittenu 
conjointement responsa- 
ble avec le GTNO pour 
toute poursuite découlant 
de l’application des con- 
ventions collectives anté- 
rieures. 

Le député Henry a de- 
mandé au ministre des Fi- 
nances si le gouvernement 
ne laisserait pas tomber 
cette requête en signe de 
bonne foi et afin de rame- 


Une crise du logement à Iqaluit? 


Les investisseurs sont lents 


la compagnie de construc- 
tion Ninety-North. La plu- 
part de ces espaces loca- 
tifs, toujours selon ce re- 
portage, sont loués à des 
Banques où à des services 
gouvernementaux comme 


































Rowe) avant : 







mai 1998. 







documents. 





















on -O. le 20 mai dernier, 
édifice. Les députés ont pris la relève en adressa 


ec D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Programme de réfection des ponts (1998) 
Pont de Wallace Creek 


Afin d'être prises enconsidération, les soumissionscachetées 
doivent être présentées sur les formules prévues à cet effet 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 

généraux : Shelly Hodges 
Adminstratrice des contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 920-8978 


nerles parties à la table. Le 
ministre a décliné cette 
demande en indiquant 
qu'ilne croyait pasdetoute 
façon que le syndicat soit 
enclin à revenir négocier. 

Par ailleurs, le gouver- 
nement n'entend pas se 
soumettre au jugement 
d’une tierce partie pour 
trancher sur la question de 
la classification. 

Le ministre a cependant 
indiqué qu’il verrait d’un 
bon oeil l'intervention 
d’un médiateur dans ce 
conflit de travail. Pour 
l’instant, il considère que 
la balle est dans le camp 
dusyndicatetqu'entreune 
grève et la reprise des né- 
gociations, il préfèrerait de 
loin la deuxième option. 


Poste Canada avec des 
baux à long terme. Dans 
cette transaction, les ven- 


Logements 
Suite en page 8 


Le travail consiste à élargir et à remonter 
le tablier en béton du pont en ajoutant une 
nouvelle couche de béton, à construire de 
nouvelles approches en dosses et à 
remplacer le parapet. 
- Km 289,6, route du Mackenzie (route 1), 
T.N.-0.- 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
l'administrateurdes contrats, a/s du sous-ministre, Minsitère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (oulivrées en main 
propre au 2° étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) 
ou au surintendant de la région du North et du South Slave, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 76, Capital Drive, Bureau 201, Hay River NT XOE 
1G2 (ou livrées en main propre au 2° étage du Centre B&R 


15 H, HEURE LOCALE, LE 9 JUIN 1998 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 25 
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Todd attend que le syndicat agisse 


ors de la reprise des travaux de l’Assemblée législative des T.N, 


isé une petite manifestation devant l’ le syndicat des employés du gouvernement avait orga- 
ji 


nt de nombreuses questions au ministre des Finances. 





Payez la note ! 


Qu’encoûterait-il au gouvernement pour régler la 
question du paiement rétroactif compensatoire dans 
la question de équité salariale ? La note pourrait 
s'élever jusqu’à 40 millions de dollars. 

Le ministre des Finances a indiqué que le gouver- 
nementavait quelques options fiscales différentes à 
Sa disposition. Le but de ces dispositions estévidem- 
ment d'éviter que le règlement de la plainte sur 
l'équité salariale ne se traduise en un déficit malheu- 
reux à quelques mois de la division des territoires. 

Premièrement, le gouvernement pourrait puiser 
dans ses réserves budgétaires. Deuxièmement, il 
pourrait aussi considérer liquider certains de ses 
actifs afin de dégager quelques liquidités. Finale- 
ment, il faudra encore plus resserrer la gestion des 
budgets afin qu'aucune dépense supplémentaire ne 
survienne. 

Selon le ministre Todd, il ne faudrait pas faire de 
nouveau face à un été chaud au niveau des feux de 
forêt sinon le gouvernement ne pourrait pas se déga- 
ger suffisament de marge de manoeuvre. 
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Appel d'offres 






















ORDINATEURS PORTATIFS 
APPEL DE PROPOSITIONS numéro WCB\CS\TEN98A-017 
Les propositions cachetées pour deux ordinateurs portatifs doi- 
ventnous parvenirau plus tardàä:12h, HEURE LOCALE, le 12 
Juin 1998. , «ta 
Prière de mentionner le numéro de référence de l'appel de 
propositions dans tous les documents de soumission 


Les parties intéressées peuvent obtenir les documents d'appelen 
s'adressant à la Commission des accidents du travail dès le lundi 
22 juin 1998 à 13 h au 8e étage, Centre Square Mall, Yellowknife, 
NT 
Téléphone: (867) 920-3888 
Appel sans frais : 1-800-661-0792 
Télécopieur : (867) 873-4596 
Les demandes de renseignements sur l'appel de propositions et 
les soumissions doivent parvenir à : 

Commis àl'administration 

Commission des accidents du travail 

Casier postal 8888 

YELLOWKNIFE NT X1A 2R3 
OÙ peuvent être livrées aux bureaux de la commission, au 3e 
étage du Centre Square Mall, à Yellowknife, NT. 

La commission n'est pas tenue d'accepter la soumission 
la plus basse ou toute autre soumission reçue, 


(ec JR D'OFFRES 
7 


s Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 





Entretien des fossés au besoin 


- Région de Yellowknife, T.N.-0. - 


Lessoumissionscachetées doivent parveniräl'adminstrateur 
descontrats,a/sdusous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 2* 
étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 9 JUIN 1998 


Lesentreprèneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres À l'adresse susmentionnée à partir du 1* juin 1998, 


Afin d'être prises en considération, les soumissions cachetées 
doivent être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 














basse ou toute offre reçue. 
Renseignements 
généraux : Diana Field, agente des finances 
Gouvemement des T.N.-O. 


Tél. : (867) 874-5010 
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Le principe d’un gouvernement décentralisé pour le Nunavut n'est 


Alain Bessctte 

Le député de Kivallivik, 
Kevin O’Brien se demande bien 
ce qu’il advient du principe de 
gouvernement décentralisé tel 
que présenté dans les rapports 
Footprints 1 et 2. 

11 a demandé le 20 mai der- 
nier une mise au pointau minis- 
tré responsable de Ja division 
pourle Nunavut, Goo Arlooktoo. 
Selonle député O'Brien, lespre- 
miers chiffres reçus sur le nom- 
bre de nouveaux emplois gou- 
vernementaux quiseront créés à 
Arviat et à Baker Lake ne sem- 
blent pas correspondre au mo- 
dèle de gouvernement décentra- 


Gouvernement décentralisé au Nunavut 


Un simple délai 


lisé tel que préconisé par tous les 
intervenants du Nunavut. 

Pour le vice-premier minis- 
tre, Goo Arlooktoo, il ne s’agit 
pas d’un changement de plan. 
Actuellement, toutes les parties 
se concentrent sur l’implanta- 
tion des bases minimum néces- 
saires au bon fonctionnement du 
gouvernement au ler avril 1999 
soit la Justice, l’Assemblée lé- 
gislative, l'Exécutif et les Fi- 
nances. 

De plus, les responsables de 
l'implantation du gouvernement 
du Nunavut en sont encore à 
évaluer la capacité du gouverne- 
ment de fonctionner à cette date 


Logements 


Suite de la page 7 


deurs, James Britton, Kenn 
Harper, Jack Walker et John 
Crichton deviennent automati- 
quementdes directeurs de Urbco 
Inc. 

Urbco Incest déjà inscrit à la 
bourse de l'Alberta et une fois 
close, cette dernière transaction 
prévoit s'inscrire à Ja bourse de 
Toronto afin de lever des capi- 
taux beaucoup plus importants, 
a déclaré le président de la com- 
pagnie, M. Don Wilson. 

existe à Iqaluit un nombre 
restreint d'investisseurs immo- 
biliers. Grinnel Properties est 
donc identifié à l’homme d'af- 
faires Kenn Harper et mainte- 
nänt à Urbco Inc. Frobisher 
Developmentest propriétaire du 
complexe Astro Hill où on 
compte 198 appartements et 
aussi des Row Housing qui en 


Services en français 


comptent 96. Loin derrière vient 
la compagnie Jomanic Can plu- 
tôt impliquée dans la construc- 
tion mais qui possède quand 
même quelques édifices. 

Est-ce que le jeu de la libre 
concurrence se manifeste ouver- 
tement à Iqaluit pour équilibrer 
l'offre avec la demande? Puis- 
que c’est bien de ça dontils’agit 
avec la création du Nunavut: la 
demande semble dépasser con- 
sidérablement l'offre de loge- 
ments à Iqaluit, ce qui va obliger 
le bureau du Commissaire par 
intérim à négocier dans un mar- 
ché à la hausse. 

L'’Aquilon a rejoint Carol Me 
Cain à l'hôtel de ville d’Iqaluit 
qui est responsable de la loca- 
tion des lots immobiliers (à 
Iqaluit, on ne peut pas acheterun 
terrain) pour savoir s’il existait 


et de s'assurer que les program- 
mes se poursuivent sans inter- 
ruption. 

Selon Goo Arlooktoo, la dé- 
centralisation viendra plus tard 
et cela représente le moindre de 
leurs soucis. De toute façon, a-t- 
il expliqué, il est un peu tôt pour 
avoir une idée exacte du degré 
de décentralisation qui sera per- 
mis d’iciladivisiond’autant plus 
que les sous-ministres viennent 
à peine d’être embauchés. 

En ce qui concerne le prin- 
cipe des sous-contrats pour la 
prestation des programmes et 
services, le vice-premier minis- 
tre a indiqué qu'il est encore 


une rareté dans l'offre de ter- 
rains commerciaux. Il a d’abord 
expliqué que les terrains com- 
merciaux étaient offerts par la 
ville par offre de soumission et 
que la ville jugeait si les projets 
présentés étaient acceptables. Il 
a expliqué qu'il n’était en poste 
que depuis un an et ne connais- 
sait pas la situation antérieure 
mais que dans le moment il 
n'existe aucune rareté dans les 
lots commerciaux. 

A l'heure actuelle, 11 terrains 
commerciaux seraient présente- 
ment disponibles à la Ville 
d’Iqaluit. Déjà des baux ont été 
acceptés pour la construction de 
2 nouveaux édifices totalisant 
135 nouveaux logements et un 
troisième comportant 40 loge- 
ments serait sur le point d’être 
accepté. 


Des services dans les 
parcs nationaux 


Ottawa (APF): N'en dé- 
plaise auxréformistes, les pares 
nationaux continueront d'of- 
frir des services au public en 
françaiseten anglais, même si 
ces services sont offerts pan 
des sous-traitants. 

Le député franco-ontarien 
d’Ottawa-Vanier, Mauril Bé- 
langer, a déposé un amende- 
ment au projet de loi C-29 
créant la nouvelle Agence 
Parcs Canada, qui précise que 

| les sous-traitants qui offriront 
des services au public pour le 
"compte de la future agence, 
evrontles offrir dans les deux 

| langues officielles. 

A l'origine, le projet de loi 

|C-29 ne contenait aucune 


clause linguistique. Selon le dé- 
puté Bélanger, le législateur ne 
voyaitpas la nécessité d'inscrire 
noirsur blanc quel'Agence était 
Soumise à la Loi sur les langues 
officielles, puisque cela allait de 
soi: «Ce n'est peut-être pas né- 
cessaire, dit le député, mais on 
veut que ce soit clair». 

C'est lors de son étude en 
comité que M. Bélanger, appuyé 
par les conservateurs, les 
bloquistes et les néo-démocra- 
Les, a proposé d'inclure dans le 
projet de loi un passage préci- 
Sant que la Loi sur les langues 
officielles s’appliquait à 
l'Agence et aux sous-traitants. 

Les réformistes voient d'un 


très mauvais oeil cet amende- 


ment du député Bélanger. Is 
sont convaincus que tous les 
Sous-traitants qui travailleront 
pour le compte de Pares Ca- 
nada devront être bilingues, 
incluantles responsables de la 
collecte des ordures! 

Alors que les réformistes 
imaginent déjà le pire et lais- 
Sententendre que desemployés 
unilingues ne pourront plus tra- 
Vailler dans les parcs natio- 
naux, M. Bélangerinsistepour 
dire que son intention n'est 
que de S'assurer que le service 
au public sera toujours offert 
dans les deux langues officiel- 
les, même par une entreprise 
privée au nom du gouverne- 
ment. 





































pas remis en question. Seul l’échéancier doit être revisé. 


trop tôt pour identifier les sec- 
teurs du gouvernement qui fe- 
ront l’objet de sous-contrat. Ce 
n’est pas avant le mois de juillet 
qu’on aura déterminé la capa- 
cité réelle du futur gouverne- 
ment de fonctionner dès le 1er 
avril 1999. 

Chose certaine, Goo Arlook- 
too précise que c’est le désir 
exprimé par tous de minimiser 
le nombre de services offerts à 
sous-contrat. L'important pour 
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AVIS PUBLIC 


Avis public CRTC 1998-50. Le CRTC a été saisi des demandes suivantes: 1. el 
2. L'ENSEMBLE DU CANADA. Demande présentée par le THE SPORTS 
NETWORK INC. "TSN': et LE RÉSEAU DES SPORTS (RDS) INC. en vue de 
modifier la définition de journée de “radiodiffusion” pour qu'elle commence | 
minuit au lieu de 6 h. EXAMEN DES DEMANDES : The Sports NetworkiInc., 2225] 
est, ave. Sheppard, Pièce 100, Willowdale (Ont.); et Le Réseau des Sports, 1755, 
boul. René-LévesqueE., Montréal (Qc.). Cette demande estdisponibleau CATO 
à Hull, (819) 997-2429; ou à notre bureau de Vancouver: (604) 666-2111. Cet avis| 
est disponible, sur demande, en média substitut. Sivous voulez vous\opposeril 
une demande oul'appuyer, Vous pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC} 
Ottawa (Ont.) K1A ON2 au plus tard le 25/juin 1998 et joindre à votre lettre une! 
preuve que Vous en avez envoyéune copieaurequérant. Pour plus d'information, 
communiquez avec la Direction des communications du CRTC à Hull par 
téléphone au (819) 997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, ay 
http}/mww.cric.gc.ca.; ou au 1-877-249-CRTC (sans frais). 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Si vous êtes diplômés(e) du secondaire, 


Si vous venez de terminer votre cours secondaire et que vous n'avez 
pas d'emploi, ou que vous êtes sous-employé(e) et manquez d'expé- 
rience de travail pertinente, renseignez-vous au sujet du programme 
Jeunes stagiaires de la fonction publique fédérale. 


Le Centre de ressources humaines du Canada de Yellowknife a deux 
postes internes disponibles pour une période de 12 mois, soit un en 
administration des programmes et l'autre en informatique. Pour obte- 
nir plus d'information, appelez Ann, au 669-5044, ou apportez votre 
curriculum vitae et une lettre d'accompagnement, dans laquelle vous 
ferez part de votre intérêt, au Centre de ressources humaines, édifice 
Joe-Tobi, 48e Rue. Tous les curriculum vitae doivent être reçus d'ici 


DATES LIMITES 


Si vous prévoyez fréquenter un collège ou une 
université au cours de l’année scolaire 1998-1999, voici W 
les dates limites pour présenter votre demande d'aide 


+ LE 15 JUILLET, si vous vous inscrivez à un 
programme qui commence en septembre; 

° LE 15 NOVEMBRE, si Vous vous inscrivez à un 
programme qui commence en janvier; 

+ LE 1 MARS, si vous vous inscrivez à un 
Programme qui se donne au printemps ouien 


* 30 jours avant le début d’un programme qui 
se donne en tout autre temps de l’année. 


Même si vous n'avez pas encore été accepté, il faut 
présenter votre demande dans le délai fixé. Sinon 
votre demande sera refusée et il faudra attendre au 


Vous pouvez vous procurer une trousse de demande 
d'aide financière aux étudiants auprès des conseillers 
d'orientation, des formateurs d'adultes et des agents 
de perfectionnement professionnel. Ces dernier 
peuvent également vous aider à remplir votre 































M. Arlooktoo, c’est que la res 
ponsabilité et le contrôle de cef 
services reviendront au gouver 
nement du Nunavut puisque 
l’Assemblée législative et lé 
Conseilexécutifseront en places 

Selon le député Arlookoy, 
les services qui sont déjà offerts 
au niveau local continueront dd 
l’être; seules des fonctions asus 
mées présentement dans les ad 
ministrations centrales risquenl 
de devoir être sous-contractées! 


Canadi 





Canadian Radio-television and | 
Telecommunications Commission | 


Développement des 
ressources humaines Canada 
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llain Bessette 

La Commissaire aux langues 
des T.N.-O., Judi Tutcho, a dé- 
josé son rapport annuel 1996- 
1997 auprès de l’Assemblée lé- 
Hislative le 25 mai dernier. La 
drincipale constatation de ce rap- 
fort, c’est que le gouvernement 
kmble avoir écarté les langues 
le ses préoccupations. 

«Tout indique, selon ce que 
Jai vu et entendu au cours de 
année, que la question des lan- 

es n’est pas une priorité pour 
gouvernement, a indiqué Mme 
utcho. Le manque d’un plan de 
livail clair pour la promotion 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
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Langues officielles des T.N.-O. 


Le gouvernement des T.N.-O. 
se traîne les pieds 


Dans son rapport annuel 1996-997, la Commissaire aux langues des T.N.-O, dénonce le manque de volonté politique 


des langues officielles par le 
GTNO est désappointant. Le 
gouvernement doit être actif.» 

Parmilesthèmesabordés dans 
ce rapport, le rapport traite lon- 
guement des responsabilités en 
matière de langues surtout dans 
le contexte de dévolution des 
pouvoirs vers les communautés 
et le recours de plus en plus 
fréquent aux sous-contrats pour 
la prestation de programmes et 
de services. 

La question de base est de 
savoir qui est ultimement res- 
ponsable de l’application des 
obligations gouvernementales 


en matière de langues officielles 
et surtout qui doit en répondre 
devant la population et1’Assem- 
blée législative. Dans la situa- 
tion actuelle, ce sont les minis- 
tres et sous-ministres de diffé- 
rents ministères qui assurent la 
responsabilité première en ma- 
tière de langues officielles. Mal- 
heureusement, note le rapport, 
puisquele gouvernementestsans 
plan d'ensemble pour la protec- 
tion et la promotion des langues 
officielles, sans stratégie et sans 
objectif, on ne sait pas trop de 
quoi ces ministres et sous-minis- 
tres peuvent répondre. 


au sein du gouvernement quant à la protection et à la promotion des langues officielles. 


La Commissaire aux langues 
recommande donc que le gou- 
vernement développe un plan 
de promotion des langues offi- 
cielles, une structure de respon- 
sabilités qui puisse guider tous 
les niveaux du gouvernement 
sur les questions des langues et 
aussi, un plan de mise en oeuvre 
de la politique et des lignes di- 
rectrices relatives aux langues 
officielles. 

La question des responsabi- 
lités gouvernementales dans le 
contexte de la privatisation des 
services et de la dévolution de 
pouvoir vers les communautés 


Faculté Saint-Jean 


8406 rue Marie-Anne Gaboury (9 
EDMONTON AB T6C 4G9 
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exigera une recherche plus ap- 
profondie, constate le rapport. 
Cette situation semble un thème 
majeurde préoccupation de tous 
les ombudsman du pays. 


Langue et bien-être 


Au cours des dernières an- 
nées, le GTNO a élaboré et mis 
en application une stratégie de 
bien-être communautaire. Le 
rapport du Commissariat aux 


Langues 
Suite en page 2 





Fermeture de plusieurs nouveaux programmes d'étude 


Des étudiants se 








buts Mc Combex 
Dèslelendemain de l'annonce 
fermeture des programmes, 
Sétudiants impliqués dans ces 
grammes prirent la rue avec 
Spancartes en guise de protes- 
lion et Se rendirent au bureau 
! Commissaire par intérim. 
lle à cette manifestation, le 
lecteur du Service aux étu- 
Anls, Bill Riddell a été sus- 
Mu pendant 5 jours par la 
Ieclion du Collège. 

Au cours de la dernière an- 
: le Collège arctique du 
Mävut avait mis sur pied plu- 
US nouveaux programmes 
M le but de former des com- 
nces locales nécessaires au 
Ltionnement du prochain 
lvernement. Plusieurs étu- 
IS s'étaient donc engagés 
CS programmes, soit les 






















la santé, le secrétariat, la cri- 
Rologie et un cours de rattra- 
t académique. Tous ces pro- 
mes purent voir le jour 





‘ces juridiques, les sciences 


cré une enveloppe de $38.8 M à 
la formation d’une main 
d’oeuvre locale spécialisée au 
Nunavut. 

L'attribution de ces budgets à 
la formation est gérée par un 
groupe qui réunit les partenaires 
de la Loi du Nunavut, c’est à dire 
Nunavut Tuungavik Inc, le 
GTNOetle gouvernement fédé- 
ral: il s’agit du Groupe stratégi- 
que de développementunifié des 
ressources humaines du Nunavut 
(Nunavut Unified Human 
Resources Development 
Strategy). Or depuis avril der- 
nier, le gouvernement du 
Nunavut y a faitson entrée et est 
représentéparle bureau du Com- 
missaire par intérim et son sOus- 
ministre aux Ressources humai- 
nes, M. Marius Tungilik. 

Selon la dernière livraison du 
Nunatsiaq News, $22.1 M de ce 
fond fédéral spécial a déjà été 
dépensé, ce qui laisse une ba- 
lance de $17.7 M qui devra être 
investi dans la formation d’ici 


àdes subventions dugou- au 31 mars de J’an 2000. 
ement fédéral qui a consa- M. Wilf Atwood du Secréta- 
2 — - 
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riat au Nunavut à Ottawa, dans 
une entrevue accordée à l’heb- 
domadaire d’Igaluit, a déclaré 
que le niveau d'inscription des 
étudiants dans ces programmes 
a pu faire réfléchir les 
reponsables du financement et 
leur faire envisager d’utiliser les 
fonds d'Ottawa à la formation, à 
meilleur escient. Par exemple, 
M.Atwoodsouligne qu’il ne res- 
terait plus que 2 étudiants ins- 
crits dans le programme descien- 
ces juridiques offert par le Col- 
lège. 


Où est passé le 69 000 $? 


Le programme de sciences 
juridiques du Collège arctique 
avait été mis sur pied avec la 
collaboration del’ Association du 
Barreau du Nunavut qui, de son 
côté, avait été cherché un finan- 
cement supplémentaire de 
69 000 $ à Ottawa afin de per- 
mettre aux étudiants de complé- 
ter leur certificat. , 

D'après une note manuscrite 
du président du Collège, M. Greg 


retrouvent le bec à l’eau! 


Le premier juin dernier, le directeur du campus Nunatta du Collège arctique du Nunavut David Willman an- 
honçait aux professeurs concernés la fermeture de plusieurs programmes d’étude, dont le programme de scien- 
ces juridiques et celui des sciences de la santé. Les réactions ne se firent pas attendre. 


Welch, dont le contenu est pu- 
blié dans le Nunatsiaq News de 
cette semaine, ce 69000$ a tout 
simplement été versé au budget 
d'opération du Collège sansque 
les argents destinés au pro- 
gramme d'études juridiques ne 
soient augmentés. 

Paul Crowley, le porte-pa- 
role de l'Association du Bar- 
reau du Nunavut a déclaré mer- 
credi dernier sur les ondes de 
CBC, que son Association pour- 
rait demander une enquête au 
ministre de l'Éducation, M. 
Charles Dent, sur cette affaire. 
Il s’est dit peiné de la décision 
du Collège de fermer le pro- 
gramme, ce qui implique que le 
personnel juridique au Nunavut 
devra être importé du Sud pour 
plusieurs années à venir. 

Dans un communiqué émis 
vendredi dernier, lesous-minis- 
tre aux Ressources humaines, 
M. Marius Tungilik, rassurait 


Collège 
Suite en page 2 





Écrrdéerry 


Undéjeuner avec 
des ours polaires 





Lire en page 3 









Éditorial : 
«Des vérités qui 
font mal» 


Lire en page 4 
Sur le bout 
de la langue : 
«Fêter la 
Saint-Lundi» 
Lire en page 5 
Une pluie d'oies 
des neiges sur la 
toundra 


Lire en page 7 










_ Les réformistes 

voient le bilin- | 
guisme dans leur 
_, 































Le. 
x 
LA 
: 









2  L'AQUILON, 12 JUIN 1998 


ÉCHOS 


le SMOAINTEe Or 





Marc Lachautte” 


CBC North 
aux jeux d’hiver de l’Arctique 


C’est CBC North qui sera le diffuseur officiel des 
Jeux d'hiver de l'Arctique de l'an 2000, jeux qui se 
tiendront à Whitehorse. ) 

À la télévision, nous pourrons voir la cérémonie 
d'ouverture et des reportages quotidiens pendantles 
informations. Les émissions CBC Northbeat et CBC 
Igalaaq seront aussi de la partie. 

Après les Jeux, CBC North présentera également 
une émission spéciale d'une heure, ce qui permettra 
aux participants de préserver un souvenir de leurs 
prestations. 

Rappelons que les Jeux d'hiver de l'Arctique de- 
vraient accueillir 1650 athlètes et entraîneurs prove- 
nant du Yukon, des T.N.-O., du Nunavut, du nord de 
l'Alberta, de l'Alaska, du Groënland ainsi que de2 
provinces russes, Iyumen et Magadan. 


Sécurité accrue 
dans le transport routier 


Une entente est intervenue entre les gouverne- 
ments des T.N.-O. et de l'Alberta relativement au 
programme de sécurité des transporteurs routiers 
«Partners in Compliance». 

Cette entente signifiera une plus grande coopéra- 
ton entre la province ete territoire afin d'améliorer 
la sécurité du-transport routier: Les transporteurs 
qui se plieront aux exigences de ce programme béné- 
ficieront de quelques avantages dont des inspections 
moins fréquentes etune réduction delacharge admi- 
nistrative, En retour, les deux gouvernements béné- 
ficient de ce programme en concentrant leurs efforts 
et leurs ressources envers les compagnies qui ne 
s'inscrivent pas au programme, ce qui aidera aussi à 
accroître la sécurité. 


La prime sur les prix de la 
nourriture sera augmentée 


Après une large consultation publique, le ministre 
de l'Education, de la Culture et de la Formation, 
Charles Dent, a finalement annoncé que la prime sur 
les prix de la nourriture, associée au programme de 
soutien du revenu, sera augmentée de 8%. Après 
avoir compilé les donnéessurles prix de161aliments 
dans diverses communautés de T.N.-O, le sondage 
dévoilait une augmentation des prix de cette am- 
pleur, comparativement au niveau de 1992. 

Le GTNO révise donc sa façon de calculer cette 
prime. Comme publié précédemment, auparavant 
ce sondage était effectué à Edmonton, loin de la 
réalité territoriale. Or, le gouvernement avait récem- 
ment annoncé une baisse de cette prime en utilisant 
l’ancienne méthode. 


CEURRIER 


DU LECTEUR 
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Suite de la une 

langues mentionne le lien qui 
existe entre le bien-être et la 
langue. En fait, précise le rap- 
port, «le développement de la 
langue et de la culture est un 
élément essentiel de l’identité 
personnelle et du bien-être so- 
cial. (...) Il y a suffisamment de 


Suite de la une 


les étudiants en affirmant que 
les programmes ne seraient pas 
interrompus. 

Selon le News/North de cette 
semaine, publié à Yellowknife, 
les étudiants ne savent plus qui 
croire. Susan Idlout explique 
que la situation est de plus en 







Ottawa (APF): Le minis- 
tère du Patrimoine canadien, 
le Conseil des arts du Canada, 
le Centre national des arts et la 
Fédération culturelle cana- 
dienne-française ont conclu 
une importanteentente de col- 
laboration en faveur du déve- 
loppement artistique et cultu- 
rel au sein des communautés 
francophones et acadiennes. 

Selon les termes de cette 
entente d’une durée de trois 
ans, les partenaires s'engagent 
à appuyer la réalisation d’un 
pland’action, qui vise à répon- 
dre aux besoins exprimés par 
la communauté artistique et 
culturelle en milieu minori- 
taire. 

Ce plan d'action contient 
des projets pour lesquels le mi- 
nistère du Patrimoine et les 
organismes fédéraux ont pris 
un engagement financier de 
principe et des projets promet- 
teurs que le gouvernement a 




















101,9 MF 
07-jun-98 


Lafleur et Marc Lacharité 
14-jun-98 


Benoît Boutin 
21-jun-98 
Philippe Méla 
28-jun-98 


invités) 


Michel Lefebvre, Dominic 


Caroline Cantin , Losan et 


Benoît et Caroline (et des 


Langues 


preuves démontrant que le sup- 
port et la sauvegarde d’une lan- 
gue sont essentiels au bien-être 
psychologique, à l'estime desoi, 
à la fierté personnelle et au res- 
pect de soi.» 

Selon le rapport, le ministère 
de la Santé et des Services so- 


Collège 


plus confuse parce que la posi- 
tion des personnes responsables 
change de jour en jour. 

Par ailleurs, M. Bill Riddell, 
qui a contacté le syndicat des 
professeurs pour exiger du Col: 
lège un texte écrit expliquant les 
raisons de sa suspension, à réin- 


Entente de coopération 
dans le secteur culturel 


l'intention d’étudier de près en 
vue de favoriser leurréalisation. 

Parmi les projets qui figurent 
dans Cette entente, on note l’éta- 
blissement d’une entreprise de 
vente directe spécialisée dans la 
distribution de livres et d’autres 
produits culturels du Canada 
français, la consolidation des 
Coups de coeur de la chanson 
francophone et des réseaux ré- 
gionaux de diffusion de specta- 
cles dans l'Ouest, en Ontario et 
en Atlantique, un projet de film 
sur la contribution des artistes 
francophones de l'extérieur du 
Québec, une représentation des 
artistes canadiens-français et 
acadiens au Sommet de la Fran- 
cophonie de Monctonetaux Jeux 
de la francophonie de 2001 à 
Otiawa-Hull et un financement 
pourla réalisation du Centre des 
arts de Caraquet. 

Le plan d'action fera l’objet 
d’une mise à jour annuelle à 
l'automne et des projets pour- 


5-Jui-98 

Dominic Lafleur et Losan 
12-Jui-98 

Geneviève Harvey et Francine 
Labrie 

19-Jui-98 

18h00 à19h30 : Philippe Méla 
19h30 à 21h00 :Agnès Billa 
26-Jui-98 

Michel Lefebvre 

02-aou-98 


Dimanche au 101,9 MF 
HORAIRE 
Été 98 
De18hà21h 


Agnès Billa et Linda McDonald 


ciaux, en charge d’appliquer la 
stratégie de bien-être commu- 
nautaire, devrait mettre plus 
d’emphase sur la préservation, 
la promotion et la protection des 
langues officielles dans les terri- 
toires, pour en faire une partie 
intégrale de sa stratégie. 



















tégré ses fonctions le 4 avril. 

M. Riddell croit que le Col: 
lège de l'Arctique le tient res: 
ponsable de l’action des étu: 
diants. Selon lui, iln’enest rien, 
Ce sont les étudiants quiauraien| 
pris l'initiative d’alerter l’opi: 
nion publique: 


ront être ajoutés, retirés ou 
modifiés au besoin. 

Pour le directeur exécutif 
intérimaire de la FJCF, Marc | 
Haentjens, cette entente cons- | 
titue un nouveau modèle de 
collaboration avec le gouver- 
nement fédéral. Même si les | 
montants en cause ne sont pas | 
élevés, on parle d’une enve- 
loppe de 1,2 million de dol- 
lars. Il s’agit, selon lui, d’une 
étape qui va permettre à la 
Fédération d’allernégocier un 
engagementà plus longterme. 
Le texte de l'entente précise 
d’ailleurs que le plan d'action 
ne vise pas à répondre à tous 
les besoins exprimés par la 
communauté artistique et cul- 
turelle. 

La FICF ne rejette cepen- 
dant pas la proie pour l'ombre 
et a bien l'intention de pour 
suivre ses revendications 
auprès du Conseil des arts du 
Canada. 

















09-aou-98 

Dominic Lafleur et Losan 
16-aou-98 

Benoît Boutin et Caroline 
Cantin 

23-aou-98 

Geneviève Harvey et 
Michel Lefebvre 

30-aou-98 

Philippe Méla 


Activité de l'AFI 
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Un déjeuner en compagnie des ours polaires 


Grephane Kolb 
Le dimanche 31 mai, un 
runch-conférence sur les ours 
olaires a attiré un public nom- 
eux dans les locaux de |’ Asso- 
jation francophone d’Iqaluit. Il 
y avait pas d’ours dans les 
bsiettes maïs il y avait cepen- 
int au menu de quoi rassasier 
s estomacs et les esprits de 
Dus. 
Julie Beauchesne et Magali 
evier, du laboratoire de re- 
herche sur les ours polaires au 
finistère des Ressources natu- 
les et de la Faune à Iqaluit ont 
léralement fasciné petits et 
fands avec la complicité de 
urs amis, les ours polaires. 
Il faut dire que le travail qu’ef- 
tuent Julie et Magali est pour 
moins fascinant. C’est en ef- 
{ au sein du Laboratoire 
Jqaluit que s’effectue le con- 
ble du développement des po- 
lations d’ours polaires pour 
nsemble des T.N.O. 
Des campagnes qui s’appa- 
hient à de véritables visites 
édicalessonteffectuées auprès 
ours sur le terrain. Ceux-ci 
trecensés, et une fois endor- 
is, ils sont tatoués et on 
orme plusieurs tests. On en 
bite aussi pour équiper l'ours 
n collier muni d’un émetteur 
i permettra de suivre ses dé- 


placements. Les ours parcourent 
parfois des distances surprenan- 
tes. Il y a quelques années, une 
femelle adulte a voyagé depuis 
la mer de Beaufort en Alaska 
jusqu’au Groënland. En un an, 
celle-ciavaitparcouru pas moins 
de 5256 kilomètres ! 

Des études comme celle-ci 
sont nécéssaires pour mieux 
comprendre la répartition et les 
relations qu’entretiennentles dif- 
férentes populations d’ours qui 
ont été recensées. Les quotas de 
chasse sont en effet attribués en 
fonction de l’existence de popu- 
lations distinctes et afin de les 
optimiser, il faut connaître les 
mouvements éventuels qu'ils 
sont susceptibles d’effectuer. 

Ces visites médicales ne sont 
pas sans représenter un certain 
danger pour ceux qui les effec- 
tuent puisque l’on utilise des 
doses minimales de somnifère 
pour endormir les ours. Il faut 
donc demeurer extrêmement 
prudentquantaux réactions d’un 
ours pas tout à fait endormi. 
Comme le disait Julie lors de la 
conférence, «il est préférable 
d’assumer nous-mêmes les ris- 
ques plutôt que de les faire cou- 
riraux ours en leur administrant 
des doses trop fortes qui pour- 
raientêtre trop perturbantes pour 
eux». Néanmoins, il est parfois 


nécessaire d'administrer une 
dose supplémentaire de 
tranquilisant. 

C’est un quota de chasse de 
509 ours polaires qui avait été 
fixé pour l’année 1997-1998 
pour l’ensemble des T.N.O. 
Dans le laboratoire d’Iqaluit, 
c’est une grosse période de tra- 
vailquiest commencée puisque 
c’est ici que l’on reçoit des qua- 
tre coins des T.N.O., des boîtes 
contenant des échantillons de 
chacun des ours qui ont été abat- 
tus durant l’année. C’est géné- 
ralement la mâchoire inférieure 
de l’ours, mais aussi souvent sa 
tête entière qui est expédiée au 
laboratoire. 

Certains des ours abattus 
avaient été tatoués sur la mâ- 
choiïre inférieure, et le labora- 
toire dispose donc déjà sur ces 
derniers d’une somme d’infor- 
mation plus où moins impor- 
tante selon que l'ours en ques- 
tion avait reçu dans le passé une 
où plusieurs visites médicales. 
L'ensemble des échantillons per- 
mettralaréalisation de plusieurs 
tests comme la détermination de 
l’âge de l’ours qui s’effectue de 
la même manière que pour un 
arbre c’est à dire en comptant le 
nombre de cercles qui apparais- 
sent sur une section d’une dent. 
Une fois la batterie de tests ter- 


Gary Jean-Baptiste Kenler 


«Un gars de la gang» 


l'occasion de son souper de homards, le 27 juin prochain, l'AFCY présente Gary 
Jean-Baptiste Kenler, un musicien originaire de la Saskatchewan. 


latn Bessette 

À la lecture des coupures de 
e relatives aux performan- 

5 de Gary Jean-Baptiste 

nler, uncommentaire revient 

quemment:ils'agit d'un «vrai 
de ja gang». 

Cest que de l'avis de plu- 
Jean-Baptiste Kenlerim- 
ionne par son style simple 

* gentillesse, faisant que les 

lateurs ont parfois tendance 

Duloir déplacer tables et chai- 

Pour se rapprocher de lui 
lde créer une ambiance plus 
leureuse. 

uteur-compositeur-inter- 
le Jean-Baptiste Kenler est 

Einaire du sud de la Saskat- 

Wan. En 1990, il commence 

duire ses propres composi- 
S. En travaillant avec des 
1ds de Ja chanson, dont Da- 
DeShaime, ceci l'aide à ca- 
Ériser son style, soit un mé- 
2e de rock et de folk. 
puis ce temps, il s'est pro- 

au Québec, en Acadie et 

‘l'Ouest canadien. 
£ 27 juin prochain, lors du 
Per de homards de J'Associa- 

franco-culturelle de Yel- 
ife, qui aura lieu au Sam's 

ÿ ee Pub, Jean-Bap- 












rée amicale sous les airs des 
grandssuccès de la chanson ainsi 
quede ses proprescompositions. 


C'est une invitation à venir 
chanter, danser ainsi que de cla- 
quer des mains et des pieds. 


| L'Association franco-culturelie de Yellowknife | 
vous invite à un 


: Souper de bomards 


ou steak 
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au son de la musique de L . 
ary Jean-Baptiste Kenler 
F le samedi 27 juin à19h 

au Sam's Monkey Tree Pub 


255$ l'assiette (15 $ second homard) 
APPORTER VOS USTENSILES POUR LE HOMARD! 


Billets ente à 
l’Association fanro-culturelle de Yellowknife 
et au Sam’s Monkey b 

(jusqu’au 24 juin 1998) 


Prix de présence offerts par: Ë 
The Lens Shop, Sam’s Monkey Tree Pub et l'AFCY 


© Association franco-culturelle de Yellowknife 
5016, 48e rue (873-3292) 
Sam's Monkey Tree Pub (920-4914) 
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minée, une partie des échan- 
üillons sera de nouveau expé- 
diée vers des laboratoires de re- 
cherche scientifique spécialisés 
dans différents domaines, en 
particulier dans l'étude des ma- 
ladies ou des contaminants tou- 
chant les ours polaires. 

Le plus ancien fossile d’ours 
polaire connu est âgé d'environ 
100 000 ans et l’on estime que 
c’est aux alentours de la période 
du Pléistocène que sont apparus 
les premiers ours polaires dont 
les ancêtres seraient les ours 


grizzly. Aujourd’hui, la popula- 
tion mondiale d'ours polaires est 
estimée entre 21 000 et 28 000 
individus, dont environ 12 500 
au Canada. 

L'Union internationale pour 
la conservation de la nature et 
desressouces naturelles, qui pos- 
sède un Groupe de travail spé- 
cialisé sur les ours polaires, con- 
sidère l'animal comme «vulné- 
rable», c’est à dire qu’il s’en 
faudrait de peu pour qu’il passe 
dans la catégorie des espèces 
menacées. 











ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE | 


L’Association franco-culturelle de Yellowknife 
vous invite à son Assemblée générale annuelle. 





Visitors 


Le mardi 16 juin à 18h30 


Center 


4-4807, 49e rue 








francophonie 





Au programme: 
Réalisations de la dernière année 
Programmation de l’année 1998-1999 
Restructuration des organismes de la 


Élections au Conseil d'administration 


N'oubliez pas qu'il vous faut être membre en règle pour 
avoir le droit de vote. Vous pouvez devenir membre le 
soir del 'AGA ouencore en contactant 'AFCY au 873-3292, 


L'événement sera suivi d'un VIN ET FROMAGE : 

















le sam 0j 


Accès au terrain gratuit 


salades 


Musique 
Feu de la St-Jean 


222 


pour le méchoui: 873-3292 


Rendez-vous sur le site de “Folk on the Rocks” à 
Long Lake 


Venez fêter en famille! Cette invitation de l’Associa- 
tion franco-culturelle de Yellowknife s'adresse aux 
francophones et francophiles de tout âge. 


u 
MÉCHOUI (cochon tk sufJabrüche) et 


De 18h00 à 20h00 Prix à déterminer 
(gratuit pour les enfants de 12 ans et moins) 
Jeux pour les enfants 

Tournois de fers à cheval et de ballon-volant 


(si les conditions le permettent) 
Apporter vos chaises pliantes et vos couvertures pour 
vous asseoir, ainsi que vos consommations. Vous pou- 
vez également apporter votre propre B.B.0. Si vous 


jouez d’un instrument, apportez-le. 


Renseignements et achat de billets 


je de fe fe fe fe ae ae fe fe fc fe fc fe fe afe fe af ae af of fe ado oc 
FÊTE DE LA ST-JEAN 


à Yellowknife 
UNE JOURNEE A NE PAS MANQUER... 
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Des vérités 
qui font mal 


L'article paru en première page du Globe and Mail 
le 5 juin dernier et portant sur le Nunavut (voir 
article ci-contre) semble soulever une certaine con- 
troverse. 

En effet, cet article brosse un tableau plutôtnéga- 
tif sur la société du Nunavut. Chiffres à l'appui, 
l'article souligne les fléaux sociaux qui affligent 
cette région du pays : abus d'alcool et de drogue, 
suicide, grossesse chez les adolescentes, etc. Rien de 
bien réjouissant. 

Le problème lorsque vient le temps de dénoncer 
cet article, c'est que personne ne peut le contredire. 
Les faits cités sont véridiques. Pour avoir observé le 
développement des communautés du Nord depuis 
plusieurs années, la situation mise en lumière re- 
flète bien les problèmes auxquels nous faisont face. 
Une grande partie des politiques sociales adoptées 
au cours des dernières années par les gouverne- 
ments, ou celles qui le seront bientôt par le futur 
gouvernement du Nunavut, tentent justement de 
résoudre ces problèmes sociaux. 

Ce que les gens déplorent le plus dans cetarticle, 
c'est plutôt la mauvaise image qui s'en dégage, une 
image peu flatteuse, mais aussi ce que l'on pourrait 
considérer comme un mauvais «timing». L'article 
est paru quelques jours après l'adoption à Ottawa 
de la Loi du Nunavut alors que la plupart des 
acteurs principaux de ce projet politique baignaïent 
encore dans un atmosphère euphorique. 

Il semble évident que le choix éditorial à la base 
de cet article manquait d'à propos. Il ne faut pas 
cependant être trop sévère car il ne semble pas que 
cel article ait été écrit avec une arrière-pensée des- 
tructrice ou maline. Cela ressemble plutôt à une 

bourde éditoriale qui démontre néanmoins une 
certaine empathie face aux sérieux problèmes 
qu'aura à confronter ce futur gouvernement. Selon 
toutes les remarques entendues au sujet de l'avène- 
ment du Nunavut, il semble bien que la gent intel- 





lectuelle canadienne est hautement intéressée par 
ce projet et on entend peu de propos qui seraient 
contraire à ce développement politique. 

Il aurait probablement été plus approprié de 
profiter de cette occasion spéciale (l'adoption du 
projet de loi C-39) pour présenter brièvement le 
projet politique du Nunavut, l'état actuel de déve- 
loppement du projet et les besoins auxquels tente 
de répondre ce projet. C'est dans cette dernière 
section qu'on aurait pu aborder les problèmes so- 
ciaux affligeant le Nunavut mais sans en faire l'es- 
sentiel du message. Il était possible d'identifier ces 
problèmes sociaux comme des obstacles au projet 
mais aussi comme motivations premières dans 
l'ébauche de ce projet de société: l'établissement du 
territoire du Nunavut, une réponse structurelle à 
des besoins sociaux précis. 

Finalement, il faut remarquer que ce type de 
reportage n'a pas que des effets néfastes. On n'a qu'à 
se souvenir du cirque médiatique ayant entouré la 
révélation des conditions de vie pénibles de la po- 
pulation innu de Davis Inlet au Labrador il y a 
quelques années. L'image projetée n'avait rien de 
flatteur : des maisons délabrées et sans eau cou- 
_rante, des jeunes rampant sous les maisons pour y 
_«sniffer» des vapeurs d'essence, tout y était. 

En quelques jours, tous les Canadiens connais- 





avut en est un qui a müri longuement. 
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saient ces conditions de vie déplorables forçant le 
gouvernement canadien à agir rapidement pour 
! résoudre le problème. Sirapidement d'ailleurs, que 
la solution trouvée, déménager le village vers une 
autre location, avait causé tout autant de nouveaux 
: problèmes qu'elle n'en avait résolus. Le projet du 






























Le Nunavut dans les médias nationaux 


Le Globe véhicule 
une image négative 


Quelques jours seulement après avoir reçu une ovation debout à la 
Chambre des communes, la députée fédérale de Nunavut a subi tout un choc 
à la lecture d’un article paru dans le Globe and Mail. 





Pour la députée, cet événe- 
ment représente un potentiel, 
un potentiel que l’on peut en- 
visager avec pessimisme ou 
avec optimisme. La députée 
du Nunavut choisit la voie op- 
timiste. Elle se dit assurée que 
«la création du Nunavut se 
présentera comme un modèle 
pour le reste du monde etren- 
dra les Canadiens fiers.» 

Lors du vote sur l'adoption 
du projet de loi C-39, le 2 juin 
dernier, la ministre des Affai- 
res indiennes et du Nordcana- 
dien, Jane Stewart, a reçu de 
bons applaudissements lors- 
qu’elle a exprimé son vote. 
Quelques instants plus tard, 
au moment où la députée du 
Nunavut se levait afin de vo- 
ter, elle a reçu une ovation 
debout de la part des autres 
députés. 

«Il s’agit d’un jour qui pas- 
sera à l’histoire car un nou- 
veau territoire fédéral vient 
d’être créé», a indiqué la dé- 
putée du Nunavut. 


et le taux de maternité chez les 
adolescentes. 

Nancy Karetak-Lindell ne 
contredit pas les données citées 
maiselle s’est ditdésapointée de 
l’image que cela projette de sa 
circonscription du Nunavut. Se- 
lon la députée, les Inuit et autres 
résidants du Nord peuvent voir, 
au-delà des problèmes actuels, 
ce que promet l’avenir. 

Cette vision, insiste la dépu- 
tée, repose sur la création pro- 
chaine du nouveau territoire du 
Nunavut et du contrôle que cela 
permettra d'exercer pour les ci- 
toyens du Nunavut. 

«Mardi, cette Chambre a voté 
par une immense majorité d’en- 
tamer les démarches pour recti- 
fier ces problèmes. Le projet de 
loi C-39 fait partie d’un nouveau 
départ pour le Nunavut. Cela 
fera partie des solutions. La ré- 
ponse repose sur la population 
du Nunavut qui va former le 
nouveau gouvernement et qui 
va commencer à redéfinir leur 
vie.» 


Alain Bessette 

La semaine du 1erjuin aura 
été pleine de hauts et de bas 
pour la députée fédérale de 
Nunavut, Nancy Karetak- 
Lindell. 

En effet, c’est sous les 
chauds applaudissements de 
ses collègues à la Chambre 
des communes que le projet 
de loi C-39, la Loi du Nunavut, 
a été adoptée en troisième lec- 
ture, mardi le 2 juin. 

Quelques jours plus tard, le 
5 juin, un article paru dans le 
Globe and Mail venait jeter 
une douche d'eau froïde dans 
ce climat euphorique. 

L'article en question, pu- 
blié en première page, souli- 
gnait abondamment les prin- 
cipaux problèmes sociaux af- 
fligeant le Nunavut à quel- 
ques mois de sa création en 
tant que territoire. L'article 
citait de nombreuses statisti- 
ques alarmantes sur le taux de 
suicide, les abus d’alcool etde 
drogue, les questions de santé 
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nnie Bourret 

Le motsemaïne apparaît vers 
in 1050 en français. Du latin 
pimana (relatif à sept), il dé- 
bne les cycles de sept jours 
hsles calendriers occidentaux 
chrétiens de l’époque. Cu- 
sement, c’est l'adjectif heb- 
imadaire (du grec tebdomas 
Dur «semaine») que nous em- 
byons pour parler d’un événe- 
[Ent qui a lieu chaque semaine. 
mot semainier existe pour- 
ht depuis 1200, mais avec le 
hs de «personne qui assure un 
Hvice d’une semaine» et, aussi, 
lui d’un agenda. 













5 de la langue 


DATE ETAT" 


Fêter la Saint-Lundi 


L'élément didunomdes jours 
de la semaine provient du latin 
dies («jour»), généralement ac- 
colé au nom d’un dieu. Lundi 
estle «jour delalune» (/unsdien 
1119), tandis que mardi, apparu 
en français en 1110, a le dieu 
romain de la guerre pour patron 
(our de Mars). La notion de 
mardi gras désigne le dernier 
jour du carnaval avant le Ca- 
rême chrétien. 

Au XVIIS siècle, la pronon- 
ciation mécredi pour mercredi 
était la plus populaire en France, 
avantd’être condamnée par Vau- 
gelas (1585-1650). Au Canada, 


Feux de forêt 


nousavons longtemps maintenu 
cette variaticn. À l’origine 
mercoris dies, le mercredi rap- 
pelle le nom de Mercure, dieu 
romain du commerce et des 
voyages. 

Le jeudiestle jourde Jupiter, 
le dieu des dieux. Dès 1470, le 
jeudi est associé à un jour gras, 
probablement à cause de la cou- 
tume catholique de jeûner le 
vendredi. L’expression en la 
sepmaine à deux jeudis (1491) 
reflète le souhait d’avoir plus 
d’un jourfaste parsemaine, Dès 
le XVI: siècle, on augmente à 
trois le nombre de jeudis désira- 


Le pipeline en péril 


es deux dernières semaines auront été fort actives pour les équipes de lutte con- 
tre les incendies de forêt. Malgré tout, un désastre a été évité. 


Îlain Bessette 
Un petit feu de forêt ayant 
buté à la fin du mois de mai 
sles environs du village de 
out Lake a pris des propor- 
Ms inquiétantes au cours des 
x dernières semaines. 
Le centre de contrôle des 
x de forêt du ministère des 
ources, de la Faune et du 
deloppement rapportait que 
Bjuin dernier, un feu de forêt 
dageant une région située à 
kilomètres au sud-est de 
but Lake était à moins de 3 
Ddu pipeline interprovincial. 
feu couvrait alors une su- 
Jicie de 460 hectares. Un 
Llare équivaut à 10 000 mè- 
Carré (100m X 100 m). La 
Vaise nouvelle de la jour- 
était que le vent, soufflant 
direction du nord-est, pous- 
le feu vers le pipeline. 
lendemain, 4 juin, le feu 
Mrait une superficie de 500 
tes et n’était plus qu’à 2 
du pipeline. Dès lors, les 
{pes de sapeurs du GTNO 
£onjugué leurs efforts avec 
dipe d'entretien du pipe- 
ilin de prévenir tout dom- 
ke à ce dernier. 
5 juin, le feu faisait tou- 
D rage, couvrait 800 hec- 
El ne se situait plus qu'à 
mètres du pipeline. Durant 
‘umée, le feu a rejoint le 
"ne. Heureusement, aucun 
lre n’est survenu en rai- 
€S mesures de sécurité 
” En place. Le feu a sim- 
Jent «sauté» le pipeline 
Poursuivre sa flambée glo- 
* Vers le nord. 





























































geait maintenant vers.une-sta- 
tion de pompage du même pipe- 
line, située 10 km plus au nord. 
À ce moment, la superficie du 
feu était évaluée à 3000 hecta- 
res. Maïs en raison de la fumée 
épaisse, le centre de contrôle des 
feux de forêt indiquait que cette 
estimation n’était pas précise et 
que la superficie totale pouvait 
s’avérer supérieure. 

Fort heureusement, le feu s’est 
résorbé partiellement le lende- 
main 6 juin en traversant plu- 
sieurs zones marécageuses. Sa 
superficie totale était alors esti- 
mée à 5400 hectares. 

En général, durant la période 
de deux semaines entre le 26 
mai et le 9 juin, le nombre d’in- 
cendies de forêt signalés au cen- 





AIDEZ 


Si les cendres sont trop chaudes au 
toucher, elles le sont d'autant plus 
pour être laissées derrière! 

Si vous apercevez un incendie de forêt, 
composez sans frais le: 


1-800-661-0800 


Bmourcæ Wie onG Ecorcrmc Deveicomert 






tre de contrôleaitriplé, passant 
de 10 à 30. La superficie totale 
affectée par ces incendies est 
passée de 350 hectares à plus 
de 7941 hectares. De ces 20 
nouveaux incendies, au moins 
trois étaient suspectés d’être 
d’origine humaine. Onze feux 
sont toujours actifs au 9 juin. 
Toutes lesrégionsdel’ouest 
des territoires ne sont pas tou- 
chées également par ce phéno- 
mène estival. La région au nord 
du Grand lacdes Esclaves a été 
la plus affectée : 12 feux y ont 
étérapportés, Larégion du Deh 
Cho a connu 9 incendies, tan- 
dis que la région au sud du 
Grand lac, 7, et le Sahtu, 2. La 
région du Delta du Mackenzie 






















bles dans une semaine, lesquels 
passent à quatre au XIX® siècle, 
dans l’expression la semaine des 
quatre jeudis. En Amérique du 
Nord, cette expression évoque 
un moment utopique et non le 
sens de «congéscolaire» qu’elle 
possède en France. 

Vénus, déesse romaine de 
l'amour, a donné son nom au 
vendredi. L'expression tel qui 
rit vendredi dimanche pleurera 
vient de Racine (1639-1699). 
Vendredi fut longtemps le «jour 
maigre», c’est encore le ven- 
dredi saint, précédant Pâques. 
Enfin, il faut signaler le ven- 
dredi treize, funeste ou chan- 
ceux, c’est selon. 

Le samedi (de sambati dies) 
signifie littéralement le «sep- 
tième jour». En France, on pré- 
tend d’une personne née un sa- 
medi qu’elle est paresseuse, au 
Québecondisait autrefois d’une 
femme très pomponnée qu’elle 
étaitcrétéeen samedi soir (crétée 
est un bricolage phonétique et 


sémantique del’anglais cratcd), 


De nombreux dimanches, 


notamment le dimanche des 
Rameaux, désignent des événe- 
ments religieux. Ils rappellent 
ainsi l’origine du dimanche, 
c'est-à-dire le jour du Seigneur 
(dies dominica). Le mot diman- 
che occupeune place importante 
dans le lexique français, compa- 
ralivement aux autres jours de la 
semaine. Il signifie «amateur» 
dans peintre du dimanche et 
chauffeur du dimanche. Latour- 
nure habits du dimanche rap- 
pelle qu’il fallait porterdes vête- 
ments ce jour-là, tout comme 
s’endimancher. L'adjectifendi- 
manché peut aussi évoquer la 
gaucherie, grâce à la locution 
avoir l'air endimanché. 

Enfin, le dimanche peut 
être aussi prétexte à fêter la Saint- 
Lundi, c’est-à-dire ne pas tra- 
vailler le lundi parce qu'on a fait 
la fête la veille. 


Faites parvenir vos 
commentaires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca 
ou à la rédaction dujournal 


Spécialiste de 
l'environnement 


Affaires indiennes et du Nord Canada 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) 


Poste temporaire (jusqu'au 31 mars 1999) offert aux personnes 
résidant à Yellowknife et dans ses environs. 


Titulaire d'un diplôme universitaire spécialisé en sciences de 
l'environnement, en,génie-environnemental ou dans une discipline 
appropriée des sciences physiques, jumelé à une expérience 
pertinente dans la planification et la réalisation de programmes 
environnementaux, vous avez participé à des évaluations et des 
examens d'incidences environnementales, Vous possédez également 
des antécédents dans la gestion de ressources humaines et 
financières dans le cadre de ia prestation de programmes en plus 
d'avoir une connaissance pratique de la gestion des ressources du 
Nord et du contrôle des contaminants ainsi que des problèmes 
politiques, sociaux et de développement propres aux régions du Nord. 
Vous toucherez un salaire variant entre 52 808 $ et 63 234 $, 
calculé selon une base annuelle, plus une allocation d'isolement et de 


logement. 


La maîtrise de l'anglais est essentielle. 

Veuillez acheminer votre curriculum vitæ d'ici le 18 juin 1998, en 
mentionnant le numéro de référence LAN-8020-NJ-31-A et en 
indiquant dairement votre citoyenneté, à la Commission de 
la fonction publique du Canada, Place du Canada, 
9700, avenue Jasper, pièce 830, Edmonton (Alberta) 


151 463. 
pscedm@psc-cfp.gc.ca 


Télécopieur : (403) 495-2098; courriel : 


Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur candidature; 
nous ne communiquerons qu'avec les personnes choisies pour la 


prochaine étape. 


La préférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne. 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This information is available in English. 


Visitez notre site Web à : httpY/wwwpsc-cfp.gc.ca/obs.htm 
CU ——--demmlene nl psnieue) 
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Offres d'emploi 


Offre d'emploi 


Fonctions Agent-e de développement et formateur ou 
formatrice en alphabétisation familiale. 


Appels d'offres 


















Caractère Permanent à temps plein : conirat d’un an. 













Indian and Northern 
PC TÉReEUE TE) 


Affaires indiennes 
EC OC ReEUETET 


OFFRE D'EMPLOI 


POSTE DE DIRECTION GÉNÉRALE 
FÉDÉRATION DES PARENTS 
FRANCOPHONES 
DE COLOMBIE-BRITANNIQUE 

La Fédération des parents francophones de Colombie- 
Britannique est à la recherche d'une personne dynamique 
pour assumer les fonctions du poste de direction générale 
au sein de son bureau à Vancouver, 
Sous la supervision du Conseil d'administration, vous 
serez responsable de la planification et de la réalisation du 
plan d'action annuel. Vous assumerez la gestion des 
ressources humaines, matérielles et financières de la 
Fédération des parents et vous agirez comme personne- 
ressource auprès du Conseil. 
Qualifications 
Vous possédez un diplôme universitaire dans un domaine 
pertinentàl'emploïainsi q'unesolideexpérienceen gestion. 
Vous êtes familier.ère avec le dossier de l'éducation 
francophone, plus particulièrement l'extérieur du Québec. 
Vous avez déjà travaillé avec le conseil d'administration 
d'un organisme sans but lucratif et Vous avez une très 
bonne connaissance du français parlé et écrit ainsi qu'une 
bonne connaissance de l'anglais. Ayant d'excellentes 
aptitudesen communication, Vous possédez un leadership 
visionnaire, orienté vers l'avenir. 
Les personnesintéressées sont priées de faire parvenir leur 
curriculum vitae, accompagné d'une lettre de présentation 
et de trois références, avant le 19 juin 1998 à l'adresse 
suivante : 
Comité de sélection, poste de direction générale 


Lieux Hay River et Fort Smith. Liv 






Mandats organisation d'activités communautaires ; 



















APPEL D'OFFRES 


Les offres concernant les services énumérés ci-dessous, et adressées 2 
Gestionaire, marchés et administration, Services ministériels, ministés 
des Affairesindiennes et du Nord canadien, région des Territoires du No 
Ouest, C.P. 1500, Yellowknife (T.N.-O), X1A 2R3, seront accepté 
jusqu'à 15 heures de la date limite précisée. Vous pouvez vous procur! 
des documents relatifs à cet appel d'offres envous adressantau Gestio 
naïre, marché et administration au (867) 669-2525. 


francisation au niveau préscolaire ; 
tenue de livres et secrétariat. 


































. maîtriser le français et l'anglais ; 
. être apte à travailler avec les logiciels 
suivants de Macintosh : WordPerfect, 
Excel, ACCPAC ; 

. être en mesure d'accomplir les mandats 


Exigences 








Date limite : 26 juin 1998 








cités ; 

. être familier ou familière avec les prinei- 

pes et les pratiques de francisation ; 
consentir à une période de probation de 

trois mois et, le cas échéant, à un contrat 

d'au moins un an. 








Services :Le Service des communications, région des Territoires du No 
Ouest, sollicite présentement des offres concernant les services d| 
fournisseur quise chargeraitde suivre de prèslesjournauxetlesémissio 
de radio et de télévision dans les Territoires du) Nord-Ouest, afin 
préparer etde fournir, d'une manière rapide, des coupures, de presse, 
analyses etdes résumés portant surdes sujets pertinents au MAINC. Pa 
satisfaire à la demande du Service descommunications, lefournisseur dj 
pouvoir livrer cette information sous divers formats (p.ex: électroniq 
papier et vidéo). 


























entrée en fonction : 3 août 1998 ; 

. lieux de travail : Hay River et Fort Smith, 
Territoires du Nord-Ouest ; 

, salaire : selon qualifications, sur une base 
annuelle de 30 000$ ; 

. avantages sociaux selon la Politique de 
gestion du personnelide la Fédération 
Franco-TéNOise. 


Condi- 
tions de 
travail 















Le fournisseur doit posséder l'équipement de réserve, le personnel, ai 
que les installations nécessaires pour garantin querces services serd 
fournis le plus rapidement possible. Le contrat commencera à la d 
d'adjudication et prendra fin le 30 juin 1999. 















INSTRUCTIONS 









. pour le lundi 29 juin 1998; 
. aux soins de Daniel Lamoureux, directeur 


Dépôt des 
offres de 
services 


LeMinistèreseréservele droit derejetertoutes lesoffres, compris lap 
basse. 









général ; 


Ets = r : Pour de plus amples renseignements, Veuillez communiquer, av 
. Fédération Franco-TéNOise P p (g] (| eo 


Gestionnaire, marchés etadministration àVellowknife au (867) 669-254 









LE TR 










Casier postal 1325, 

Yellowknife NT X1A 2N9; 
.partélécopieur: 867-873-2158 ; 

. par courriel : fft@franco-nord.com 
en personne : 5016 48e rue, Yellowknife 


Gouvernement des Ter 


Agent régional\des véhicules automobiles 
Ministère des Transports Iqaluit, T° N:-0: 
(Poste transféré au Nunavut le 1% avril 1999) 

Le traitement initial est de 40 244 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 6 718$. 

Réf.: 041-0076-0003 Date limite : le 19 juin 1998 








Agent de développement commercial 
Ministère des Transports Rankin Inlet, T. N.-0. 
(Poste transféré au Nunavut 1e AM avril 1999) 

Le traitement Initial est de 54 683 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 6 321 $. 

Rét.: 051-0055-0003 Date limite: fe 19 Juin 198" 


Agent de planification et de 
développement 

Ministère des Transports Rankin Inlet, T. N.-0. 
(Poste transféré au Nunavut le 1% avril 1999) 

Le traitement Initial est de 55 851 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 6 321 $. 

Réf.: 051-0054-0003 Date limite : le 19 Juin 1998 


Mécanicien régional de machinerie lourde 
Ministère des Transports Rankin Inlet, T. N.-0. 
(Poste transféré au Nunavut le 1% avril 1999) 

Le traitement Initial est de 47 201 $ par année, auquel s'ajoute 
Une allocation annuelle de vie dans le Nord de 6 321 $, 

Rôf.: 051-0059-0003 Date limite : le 19 juin 1998 


















Falre parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, 2° étage, Lahm Ridge Tower, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT 
X1A 2L9. Téléphone : (867) 920-3487; télécopieur : (867) 873- 
0283; adresse électronique : Kityc®@intemorth.com 












Agent-éducateur - | 

Spécialiste des programmes 

d'initiation à la vie dans la nature 

Ministère de la Justice Yellowknife, T. N.0, 
Le traitement initiel est de 39 682 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf: 021-0015ALS-0003 Date limite : le 19 juin 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : Agent 
des services du personnel, Ministère de la Justice, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.1320, YELLOWKNIFENT X1A 
2L9. Téléphone : (867) 920-8948; télécopieur : (867) 873-0436. 


























#223-1555, 7e avenue Ouest 
Vancouver, (C.-B.) 

Télécopieur : (604) 736-1259 
Entrée en fonction : août 1998 


Fédération des parents francophones 
7 


de Colombie-Britannique 
ritoires du Nord-Ouest 


Commis principal aux documents 
Ministère des Travaux 

publics et des Services lqaluit, T: N:-0. 
Letraltementest présentement à l'étude. L'employeurversera en 
plus une allocation annuelle de vie dans le Nord de 6 718 $. 
Réf.: 041-0074-0003 Date limite : le 26 juin 1998 






Faire parvenirles demandes d'emplol à l'adresse sulvante : Chris 
Keogh, commisaupersonneletauxfinances, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvemement des Territoires du Nord- 
Ouest, 4° étage, Édifice Brown, Sac postal 1000, IQALUIT NT XOA 
OHO. Téléphone : (867) 979-5150; télécopieur : (867) 979-4748. 


Secrétaire de directeur 

Division dela politique budgétaire 

Ministère des Finances Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement Initial est de 38 003 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $, 

Réf.: 011-0197-0003 Date limite : le 12 juin 1998 


Faire parveniries demandes d'emplolà l'adresse suivante : Agent 
administratif, Financesetadministration, Ministère des Finances, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 3° étage, Centre Yk, 
C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 873- 
7293; télécopieur : (867) 873-0414. 


Coordinateur des expositions 

Ministère de l'Éducation, de la Culture 

et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 

Le traitement Initial est de 49 864 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf.: 011-0190-0003 Date limite : le 19 juin 1998 


Falre parvenir les demandes d'emplol à l'adresse : 
Ressources humaines, Ministère de l'Éducation, de mie 
de la Formation, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 3° 
étage, Lahm Ridge Tower, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 
Téléphone : (887) 920-6203; télécopieur : (867) 8730115, 





+ Nous prendrons en considération 
équivalentes, tres 


+ Il est Interdit de fumer au travail. 


+ Sauf Indication ” 
pe contraire, l'anglais est la langue de travall 


AM de se prévaloir des avantages accordés 

candléut(es dent ner : pacs D 
e) cl 

leur admissibilité. ” *. 









Canadä 


ose D'OFFRES 


Territories Travaux publics et Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


École Allain St. Cyr 


Construction d'une nouvelle école pour 
l'enseignement en français à Yellowknife, 

L'école sera située à côté de l'école 
William MacDonald et servira aux élèves 
de la maternelle à la douzième année. Er) 

plus de six salles de classe, l'école 
abritera une salle d'informatique, une 
salle polyvalente, une bibliothèque, le 
bureau de l'administration et une grande 

salle communautaire: 
- Yellowknife, T.N.-O. - 

Les soumissions portant sur les corps d'état du sec 
oeuvre en ce qui concerne la mécanique, l'électricité et 
revêtements de sol, administrées par l'Association d 
constructeurs des T.N. doivent être déposées au bure 
de cette dernière, 4817, 49° rue, Bureau 201, Yellowknife! 
téléphone: (867)873-3949, avant 15h, heure locale, le22) 
1998. Pour plus d'information, communiquez & 
l'Association des constructeurs. 

























Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis 8] 
contrats, a/s du surintendantrégional, Ministère des TraV 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires 
Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livré 
en main propre au bureau régional du North Slave, 5013; 
rue) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 25 JUIN 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les document 
l'adresse susmentionnée à partir du 1% juin 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doi 
être présentées sur les formule prévues à cet effet et 
accompagnées de la caution indiquée dans les docum 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la P 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 



















Tél. : (867) 873-7662 


Kayhan Nadji, Agent de projet 
Gouvernement des T.N.-O. 

-_ Tél. : (867) 920-6331 

ou 
Northem Design Architects 
Tél.: (867) 873-3266 





Renseignements 
techniques : 
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APPEL D'OFFRES 


Travaux publics et Services 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


timent pourles douches du camping et 
remise pour l'eau et le bois 


Construire un nouveau bâtiment pour 
briterles douches du camping et une 
remise pour l'eau etle bois 
- Fort Simpson, T.N.-O. — 


soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent de 
Ft Division de la gestion de la construction, Ministère 
Travaux. publics et des Services, Gouvernement des 
ltoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT XOE 
téléphone : (867) 695-7244; télécopieur: (867)695-2815 
Commis aux contrats, Division de la gestion de la 
ruction, Ministère des Travaux publicsetdes Services, 
ernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Bureau 301, Hay River NT XOE 1G2 (ou livrées en main 
e au bureau régional des services); téléphone : (867) 
télécopieur: (867) 874-3274; ou à l'administrateur 


Une pluie d’o 






1es 
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des neiges 


sut la toundra 


près de 16 heures par jour, 
se créer une réserve de 
graisseéquivalenteautiers 
de son poïds: Son longbec 
solide lui permet d’arra- 
cher les racines qu’elle 
extirpe même d’un sol à 
moitié gelé. Ces réserves 
vont lui servir à voler plus 
de mille kilomètres sans 
S’arrêter. C’est un oiseau 
adapté aussi bien à un ha- 
bitat aquatique que terres- 
tre. Si elle ne tombe pas 
sous les plombs des chas- 
seurs, l’oie des neiges peut 
vivre et se reproduire pen- 
dant plus de vingt ans. 

Il semble qu’une des 
causes importantes de leur 
multiplication, c’est que 
les voiliers d’oïes des nei- 
ges ont découvert une 
nourriture abondante dans 
les cultures céréalières des 
grandes plaines américai- 
nes et canadiennes. Si leur 
migration cause des dom- 
mages importants aux ré- 
coltes, leurimpactsurl’ha- 
bitat arctique est catastro- 
phique. 

Sur la toundra, une 
























ontrats, Bureau régional du North Slave, Ministère des 












xpublicsetdes Services, Gouvenementdes Territoires 
Prd-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées 
Ain propre au bureau régional du North Slave, 5013, 44° 
éléphone : (867) 873-7662; télécopieur: (867) 873-0218, 


15 H, HEURE LOCALE, LE 29 JUIN 1998 


ntrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
des adresses susmentionnées à partir du 8 juin 1998. 


Ontant non remboursable de 50 $ estexigé pour obtenir 
Pcuments d'appel d'offres. 


être prises en considération, les soumissions doivent 
sentées sur les formules prévues à cet effet et être 











Pagnées de la caution indiquée dans les documents. 





Inements sur 
offres. 


Istère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Floyd Daniels, agent de projet 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél : (867) 695-7244 
Voir ci-dessus 


ou : 
Comelius Van Dyke 








mince couche d’humus 
prend des milliers d’an- 
nées à se pénérer et c’est le 
mince tapis de Végétation 
qui la retient en place. 
Quand les oies bouffent 
tout ce qui pousse en arra- 
chant en plus les racines, 
le soleil réchauffe le sol 
ainsi dégarni jusqu’à faire 
fondre des couches de 
glace du pergélisol, hu- 
mectant le terrain du sel 
qu’elles contenaient. Il ne 
reste plus au vent qu’à 
souffler et balayer pour de 
bon la mince couche d’hu- 
mus. 

En deux jours, les oïes 
détruisent ce que la nature 
a mis des milliers d’an- 
nées à produire. Les ré- 
gions les plus affectées par 
la visite des oies se trou- 
vent sur la côte sud-ouest 
de la Baie d'Hudson, de la 
baie de La Pérouse jus- 
qu’à Arviat. Tout au long 
de la côte, on trouve une 
bande de marais qui a tou- 
jours servi à la reproduc- 


tion d’une multitude d’es- 
pèces différentes 
d'oiseaux et de plantes. 
Selon la National Wildlife 
Federation, plus de 60% 
de cette aire naturelle de 
reproduction est mainte- 
nant détruite. Pour Diana 
Srivastava, botaniste à 
l'Université de Toronto, on 
peut comparer ce qui se 
passe dans ces régions cô- 
tières à la désertification 
provoquée par une sura- 
bondance debestiaux dans 
les pays du Sahel en Afri- 
que. 

On trouve aussi des 
aires de reproduction de 
l'oie des neiges tout au 
nord de la Terre de Baffin, 
dans les régions côtières 
du détroit de Lancaster et 
particulièrement à l’île 
Bylot, tout près de Pond 
Inlet. Plusieursîles, parse- 
mées dans le détroit de 
Fox, sont aussi des sites 
très adaptés à leur repro- 
duction puisque pratique- 
ment inaccessibles aux 


prédateurs durant l’été. 
C’est donc par centaines 
de milliers que les voiliers 
d’oiess’y donnent rendez- 
vous! 

Tous les gouverne- 
ments concernés tentent de 
trouver des solutions au 
problème. Pour le Secré- 
taire américain de l’inté- 
rieur, Bruce Babbitt, «la 
Situationestcomplètement 
hors contrôle.» Même la 
prestigieuse organisation 
Ducks Unlimited cherche 
à alerter l'opinion publi- 
que. «C’est le temps d’in- 
tervenir!» a déclaré le bio- 
logiste en chef de l’orga- 
nisation pour les oiseaux 
aquatiques à la revue Na- 
tional Wildlife. 

Dans les T.N:-O., un 
groupe de travail sur l’ha- 
bitat de l’oie arctique s’est 
formé et a publié les con- 
clusions de sonétude dans 
un rapport : «L'écosys- 
tème arctique en péril.» 

Le ministère territorial 
des Ressources, de la 





Faune et du Développe- 
ment S'apprête à adopter 
plusieurs stratégies propo- 
sées dans ce rapport. Déjà 
deux opérations de chasse 
ontété organisées dans les 
aires de reproduction de la 
régiond'Arviatetune troi- 
sième est prévue d'ici la 
fin mai. Les oiseaux tués 
ontété distribués pourcon- 
sommation dans les com- 
munautés de Rankin Inlet 
et de Repulse Bay. 

Il se chasse 70 000 oies 
des neiges en Amérique 
du nord chaque année, Au 
Québec par exemple, on 
évalue à 20 millions de 
dollars les retombées éco- 
nomiques de cette activité. 
Plusieurs gouvernements 
songent à légaliser des 
méthodes de chasse anté- 
rieurementutilisées parles 
braconniers, comme les 
appeaux électroniques ou 
encore des spécimens en 
captivité qui peuvent atti- 
rer au sol des voiliers de 
passage à haute altitude. 


Les personnes handicapées au Nunavut 


Vers la création d'un. 
conseil consultatif 


Stephane Kotk 

Iqaluit- Uneconférence 
aété organisée parla Com- 
mission d’établissement 
du Nunavut (CEN) à la 
suite de recommandations 
effectuées l’an dernier 
dans le cadre de la réunion 
tenue par la CEN au sujet 
du ‘Futur du travail au sein 
du Nunavut”. Les recom- 
mandations stipulaient 
alors que les personnes 
présentant un handicap de- 
vraient être parties prenan- 
tes dans la mise en place 
du Nunavut. 

Lors de la conférence 
qui a eu lieu la dernière 
semaine de mai à Iqaluit, 
des délégués de chacune 
des 27 communautés du 
Nunavut avaient été dési- 
gnés pour représenter les 
personnes handicapées de 
leur communauté respec- 
tive. La conférence était 
présidée par Charlie Crow, 
Davidee Angnakak et 
Meeka Kilabuk, Commis- 
saire à l'établissement du 
Nunavut, Une interpréta- 
tionenlangagesourd-muet 
était assurée sur place. 

Dans une entrevue ac- 
cordée à L’Aquilon, 
Mecka Kilabuk a souligné 


que depuis l'automne der- 
nier, des négociations avec 
la direction générale des 
Travaux publics du gou- 
vernement fédéral avaient 
été engagées pour s’assu- 
rer que l’ensemble des bä- 
timents du futur pouver- 
nement du Nunavut se- 
raient équipés de l’infras- 
tructure nécessaire pour 
permettreun accès aisé aux 
personnes handicapées. 

Il reste cependant que 
les besoins des personnes 
handicapées sont plutôt 
mal connus au Nunavut. 
Selon Meeka Kilabuk, une 
étude sur ce sujet, réalisée 
grâce au financement du 
ministère du Développe- 
ment des Ressources hu- 
maines est en cours et de- 
vrait permettre d’affiner 
les interventions effec- 
tuées auprès de ces per- 
sonnes. La conférence a 
permis de prendre des 
mesures immédiates pour 
des cas isolés et nécessi- 
tant une intervention ur- 
gente comme les cas cités 
par Meeka Kilabuk d’une 
personne handicapée qui 
vivait dans une cabane ou 
encore de ce chasseur phy- 
siquement handicapé qui 


ne pouvait recevoir sa pen- 
sion de chasseur parce 
qu'étant handicapé, il ne 
pouvait logiquement être 
considéré comme un chas- 
seur. 

Trois groupes ont par 
ailleurs été formés au sein 
de la conférence pour re- 
présenter les personnes 
atteintes de handicaps vi- 
suels, de surdité et de mu- 
tisme, et enfin de handi- 
caps physiques etmentaux. 
Neuf représentants ont été 
nommés. 

Dès ce mois-ci, des dé- 
marches seront effectuées 
auprès des instances gou- 
vernementales pour assu- 
rer la mise en place légale 
d’un organisme consulta- 
tif indépendant destiné à 
représenter les intérêts des 

personnes handicapées au 
Nunavut. La première réu- 
nion officielle de ce Con- 
seildevraitse tenirau mois 
d'octobre et donner lieu à 
la rédaction d’un rapport 
final exposant les recom- 
mandations du Conseil 
d’ici la fin de l’année. 
L'agenda est serré mais 
l’enjeuestimportantsi l’on 
tient à respecter l’objectif 
initial de la mise en place 


de ce Conseil, qui devra 
nonseulement défendre les 
intérêts des personnes han- 
dicapées au Nunavut mais 
également assurer que 
ceux-ci aient leur mot à 
dire dans le processus 
d'établissement du futur 
gouvernement. 
Mecka Kilabuk possède 
une expertise de longue 
date dans le domaine de la 
mise en place d'organisa- 
tionsinuit: l'Inuit Tapirisat 
du Canada, la Conférence 
cireumpolaire inuit, l’Ins- 
titutculturel inuit, etc. Du- 
rant l’entrevue qu'elle 
nous a accordée, celle-ci a 
déploré que l’organisation 
de la conférence n'ait pas 
reçu de soutien financier 
du commissaire par inté- 
rim, «la réunion a été le 
résultat de levées de fonds 
auprès du secteur privé et 
de quelques ministères fé- 
déraux». 

Cette attitude du CEN 
va, selon Meecka Kilabuk, 
à l’encontre de la ligne 
politique énoncée publi- 
quement dans les discours 


Handicapés 
Suite en page 8 
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Ottawa (APE) : La paranoïa 
du Parti réformiste à l’endroitdu 
bilinguisme en général, et du 
français en particulier, a atteint 
de nouveaux sommets à la 
Chambre des communes. 

Durant tout le débat entou- 
rant J’adoption du projet de loi 
créant l'Agence Parcs Canada, 
les réformistes ont dénoncé un 
amendement qui prévoit que les 
sous-traitants qui offriront des 
services au public pour le compte 
de l’agence fédérale, devrontêtre 
enmesure decommuniquerdans 
les deux langues officielles. 

Concrètement, cela veut dire 
qu’un entrepreneur qui offrirait 
de gérerun centre d'information 
pour le compte du gouverne- 
ment fédéral dans le pare natio- 
nal de Banff en Alberta, devrait 
s'assurer d'offrir des services au 
public dans les deux langues 
officielles. 

Initialement, le projet de loi 
ne contenait aucune disposition 
linguistique. Le ministère de la 
Justice estimait que la future 
agence, considérée comme une 
institution fédérale, était de facto 
pleinement visée par les dispo- 
sitions de la Loi sur les langues 
officielles. L'une de ces dispo- 
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sitions, l’article 25, traite juste- 
ment des services fournis parles 
tiers pour le compte d’institu- 
tions fédérales. 

Le député libéral d'Ottawa- 
Vanier, Mauril Bélanger, voyait 
les choses autrement. Son amen- 
dement, qui a été adopté par la 
Chambre des communes par un 
vote de 188-45, reprend presque 
mot à mot la disposition de la 
Loi sur les langues officielles. 

M. Bélanger dit répondre aux 
préoccupations exprimées parle 
Commissaire aux langues offi- 
cielles. Dans son dernier rapport 
annuel, Victor Goldbloom note 
un relâchement dans l’applica- 
tion de la Loi sur les langues 
officielles depuis que le gouver- 
nement fédéral a cédé certaines 
de ses responsabilités à des tier- 
ces parties :«il s’agit simple- 
ment de s'assurer que les Cana- 
diens de tout le pays puissent 
visiter leurs parcs nationaux et 
être servi dans leur langue offi- 
cielle». 

Pour la député bloquiste, Su- 
zanne Tremblay, il s’agit d’une 
protection additionnelle : «Très 
souvent, dans un hôtel, il y a un 
double verrou; ici, on veut une 
double protection. On sait que la 






Plus important diffuseur et producteur pri isi çai 
| privé de télévision de langue française au Canada, 
ms mé TVA a besoin de votre appui concret pour obtenir du CRTC, le statut de réseau national. 
cette façon, nous pourrons élargir votre choix d'écoute et stimuler la vie française partout au pays. 
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Langues officielles 


Les réformistes voient encore le 
ilinguisme dans leur soupe 


Loi sur les langues officielles 
nous protège, mais On veut être 
certains que jamais l'Agence ne 
l’oubliera». 

Les réformistes, dontcertains 
ont des pares nationaux dans 
leurs circonscriptions, ont pro- 
fité de l’occasion pouragitertous 
les épouvantails linguistiques du 
folklore canadien. Certains, 
comme le député Jim Pankiw de 
Saskatoon-Humboldt, ont sou- 
tenu que les employés chargés 
de peindre les clôtures devraient 


Suite de la page 7 





du Commissaire par intérim 
du Nunavut lorsque l’on y 
entend, dit-elle, que «le gou- 
vernement du Nunavut sera 
un gouvernement proche des 
gens». 

Dans ces circonstances, a 
t-elle déclaré, «J'ai des diffi- 
cultés à comprendre comment 
le gouvernement va s’y pren- 
dre pour être proche des gens 
si les premières personnes 
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dorénavant promouvoirles deux 
langues officielles! 

«Prenonsun ouvrier qui pein- 
ture les clôtures. Quelqu’unvient 
lui demander comment se ren- 
dre à l’entrée du parc. Est-ce de 
la communication avec le pu- 
blic?» s’est interrogé son collè- 
gue Jim Gouk de West 
Kootenay-Okanagan. 

«Sur la côte ouest, iln’est pas 
nécessaire que quelqu'un qui 
ramasse les ordures et qui net- 
toie les terrains de camping sa- 


Handicapés 


avec qui il devrait parler sont les 
personnes handicapées, parce 
qu’elles font partie des résidents 
du Nunavut. Elles sont toutes 
citoyennes». 

Dans l’optique de Mecka 
Kilabuk, «Ces personnes doi- 
vent être des bénéficiaires égaux 
aux autres bénéficiaires de l’ Ac- 
cordsurles revendications terri- 
toriales. Elles ne recherchent pas 
la sympathie ou la pitié. Elles 








che parler français» arenchéri 
député de la circonscription ( 
Kootenay-Columbia, Ji 
Abbott. 

Le député de Wild Ros 
Myron Thompson a poussé € 
core plus loin la caricature { 
affirmant que les gens ven 
d'Asie qui ont choisi de s’inst 
ler à Banff «ne pourront pas to 
dre le gazon, peindre une clôty 
ou installer un dispositif de p 
tection autour des arbres par 
qu’ils ne sont pas bilingues», 




















sont vraiment beaucoup plu 
positives d’une certaine façon 
que nous ne le sommes Sur unt 
base quotidienne». 

En raison du manque de fi, 
nancement, la réunion n’a pal 
pu bénéficier du système d 
conférence télévisée comme |4 
prévoyait le budget initial, rél 
trécissant ainsi l’étendue de |} 
consultation effectuée auprèj 
des personnes intéressées. 







































d'un océan à l’autre 


Si l'idée de capter le signal du Réseau TVA d'un oc k i 
à éan à l’autre vous tient à coeur, 
communiquez avec nous au (514) 526-9251 poste 2696, avant le 24 juin 1998. 
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Alain Bessette/L'Aquilon 


La garderie Plein Soleil avait organisé une petite sortie en plein 
air afin d'étudier la flore locale au lac Long le 11 juin dernier. 
Sarah MeGregor tient à la main quelques feuilles pendant qu'un 
autre groupe poursuit ses investigations. 
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École Allain St-Cyr 


Les premières 
pelletées sont 
pour bientôt 


Le processus administratif du projet de construction 
de l’école Allain-Cyr est maintenant bien avancé. 
Les travaux de construction devraient 


débuter dans quelques semaines. 


Alain Bessette 

Lors des deux premières pa- 
rutions du journal en juin, le 
ministère des Travaux publics 
et des Services publiait un appel 
d’offres concernantlaconstruc- 
tion de l’école Allain St-Cyr. La 
date limite pourremettrelessou- 
missions est le 25 juin. 

Selon Jean-François Pitre, 


président du Conseil scolaire 
francophone de Yellowknife, 
l’examen des soumissions et la 
prise de décision surle choix de 
l'entreprise de construction se 
feront la journée même de la 


Construction 
Suite en page 2 










téphane Kolb 

La ville d'Igaluit présentera 
lement sa candidature pour 
éillirconjointementles jeux 
c la ville de Nuuk au 
bénland. 

Dans l’optique du partage des 
IX entre Iqaluit et Nuuk, les 
kiplines seront divisées entre 
deux villes. Si Iqaluit obte- 
l sa part des jeux, elle ac- 
illerait selon des premières 
Imations quelques 601 athlè- 
En provenance d’Alaska, du 
énland, du nord de l'Alberta, 
Nunavut, de la Russie, des 
\.-0. et du Yukon. 

lite à une évaluation des 














Lesjeux.d’hiver.de l'Arctique.de.2002 


Iqaluit prépare sa candidature 


Les premiers pas Vers la formation d’un comité d’organisation des jeux d’hiver 


de l’Arctique viennent d’être franchis à Iqaluit. 


structures d'accueil nécessaires 
pour la tenue des différents évé- 
nements qui avait été effectuée 
en 1996, Iqaluit disposerait se- 
lon Colleen Dupuis et Peter 
Butcher, consultants auprès de 
la ville pour l’organisation des 
jeux, de structures suffisantes. 
Selon le Comité international 
des jeux d’hiver de l’Arctique, 
le budget nécessaire pour la par- 
tie des jeux qui serait tenue à 
Iqaluit est estimé à 1,5 million 
dedollars. Unpremierproblème 
a cependant été rencontré lors de 
la recherche de financement au 
niveau du gouvernement des 
T.N.-O. ou de celui du Nunavut. 


L’organisation des jeux se fait 
dès maintenant, mais ceux-ci ne 
se tiendront qu’en 2002. On voit 
donc mal pourquoi le gouverne- 
ment des T.N.-O. s’impliquerait 
dans cedossieret d’un autre côté, 
selon Colleen Dupuis, «le gou- 
vernement du Nunavut n’est lui 
pas encore préparé pour traiter 
un tel dossier». Malgré tout, 
selon Colleen Dupuis, «la réu- 
nion des fonds nécéssaires ne 
devrait cependant pas poser de 
problème compte tenu de l’im- 
portance de l'évènement non 
seulement pour la ville d’Iqgaluit 
mais aussi pour l’ensemble du 
Nunavut, et de nombreuses or- 


ganisations publiquesou privées 
ont déjà annoncé leur support». 

Si de nombreuses personna- 
litésreprésentantdesinstitutions 
publiques ou privées étaient ef- 
fectivement présentes àune pre- 
mièreréunion organisée à Iqaluit 
ce jeudi 11 juin, le grand public 
était lui largement absent. C’est 
pourtant lui en dernier ressort 
qui fera que la candidature 
d’Iqaluit sera réaliste ou non. 
Depuis plusieurs mois, diffé- 
rents débats ont eu lieu sur 


Jeux 
Suite en page 2 





Apprendre en 


s'amusant ! 


Brigitte Bergeron, de la garderie Plein 
Soleil, s'est aventurée en pleine forêt 
avec le groupe des plus âgés. Toute une 
aventure même si la forêt se trouve en 
fait être un petit boisé de la plage 
municipale. 








Sommaire 
Langues 


officielles dans 
les T.N.-O, 








Lire en page 3 





Éditorial : 
«Des langues sans 
avenir» 






Lire en page 4 











Contrat 
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des TND; 
Marc Lacharité 


Autre importante conférence 
à Yellowknife 


Une conférence surles thèmes de l’entreprise et des investis= 
sements se tiendra à Yellowknife au mois de septembre pro: 
chain. Prospects North ‘98 est destinée aux entrepreneurs, 
investisseurs et propriétaires de petites et grandes entreprises 
provenant de toutes les régions des T.N.-O. 

Différents ateliers seront offerts pendant les trois jours que 
durera la conférence. Parmi ceux-ci, la création des deux terri- 
toires, investissements et échanges commerciaux, les mines et 
le pétrole ainsi que les ressources renouvelables et laconstruc- 
tion seront abordés: 

Les deux conférenciers invités seront Michael Walker de 
l'Institut Fraser et David Foot, professeur d'économie à l'Uni- 
versité de Toronto. 

La conférence aura lieu les 21, 22 et 23 septembre ’98. 


De nouvelles frontières. 


Les membres de l'Assemblée Législative ont soutenu une 
motion pour l'établissement d'une commission sur les nou- 
veaux districts électoraux après la division: 

Les T.N.-O. comptent présentement 14 districts. Mais à la 
suite de la division, les membres devront étudier la possibilité 
d'augmenter le nombre de représentants et de changera conf- 
guration des districts. 

La commission se penchera sur différents aspects du pro- 
blème; 

- les considérations géographiques et démographiques. 

-les moyens de communication entre les diverses parties du 
territoire. 

--lenombre minimum et maximum de membres susceptibles 
de former la nouvelle assemblée 

- le maintien d'un équilibre entrerégions urbaines ebrurales: 

- les intérêts culturels et linguistiques ainsi que les disputes 

relatives aux traités. 

Aussitôt la commission formée, le grand public sera invité à 
faire part de ses opinions surles Sujets abordés. 


Les premiers ministres de l'Ouest 
à Yellowknife 


La prochaine conférence des premiers ministres de l'Ouest 
aura lieu à Yellowknife du 2 au 4 juillet 1998, L'Assemblée 
Législative sera le lieu de rencontre et le Yellowknife Inn 
accueillera ces invilés de marque. 

Des détails sur l'événement, les thèmes abordés ainsi que les 
gensquiyserontprésents, paraîtront dans une édition ultérieure 
de l’Aquilon. 








——— 





Suite de la une 


fermeture de l’appel d'offres. 
«On espère que les travaux 
de construction débuteront dans 
la première semaine de juillet», 
a indiqué Jean-François Pitre. 
Les plans de l’école qui sont 
distribués aux soumissionnai- 
res sont les mêmes qui avaient 
été rendus publics au mois de 
février dernier, à quelques mo- 
difications mineures près. 
L'association de la construc- 
tion des T.N.-O. a mis en branle 
son processus de soumissions 
ouvertes parlequelles entrepri- 
ses intéressées à soumissionner 
sur ce projet peuvent choisirles 
sous-contractant qui viendront 
les épauler dans la réalisation de 
ces travaux. 
Au sein du ministère des Tra- 
vaux publics et des Services, 
Kayhan Nadji sera l’agent en 


Suite de la une 


internet au sujet de la par- 
ticipation d’Iqgaluit aux 
jeux et les interventions 
effectuées montrent qu’il 
semble exister un pro- 
blème dans la mesure où 
peu nombreux sont ceux 
qui ont manifesté leur in- 
tentionde soutenirlesjeux 
en s’investissant directe- 
ment comme bénévoles. 
Orilise trouve que latenue 
d’une partie des jeux à 
Iqaluit demanderait selon 
une première estimation 
présentée lors de la réu- 
nion par Colleen Dupuis 
et Peter Butcher, la parti- 
cipationtotale dequelques 
631 bénévoles pour for- 
mer une association qui 
soit capable de relever ef- 
ficacement le défi. 

Le processus est donc lancé 
et le comité cherche actuelle- 
ment à obtenir un maximum de 
support de la part de la popula- 
tion. Comme l’a souligné 
Colleen Dupuis, dans le scéna- 
rio envisagé, si Iqaluit obtenait 
une partie des jeux, la ville se- 
rait déclarée ville fermée pour 
une semaine, autant done profi- 
ter de ce congé forcé pour parti- 


Dimanche au 101,9 MF 
HORAIRE 
Eté 98 


De18h 


101,9 MF 
ES S-Jui-98 
07-jun-98 Dominic LafleuretLosan 
12-jui-98 
Geneviève Harvey et Francine 
Labrie 
19-Jui-98 
18h00 à19h80 : Philippe Méla 
19h30 à 21h00 :Agnès Billa 
26-Jui-98 
Michel Lefebvre 
02-aou-98 


Michel Lefebvre, Dominic 
Lafleur et Marc Lacharité 


à21h 


09-aou-98 

Dominic Lafleur et Losan 
16-aou-98 

Benoît Boutin et Caroline 
Cantin 

23-aou-98 

Geneviève Harvey et 
Michel Lefebvre 

30-aou-98 

Philippe Méla 


Agnès Billa et Linda McDonald 





charge du projet. 

Le président du Conseil sco- 
laire ne sait toujours pas à quel 
moment il sera possible de pro- 
céder à la pelletée symbolique 
puisqu'on devra compter Sur la 
présence simultanée de Sheila 
Copps, ministre du Patrimoine 
canadien et Charles Dent, minis- 
tre de l'Éducation, de la Culture 
et de la Formation. 


Mouvement de personnel 


Il y aura quelques change- 
ments l’an prochain au sein du 
personnel enseignant et admi- 
nistratifde l’école Allain St-Cyr. 

D'une part, le directeur ac- 
tuel, Gérald Caron, quittera pro- 
chainement l’école. Sonrempla- 
cement est déjà trouvé. Il s’agit 
de Mme Julie Bouchard quinous 


Jeux 


Colleen Dupuis, consultante pour l’organisation des jeux d'hiver de 
l'Arctique à Iqaluit, et Linda Gunn, conseillère à la municipalité, 
recueillent les commentaires du public lors de la réunion organisée le 
11 juin dernier, suite à l'annonce de la candidature de la ville d’Igaluit 

aux jeux de 2002. 


ciper activement à la fête qui se 


déroulerait en mars 2002," !#"" 


Plusieurs intervenants ont par 
ailleurs souligné le fait que même 
si le chiffre de 631 bénévoles est 


Séance de signature pour les futurs bénévoles qui 
permettront l'organisation des jeux: il en faudra... 631. 


énorme, compte tenu de la taille 
de la ville, il apparaît vraisem- 
blableque plusieurs communau- 
tés voisines s'organisent elles 
aussi pour amener du renfort de 


arrivera de l’école Citadelle de 
Legal en Alberta. De plus, deux 
professeurs partiront à la fin de 
l’année scolaire. Michelle 
Bourque, enseignante pour la 
classe des première, deuxième 
et troisième années, et Eugène 
Léger, enseignant pour les sep- 
tième, huitième et neuvième an- 
nées, devront êtreremplacés sous 
peu. Marie-Claire Bradley, Terry | 
Gallant et Anita Drolet restent 
en poste. 

L'école Allain St-Cyr profi- 
tera de cette occasion pour réa- 
ménager l’organisation de ses 
classes. Au lieu d’avoir une 
classe pour les maternelles et 
une autre pour les 1-2-3, il y aura 
dorénavant une classe de mater- 
nelle et de première année puis 
une classe pour les deuxième et 
troisième années. 





























Stéphane Kolb/L'Aquilon 


l'extérieur compte tenu de l’im- 
portance de l’évènement. La can- 
didature de la ville sera déposée 
ce 30 juin auprès du Comité in- 
ternational. D'ici là, toute forme 


Stéphane Kolb/L'Aquilo 


de support sera bien entendu 


bienvenue. Le Comité intern? 
ï que sa déci 


ix de la ville hût 













































Alain Bessette 

Bien que consciente que le 
sort des langues officielles ne 
soit pas une priorité tant pour le 
gouvernement que pour la po- 
pulation, Judi Tutcho croit que 
les familles ont un rôle majeur à 
jouer dans la préservation des 
langues autochtones. 

«Les gens ont commencé à 
accepter et à se sentir conforta- 
ble à parler anglais, alors pour- 
quoi se plaindre», a souligné la 
commissaire. Elle explique que 
les gens ont développé des sys- 
tèmes personnels, sur une base 
individuelle, qui leurpermettent 
de se débrouiller avec leur be- 
Dion de communiquer parfois 
dans les langues autochtones. 
«is ont trouvé des moyens de 


Ducôtédel’identification des 
aies de responsabilités, Mme 
utcho critiquela façon dont les 


La semaine dernière, j’ai eu 
l'occasion de fréquenter les cou- 
lisses du Cirque du soleil pen- 
lantquelques jours. Jai vu Qui- 
am deux fois, et je dois dire que 
Jai beaucoup plus apprécié la 
Kconde fois. En effet, les sym- 
boles, l’enchaînement, la musi- 


emière fois, j’étaiscommeune 
nfant : j'ai regardé la bouche 
Dverte (probablement pour ça 
Aie j'ai pas tout vu). La magie 
ipère toujours. Les spectacles 
“meurent d’un esthétisme 
Douissant. Il ne s’agissait pas 
mon premier spectacle du 
Tque, vous l’aurez deviné. J’ai 
J'me vu sa naissance au Festi- 
idées amuseurs publics de Baie 
nt-Paul. Je me souviens de la 
Mière fois où j'ai vu monter 
Chapiteau. Déjà, ce spectacle 
Livaitébahie. Cela ne lui prend 
Brand-chose, direz-vous? Pas 
lout, Je vous souhaite d’avoir 
thance de voir la chose, ne 
Hail-ce qu’une fois, d’être té- 
in de la logistique et vous 
‘nréparlerez. Bref, le Cirque 
äit ripper même dans son 
Dé le plus trivial. 














igrémente le tout. Char- 


nn 


administrations centrales des 
ministères négligent de commu- 
niquer leurs propres règles aux 
employés travaillant en région. 
«Il n°y a aucun plan pour l’ap- 
plication de la politique et des 
lignes directrices», a expliqué la 
commissaire. Elle souligne que 
la loi est explicite, le gouverne- 
mentdoitoffrirdes services dans 
les langues officielles à la popu- 
lation. Ce qui n’est pas aussi 
explicite, c’est comment cela 
doit se faire. Cette information 
se retrouve dans les lignes direc- 
trices, malheureusement per= 
Sonne ne se charge de véhiculer 
cette information vers les ins- 
tances régionales. Selon Mme 
Tutcho, le rôle des coordonna- 
teurs des langues officielles dans 
chacun des ministères devrait 
être mieux identifié car ce sont 
souvent eux qui assument les 
responsabilités de liaison avec 
le bureau de la commissaire. 


Le dimanche suivant mon ar- 
rivée, gros party pour les em- 
ployés. D’un hangar-entrepôt 
sordide, quelques personnes ont 
fait jaillir un décor New York. 
Je salue les gens qui ont mis la 
main à la pâte, car j'ai pu appré- 
cier leur travail où la créativité 
était au rendez-vous. 


Langues officielles en déclin dans les T.N.-O. 


Le travail commence 
à la maison 


Lors d’une entrevue exclusive avec le 
gues des T.N.-O., Judi Tutcho, 
langues da 


journal L'Aquilon, la commissaire aux lan- 
a bien voulu Partager ses pensées sur la situation des 
ns les Territoires du Nord-Ouest. 


Dans le processus actuel de 
dévolution de pouvoirs vers les 
communautés etde privatisation 
des services, lacommissaire aux 
langues soulève certaines ques- 
tions. Pour Mme Tutcho, une 
des choses à éviter, c’est de di- 
minuer les normes de qualité 
dans la prestation de services. 
De plus, le gouvernement ne doit 
pas utiliser ce processus afin 
d'éviter ses obligations légales. 

«Ce qu’on aimerait, c’est que 
chaque contrat contienne une 
clause indiquant qu’ils ont une 
responsabilité au regard de Ja 
Loi surles langues tout comme 
ilsontuneresponsabilitéen vertu 
de la Loisurla gestiondes finan- 
ces publiques», souligne la com- 
missaire. 

Dans son rapport, la commis- 
saire soulève à quel point les 
jeunes sentent qu'il est inutile 
d'apprendre sa propre langue 
alors que celle-ci n’offre aucun 


Mes élucubrations sur le Cirque du 
soleil et/à/ou New York 


Puis, le party. Et à quoi s’at- 
tendre d’autre qu’un party New 
York avec un décor New York? 
Une foule composéedes gens du 
Cirque, mais aussi de quelques 


Cirque 
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Lx. 


À 


vous invite à un 


Souper de bomards 


ou steak 


[l 

! 

I 

[ 
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I 

[ 

au son de la musique de ‘ . 
Jean-Baptiste Kenler | 
le samedi 27 juin à19h i 
au Sam's Monkey Tree Pub . 
(l 

0 

I 

I 


25 $ l'assiette (15 $ second homard) 
APPORTER VOS USTENSILES POUR LE HOMARD! 


Billets en vente à : 
l'Association Re de EDS 


s Monkey (] 
Etles coulisses, si on en par- etan Sans uin 1998 
lun peu. L’atmosphère est au Gusqu’au 24j ) - 
äil, au labeur, sous un cou- s > trécts far 
. Prix de présence offerts p: I 
de légèreté et d’allégresse , key Tree Pub et l'AFCY 
pas d'allégria). La boutfe The Lens Shop, Sam’s Monkey , À 
_°onne. Il y en a pour tous les ; jation franco-culturelle de Yellowknife 
11 : végétariens, carnivores, FOIé, 48e rue (873-3292) [l 
‘nailleux, etc. Une petite ter- Sam's Monkey Tree Pub (920-4914) ! 
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Judi Tutcho, commissaire aux langues des T.N.-O. 


avantage au point de vue acadé- 
mique, économique et profes- 
sionnel. 

Pour la commissaire, il est 
important que le gouvernement 
fasse la promotion des langues 
et de leurs répercussions sur 
l’identitié personnelle et l’es- 
time de soi. Mais plus important 
encore, c’est le message qui se 
véhicule à la maison. Les pa- 
rents doivent inciter les enfants 
à apprendre leur langue et en 
expliquer les avantages. 


«Les écoles, les collèges, les 
universités et les organisations 
privées ont un rôle de support 
dans l’encouragement à appren- 
dre sa langue (...) mais, en fin de 
compte, c’est à la maison qu’on 
doit commencer à respecter la 
langue» aexpliqué Mme Tutcho. 

C'est à l’automne, lors de la 
prochaine session de l’Assem- 
blée législative, que la commis- 
Saire aux langues comparaîtra 
devant les députés afin de discu- 
ter de son rapport. 


fe le le fc oo oc fo fe of fe oo fe fe fc ae ae fc fo fe ne ole fo ne ae 
FÊTE DE LA ST-JEAN. 


à Yellowknife ,#* 





UNE JOURNÉE À NE € 
æ 
MU 
Rendez-vous »°% A 
ee M ee 
Ps fin dès 13h30 
\ 
Venez fe en famille! Cette invitation de l’Associa- 


tion franco-culturelle de Yellowknife s’adresse aux 
francophones et francophiles de tout âge. 
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NOUS NOUS EXCUSONS 
DE CE CONTRETEMPS! 





En cette 
Journée Nationale des Autochtenes, 
la communauté francophone salue les peuples 
autochtones des Territoires du Nord-Ouest. 


On the occasion of 
National Aboriginal Day, 
the French community salutes the Aboriginal 
Peoples of the NWT. 


“baCeLT oafbbt/L toc DU, 
D'AÂVYSENP DE va 7/4 DAJ/X 
pa‘bbwLxot Afro dot 


a7 N°.” 


21 juin 1998 


La Fédération 


Franco-TéNOïise 


£ ‘ 
* Sr LNBR LL TRI Tu da de Li TES 
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Des langues 
sans avenir 


La situation de plusieurs langues autochtones 
dans les T.N.-O. est des plus inquiétante. Comme 
l'indiquait le dernier rapport du Commissariat aux 
langues des TN.-O, certaines langues sont à la 
veille d'être des langues mortes. 

Pour les générations montantes, l'utilité de 
conserver leur langue esttotalementinexistante. La 
connaissance d'une langue autochtone ne permet 
pas d'obtenir un emploi, ou très peu, et ne fait pas 
partienon plus d'un processus académique pouvant 
mener à une carrière prometteuse. En fait, à 
l'exception de leur statut de langues officielles dans 
la Loi, les langues autochtones sont sans statut 
social et ne sont pas reconnues comme instruments 
valables au sein du gouvernement. La seule langue 
qui a un statut privilégié au gouvernement, c'est 
l'anglais. Voilà donc la seule langue qu'il est 
nécessaire et professionnellement rentable de 
maîtriser si l'on veut posséder un statut social 
d'importance dans les T.N.-O. 

Lorsqu'on demande aux gens de quelle façon il 
est possible de rehausser le statut de ces langues, les 
idées pertinentes manquent. 

Lesseules suggestions concernent des campagnes 
de promotion des langues comme instrument 
d'identité culturelle. Comme cetteidentiténe mettra 
pas de nourriture dans les assiettes, il est fort 
probable que ces campagnes resteront sans écho. 

Ce qu'il faut, c'est de remettre les langues 
autochtones au centre de la vie économique, sociale 
et culturelle des gens, quitte à obliger quelques 
étranpèrs à apprendre une nouvelle langue s'ils 
veulent contribuer à la vie du Nord. 

Comme personne n'estintéressé à travailler en ce 
sens, ilest peut-être temps decesser d'investir dans 
les langues autochtones et indiquer aux 
sentimentaux qu'il est temps qu'ils en fassent leur 
deuil. L'Assemblée législative, principale 
responsable de cette débacle linguistique, devrait 
enprofiter pourannoncerune fête officielle célébrant 
la fin des langues autochtones. 

Allain Bessette 
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Alain Bessette/L'Aquilon 


De grands explorateurs de la garderie Plein Soleil se dirigent 
allègrement dans la brousse environnante de Yellowknife. 
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uis Mc Comber 

Le Ministère des Affaires in- 
mnes et du Nord de même que 
organismes inuit impliqués 
fommandent simplement au 
inistère de la Défense de re- 
hveler le contrat aux mêmes 
iditions sans aller en appel 
dffres. Toutefois, des compé- 
urs de Frontec aimeraient 
pouvoirsoumissionner afin 
issurer ce service pour les 10 
jchaines années. Il s’agit d’un 
iget total de $550M. 60% de 
esomme sera épongée par la 




















htretien de ces stations de ra- 
depuis 1988. Au cours des 
la compagnie a intégré des 
ployés inuit et a développé 
plans de formation à leur 
ntion. Dans les 4 dernières 
iées, Frontec s’est associé à 
orporation PAIL quiinvestit 
ichaque année près de $2M 
is la formation de la main 
euvre inuit. Cette nouvelle 
hpagnie est la propriété des 
porations de développement 
ïomique des Inuvialuit, des 
itdu Labrador, du Nunavik 

















lams du coin qui, mis dansle 
él des dieux, venaient faire 
ager leur « vécu » et leur 
Voir » de la grande pomme, 
S des allures très «il n’y a 
rien qui m'étonne » (voire 
à rien là») que j’ai moi- 
le adoptées. À New York, 
hit-:on pas comme les Ro- 
hs? Etlà, j’ai rencontré plein 
londe le fun, drôle, plaisant, 
Ssant et, bien sûr, chiant (1 
). Bref, je lance quelques 
(pasles chiants, j'ai oublié 
noms) : Sylvain, Martine, 
d, Julie, Alexandre, Ma- 
} Johanne, Fred, Francine, 
de, Luc, le travesti, l’an- 
Lippie, l'italien (celui de la 
Nnde Dalida), etj’en passe, 
Sans dire. Bref, le beau 
: Quand quelqu'un m’a 
ndé si j’étais prête à ren- 
äirépondu qu’il n’en était 
lestion avant 4 heures du 
bien, m’a-t-on répondu, 
6 h 30. C'était le temps. 
heure était dépassée; on 
Lublié de me dire qu'après 
leures, j'allais être trans- 
“encitrouille, ce qui m'est 
- et ça duré jusqu’à trois 
S le lendemain. Bref, un 



































gistics Corporation (PAIL) 
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Ottawa procéderait sans appel d'offres pour l'entretien des stations de radar 


Un contrat de 550 millions 


1 compagnie Frontec d’Alberta et la Pan Arctic Inuit Lo 


S È US qui regroupe les sociétés de développement économi 
ies 4 organismes politiques inuit au Canada détiennent ] He Le van 


47 stations de radar dans l’Arctique canadien. Ce 


présent contrat viendra à terme en mars de l’an 2000. 


M. Russel Newmark est Je 
président de PAIL. Dans une 
entrevue radiophonique accor- 
dée au réseau anglais de Radio- 
Canada, il s’est dit étonné de 
voïrque lacompétition surgit au 
moment où les corporations inuit 
sont enfin devenus des partenai- 
ressignificatifs dans l'opération. 

Pendant une trentaine d’an- 
nées, a-t-il rappelé, personne ne 
faisait appel à la contribution 
des Inuit dans l’entretien de la 
ligne DEW (Distant Early 
Warning) et beaucoup de ces 
contrats s’allouaient sans appel 
d’offres. 

M: Don Shynoweth, le direc- 
teur aux affaires commerciales 
de Frontec à Ottawa, a précisé 
auquotidien The Globe and Mail 
que sa compagnie avait déve- 
loppé une longue relation de 
coopération avec les Inuit et 
qu'Ottawa devra faire face au 
risque d’interrompre cette col- 
laboration en décidant éventuel- 
lement d’allouer ce contrat à un 
nouveau venu. 

Deux corporations ont mani- 
festé leur intérêt de déposer une 
soumission. Il s’agit de la com- 
pagnie américaine Lockheed 
Martin et de la compagnie Ser- 
vices d’aviationSerco, rattachée 


Cirque 


marqué : une ville freakante, 
dangereuse, sale, dégueulasse. 
Ce n’est plus ça. C’est difficile 
de croire qu’une si grosse ville 
puisse s’améliorer à ce point, 
mais pour New York, le miracle 
s’estopéré. J'ai pas eu peur deux 
secondes; j’ai trouvé les gens 
trippants; c’est plus propre que 
la plupart des grosses villes que 
je connais, etc. 

Si vous passez dans une ville 
où le Cirque du soleil est ins- 





Si vous apercevez un incendie de forêt, 
composez sans frais le: 


1-800-661-0800 


au groupe britannique Serco 
PLC. Un porte-parole de Serco 
a déclaré que sa compagnie 
n'avait aucune objection à col- 
laborer avec la corporation inuit 
et qu’il ne comprenait pas pour- 
quoi un contrat aussi important 
n'allait pas en appel d'offres. 

M. Newmark pour sa part a 
déclaré au Nunatsiag News que 
Sa compagnie avait été appro- 
chée par Lockheed Martin pour 
discuter d’une offre de partena- 
riat. “Nous avons refusé, nous 
avons déjà un arrangementavec 
Frontec.” a précisé l’homme 
d’affaires de Tuktoyaktuk. 

Pour sa part, le Ministre ca- 
nadien de la défense Art 
Eggleton a expliqué au Globe 
and Mail qu'il arrive souvent 
que le gouvernement renouvelle 
des contrats sans aller nécessai- 
rement en appel d’offres s’il est 
satisfait des services rendus par 
un contracteur. Selon le quoti- 
dien de Toronto, à venir jusqu’à 
ces dernières semaines, Ottawa 
aurait été disposé à simplement 
renouveler le contrat avec 
Frontec et PAIL. 

Un détail de la transaction 
n’a pourtant pas échappé aux 
partis d'opposition à Ottawa et 
particulièrement à la troupe de 


tallé, allez-y, vous ne leregrette- 
rez pas, à moins que Vous ne 
soyez comme certains Améri- 
cains et que pour Vous, un cir- 
que, il faut qu’il y ait des ani- 
maux... Les prochaines villes de 
la tournée d'Amérique : Chi- 
cago, Washington et Atlanta. Et 
surveillez à Ottawa en septem- 
bre. Que vive le Cirque du so- 
leil! Salut aux personnes que j'ai 
connues. 

Genevtève Harvey 


























Preston Manning. Frontec fait 
partie d’un consortium dirigé par 
la compagnie Bombardier de 
Montréal qui vient d’être poin- 
tée du doigt pour avoir obtenu 
un contrat de $2.85 milliards 


E+i 


AVIS DE CONFÉRENCES TÉLÉPHONIQUES 


sans soumission d'Ottawa pour 
l'entraînement des pilotes de 
l'aviation canadienne. Le parti 
réformiste avait accusé le parti 
libéral de s'être laissé courtiser 
par Bombardier. 


Indian and Northern 


Affaires indiennes 
Affairs Canada 


et du Nord Canada 


Examen administratif 
du Règlement sur l'exploitation minière au Canada 


Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC) organise 
des conférences téléphoniques «libres» pour discuter des modifications 
administratives et des nouveaux droits de services que l'on propose 
d'apporter au Règlement sur l'exploitation minière au Canada. 


Les discussions porteront sur le document de trVail'äe septembre dernier 
qui proposait des modifications au Règlement et sur les observations 
formulées par les groupes autochtones et la Chambre des mines des T N>= 
O. ainsi que Sur le rapport de synthèse des observations des groupes 
intéressés 


Les conférences téléphoniques auront lieu le lundi 29: juin etle mardi 30 
Juin 1998 à 9 h 30, heure normale des Rocheuses. Pour participer aux 
conférences, veuillez composer le 1-415-356-4701. Les personnes intéres- 
sées de Yellowknife sont invitées à se joindre aux conférences téléphoni- 
ques en se rendant à la grande salle de conférence du huitième étage, 
immeuble Bellanca, 4914, 50e rue 


Pour de plus amples renseignements, veuillez m'appeler au (867) 669-2571 


Canadä 


Agente ou agent des 
communications 


Affaires indiennes et du Nord Canada 
Yellowknife (T. N.-0.) 
Poste offert aux personnes résidant à Yellowknife et dans ses environs. 


Il s'agit d'un poste temporaire à temps partiel (deux ou trois jours 
parsemaine) prenant fin le 31 mars 1999. 


Vous possédez un diplôme d'études postsecondaires en journalisme 
ou en communications ou encore une combinaison acceptable de 
scolarité, de formation et(ou) d'expérience, Vos antécédents incluent 
la rédaction et la révision de reportages ou de communiqués de 
presse demême que l'écriture de textes publicitaires, de brochures 
ouide scénarios. De plus. vous avez déjà œuvré à la planification et 
à l'élaborationsdu contenu de sites Web à l'inteme et à l'extemne 
ainsi qu'à la prestation de services de soutien et de planification en 
matière de communications. il vous fautégalement savoir prendre 
des photographies à l'aide d'un appareil 35 mm. Vous toucherez un 
salaire variant entre 41 628 $ et 46 588 $ (calculé selon une base 
annuelle) plus des allocations de poste isolé et de logement. 

La maîtrise de l'anglais est essentielle. 

Si ce poste temporaire à temps partiel vous intéresse, veuillez 
ps votre curriculum vitæ d'ici le 26 juin 1998, en indiquant 
le numéro de référence IAN8111NJ31, à la Commission de la 
fonction publique du Canada, 9700, av. Jasper, bureau 830, 
Edmonton (Alberta) T5) 4G3. Télécopieur : (403) 495-2098; 
courriel : pscedm@psc-cfp.gc.ca 
Nous remercions tous ceux et celles 
nous ne communiquerons qu'avec 
prochaine étape. 

La préférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne. 
Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This Information is available in English, 


Visitez notre site Internet à http://www psc-cfp.gc.ca/jobs.htm 
CET és Pub Sarice Commission 


i soumettent leur candidature; 
personnes choisies pour la 
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Indian and Northern 
LUCUEReE ETES) 


Affaires indiennes 
CC ReEUETE 


els d'offres 





App 


Offres d'emploi 


APPEL D'OFFRES 


Les offres concernant les services énumeres ci dessous, et adressées au 
Gestionaire, marchés et administration, Services ministériels, ministère 
des Affaires indiennes et du Nord canadien, région des Territoires du Nors- 
Ouest, C.P. 1500, Yellowknife (T.N-O), X1A 2R3, seront accepiées 
jusqu'à 15 heures de la date limite précisée. Vous pouvez Vous procurer 
des documents relatifs à cetappel d'offres en Vous adressant au Gestion- 
naire, marché et administration au (867) 669-2525 


Offre d'emploi 
Agent-e de développement et formateur ou 
formatrice en alphabétisation familiale. 


Fonctions 


Date limite: 26 juin 1998 Caractère Permanent à temps plein : contrat d'un an. 


Services :Le Service des communications, région des Territoires du Nord- Hay River et Fort Smith. 
Ouest, sollicite présentement des offres concernant les services d'un ” 
fournisseurqui se chargeraitde suivre de prèslesjournauxetles émissions 
de radio et de télévision dans les Territoires du Nord-Ouest, afin de 
préparer et.de fournir, d'une maniére rapide, des coupures de presse, des 
analyses et des résumes portant surdes sujets pertinents au MAINC. Pour 
satisfaire à la demande du Servicédes communications, le fournisseur doit 
pouvoinlivrer cette information sous divers formats (p. ex. électronique, 


papier et vidéo) 


Lieux 


organisation d'activités communautaires ; 
. francisation au niveau préscolaire ; 
_tenue de livres et secrétariat. 


Mandats 


. maîtriser le français et l'anglais ; 

. être apte à travailler avec les logiciels 
suivants de Macintosh : WordPerfect, 
Excel, ACCPAC; 

. être en mesure d'accomplir les mandats 


Exigences 


Le fournisseur doit posséder l'équipement de réserve, le personnel, ainsi 
que les installations nécessaires pour garantir que ces services seront 
fournis le plus rapidement possible. Le contrat commencera à la date 
£ { dra fin le 20 juin 1999, ca 
d'adjudication et prendra fin Î Lee 
. être familier ou familière avec les princi- 
pes et les pratiques de francisation ; 
. consentir à une période de probation de 
trois mois et, le cas échéant, à un contrat 


d’au moins un an: 


INSTRUCTIONS: 






Le Ministère se réservele droit derejetertoutes les offres, ycompris la plus 
basse, 





Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec le 


Gestionnaire, marchés etadministration à Yellowknife au (867) 669-2525 à : 
_ entrée en fonction : 3 août 1998 ; 


. lieux de travail : Hay River et Fort Smith, 
Territoires du Nord-Ouest ; 

. salaire : Entre 30 000 $ et 40 000 $, selon 
qualifications, sur une base; 

. aVantages sociaux selon la Politique de 
gestion du personnel de la Fédération 
Franco-TéNOise. 


Condi- 
tions de 
travail 





Société Radio-Canada 
Canadian Broadcasting 
Corporation 


La Société Radio-Canada cherche actuellement 
icomblerun postede 









Dépôt des . pour le lundi 29 juin 1998 ; 

offres de  . aux soins de Daniel Lamoureux, directeur 
services général ; 

. Fédération Franco-TéNOise 

Casier postal 1325, 

Yellowknife NT X1A 2N9; 

. par télécopieur: 867-873-2158 ; 

. par courriel : fft@franco-nord.com 
.en personne : 5016 48e rue, Yellowknife 


Réalisateur (télévision) 





Radio-Canada Nord est à la recherche d'un 
réalisateur chevronné qui se joindra à 
l'équipe dynamique du centre de production 
de Yellowknife. 


A 
\ 




































Notre équipe de Yellowknife produit deux 
émissions quotidiennes d'une demi-heure : 
CBC Northbeat et CBC Igalaag. Ces 
émissions présentent des nouvelles, des 
entrevues et des documentaires provenant 
de l'est et de l'ouest de l'Arctique, de même 
que du Yukon et du nord du Québec. Nous 
desservons un vaste auditoire dispersé dans 
tout le territoire septentrional et travaillons 
dans un milieu transculturel. 



















Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 






Agent-éducateur - | 
Spécialiste des programmes d'initiation 

à la vie dans la nature 

Ministère dela Justice Hay River, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 39 682 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 589 $. 

Réf.: 021-0015ALS-0003 Date limite : le 19 juin 1998 


Spécialiste de justice communautaire 
Ministère de la Justice Rankin Inlet, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 48 409 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 6 321 $. La 
vérification du casier judiciaire est une condition d'emploi. 
Réf.: 011-0205ALS-0003 Date limite : le 26 juin 1998 






En plus de posséder une très bonne 
connaissance du Nord et de.manifester un 
vif intérêt pour les questions sociales et 
politiques qui affectent les activités 
quotidiennes des populations qui vivent 
dans cette région, le candidat recherché fera 
preuve d'aptitudes particulières dans au 
moins un des secteurs suivants 

production de documentaires, production 
d'émissions d'information / de reportages et 
production de spectacles, S'il possède un 
bagage de compétences et d'expérience 
approprié, ce réalisateur pourra être appelé 
à assumer des fonctions de premier 
réalisateur. 






















Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Agent des services du personnel, Ministère de la Justice, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest,  C, P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 920-8948: 
télécopieur : (867) 873-0436. À 







Compte tenu des changements et des défis 
à relever dans le nord et dans l'industrie 
canadienne de la télélevision, nous 
recherchons un candidat polyvalent et 
hautement motivé, qui peut insuffler énergie 
et souplesse à l'équipe. 


Coordinateur des services financiers 

Ministère de l'Éducation, de la Culture 

et de la Formation Yellowknife, T. N.-0 

foxea pres qe jusqu'au 31 mars 1999) - 
ement initial est de 40 \ 

une allocation annuelle de dd NUS Red de CN 

Réf.: 011-0189-0003 Date limite : le 26 juin 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adre: uivante 
sse s : 
Ressources humaines, Ministère de l'Éducation, de la Culture 
2 de la Formation, Gouvemement des Territoires du Nord- 
uest, 3° étage, Lahm Ridgo Tower, C. P. 1320, YELLOWKNIFE 


NT è 
BE See Téléphone : (867) 920-6203; télécopieur : (867) 






Les personnes intéressées doivent envoyer 
leur curriculum vitae, accompagné d'un 
document vidéo pertinent, s'il y a lieu, à : 
Michèle Martel, Human Resources, CBC 
North, P.0. Box 160, Yellowknife. NT (XI1A 
2N2). Numéro de téléphone : (867) 669- 
8551. Numéro de télécopieur : (867) 669- 
3559. La date limite de soumission des 
candidatures est le 10 juillet. 











Nous vous remercions de votre intérêt. 
Seuls les candidats convoqués en entrevue 


seront contactés. * Nous prendrons en considération 
” des expériences 










Radio-Canada Nord encourage les 
personnes autochtones à soumettre leur 
candidature. 


Radio-Canada s'engage à respecter les principes d'équité 
| en matière d'emploi et de représentation à l'antenne. 

























OA D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Services demandés : Étude de 
géotechnique et étude d'ingénierie 


Étude de géotechnique pour déterminer 
l'endroit et la ressource destinée à la 
production d'une pile de gravieret de 

matériau de resurfaçage, et étude 
d'ingénierie pour recouvrir les surfaces 
côté piste de l'aéroport de Resolute Bay, 
- Resolute Bay, T.N.-O. - 
Les soumissions cachetées doivent parvenir au Service 
d'ingénierie, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 560, Rankin Inlet NT XOC 0Gn 
(ouêtre livrées en main propre au centre llagiktut), au plus 
tardà : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 30 JUIN 1998 












Lesentrepreneurs peuvent se procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresselindiquée ci-dessusou à la Division des 
contrats, Ministère des Transports, Yellowknife, ouau Bureai 
régional de Baffin, Ministère des Transports, lqaluit, à partir 
du 15 juin 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 
















Renseignements sur 


l'appel d'offres : Shely Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N:-0: 
Téléphone : (867) 920-8978 

Renseignements 

techniques : Tom Williams 


Ingénieuren entretien des surfaces 
Gouvernement des T.N:-0: 
Téléphone : (867) 645-5115 





Société Radio-Canada 
Canadian Broadcasting 
Corporation 




































La Société Radio-Canada cherche actuellement 
à comblerunpostede 


Réalisateur (télévision) 
dans l'est de l'Arctique 


Radio-Canada Nord est à la recherche d'un 
réalisateur dynamique pour son équipe de 
quatre personnes à Iqaluit. 





Alors que le Canada vit une période 
exaltante de son histoire en s'apprêtant à 
accueillir un nouveau territoire -— le 
Nunavut - au sein de sa confédération, 
Radio-Canada cherche à améliorer 
l'excellence des émissions de télévision 
qu'elle produit à l'intention et au sujet des 
populations de cette région. 


En plus de manifester un vif intérêt pour là 
vie de ces collectivités septentrionales, pour 
leurs habitants, pour leurs préoceupations 
politiques et pour leurs activités courantes, 
le candidat recherché devra posséder 
l'expérience du journalisme documentaire €l 
du travail en milieu transculturel. Il aura le 
sens de l'initiative, saura respecter les 
échéances fixées et fera preuve d'excellentes 
aptitudes pour diriger une équipe: 


La connaissance de la langue inuktitul 
parlée, quoique non indispensable: 
constituera un atout. 


Le bureau d'Igaluit est une composanl® 
d'un réseau panarctique de production 
qui produit deux émissions quotidiennes : 
CBC Igalaaq et CBC Northbeat: 


Les personnes intéressées doivent envoyel, 
leur curriculum vitae, accompagné à 
document vidéo pertinent, s'il y a lieu, à, 
Michèle Martel, Human Resources, CB£ 
North, P.O. Box 160, Yellowknife. NT (XIà 
2N2). téléphone : (867) 669-3551, 
télécopieur : (867) 669-3559. La date limil! 
de soumission des candidatures est le 10} 
juillet. 





Nous vous remercions de votre intérél | 
Seuls les candidats convoqués en en 
seront contactés. 


Radio-Canada Nord encourage | 
personnes autochtones à soumettre le 
candidature. 











































uts Mc Comber 

Le 26 mars dernier, le 
se-glace Pierre 
tisson de la Garde cô- 
ecanadienne quittait le 
de Québec avec à son. 
dune équipe scientifi- 
composée d’une qua- 
aine dechercheurs pro- 
lantde 7 différents pays. 
: chercheurs s’intéres- 
| à la polynie des eaux 
Nord, une masse d’eau 
ie qui curieusement 
ive jamais à Se recou- 
j de glace entre l’île 
llesmere et le 


(GIROQ)del’Univer- 
Laval est le chef de 
édition NOW (North 
ler). 11 a mis près de 5 
à préparer ce projet de 
herche qui commande 
out et partout un bud- 
de 34M et qui réunit 
scientifiques 
ricains, allemands, da- 
mexicains, polonais, 
ais et canadiens. Le 
Keil de recherche en 
jces naturelles et en 
ie du Canada a pour sa 
injecté 4.7 M dans le 
!. 

à première grande 
lion à laquelle vou- 
Ent bien répondre les 
iifiques, c’est juste- 
lt de savoir comment 
aux restent libres de 


L=| 








Ord aimer. 


là bien une saison que 


glace à l’année sur une 
superficie de 50 à 80 000 
kilomètres carrés dansune 
région polaire où norma- 
lement l’épaisseur de la 
glace devrait atteindre 1 à 
2 mètres. 

Au moment de l’arri- 
vée du Pierre Radisson 
dans la polynie au début 
avril par une température 
de -25C, l’équipe de cher- 
cheurs apuobserver à deux 
reprises la formation d’une 
couche de glace de 40 cen- 
timètres qui a tout de suite 
été balayée par des vents 
atteignant 65 noeuds. Si 
les vents importants peu- 
vent fournir une partie de 
l’explication, les scientifi- 
ques croient que les cou- 
rants marins en prove- 
nance des côtes du 
Groënland pourraient 
aussi constituer un facteur 
déterminant de la polynie. 

L'absence de glace per- 
met à la lumière de péné- 
trer très tôt dans la mer et 
d’y générerune abondante 
productionde plancton qui 
suscite la prolifération 
d’organismes vivants. Le 
plancton, c’est le point de 
départ de la chaîne alimen- 
taire marine. La polynie 
regorge donede crustacés, 
de poissons, de mammifè- 
res marins et d’oiseaux. 
Par exemple, à certains 
endroits, la mer est cou- 
verte de marmettes de 
Brunnich qui n’arrivent 
plus à reprendre leur vol, 


arrivés 


les habitants 








Le brise-glace Pierre Radisson transformé en laboratoire 


n projet scientifique d'envergure 
nternationale en Arctique de l'Est 


tellementellessontgavées 
de petites morues. 

M. Louis Fortier, qui a 
donné une entrevue à 
l'émission Boréal-hebdo 
de la Société Radio-Ca- 
nada directement du Pierre 
Radisson a expliqué qu'il 
s’agit là d’un écosystème 
isolé, un genre d’oasis po- 
laire où on retrouve pres- 
que les conditions mari- 
nes du golf St-Laurent en 
avril ou mai avecunetem- 
pérature de -1C pour les 
eaux de surface. 

Il s’agit de la plus 
grande polynie desrégions 
polaires canadiennes etun 
des objectifs de la mission 
scientifique sera de déter- 
miner son rôle dans l’éco- 
système arctique. 

Le Pierre Radisson res- 


teradanslarégionjusqu'au 
milieu de juillet avant de 
revenir à Québec. La pre- 
mière équipe de cher- 
cheurs a été remplacée à 
bord du brise-glace le 2 
juin dernier par un nou- 
veau groupe de scientifi- 
ques qui vont poursuivre 
les recherches. Plus d’une 
centaine de chercheurs 
sontimpliqués dans le pro- 
jet NOW. Les allées et 
venues avec Resolute Bay 
se fontpar Twin-Otters qui 
atterrissent sur la glace à 
proximité du navire. 

En utilisant un moteur 
de recherche, lesamateurs 
d’inforoute trouveront plu- 
Sieurssites internet quitrai- 
tent du projet NOW en 
entrant le mot polynie ou 
GIROQ. 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest 

Demanderesse: Quest International Resources 
Corporation 

Site: Région du lac Damoti 
Latitude 65°09'44"N; 
Longitude 115°06'40"O 
Objet: Utilisation etévacuation des eauxauxfins. 
d'exploration et de développement minier. 


Pour plus de renseignements, contactez Vicki Losier au (867) 669- 
2772, avant le 3 juillet 1998. 
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Appel de propositions 





INSPECTEUR EN MECANIQUE 
APPEL DE PROPOSITIONS numéro WCB\CS\RFP98A-018 
Les propositions cachetées pour Inspecteur en mécanique dois 
vent nous parvenir au plus tard à : 12 h, HEURE LOCALE, le 10 
juillet 1998. 
Prière de mentionner le numéro de référence de l'appel de 
propositions dans tous les documents de soumission. 


INSPECTEUR EN ÉLECTRICITÉ 
APPEL DE PROPOSITIONS numéro WCB\CS\RFP98A-019 
Les propositionscachetées pourInspecteuren électricité doivent 
nous parvenirau plus tard à: 12h, HEURELOCALE, le 10 Juillet 
1998. 
Prière de mentionner le numéro de référence de l'appel de 
propositions dans tous les documents de soumission. 


INSPECTEUR EN GÉOTECHNIQUE 
APPEL DE PROPOSITIONS numéro WCB\CS\RFP98A-020 
Les propositions cachetées pour Inspecteur en géotechnique 
doivent nous parvenir au plus tard à : 12 h, HEURE LOCALE, le 
10 juillet 1998. 
Prière de mentionner le numéro de référence de l'appel de 
propositions dans tous les documents de soumission. 


les intéressées peuvent obtenir les documents d'appelen 
art à la Cannes des accidents du travail dès le 
mercredi 17 juin 1998 à 13 h au 8e étage, Centre Square Mall, 
Yellowknife, NT 
Téléphone : (867) 920-3888 
Appel sans frais : DRAM 
Tél ieur : (867) 873 e 
PE de renseignements sur l'appel de propositions et 
les soumissions doivent parvenir à : 

Commis à l'administration 

Commission des accidents du travail 

Casier postal 8888 

YELLOWKNIFE NT X1A 2R3 A 
OU peuvent être livrées aux bureaux de la commission, au 3e 
étage du Centre Square Mall, à Yellowknife, NT. 

La commission n'est pas tenue d'accepter la soumission 
la plus basse ou toute autre soumission reçue. 
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T ories 


APPEL D'OFFRES 


Travaux publics et Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


VENTE PAR APPEL D'OFFRES 


Vente et déplacement de biens 
Immobilisation du GTNO n° : 
111412, Edifice de l'aérogare du vieil aéroport 
- Aéroport d'Igloolik Igloolik, T.N.-O. 
103729, Ancien édifice d'entreposage frigorifique du 
GTNO - région 40 Ouest après l'aéroport 
lqaluit, T.N.-O. 
103912, Hangard de la vieille station d'eau 
- Lot 110 Broughton Island, T.N.-O, 


Vente du terrain et des biens 
Immobilisation du GTNO n° : 
103256, Ancien centre communautaire de formation 
- Lot 35-11, Plan 658 Igloolik, T.N.-O. 
103930, Ancien bureau de Ressources renouvelables 
- Lot 65, Plan 422 Pond Inlet, T.N.-O. 


Avant la vente ou le déplacement, en tout ou en partie, 
des biens et terrains susmentionnés, le ministère des 
Travaux publics et des Services recevra les offres 
d'achat relatives à ces biens. 


Pour obtenir plus de renseignements ou des formulaires 
d'offres d'achat, communiquer avec Christopher Clarke, 
Directeur des biens, ministère des Fravaux publics et 
des Services, Iqaluit, NT XO0A 0HO Téléphone : (867) 
979-5150. Télécopieur : (867) 979-4748. 


Les offres d'achat cachetées doivent parvenir à l'adresse 
indiquée au plus tard à : 


16 h, heure locale, le 26 juin 1998. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
haute ou toute offre reçue. 


CE D'OFFRES 
7 


les Travaux publics et Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 





Bâtiment pour les douches du camping et 
remise pour l'eau et le bois 


Construire un nouveau bâtiment pour 
abriter les douches du camping et une 
remise pour l'eau et le bois 
| fs “Fort Simpson, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent de 
projet, Division de la gestion de la construction, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT X0E 
ONO; téléphone : (867)695-7244; télécopieur: (867) 695-2815 
où au commis aux contrats, Division de la gestion de la 
construction, Ministère des Travaux publicsetdes Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 401, Hay RiverNT X0E 1G2 (ou livréas en main 
propre au bureau régional des services); téléphone : (867) 
874-2631; télécopieur: (867) 874-3274; ou à l'administrateur 
des contrats, Bureau régional du North Slave, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvenementdes Temitoires 
du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT X1A2L9 (ou livrées 
en main propre au bureau régional du North Slave, 5013, 44* 
rue); téléphone: (867) 873-7662; télécopieur : (867) 873-0218, 
avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 29 JUIN 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 8 juin 1998. 


Un montant non remboursable de 50 $ est exigé pour obtenir 
les documents d'appel d'offres. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet ot être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents, _ 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Floyd Daniels, agent de projet 
y * Gouvernement des T.N.-0. 


Tél : (867) 695-7244 


Renseignements 


techniques : Voir ci-dessus 
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EMPLOI D’ÉTUDIANT-E 
À L'AFCY 

L'AFCY est à la recherche 
d’un-eétudiant-e pourla période 
du 22 juin ou le plus tôt possible 
jusqu’au 28 août 1998. La per- 
sonne sera principalement res- 
ponsable d’entrer des données 
sur informatique. Si vous êtes 
intéressé-e, envoyez votre Curri- 
culum vitae par télécopieur au 
873-2158 ou déposez-le au Cen- 
tre d'emploi pour étudiant du 
ministère du Développementdes 
Ressources humaines sur la 48e 


Rue avant le 19 juin. 


“MÉCHOUF” de la ST- 
JEAN-BAPTISTE: 
ANNULE 
La fête de la St-Jean-Baptiste 
et le méchoui qui devait avoir 
lieu le samedi 20 juin à comp- 
ter de 13h30 sur le site de Folk 





Ouvrir les portes 
de son chalet 


Ottawa (APP): Il yen a pour 
qui le vendredi est un jour béni 
entre tous. Surtout l’été, après la 
journée de travail. C’est le jour 
où certains se dirigent vers leur 
repaire encerclé de moustiques, 
quelque part près d’un lac, loin 
delatélévision et du patron. Ah! 
la vie de chalet. 

Justement, Radio-Canada 
aimerait bien découvrir votre 
petit paradis enchanteur, votre 
chalet parfois pas plus grand 
que la cuisine d’une maison 
unifamiliale, 

Depuis le 10 juin, la télévi- 
sion de Radio-Canada présente 
tous les mercredis à 18 h 30 en 
Ontario et au réseau national le 
samedi à 17 h, une série de 
douze émissions d’une demi- 
heure intitulée Vie de Chalet. 

L'émission, qui est animée 
par Normand Latour et Jasmine 
Lalonde de Radio-Canada Ot- 
tawa/Outaouais, propose une 
série de chroniques (bricolage, 
jardinage, cuisine estivale) et 
une visite de deux chalets dans 
différentes régions du Canada, 
dont l'Ouest et les Maritimes. 
Une formule«ridieulement sim- 
ple mais efficace», dit le pro- 
ducteur de l'émission, Roch Bru- 
nette. C'est d’ailleurs la seule 
émission du genre en langue 
française qui porte sur la vie en 
chalet. 

Selon les chiffres fournis par 
le producteur, il existe plus de 
deux millions de chalets ou de 
résidences secondaires au pays, 
dont 400 000 au Québec et 650 
000en Ontario. La majoritésont 


_ évidemmentaux abords d’un lac 


a | d’une rivière. 
_ La villégiature estuneindus- 
trie de deux milliards dedollars. 


_ Pasétonnantquedesmagazines 


Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Ye 


on the Rocks ont été annulés. 


Les organisateurs du méchoui 
n’ont pu trouver un cochon ap- 
proprié pour le méchoui. 


PARTY DE HOMARDS 

Ne manquez pas le party de 
homards de l'AFCY qui aura 
lieu le 27 juin à Sam’s Monkey 
Tree Pub à 7h00 p.m, Le prix 
sera de 25$ pour l'assiette in- 
cluant un homard ou un steak, 
une salade de pommes de terre, 
un pain et un verre de vin. Le 
prix du 2e homard est de 158$. 
Les membres de J’AFCY ont 
droit à une consommation gra- 
tuite. L'artiste Gary Jean-Bap- 
tiste Kenler (d’origine belge) 
sera au rendez-vous pour faire 
chanteret danserles participants. 
Lesbilletssonten vente àl AFCY 
et à Sam’s Monkey Tree jus- 


qu’au 24 juin. Beaux prix de 


comme Décormag et Coup de 
pouce offrentrégulièrement du- 
rant la saison estivale des arti- 
cles traitant de la vie au chalet 
ou à la campagne. Le Canada 


CRTC 


(sans frais). 


1+i 





Le journal L'Aquilon 
est branché ! 


__ Courriel: 
aquilon@internorth.com 
Web: 
| hip users. internorth.com 7. 


AVIS DUDIENCE 
PUBLIQUE 


Avis d'audience publique CRTC 1998-4, Le CRTC tiendraune audience publique 
à partir du 11 août 1998, à 9H00, à l'Administration centrale du CRTC, 1, Prom. 
du Portage, Hull (Qc), afin d'étudier ce qui suit: 11. IQALUIT (T.N.-O.). Demande 
présentée par SRC (au nom d'Environnement Canada), en vue de modifier unE 
licence visantl'exploitation d'une entreprise FM de faible puissance à lqaluit, àla 
fréquence93,3MHz.Larequéranteindiqueque la programmation de Radiométéo: 
lqaluit consistera en des renseignements météorologiques constamment mis à 
qu répondant aux intérêts et aux besoins des utilisateurs locaux dans la région 
lqaluit et de Frobisher Bay. EXAMEN DE LA DEMANDE : Bureau de la SRC, 
GE UT (MIN 0). Cetté demande est disponible au CRTC à Hull, (819) 997-2429: 
où à notre bureau de Vancouver : (604) 666-2111. L'avis de l'audience publique 
est disponible, sur demande, en média substitut. Si vous voulez vous opposer à 
une demande ou l'appuyer, vous pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC, 
Ottawa (Ont.) K1A ON2 au plus tard le 17 juillet 1998 et joindre à votre lettre une 
preuve que vous en avez envoyé une copie au requérant. Des auxiliaires de 
communication sont disponibles si vous en faites la demande au moins 20 jours 
avant l'audience. Pour plus d'information, communiquez avec la Direction des 
communications du CRTC à Hull partéléphone au (819) 997-0318, fax (819) 994- 
0218, ATS (819) 994-0423, au http//www.cric.gc.ca.; ou au 1-877-249-CATC 


Conseil de la radiodiffusion et des  Canadi dio-televisi 
télécommunications canadiennes FA n ENs 


présence offerts par The Lens 
Shop, Sam’s Monkey Tree et 
J'AFCY. Pour plus de rensei- 
gnements, contactez l’AFCY au 
873-3292 ou Sam’s Monkey 
Tree Pub au 920-4914. 


FOLK ON THE ROCKS 

Les fans de Crystal 
Plamondon auront le plaisir de 
la voir et de l'entendre au festi- 
val “Folkonthe Rocks” quiaura 
lieu les 18 et 19 juillet. 


COMITÉ DE LA RADIO 
COMMUNAUTAIRE DE 
YELLOWKNIFE 

. Depuis le 7 juin, l’émission 
“À propos d’autre chose” est 
diffusée le dimanche soir de 
18h00 à 21h00. 


COMITÉ DES FEMMES 


L'Association franco-cultu- 


anglais n’est pas en reste avec ce 
phénomène : pas moins de trois 
émissions sur la vie de chalet 
sont diffusées sur autant de ré- 
seaux. 


Canadä 


Telecommunications Commission 









Quoi de neuf? 


llowknife - Juin 1998 


relle ede Yellowknife a trouvé 
sa représentante bénévole pour 
le comité des femmes de Yel- 
lowknife. II s'agit d'Isabelle Pi- 
card, travaillant pour la Fédéra- 
tion Franco-TéNOise. 


PRODUITS À VENDRE 

N'oubliez pas que vous pou- 
vez vous procurer des produits 
d'érable à | Association franco- 
culturelle de Yellowknife. Vous 
pouvez également acheter des 
livres de recettes pour confec- 
tionner de bons petits plats à 
base de sirop d’érable. L’Asso- 
ciation est ouverte de 9h à 5h00 
du lundi au vendredi. Elle est 
située au 5016, 48e Rue (dans 
l’ancienne Galerie Webster). 


VIDÉOS EN FRANÇAIS 
L'Association a récemment 





français pour les jeunes et Je 
moins jeunes. Les nostalgique 
des émissions jeunesse de Jeu 
enfance peuvent louer les série 
de la “Boîte à surprises”: Fan 
freluche, La Ribouldingue, | 
Pirate Maboule, Grujot et Déi; 
cat, Major Plum Pudding. Ve 
nez VOUS procurer nos nouve]|e 
parutions. Le prix de locatio 
est de 2,00$ par vidéo pour dey 
jours: 


ROMANS ET MAGA7] 
NES EN FRANÇAIS 

L’Association a reçu de nom 
breux romans en français. El| 
reçoit également les magazines 
L'Actualité, Coup de pouce, El| 
Québec, L’Essentiel, Les idéel 
de ma maison et de nombre 
autres. Mouse ea m pri) 
ter gratuitement. 


acquis de nouveaux vidéos en 








Audiences publiques 


Les Comités permanents de l'Assemblée législative tiendront des audiences 
publiques sur les projets de loi suivants du 27août au 1/9 septembre 1998, 
dans l'édifice de l'Assemblée législative, à Yellowknife. 


Projet deloin°1 La Réforme du droit de la famille - Loi correctivemodifie 
plusieurs lois afin de les harmoniser avec les modifications qui ont été 
apportées au droit de la famille dans les Territoires suite à l'adoption de la 
Loi sur l'adoption, de la Loi sur les services à l'enfance et à la famille, de 
la Loisurle droit de l'enfance et de la Loi sur le droit dela famille. De 
plus, le présent projetde loi clarifie, corrige ou ajuste certaines dispositions 
de la Loi surles services à l'enfance et à la famille, de la Loïsur le droit de 
l'enfance et de la Loi sur le droit de la famille. 


Projet deloin°2LaLoisur l'adoption internationale (Convention de La 
Haye) met en oeuvre la Convention de La Haye de 1993 sur la protection 
des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale. 


Projet de loi n° 3 La Loi sur les crédits d'impôt pour investissement de 
capital de risque a pour but de favoriser la croissance économique dans les | 
Territoires ainsi que d'y créer des emplois et de soutenir ceux-ci en 
permettant à des contribuables d'obtenir des crédits d'impôteninvestissant, 
directement ou indirectement, dans des sociétés par actions qui sont des 
entreprises admissibles du fait qu'elles exploitent une entreprise dans les 
Territoires et qu'elles remplissent d’autres critères déterminés. 


Projet de loi n° 4 La Loi modifiant la Loi de l'impôt sur le revenu permel 
de déduire de l'impôt payable par ailleurs par un contribuable unsmontant 
correspondant aux crédits d'impôt délivrés sous le régime de la Loi sur les 
crédits d'impôt pour investissement de capital de risque, jusqu'à 
concurrence de 30 000 $, déduction faite de tout crédit d'impôt que le 
contribuable a le droit de déduire en vertu de la loi fédérale. Le projet de 
loi permet de plusde reportentrois ans en arrière et sept en aVant tout crédit 
d'impôt non utilisé délivré sous le régime de cette loi et déduit de l'impôt 
payable par ailleurs durant ces années. 


Projet de loi n° 5 La Loi sur la réforme réglementaire modifie 16 lois et 
en abroge Lroïs autres du fait d'une initiative de réforme réglementaire. Le 
GTNO entreprit de modemiser la réglementation contextuelle en modifiant 
les exigences réglementaires désuètes ou lourdes qui sont perçues par les 
parties intéressées comme inefficaces ou comme obstacles à Ja croissance 
de l'industrie et ducommerce dans le Nord. 


Projet de loi n° 6 La Loi modifiant la Loi sur les accidents du travail 
modifie la Loi sur les accidents du travail afin de protéger un employeur € 
ses employés en cas de poursuites découlant d'accidents subis par d’autres 
travailleurs où employeurs. 


D'autres renseignements récapitulatifs propres à chacun de ces projets de 
loi sont disponibles sur le site Web de l'Assemblée législative à er 
Mww.assembly.goy.nt.ca ou peuvent être obtenus au bureau du greffier, à 
l'adresse ci-dessous. 


Les présentations écrites ou les demandes de pouvoir s'exprimer au sujél 
desdits projets de loi doivent parvenir au bureau du greffier au plus tatd 
17 h, le vendredi 14 août 1998. 


Bureau du greffier 
Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest 
C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT XIA2L9 
Téléphone : (867) 669-2299 ou, sans frais, 1-800-661-0784 
TERRE: (867) 920-4735 








LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES 


) 


C'était un aréna rempli à craquer samedi le 20 juin dernier 
à l'occasion d'un bingo géant de 100 000 $ à Yellowknife. 
En quelques heures, la fumée de cigarettes emplissait 
le plein volume de l'aréna. 





Alain Bessette/L'Aquilon 








Faculté Saint-Jean Bibliothèque 
8406 rue Marie-Anne Gaboury (91e) 


EDMONTON AB T6C 4G9 


Date d'échéance 30/12/98 





Entente de financement 


Enfin des 
chiffres concrets 


Le gouvernenent fédéral ouvre ses vannes et octroie 
plus d’un milliard de dollars en subvention 
aux deux nouveaux territoires, 
soit ceux de l’ouest et du Nunavut. 


Tirginte Auger 
Alain Bessette 

Une entente portant sur les 
nouvelles modalités de finance- 
ment pour le Nunavut et l’ouest 
des Territoires du Nord-Ouest a 
été annoncée le 23 juin par le 
ministre des Finances du Ca- 
nada, Paul Martin, le ministre 
des Finances des Territoires du 
Nord-Ouest, John Todd, et le 
commissaire provisoire du 
Nunavut, Jack Anawak. 

En prévision de la future di- 
vision des territoires, ces nou- 


velles modalités de financement 
permettront d’amorcer l’exer- 
cice de planification budgétaire 
pour 1999-2000. 

«Maintenant, on peut s'atta- 
queraux dossiers importants», a 
souligné le ministre des Finan- 
ces, John Todd, lors d’une con- 
férence de presse à laquelle par- 
ticipaient via un lien téléphoni- 
que le commissaire intérimaire, 


Financement 
Suite en page 2 
























lain Bessette 

L'Association franco-cultu- 
le de Yellowknife (AFCY) a 
ll Son assemblée générale 
huelle mardile 16 juin dernier 
ns les locaux du Centre de 


lc d'un long débat et de dis- 
sions, les membres de 
CY ont décidé de ne pas 
Kpter la politique de gestion 
fonds communautaires et la 
Position de statuts et règle- 
ns pour la nouvelle fédéra- 
1des francophones de l’ouest. 
Des représentants des trois 
Unautés francophones de 
JSt s'étaient réunis les 23 et 


24 mai derniers à Hay River lors 
d’un congrès de planification. 
On y avait alors adopté une pla- 
nificationstratégique quinquen- 
nale, les principes de gestion des 
fonds communautaires ainsi que 
l'adoption des statuts et règle- 
ments administratifs de cette fé- 
dération. 
SelonleprésidentdelAFCY, 
Michel Lefebvre, les deux do- 
cuments en question contiennent 
des principes sur lesquels un dé- 
saccord se dégage. Ces princi- 
pes controversés identifiés par 
le président de l’AFCY concer- 
nent le niveau de la répartition 
des fonds, la représentation des 








Assemblée générale annuelle de l'AFCY 


Il reste encore du travail à faire 


rs de son AGA, l'Association franco-culturelle de Yellowknife (AFCY) a remis en question quelques principes 
de fonctionnement des associations de l’ouest tels qu’adoptés lors du congrès de Hay River. 


communautés au sein de l’orga- 
nisme fédératifet l'emplacement 
du siège social. 

Pour Michel Lefebvre, il est 
important de poursuivre l'étude 
de cette question. Uneenveloppe 
budgétaire de 7000 $ a été iden- 
tifiée pouvant permettre une telle 
étude. Ce budget proviendrait 
d’un surplus non dépensé de la 
table de concertation de Yellowk- 
nife sur le projet de centre sco- 
laire communautaire. 

«Il va falloir expliquer que 
notre refus, ce n’est pas pour les 
écraser, a souligné Michel Le- 
febvre au sujet des deux autres 
communautés francophones de 


Sommaire 


Rien de prévu 
pour l'équité 
salariale 


l’ouest. On veut simplement re- 
fléter mieux la réalité démogra- 
phique». 

L’'AFCY remetdoncenques- 
tion la représentation des com- 
munautés à l’Assemblée géné- 
rale de la future fédération. Se- 
lon la proposition actuelle du 4- 
4-4, chacune des communautés 
disposerait de quatre droits de 
vote lors de ces Assemblées. 

La formule de répartition des 
fonds provenant de l'entente 
Canada communauté ainsi que 


Lire en page 3 


Éditorial : 
«Enfin fixés!» 





Lire en page 4 


Sur le bout de la 
langue : 
«Du backlash et 


autres mystères 
confondants» 


Travail 


Suite en page 2 
Lire en page 5 


Conférence des 


Petite erreur ! 


Dans notre reportage la semaine 
dernière sur la sortie au lac Long, nous 
avions bien identifié Brigitte Bergeron. 

Contrairement à ce qui était indiqué, 
Brigitte travaille à l'école Allain St-Cyr, 
où elle est en charge de la maternelle. 
Il s'agissait d'une sortie commune 
en collaboration avec 
la garderie Plein Soleil. 


ombudsman 


Lire en page 7 


Jonh Todd et sa 
carrière politique 
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ÉCHOS 


le NRA ae 


Tirgtnte Auger 


Du nouveau pour 
les jeunes contrevenants 


Le ministre de la Justice, Goo Arlooktoo a annoncé, le 12juin 
dernier, un programme pour la construction d’un nouveau 
centre d'hébergement qui pourra accueillir 12 jeunes contreve- 
nantes d'Inuvik. Il a aussi annoncé l’expansion du programme 
à Yellowknife. L’actuel centre d'hébergement de l’avenue 
School Draw sera done remplacé par un nouvel édifice pouvant 
accueillir 24 jeunes contrevenants. Quant au centre DeneK'onia 
d’ Hay River, il continuera d’opérer bien qu’il ne rencontre pas 
les normes de sécurité émises par le Code national des édifices. 

«Cette décision permet à la majorité des jeunes contreves 
nants de rester dans leur communauté et réduit les frais de 
transport inutiles», a soutenu M: Arlooktoo, Le ministre a par 
ailleurs ajouté que ces changements permettront d'augmenterle 
taux de placement des jeunes contrevenants dans detels centres 
d'hébergement d'ici l'an 2011. 


Nav Canada et les municipalités 


Nav Canada continue de faire des pressions pour augmenter 
latarification de son service aérien. Du côté de l'Association des 
municipalités des T.N.-O., on craint queré/coût des produits 
n’atteigne ainsi une augmentation de 5 à 6%. De ce fait, la santé 
des résidents des communautés du Nord seraït en péril puis- 
qu'ils seraient privés d’une bonne partie des produits alimen- 
taires essentiels. 

Lors de l’Assemblée générale annuelle de l'Association des 
municipalités des. N.-O,, les représentants des municipalités 
du Nord ontsouhaité ardemment que leur association poursuive 
ses négociations avec Nav Canadaset le ministère fédéral du 
transport pour que la tarification demeure inchangée: 

«Nous continuerons nos efforts pour sensibiliser davantage 
Nav Canada et le gouvernement aux réalités du Nord, Les 
habitudes alimentaires quotidiennes (par exemple, boire un 
verre de lait) ne devraient pas être un luxe pour les habitants du 
Nord. Nous faisons tous partie du même pays», a déclaré le 
maire George Roach, président de | 'AMINO. 


Appels interurbains : moins chers! 


Northwestel a fait une demande au Conseil de la radiodiffu- 
sion et des télécommunications canadiennes (CRTC),le12juin 
dernier, afin de pouvoir diminuer de 8 à 15 % ses tarifs sur les 
appels interurbains. Lanouvelletarificationserait donc applica= 
ble pour les appels se faisant à l'intérieur de la zone ouest 
desservie par Northwestel ainsi que de lazone ouest vers le reste 
du Canada. Si la proposition est acceptée, la nouvelle tarifica- 
tion devrait entrer en vigueur dès le 1er août 1998. Les tarifs se 
rapprocheraient ainsi de ceux en vigueur dans les parties estet 
sud.des Territoires du Nord-Ouest. 


Délimitation des 
circonscriptions électorales 


Lacommission dedélimitation des circonscriptions électora- 
les des T. N.-O. entrera en fonction dès le début du mois d'août. 
La Commission a été formée par l'Assemblée législative au 
début du mois de juin. Le président de la Commission, le juge 
V.A. Schuler, aura à ses côtés Mme Lucy Kuptana et M. Nick 
Sibbeston. Après avoir consulté les résidents de la partie ouest 
des T.N.-O,, la Commission proposeraune façon de délimiter, 
nommer et représenter les nouvelles circonscriptions électora- 
les pour les prochaines élections de l'automne 1999, 


Aide à l’enfance 


Dès juillet, un nouveau programme d'aide fiscale pour les 
| familles à faible revenu des T.N.-O. entrera en vigueur. C'est ce 
’a annoncé le ministre de l'Éducation, de la Culture et dela 
rs Charles Dent, le 18 juin dernier. Cette décision fait 
suite à l'annonce d’un nouveau programme d'aide pour 
| familles des T.N.-O. par le A RRES des Finances, ee Ti, 
lors de son dernier budget en janvier 1998. p 
Les familles à faible revenu recevront l'aide gouvernemen- 
e sous deux formes. D'une part, par le biais du nouveau 
gramme fédéral d'aide à l'enfance ainsi que par le pro- 
nme d'aide à l’enfance des T.N:-O. L'ensemble des pro- 
‘d'aide fiscale sera administré par Revenu Canada. 
e Re. 4. À FE 
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Financement 


Suite de la une 

Jack Anawak, et le président de 
la Coalition de l’ouest, Floyd 
Roland. 3 

Pour le commissaire intéri- 
maire du Nunavut, une étape 
importante vient d’être franchie 
dans l'instauration du Nunavut. 
«Nous disposons maintenant 
d’une assise pour la planifica- 
tion de notre premier budget», a 
déclaré Jack Anawak. 

Les besoins des territoires au 
plan des dépenses sont repré- 
sentés dans la formule par la 
base de dépenses brutes (BDB), 
qui est indexée en fonction dela 
croissance des dépenses provin- 
ciales. La BDB est également 
rajustée afin de tenir compte de 
la croissance de la population 
des territoires par rapport au 
Canada dans son ensemble. 

Le gouvernement fédéral a 
établi ses calculs en se basant 
sur le budget de 1996-1997 
auquel a été ajoutée une somme 
de 95 millions afin de financer 
les frais supplémentaires affé- 
rents à l'opération de deux gou- 
vernements et pour s'assurer du 


Suite de la une 


du Programme de développe- 
ment cultureletcommunautaire 
est également remise en ques- 
tion parle président de l’AFCY. 
Selon des propos entendus lors 
de cette réunion, il semble ac- 
quis que le mandat de la future 
fédération sera circonscrit à l’ad- 
ministration des ententes et des 
fonds ainsi qu’à la représenta- 
tion politique. Les associations 
locales seront celles qui assu- 
meront les responsabilités de 
développement. Il faudra donc 
s’assurer que la répartition des 
fonds corresponde à cette réa- 
lité. La question du fonctionne- 
ment et de la structure d’opéra- 
tion des associations et de la 
fédération devrait donc être étu- 
diée de façon plus approfondie. 

Quant au choix de l’empla- 
cement du siège social de la 
fédération, cela aussi a fait l’ob- 
jet de quelques discussions. 
Avec la présence à Yellowknife 
desreprésentants des principaux 


101,9 MF 


07-jun-98 

Michel Lefebvre, Dominic 
Lafleur et Marc Lacharité 
14-jun-98 

Caroline Cantin , Losan et 
Benoît Boutin 

21-jun-98 

Philippe Méla 

28-jun-98 


invités) 


Benoît et Caroline (et des 


maintien des niveaux actuels de 
services. 

Afin de déterminer la réparti- 
tion entre les deux territoires, le 
gouvernement fédéral a établi 
les besoins financiers de base en 
se servant du modèle de gestion 
prévu dans les documents 
Footprints 1 et2 pourle Nunavut 
et le statu-quo pour l’ouest. 

Ainsi, en projetant ces bud- 
gets pour l’exercice financier 
1999-2000, onprévoitunrevenu 
budgetaire de 626 millions de 
dollars pour le Nunavut, ce qui 
représente un fonds de 22 000$ 
per capita. Quant à l’ouest des 
territoires, ilpourra gérer un bud- 
get de 701 millions de dollars ce 
qui représente un fonds de 16 
000$ per capita. 

De ces budgets, plus de 514 
millions de dollars seront versés 
en subvention au Nunavut parle 
gouvernement fédéral et le terri- 
toire devrait générer plus de 112 
millions de dollars en revenus 
autonomes. Du côté de l’ouest, 
c’est490 millions qui seront ver- 
sés en subvention alors que le 


Travail 


bailleurs de fonds et décideurs 
politiques, il ne semble pas per- 
tinentd’avoirunsiège socialdans 
une autre localité. Les membres 
présents ont aussi souligné l’im- 
pactnégatif des déménagements 
du siège social sur le personnel. 
Il a été soulevé en assemblée 
qu’ilétait important d’identifier 
les raisons ayant motivé la déci- 
sion de déménager le siège so- 
cial de la fédération à intervalles 
réguliers. En connaissant ces 
motivations (besoins de déve- 
loppement et de visibilité), il se- 
rait alors possible de trouver des 
moyens alternatifs. 
L'Assemblée générale a donc 
accepté une proposition visant 
l’embauched’unepersonne-res- 


territoire générera 211 millions 
en revenus autonomes. 

Les nouvelles modalités de 
l'entente de financement seront 
applicables pendantcinqans, du 
1er avril 1999 au 31 mars 2004, 
Les accords formels de finance. | 
ment pour les deux territoires | 
devront être conclus d’ici le dé. | 
but de l’automne et entreront en 
vigueur le ler avril 1999, Des 
dispositionsspéciales seront pré- 
vues à l’égard du Nunavut : le 
commissaire intérimaire pOurra 
signer un accord de deux ans, 
assorti d’une option en vertu de 
laquelle le nouveau gouverne. 
ment du Nunavut pourra prolon: 
ger l’accord de trois ans. 

«La coopération dont les par- 
ties ont fait preuve au cours des 
consultations nous a permis de 
faire cette annonce importante, 
Les gouvernements de ces deux 
territoires disposeront de l’aide 
financière dont ils ont besoin 
pour relever les défis qui les 
attendent», a déclaré le ministre 
canadien des Finances, Jacques 
Martin. 


source qui aurait pour mandil 
d’étudier la politique de gestionl 
ainsi que les-statuts et règles 
ments puis de faire des recoms 
mandations sur le fonctionne: 
ment et la structure des organis 
mes francophones de l’ouest. 
L’AGA a également procédé 
à l’élection d’un nouveau con 
seil d’administration. Mictel 
Lefebvre a été réélu à titre dû 
président alors que Geneviève 
Harvey retourne au conseil àl 
vice-présidence. André Légari 
Louise Desbiens et Jean-Frat 
çois Pitre ontété élus conseillers 
Deux postes restaient vacal 
mais l'AFCY a déjà convainc 
Carole Forget de se joindre 
l’équipe à titre de conseillère. 


| L'aquiLon 


(867) 873-6603 
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Dimanche au 101,9 MF 
HORAIRE 
Été 98 
De18hà21h 


5-Jui-98 

Dominic Lafleur et Losan 
12-Jui-98 

Geneviève Harvey et Francine 
Labrie 

19-Jui-98 

18h00 à19h30 : Philippe Méla 
19h30 à 21h00 :Agnès Billa 
26-Jui-98 

Michel Lefebvre 

02-aou-98 

Agnès Billaet Linda McDonald 





09-aou-98 

Dominic Lafleur et Losan 
16-aou-98 

Benoît Boutin et Carolinè 
Cantin 

23-aou-98 

Geneviève Harvey et 
Michel Lefebvre 

30-aou-98 

Philippe Méla » 













Selon Doug Workman, 
John Todd n’aurait 


Louis McComber 

«Vous pouvez éplucher ce 
budget dans tous les sens, a dé- 
claré le syndicaliste à L’Aqui- 
lon, Vous ne trouverez aucune 
provision qui couvre quelque 
règlement financier que ce soit 
de la réclamation du syndicat 
sur l'équité salariale». 

Selon M. Workman, la con- 
séquence de cetoubli peut avoir 
de lourdes conséquences pourle 
prochain gouvernement de 
l'ouest. La somme à payer 
n'étant pas inscrite aux dépen- 
es du présent exercice, elle ne 
pourra pas être répartie entre 
l'Est et l’Ouest au moment de la 



















Dirsinie Auger 
Les spécialistes entrepren- 
nent une série d’expérimenta- 
lions hautement spécialisées 
in d'aider les entrepreneurs 
Lrestiers à mieux comprendre 
Le comportement et les effets 


=ù 









Ces feux quis’attaquent es- 
liellement aux conifères 
Mi en grande partie respon- 
“bles de Ja destruction des 
Dêts canadiennes et mondia- 








} Les scientifiques espèrent 
nc découvrir grâce à leurs 
Xpérimentations une façon de 
prédire et les contrer. Ils 









Selon Doug Workman du STN à Iqaluit 


division. On sait qu’au 1er avril 
1999, tousles actifsetles passifs 
du gouvernement des Territoi- 
res du Nord-Ouest devront être 
répartis entre les deux gouver- 
nements. Si cette somme n’ap- 
paraît pas aux états financiers, 
l’ouest pourrait se retrouver seu] 
à éponger la totalité de la note. 

«Il faut comprendre que John 
Todd est un “gambler”, expli- 
que M: Workman, et il a cru que 
nous allions accepter son offre 
de 40 million de dollars pour 
réglerälafoisle litige de l'équité 
salariale et le plan de système de 
classification des tâches. Enréa- 
lité, iln’y a là que 22 millions et 


| Expérimentation internationale sur les feux de cime 


Feu feu joli feu. 


Réunis du 22 juin au 13 juillet, 58 spécialistes en incendies forestiers amorcent 
Ia deuxième phase d’expérimentations à Fort Providence: 


cherchent aussi à savoir quels 
sont leurs effets sur le climat et 
l’environnement. 

Pendantles expérimentations, 
on calcule la vitesse d’expan- 
sion du feu, les caractéristiques 
des flammes, la consommation 
de carburant, les fluctuations du 
sol et de la chaleur ainsi que 
l'incidence des radiations. Il ar- 
rive aussi que des hélicoptères 
collectent des échantillons de 
fumée pour en faire l'étude de 
ses composantes. 

Des tests similaires ont déjà 
été effectués en Russie en 1993, 
le Canada en est à sa deuxième 
expérience et l’an prochain, les 
expérimentations auront lieu en 
Alaska. 

Des scientifiques de Russie, 
d'Australie, de France et des 
États-Unis, incluantlaN.A.S.A, 
participent donc à cette rencon- 
treinternationale. Cinq organis- 
mes canadiens sont également 
de la partie. 

Depuis le 12 juin, 24 nou- 


En cas d'incendie de forêt, 
composez sans frais le : 


quelques poussières pour régler 
la question de i’équité salariale. 
Nous ne Signerons jamais un tel 
contrat». 

Selon le syndicaliste, il n’est 
pas du tout question que le syn- 
dicat signe les offres telles que 
présentées parce qu’alors, il 
pourrait être poursuivi par ses 
Propres membressilerèglement 
n’est pas satisfaisant aux yeux 
du Tribunal des droits de la per- 
sonne. La proposition du gou- 
vernement d’un nouveau plan 
pour un système de classifica- 
tion des tâches ne respecte pas 
non plus le principe de l'équité 
salariale à déclaré au Nunatsiaq 


veaux foyers d'incendie ont 
pris naissance. Les principa- 
lesrégions affectéessont Fort 
Providence, Kakisa et Hay 
River qui comptent 6 nou- 
veaux feux ainsi que les ré- 
gions de Snare Lake, Rae 
Lakes, Wha Ti, Rae-Edzo et 
Yellowknifeavec8 nouveaux 
feux. La foudre a été la prin- 
cipale cause des nouveaux 
foyers d’incendies. Dans un 
cas, la négligence humaine 
(feu de camp non-éteint) a 
provoqué un incendie qui a 
détruit deux hectares. 

Aussi, la pluie des derniè- 
res semaines a permis aux 
équipes des Territoires du 
Nord-Ouest de prêter main 
forte aux équipes du Nord de 
la Saskatchewan pendant 
quelques jours. 

Le 23 juin, 55 incendies se 
propageaient sur l’ensemble 
des Territoires du Nord-Ouest 
et 14106 hectares de forêt 
avaient brûlé. 


























des travailleurs du Nord (STN) re 
ent financier du litige de 1’ 













News la présidente du syndicat, 
Jackie Simpson. Le Syndicat 
deviendrait toutaussi responsa- 
ble de l'entente que le gouver- 
nement face à une Cour. 

Le Syndicat canadien de la 
fonction publique (SCFP) est 
engagé dans le même type de 
revendication auprès du gouver- 
nement canadien depuis main- 
tenant 1d'ans. Le gouvernement 
fédéral doit en venir à une en- 
tente finale à ce sujet en juillet 
prochain. Le gouvernement des 
T.N.-O. s’alignera alors sans 
doute sur la politique de règle- 
ment du Conseil du Trésor et les 
directives du ministre Paul 
Martin. 

Du côté syndical, en estime à 
plus de 70 millions un règle- 
mentsatisfaisant dece litige soit 
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Rien de prévu pour 
l’équité salariale 


le président de la région est du Syndicat 


; joint à Iqaluit, le Ministre des Finances 
Pas prévu à son dernier budget le règlem 


équité salariale avec ses travailleurs (euses). 


près de 4 fois le montant qu'est 
prêt à y consacrer le gouverne- 
ment. C’est cette somme qui se- 
rait complètement absente des 
calculs budgétaires de John Todd 
qui prévoyait cette année un sur- 
plus de 9 millions. Cette omis- 
Sion pourrait éventuellement re- 
tomber sur le dos des contribua- 
bles de l'Ouest, selon Doug 
Workman, le Nunavut étant de- 
venu à ce moment-là une toute 
nouvelle entité juridique. 

Le Syndicat des travailleurs 
du Nord est affilié au SCFP. Les 
1600 membres du Nunavut ont 
voté en faveur de la division de 
leur organisation lors d’un réfé- 
rendum en janvier dernier. Le 
Syndicat devra donc aussi pro- 
cédé à une répartition de ses ac- 
tifs entre l’est et l’ouest. 


pas un autre Seau d’eau? 


Assurez-vous que votre feu soit bien 


[æe] 


None fascurcon We one Econcmé: Devoprment 








Indian and Northern 
Affairs Canada 


E+i 


intéressés. 


Les conférences téléphoniques auront lieu le lundi 29 juin et le mardi 30 


AVIS DE CONFÉRENCES TÉLÉPHONIQUES 


Examen administratif 
du Règlement sur l'exploitation minière au Canada 


Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC) organise 
des conférences téléphoniques «libres» pour discuter des modifications 
administratives et des nouveaux droits de services que l'on propose 
d'apporter au Règlement sur l'exploitation minière au Canada. 


Les discussions porteront sur le document de travail de septembre dernier 
qui proposait des modifications au Règlement et sur les observations 
formulées par les groupes autochtones et la Chambre des mines des T.N.- 
©. ainsi que sur le rapport de synthèse des observations des groupes 


éteint! Tâtez les cendres! 






Affaires indiennes 
et du Nord Canada 


























h 30, heure normale des Rocheuses. Pour pariciper aux 
re ah composer le 1-415-356-4701. Les personnes intéres- 
sées de Yellowknife sont invitées à se joindre aux conférences téléphoni- 
ques en se rendant à la grande salle de conférence du huitième étage, 
immeuble Bellanca, 4914, 50e rue. 






Pour de plus amples renseignements, veuillez m'appeler au (867) 669-2571 


1-800-661-0800 





4  L'AQUILON, 26 JUIN 1998 


















































Enfin fixés! 


Depuis des mois que le ministre de Finances des 
TN.-O.nousrabattaitlesoreillesavecses réitérations 
| des demandes du GTNO pour la conclusion 
d'ententes de financement entre le gouvernement 
fédéral et les territoires. C'est maintenant chose 
faite et tel que l'exprimait le ministre Todd, on peut 
| enfin passer à d'autres choses. 

On peut peut-être s'étonner que seulement 95 
millions de dollars supplémentaires soient affectés 
pouréponger les dépenses accrues qui proviendront 
de l'opération de deux gouvernements au lieu d'un 
| seul. Ce montant semble satisfaire chacun des 
partenaires. En effet, il est certain que les deux 
gouvernements seront de petite taille. 

D'autres pourraient s'étonner du fait que la 
subvention fédérale pourle Nunavutestsupérieure 
de près de 25 millions à celle pour l'ouest. Il n'y a 
pourtant rien d'étonnant là-dedans. Le niveau de 
subvention est strictement basé sur les besoins et 
non sur le niveau de population. Le budget total de 
chacun des territoires reflète bien cette réalité alors 
que le budget gouvernemental est de 22 000 $ per 
capita au Nunavut et de 16000 $ dans l'ouest. 

Sans système routier pour leurs 
approvisionnements et avec des cours d'eau 
recouverts de glace une grande partie de l'année, il 
en coûte évidemment plus cher pour vivre dans le 
Nunavut. De plus, les assises économiques du 
Nunavut sont principalement centrées sur les 
activités gouvernementales alors que dans l'ouest, 
ilexiste d'autres secteurs industriels florissants dont 
celuidel'extractionminière. En conséquence, l'ouest 
est en mesure de générer davantage de revenus 
autonomes alors que le Nunavut demeure 
dépendant dans une plus large mesure de l'aide 
fédérale. 

Le point important de cette entente, c'est que 
chacune des administrations territoriales pourra 
maintenant travailler sur des dossiers importants 
qui étaient en suspend en attendant de connaître 
leur niveau de financement. Il est possible 
d'envisager les futures affectations budgétaires, de 
négocier les sous-contrats nécessaires pour le 
Nunavut, brefdedessinerles futurs gouvernements. 
Alain Bessette 
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Les drummers de l'école Jimmy Bruneau de Rae ont participé 
aux cérémonies d'ouverture et de fermeture 
lors de la conférence des ombudsman. 
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nie Bouttet 

e backslash fait partie de 
petites énigmes de la vie 
idienne : son nom français 
échappe! Cette marque de 
ctuation appelée barre obli- 
inverse a une grande soeur, 
jarre oblique, alias barre 
rsée et «le» slash. 

)n connaît bien la barre obli- 
en français, car elle s’em- 
e dans les fractions (3/4), le 
bole du pourcentage (%) et 
bréviations d’unités de me- 
(km/h pour kilomètre par 
E). 
abarre oblique inverse ma- 
ie plutôt l’importance de 
inateur, car elle ne sert qu’à 
erdes commandes dansles 
iges de programmation. 
s aux technoploucs, 
josaures et autres tardigra- 
ce symbole typographique 
Duve sur le clavier des ordi- 


nateurs, généralement combiné 
à la touche |.) 

L'école estprobablement ter- 
minée au moment de publier 
celte chronique, occasion par- 
faite de révéler un fait bizarre 
autant qu'étrange : le monde de 
l’éducation aurait bien pu s’ap- 
peler le monde de la nourriture! 
En effet, le mot nourriture a fait 
concurrence au mot éducation 
pendant600 ans (du XI°au XVII° 
siècles). Littré (1801-1881), 
auteur d’un dictionnaire encore 
enusage chezleslinguistes, rap- 
porte à ce sujet une savoureuse 
citation de Voltaire (1694- 
1778) : « Il [le mot nourriture] 
mérite d’être conservé en usage; 
il est très supérieur à éducation 
qui, étant trop long et composé 
de syllabes sourdes, ne doit pas 
entrer dans un vers. » Ce point 
de vue de poète n’a pas gagné. 
L'usage du mot éducation a 








ue Le bout 
de La langue 


CAE" 


vaincu ce sens ancien du mot 
nourriture, bien qu’il survit tou- 
jours dans des expressions 
comme la nourriture de l'esprit. 

L'haïssable tic verbal au ni- 
veau de aurait pour origine le 
jargon «structuralo-technocrati- 
que» du XXsiècle, forme parti- 
culière de dialecte administratif 
hermétique. L'expression a 
connu une carrière épidémique, 
notamment dans les domaines 
de la psychologie (au niveau de 
mon vécu) et de la restauration 
(Ça va, au niveau du vin?). (Ces 
exemples savoureux sont tirés 
du Bouquetdes expressions ima- 
gées de Claude Duneton.) 
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Mais la traduction «en bon 
français» de ces deux exemples 
nous plonge dans le mystère. 
Que penser de quelqu'un qui 
mesure son vécu en hauteur? Ou 
de quelqu'un vous demandant 
«Ça va, pour la hauteur du vin?» 
ou, encore, «Ça va, le vin est à 
votre portée?» J'exagère? Pas 
du tout! Je tire parti des deux 
sens de au niveau de en fran- 
çais : celui de hauteur (au ni- 
veau de la fenêtre)et celui d’être 
à la portée de quelqu'un (au ni- 
veau d'élèves de deuxième an- 
née). Il faudrait dire : au chapitre 
de, en ce qui concerne, au sujet 
de, à propos de, etc. 


Administration des armes à feu, GRC 


Du backslash et autres 
mystères confondants 


J'ai commencé par l’angli- 
cisme backslash, pourquoi ne 
pas terminer par le faux angli- 
cisme oxymoron? Cela vous 
surprend? Malgré son emploi 
rare en français, ce mot d’ori- 
gine grecque y tient une place 
toute légitime depuis 1795 (et si 
vous ne me croyez pas, consul- 
tez Le Petit Robert). 1 s'agit 
même d’une figure de rhétori- 
que consistant à associer deux 
mots de signification contraire, 
par exemple «une douce vio- 
lence», 

Faites parvenir vos commentai- 
res par courriel à 


abourret@bc.sympatico.ca ou à la 
rédaction du journal. 



























L'usage de 
ordinateur progresse 


awa (APF): L'usage de 
inateur ne cesse de se ré- 
redansles foyers canadiens, 
t dans les ménages com- 
tune jeune personne. 
dernière enquête de Sta- 
Le Canada sur l’utilisation 
met parles ménages indi- 
’au moins un membre de 
€ trois ménages sur dix 
Pour cent) utilisait chaque 
ñ ordinateur à la maison, 
ail ou dans un autre lieu 
communiquer. 
Miilisation de l'ordinateur 
Brandement selon que le 
Secompte ounonunmem- 


cent à Terre-Neuve, 26 pour cent 
à l’Ile-du-Prince-Édouard, 32,2 
pour cent en Nouvelle-Écosse, 
29,1 pour cent au Nouveau- 
Brunswick, 33,2 pour cent en 
Ontario, 29,2 pour cent au Ma- 
nitoba, 27,2 pour centen Saskat- 
chewan et 33,6 pour cent en 
Colombie-Britannique. 

C’est au Québec où on enre- 
gistre la plus faible utilisation de 
l’ordinateurpourcommuniquer, 
alors que seulement 20,1 pour 
cent des ménages font appel aux 
communications électroniques 
au moins une fois par mois. 

C’est surtout sur les lieux de 


Ré de moins de 18 ans. travail que l’utilisation de l’or- 
du quart (24,5 pourcent)  dinateur est la plus fréquente, 
agesoüiln’yapasd’en- suivi de la maison, de l’école et 


de la bibliothèque publique. 

La plupart de ceux qui utili- 
sent un ordinateur pour commu: 
niquer (84 pour cent) l'ont fait 
pour rechercher des renseigne- 
ments précis sur Internet. Ils 
étaient tout aussi nombreux (83 
pour cent) à utiliser l'ordinateur 
pour le courrier électronique. 
Chez environ le tiers des ména- 
ges, un membre s’est servi de 
l'ordinateur pour communiquer 
dans le cadre de son emploi. 


Je moins de 18 ans font un 
de l’ordinateur, compara- 
nt à 38,3 pour cent des 
#Squicomptentunenfant 
ins de 18 ans. 
St en Alberta où on re- 
la plus grande proportion 
ages (34,5 pour cent) où 
ans une personne utilise 
lateur chaque mois. Dans 
les provinces, le pourcen- 
sménages qui font usage 
din ateur est de 26,6 pour 


as =. 
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Postes offerts aux personnes résidant dans les Territoires du Nord-Ouest ainsi qu'au nord du 
57e parallèle, en Alberta. Pour les postes situés à Iqaluit, la préférence sera accordée aux 
bénéficiaires des revendications territoriales du Nunavut. 


Préposée ou préposé de secteur aux 
armes à feu 


Yellowknife — un poste (temps plein); Hay River — un poste (temps partiel, 20 


heures/semaine); Igaluit - un poste (bilingue français-anglais); Iqaluit - un poste 
(anglais et capacité de parler et de lire l'inuktitut) 


Vous possédez de l'expérience dans les entrevues, la collecte d'informationuet les analyses détaillées, laiprésens 
tation de recommandations ou la prise deidécisions ainsi que dans l'interprétation et l'application de législa- 
tions, de lois et de règlements. Votre connaissance de la micro-informatique vous a permis de maîtriser divers 
logiciels. De plus, vous savez manier et utiliser les armes à feu et avez de la facilité à faire des présentations 
publiques. Vous êtes également capable d'organiser votre temps et votre char je de travail selon les exigences 
et de faire appel à votre raisonnement afin de résoudre des problèmes et d'effectuer des enquêtes. Enfin, vos 
communications sont excellentes et vous êtes apte à travailler efficacement sous pression ou en situation de 
Stress: Vous toucherez un salaire annuel variant entre 35 616 $ et 40 123 $ plus une indemnité de poste isolé. 


Numéros de référence : 98-RCMYK-10 (poste à Yellowknife); 

98-RCMHR-11 (poste à Hay River); : 

98-RCMIQ(B)-12 (poste bilingue à Iqaluit); 

98-RCMIQ(I)-13 (poste à Iqaluit nécessitant l'anglais et l'Inuktitut) 
Pour ces postes temporaires d'une durée de trois ans, vous devez posséder une formation secondaire conforme 
aux exigences provinciales ou territoriales, ou une combinaison acceptable de scolarité, de formation et(ou) 
d'expérience. Une liste de personnes qualifiées sera établie et pourrait être employée ultérieurement afin de 
pourvoir d'autres postessimilaires, La maîtrise de l'anglais est essentielle pour tous les postes, à [ exception des 
deux postes à Iqaluit, l'un exigeant l'usage du français et de l'anglais et l'autre l'usage de l'anglais et la 
capacité de parer et de lire l'inuktitut. Une vérification approfondie de la fiabilité sera effectuée avant la 
nomination. Vous devez détenir un permis de conduire valide de classe 5 et consentir à vous déplacer, 
notamment en avion léger, de même qu'à travailler selon des horaires variables. 

ite de l'Examen de compétence générale, Niveau II (ECG 11) de la Commission de la fonction publique du 

pa pourrait être requise. lire avez déjà réussi l'ECG Il, prière de joindre à votre curriculum vitæ une 
attestation du résultat obtenu. Des arrangements seront effectués avec les personnes n'ayant pas encore passé 
cet examen. 

il heminer votre curriculum vitæ d'ici le 30 juin 1998, en mentionnant l'endroit où vous préférez 
ee M.C.T. Vanderhaden, Gendarmerie royale du Canada, division « G », sac 5000, 5010, 
49e Avenue, Yellowknife (T.N.-0.) X1A 2R3. Télécopieur : (867) 669-5112 
Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur candidature; nous ne communiquerons qu'avec les 
personnes choisies pour la prochaine étape. 

La préférence sera accordée aux personnes de citoyenneté canadienne. 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This information is available in English. 


- Public Service Commission 
CE7 | Cormisiiale ROC RES Ê 
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Appels d'offres 
Offres d'emploi 


Cds D'OFFRES 


Terliories Ministère des Transports 
L'hon, Jim Antoine, ministre 






Brise-lame et dock près du « Party Shop » 


Construire un brise-lame et fournir la main 
d'oeuvre et l'équipement lourd 
nécessaires pour l'installation d'un 
dock fixe 
- fqaluit, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, a/s sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou être livrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice Highways, 4510 Av. Franklin), au Service 
de'ingénierie, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.560, Rankin Inlet NT XOC0GO 
(ou être livrées en main propre au centre Ilaaiktut), ou au 
surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1000, 
Iqaluit NT XOA 0HO (ouétrelivrées en main propre au 1"étage 
de l'édifice Brown) au plus tard à : 


14 H, HEURE LOCALE, LE 7 JUILLET 1998 
(YELLOWKNIFE) 
15 H, HEURE LOCALE, LE 7 JUILLET 1998 
(RANKIN INLET) 
16 H, HEURE LOCALE, LE 7 JUILLET 1998 
{IQALUIT) 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres A l'une des adresses indiquées ci-dessus, à partir du 
22 juin 1998. 






Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (867) 920-8978 









Renseignements 
techniques : Boris Mihov, agent'de projets 
Gouvernement des T.N.-0. 


Téléphone : (867) 873-7344 














Chef de la section des structures 

Ministère des Transports Yellowknife T. N.-0. 
Le traitement Initial est de 67 360 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. Il s'agît 
d'un poste non traditionnel. 
Réf.: 011-0213CLK-0003 Date limite : le 3 juillet 1998 
Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Quest, 2* étage, Lahm Ridge Tower, C. P. 1320, YELLOWKNIFE 
NT X1A 2L9. Téléphone :(867)873-7393; télécopieur :(867)873- 
0283; adresse électronique : kiityc@intemorth.com 




















Spécialiste des déchets industriels 
Ministère des Ressources, de la Faune 

et du Développement économique Yellowknife T. N.-0. 
Le traitement Initial est de 52 997 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf,: 011-0217-0003 Date limite : le 3 juillet 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Ressources humaines, Ministère des Ressources, de la Faune et 
du Développement économique, Gouvemement des Territoires du 
Nord-Ouest, 8*étage, Scotia Centre, C. P. 1320, YELLOWKNIFE 
NUE 2L9. Téléphone : (867)920-8699; télécopieur :(867)873- 


SR A 


Traducteur juridique (français) 

Ministère de la Justice Yellowknife T. N.0. 
Le traitement varie entre 48 773 et 55 355 $ par année, auquel 
s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 
Rôf.: 011-0206KHL-0003 Date limite : le 3 juillet 1998 



























































Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : Agent 
des services du personnel, Ministère de la Justice, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 
219, Téléphone : (867) 920-8948; télécopieur : (867) 873-0436. 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 


l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 


Territoires du Nord-Ouest 


Demanderesse Ministère des Transports, GTNO 
Projet du pont du ruisseau Wallace 
Site: Latitude 61°08'40"N; 

Longitude 119°14'05"0 


Objet Rénovation du pont. 


Pour plus derenseignements, contactez Vicki Losier au (867) 669- 


2772, avant le 10 juillet 1998. 


(ec JR D'OFFRES 
Norris 


Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 






Peindre les surfaces extérieures du 
Deh Cho Hall 


Fournir la main d'oeuvre et les matériaux 
nécessaires pour réparer, étendre 
l'apprêt, puis peindre toutes les surfaces 
extérieures. 

- Fort Simpson, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'Agent de 
projets, Division de la gestion des projets de construction, 
Ministère des Travaux publics etdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT 
X0E ONO, téléphone : (867) 695-7251, télécopieur: (867) 695- 
2815, au plus tard à : 


15H, HEURE LOCALE, LE 16 JUILLET 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres àäl'adresseindiqué ci-dessus à partir du25 juin 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Mike Cunningham 

Agent principal de projets 
Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (867) 695-7251 


Planificateur municipal 

Ministère des Affaires 

municipales et communautaires Inuvik, T. N.-0. 
Letraltementintialestde 48409 $ parannée, auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 5,628 $. 11 s'agit d'un 
poste non traditionnel. 
Réf.: 011-0210-0003 Date limite : le 3 juillet 1998 
Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Ressources humaines, Ministère des Affaires municipales et 
communautaires, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 6° 
étage, Northwest Tower, 600-5201, 50* Ave, C. P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, Télécopieur : (867) 873-0152; 
adresse électronique : cantolne@gov.nt.ca 


Agent de planification financière 

Ministère de l'Éducation, de la 

Culture et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 27 Janvier 1999) 

Le traitement Initial est de 44 743 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf: 011-0221-0003 Date limite : le 30 juin 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Ressources humaines, Ministère de l'Éducation, de la Culture et 
de la Fommstion, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 3° 
étage, Lahm Ridge Tower, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Téléphone : (867) 920-6203; télécopieur : (867) 8730115. 


a < 


Ministère des ne. 

Finances Yellowknife, T. N.-0. 
Letaïtementest présentement l'étude. En sus GUBAIAIE, l'an phaaur 
Yersera une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $, 
Réf.: 011-0136-0003 Date limite : le 3 juillet 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Finances et administration, Ministère des Finances, Gouvemement 
des lertoires du Nord-Ouest, 3° étage, Centre Yk, G. P. 1320. 

NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 873-7293: 


télécopieur : (867) 873-0414. 
a , 
* Nous prendrons 

équivalentes. DALPORS ération tes expériences 


* H est interdit de 
* Saut fumer au travail. 





La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux del 
Territoires du Nord-Ouest. 


Demanderesse: 





Site: Latitude 60°43'40"N; 









Objet: 


Pourplus derenseignements, contactez Vicki Losier au (867) 66 
2772, avant le 10 juillet 1998. 




















Fonctions Agent-e de développement et formateur ol 


Caractère Permanent à temps plein : contrat d’un an. 
Lieux 


Mandats 











Exigences 





Condi- - entrée en fonction : 3 août 1998 ; 
tionsde lieux de travail : Hay River et Fort Smill 
travail Territoires du Nord-Ouest ; 





Dépôt des . pour le lundi 29 juin 1998 ; 

















OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 















Ministère des Transports, GTNO 
Projet du pont du ruisseau Birch 









Longitude 115°22'50"O 









Rénovation du pont. 









Ne D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 







Peindre les surfaces intérieures de 
l'infirmerie 









Fournir la main d'oeuvre et les matériaux 
nécessaires pour réparer, étendre 
l'apprêt, puis peindre toutes les surfaces 
intérieures 
- Fort Liard, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'Agent dé 
projets, Divisfon de la gestion des projets de construction, 
Ministère des Travaux publics et des Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson N1! 
X0E ONO, téléphone: (867) 695-7251, télécopieur (867) 6952 
2815, au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 16 JUILLET 1998 


















Les entrepreneurs peuventse procurer les documents d'appal 
d'offresàl'adresseindiqué ci-dessus à partirdu25 juin 1996, 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 







Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offrella plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Mike Cunningham 

Agent principal de projets 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 695-7251 












Offre d'emploi 


formatrice en alphabétisation familiale. 









Hay River et Fort Smith. 





- Organisation d’activités communautaires 
. francisation au niveau préscolaire ; 
. tenue de livres et secrétariat. 









. maîtriser le français et l’anglais ; 
- être apte à travailler avec les logiciels 
suivants de Macintosh : WordPerfect, 
Excel, ACCPAC ; 

. être en mesure d'accomplir les mandats 
cités ; 

- être familier ou familière avec les princi: 
pes et les pratiques de francisation ; 

- consentir à une période de probation de 
trois mois et, le cas échéant, à un contrat 
d’au moins un an. 

























. Salaire : Entre 30 000 $ et 40 000 $, selo 
qualifications, sur une base; 

- avantages sociaux selon la Politique de 
gestion du personnel de la Fédération 
Franco-TéNOise. 


















.aux soins de Daniel Lamou: 
général ; d 
- Fédération Franco-TéNOise 
Casier postal 1325, 
Yellowknife NT X1. 





reux, directell 













lain Bessette 
Des ombudsman de partout 
j pays ainsi que d'Italie et 
Australie se sont rencontrés à 
llowknife les 19, 20et21 juin 
rniers. Tout au long de cette 
icontre, conférenciers invités 
panelistes ont traité de sujets 
ictualité touchant de près le 
nctionnement des bureaux des 
nbudsman au Canada et 






urs dans le monde. 
e contexte de la réunion se 
intbienau sujet, la question 
relations multi-culturelles et 
le des institutions autochto- 
bntété abordées lors de cer- 
des ateliers. 
endredi après-midi, Peter 
krk, sous-ministre de la Cul- 
\ des Langues, des Aînés et 
la Jeunesse, au bureau du 
Nmissaire intérimaire du 
lavut, s’est adressé aux par- 
pants sur le thème de 
quité dans un environne- 
lmulti-culturel». Rappelant 
emin parcouru par la so- 
du Nunavut dans l’élabo- 
de son futur gouverne- 
l il n’a pas manqué de sou- 
rà quel point illcroyait que 
Lnavut avait raté le bateau 
tant la proposition de re- 
nlation égale des sexes à 
Semblée législative du 
vut. Par contre, il s’est dit 
ancu que le futur gouver- 
ntSera culturellement sen- 




























Dur Peter Ernerk, c’est dans 
bulisses du gouvernement 
lnavut que cela se vit avec 
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Conférence des ombudsman 


une préoccupation constante 
pour les jeunes, les aînés et la 
société inuit. 

Pour sa part, Roberta 
Jamieson, ombusman de l’On- 
tario, a invité ses collègues à 
être vigilants et d’ insisterauprès 
de leurs gouvernements respec- 
tifs pour que les impacts des 
différentes mesures de restric- 
tions budgétaires ne touchent 


Alain Béscette/ L'Aquilon 


xs dizaines d'ombudsman participaient à cette rencontre. À 
l'avant-plan à droite, Roberta Jamieson, ombusdman de 
l'Ontario et présidente de l'Association. 


pas négativement les gens, sur- 
tout les plus défavorisés. 

Dans un autre atelier sur la 
vision des autochtones face aux 
conflits et aux plaintes, la con- 
sultante Sue Heron-Herbert a 
présenté succintement les expé- 
riences de justice communau- 
taire dans les T.N.-O. Cette pré- 
sentation a suscité de nombreu- 
ses questions de la part des 
ombudman. Selon la consul- 
tante, ces «cercles de justice» 
s’attaquent à des délits mineurs. 
Contrairement à la procédure 
judiciaire courante, qui en est 
une de recherche des faits, la 
justice communautaire dans les 
petites communautés autochto- 
nes prend ces faits pour acquis 
et s’attaque surtout à faire en 
sorte que le fautif reconnaisse 
sa faute, puis à trouver les raï- 
sons expliquant son comporte- 
ment et finalement à identifier 
des solutions. 

Dansledernieratelierde cette 
conférence, Colin Baile, agent 
au bureau territorial des prati- 
ques non-discriminatoires, a 
aidé les participants à se pen- 
cher sur la question de la priva- 














tisation des services gouverne- 
mentaux et des transferts depou- 
voir. Pour plusieurs des partici- 
pants à cette conférence, il sem- 
ble que les gouvernements dé- 
montrent un manque de sensibi- 
lité face aux droits des citoyens 
lorsque vient le temps de trans- 
férer des pouvuirs ou de privati- 
ser des services. En général, les 
gouvernements ne se préoccu- 
pent pas des conséquences que 
ces transferts ont sur les droits 
des citoyens et des employés. 

En plus de ces ateliers de tra- 
vail et de réflexion, les ombuds- 
man ont tenu des séances de 
travail à huis clos. 

Lors de ces séances, ils ont 
créé une association nationale 
appelée l'Association des om- 
budsman du Canada. Roberta 
Jamieson, ombusdman de l'On- 
tario, aété élue comme première 


Équité et bon gouvernement 


La semaine dernière avait lieu la Conférence nationale des Ombudsman du Canada sur le thème « 





présidente de cette association 
nationale. De plus, les ombuds- 
man canadiens ont demandé 
l'adoption d'une loi établissant 
un poste de Commissaire parle- 


Alain Bessette/L'Aquilon 
Pour Peter Ernerk, le gouvernement du Nunavut vit avec 
une préoccupation constante pour la culture inuit. 


mentaire aux affaires autochto- 
nes qui aurait pour mandat de 
corriger les décisions etles poli- 
tiques injustes pour les peuples 
autochtones du Canada. 


Loi sur l’accès à l'information 
et la protection de la vie privée 


La Commissaire tient 
les rênes serrés 


Mme Elaine Keenan-Bengts Commissaire à l’accès à l'information et à la protec= 
tion de la vie privée rejette la demande des propriétaires de terrains voulant con- 
server confidentielles les informations des baux signés avec le gouvernement. 


Tirginte Auger 

La décision 98-003 qu’aénon- 
cée la Commisaire, en mai der- 
nier, atteste que la majorité des 
informations contenues dans les 
baux signés entre le gouverne- 
ment des Territoires du Nord- 
Ouestetl’ensemble des proprié- 
tairesde terrains pourraientéven- 
tuellement être divulguées. 

Cette décision se veut une 
réponse aux objections de cer- 
tains propriétaires insatisfaits de 
devoir révéler certaines infor- 
mations contenues dans leurs 
baux commerciaux et résiden- 
tiels conclus avec le gouverne- 
ment des T.N.-O. Lesplaignants 
s'appuient sur lasection 24 de la 
loi sur l’accès à l'information et 
la protection de la vie privée 





population à r 





pour faire valoir leurs revendi- 
cations. 

Après avoir consulté la sec- 
tion 24 (1) de l’acte, la Commis- 
saire s’est questionnée à savoir 
quelle était la signification réelle 
d’«information commerciale». 
Elle en est venue à la conclusion 
que les informations reliées au 
prix du contrat, de l'achat et de 
la vente ou de l’échange de ser- 
vices contenues dans les baux 
sont d’ordre commercial. Par 
conséquent, ces informations 
sont d'intérêt public. Elle a re- 
connu cependant que certaines 
informations concernant les 
coûts spécifiques d'opération et 
d’entretien endossés par les pro- 
priétaires étaient privées, don- 
nées sous le couvert de l’anony- 


Accès à l'information et vie privée 


Depuis janvier 1997, la Loi territoriale sur l'accès à l'information 
et la protection de la vie privée (no. 6) accorde à la population 
des droits d'accès aux renseignements (personnels et publics) 

détenus par le gouvernement territorial. 
La loi régit également la collecte, la confidentialité, la 
conservation, la correction, la divulgation et DER de 
renseignements personnels. 

La population demande accès aux renseignements directement 

auprès de l'organisme qui les détient. LR à 
Le gouvernement Ds un guide “E d'aider | la 






mat et donc tenues d’être proté- 
ger par la loi sur l'accès à l’in- 
formation et la protection de la 
vie privée. 

Enfin, la Commissaire 
Keenan-Bengts a rejeté la de- 
mande des propriétaires soute= 
nant qu'ensignant un bail avec 
le gouvernement, ces derniers 
devaient s'attendre à ce que cer- 
taines informations pouvaient 
éventuellement être dévoilées. 

Elle reconnaît cependant que 
le succès des entreprises moder- 
nesreposenten grande partiesur 
la discrétion concernant certai- 
nes de leurs pratiques et de leurs 
dépenses. Ce fait est d’ailleurs 
reconnu dans l’article 24 de la 
loi sur l'accès à l'information et 
la protection de la vie privée. 
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«Comme tu as de grandes dents!» 


ohn Todd mettrait un terme 


Selon une entrevue 


Jennifer Pritchett du Kivallik New 
qui s’y tiendront en févrie 


Louis Mc Comber 

Le politicien du Keewatin a 
été durement affligé l'automne 
dernier par la mort accidentelle 
de son fils aîné, lan, agé de 29 
ans lors d’unincendie de larési- 
dence où il se trouvait dans la 
région de Cornwall en Ontario. 
Dans son entrevue au journal de 
Rankin Inlet, M. Todd a men- 
tionné ces circonstances acca- 
blantespourexpliquersonéven- 
tuel désengagement de la politi- 
que territoriale. 

Depuisenviron lamême épo- 
que, on le voit beaucoup moins 
à Rankin Inlet et beaucoup plus 
à Yellowknife. Celuiqu’onqua- 
lifie souvent d'homme fort du 
gouvernement territorial a dé- 
claré ne pas avoir de plan précis 
auterme deson présentmandat. 
Toutefoisen conclusion de cette 
entrevue, il a avoué qu'il était 
beaucoup plus difficile de quit- 
ter la politique que d’y entrer. 
Ces dernières paroles alimente- 
rontcertainement lesqu’en-dira- 
t'on qui insinuent déjà que John 
Todd continuerait sa carrière 
politique à l'Ouest. 

I y a maintenant plus de 30 
ans que cet énergique Écossais 
de 51 ans est arrivé au Nord, à 
l’âge de 17 ans. C’est une publi- 
cité de la Compagnie de la Baie 
d'Hudson parue dans le journal 
local de St-Andrews en Écosse 
qui l’a arraché à sa famille pour 
l'emmener à Cambridge Bay. 
Dans le but d'augmenter ses re- 

venus, ildéménagearapidement 
à Yellowknife pour travailler 
dans les bureaux de la mine 
Giant. 


Un politicien de plus en 
plus contesté à Rankin 


En réalité, il semble que 
l'échiquier politique au Keewa- 
tin échappe de plus en plus aux 
stratégies de John Todd. On se 
souvient l'acharnement qu'avait 
mis le député de Kivallik, Kevin 
O'Brien, pour faire réviser par 
un comité ad hoc le projet de 
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disait le petit chaperon rouge. 


carrière politique 


qu’a donnée cette semaine le Ministre des finances et dé 
s, celui-ci ne se représen 
r prochain. M. Todd a invoqué des rai 
Plusieurs observateurs de la scène politique croient plutôt que 


construction d’une ferme de ré- 
servoirs à pétrole à Rankin Inlet. 
Ce projet d’un coût éventuel 
d’environ 10 millions de dollars 
était défendu avec autant de vi- 
gueur par John Todd quivoulait 
même le faire passer à la vapeur 
à l'Assemblée législative. Le 
comité a démontré qu'il s’agi- 
rait là d’un gaspillage de fonds 
publics et le projet fut tabletté. 

Tout récemment le «Projet 
pilote du Keewatin», encore 
poussé par Todd et Manitok 
Thomson, prévoyait créer une 
structure administrative régio- 
nale dans cette région à l’encon- 
tre des recommandations de la 
Commission d’Établissementdu 
Nunavut (CEN). Pourtant, le 
gouvernement territorial en tant 
que partenaire de la CEN avait 
déjà approuvé les plans de déve- 
loppement du nouveau pouver- 
nement tels que formulés dans 
les rapports Traces de pas dans 
le neige fraîche 1 et 2. Là en- 
core, l'écurie Todd dût reculer 
devant la force de l'opinion pu- 
blique. 

On pourrait aussi évoquer la 
déconfiture et le calvaire qu'a 
subis une étroite collaboratrice 
de John Todd, Élizabeth Palfrey, 
à la présidence du Conseil de la 
santé et des services sociaux du 
Keewatin l'automne passé. Le 
conseil municipal de Rankin 
Inletainsiquel’ Association Inuit 
de Kivallik, à l’unisson, avait 
réclamé sa démission. Madame 
Palfrey était, jusqu’à tout ré- 
cemment, actionnaire du groupe 
Evaz. 


Evaz: Name it, we got it! 


C’est à Rankin Inlet que la 
carrière de Todd va bifurquer du 
côté du développement écono- 
mique. Sa philosophie consiste 
à nommer des Inuit comme ac- 
tionnaires deses entreprises tout 
en cherchant à s’attirer les fa- 
veurs du gouvernement. Il n’a 
pas perdu de temps puisque quel- 
ques années plus tard, il se re- 






Laquilon 
Le journal L'Aquilon 
est branché ! 


Courriel : 
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trouvait parmi les deux plus im= 
portants actionnaires du Groupe 
Evaz avec son ami Peter Balt. 
En 1989, Evaz réalisait plus de 
20 millions de chiffre d’affaires. 

Le Groupe Evaz est constitué 
d’un chapelet complexe de cor- 
porations qui s'occupent de 
multiples secteurs d’activités. 
Par exemple, le groupe est im- 
pliqué dans l'hôtellerie avec 
l'hôtel Sinniktarviik à Rankin 
Inlet et le Navigator à Iqaluit, 
dans les fournitures de bureau 
avec Tittag, dans le tourisme 
avec Qamutik Travel, dans la 
construction avecSanajiit Cons- 
truction, dans l'immobilier... On 
a même appris à l’automne que 
Evaz offrait des services dentai- 
res à travers sa filiale Tapiriit 
Developments au moment où le 
gouvernement (erritorial "avait 
annoncé le licenciement de ses 




















Tous ces paysages d'une beauté extraordinaire..Toutes 


Venez en faire la découverte. 


Les parcs nationaux, les lieux historiques nati 
et les musées nationaux du Canada célèbrent la fête 
du pays en offrant l'entrée gratuite le 1er juillet. 


fumées coter nee 


puté de Keewatin central, M John Todd, à la journaliste 
tera pas dans aucun comté du Nunavut lors des 
sons personnelles pour motiver sa décision. 
l’habile politicien a senti le vent tourner. 


proprestechniciens dentaires qui 
assumaient ce service dans les 
écoles. 

L'économie du Nord dépend 
enquasi-totalité des argents qu'y 
dépense le gouvemement. Parti- 
culièrement au Nunavut où la 
masse monétaire en circulation 
provient presqu'exclusivement 
des coffres de l’État. Pour survi- 
vre au Nord, pratiquement toute 
compagnie doitlargementcomp- 
ter sur la demande en biens et 
services de l’État ou encore sur 
ses politiques dedéveloppement 
économique. 

Comme beaucoup d'hommes 
d’affaires impliqués en politi- 
que, John Todd fait administrer 
ses intérêts dans Evaz par un 
fiduciaire. Cequin’empêchepas 
bon nombre de citoyens de s’in- 
terroger sur la collusion entre 
pouvoirpolitique etpouvoiréco- 


Paso maronaL où Manr-RioinG. MaurrOBa 


ces terres, nos ancêtres les ont foulées. Ce sont les trésors 
du passé qui nous racontent ln petite et la grande 
histoire... Des trésors à chérir, à partager. À travers 

le temps, ils out défini notre patrimoine commun. 
Ensemble ils créent une image à la mesure du pays. 
Ce sont les parcs nationaux, les lieux historiques 
nattonaux et les musées nationaux du Canada. 




































































à sa 


prochaines élections 


nomique chez un seul et mêmd 
personnage. 

Douglas Holmes, dans so} 
livre Northerners, affirmait « 
1989 que la majorité des reve 
nus des compagnies contrôlée 
par John Todd provenait de con: 
trats alloués par le gouverne 
ment territorial. Todd lui aural 
même déclaré: «On cherche! 
faire élire àl’ Assemblée législ 
tive des gens qui vont représe 
ter nos intérêts. Et quand vo 
faites élire quelqu'un, vous li 
demandez des faveurs! C'e 
comme ça que ça marche!» 

Dans ses temps libres, noi 
spectaculaire ministre des finan 
ces peut aller se la couler douté 
sur une île du Sud! Evaz seri 
propriétaire d’une île dans |A 
Antilles. «Its comm 
knowledgel», affirme Jennifé 
Pritchett du Kivallik News. 
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Ces jeunes enfants affichaient bien leurs couleurs à 
l'occasion du défilé de la Fête du Canada, le 1* 
juillet dernier, à Yellowknife. 


Virginie Auger/L'Aquilon 
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Reprise des négociations 
dans le secteur public 


La tentative du 
syndicat échoue 


Le syndicat des travailleurs du Nord (STN) a récem- 
ment tenté d'inciter le gouvernement à retourner à la 
table de négociation. Peine perdue! 


Allain Bessette 

Le 12 juin dernier, le STN 
faisait parvenir une lettre au di- 
recteur des relations de travail 
du GTNO, Herb Hunt, par la- 
quelle le syndicat tentait de ré- 
soudre l'impasse actuelle dans 
le dossier du renouvellement de 
la convention collective des 
employés du gouvernement ter- 
ritorial. 

Le STN proposait au gouver- 
nement de signer un mémoire 
d'entente dans lequel les deux 


parties, le syndicat et le gouver- 
nement, établieraientleurs posi- 
tions respectives sur la classifi- 
cation des postes proposée (le 
plan Hay) et sa nature neüitre ou 
discriminatoire. Le mémoire 
incluerait aussi un énoncé de 
principe du syndicat expliquant 
que les taux de salaire négociés 
selon le plan Hay ne l'ont été 





Négociations 
Suite en page 2 





Assemblée générale annuelle de la FCFA 


La FCFA à la recherche d’un second 















Ottawa (APF): La Fédéra- 
1 des communautés franco- 
Des et acadiennes cherche 
econd souffle. A l’aube du 
siècle, elle veut revamper 
1 discours, souvent perçu 
Eme trop prévisible et bu- 
cratique, et s’inscrire dans 
Hurant des grands débats de 
nété. 

ne étude commandée par la 
FA montre d’ailleurs que les 
Des de la population franco- 
ne dépasse largement la 
Mion scolaire. La santé, par 
Mple, est désormais perçue 


_ 
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comme un enjeu incontourna- 
ble. 

Müinistres, hauts fonctionnai- 
res, députés, sénateurs, éditoria- 
listes etuniversitaires de partout 
au pays ont été consultés. De 
plus, un comité aviseur, sur le- 
quel siège l’ex ministre libéral, 
Claude Ryan, aété misesurpied. 

Le rapport remet d’abord en 
question la sacro-sainte notion 
de peuples fondateurs, qui n’in- 
terpelle plus la population en 
général, et propose plutôt de dé- 
fendre «une vision plus interna- 
tionale du bilinguisme». 





Onva même jusqu’à suggérer 
de «dégonfler le symbole» du 
bilinguisme et surtout de le «dé- 
politiser» de façon à atténuer les 
tensions qui en découlent. Ce 
qui importe, lit-on, c'est de valo- 
riser la fierté et les avantages de 
parler français. 

Pour remplacer la notion de 
peuples fondateurs, on propose 
celle de «sociétés d’accueil», 
beaucoup plus inclusive, qui a 
l’avantage de ne pas mettre de 
côté les Autochtones, les immi- 
grantsetles Canadiensbilingues. 

«Une véritablesolidarité fran- 


souffle et d’un nouveau discours 


cophone qui unissetous les fran- 
cophones du Canada, quelle que 
soit leur origine ou les autres 
langues qu’ils parlent, estle gage 
le plus sûr pour assurer à la 
francophonie un avenir floris- 
sant». 

Le rapport soulignetoutefois 
que les communautés franco- 
phones ont «un long chemin à 
parcourir» au sujet de l'intégra- 
tionlinguistiquedesimmigrants, 


FCFA 


Suite en page 2 








Nouvelle venue ! 


Une nouvelle collaboratrice vient de se 
joindre au journal L'Aquilon. Il s'agit de 
Virginie Auger, qui vient de compléter 
deux années et demies au programme 
de journalisme à l'université du Québec 
à Montréal. Son embauche a été rendu 
possible grâce au programme Jeunesse 
Canada au Travail. 
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langue le 
dialogue?» 
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Sur le bout 
de la langue : 
«La barre 
oblique» 







Lire en page 5 






La Saint-Jean 
à Igaluit 






Voir en page 7 






Party de homards 
à Yellowknife 





Voir en page 8 


me À 4 


————— 





- 
ET 












L 


" 


2  L'AQUILON, 3 JUILLET 1998 





Tirsinte Auger 


Programme de mesures d’urgence 


Les gouvernements fédérallet territorial concluent une en- 
tente de 319 357 $ pour supporter l'Organisation des mesures 
d'urgence des T.N.-O: et son programme de formation en 
mesures d'urgence. C’est ce qu'ont annoncé la députée de 
l'Arctique de l'ouest, Mme Ethel Blondin-Andrew, et la ministre 
des Affairés communautaire et municipale, M. Manitok 
Thompson. 

Les 154 000 $ offerts par le gouvernement fédéral provien- 
nent de la Commission des programmes en mesures d'urgence 
(JEPP). Depuis que cette commission 4 été mise sur pieds, en 
1980, et d'ici la fin mars 1999, le pouvernement fédéral aura 
fourni environ 2,9 millions en aide financière pour les program 
mes de mesures d'urgence dans les Territoires du Nord-Ouest: 

«Ce fond pour les mesures d'urgence démontre l'intérêt des 
gouvernements fédéraletterritorial à travaillerensemble afin de 
s'assurer que les comités sont prêts à collaborer pour éviter les 
dangers qui mettenten périlla vie, les propriétés et l’environne- 
ment», a mentionné Mme Blondin-Andrew. 


Projet immobilier Canada-Russie 


La Société immobilière des Territoires du Nord-Ouest parti- 
cipe à là construction de cinq maisons modèles dans l'est de la 
Russie. L'agence canadienne de développementinternational; 
l'Institut de technologienordique de l'Albertaetdesentreprises 
privées feront aussi partie du projet. L'expertise de la Société 
dans la construction d'habitations nordiques sera d’une aide 
inestimable compte tenu le contexte social, culturel, économi- 
que etenvironnementalidans lequelseront construites ces habi- 
tations. 

Avant de se lancer dans un tel projet, la Société a posé ses 
conditions : une pièce de matériel qui compose chaque maison 
devra avoir été fabriquée au Canada. 

Canada North Projects Lid. de Yellowknife se chargera de 
gérerleprojetquis'échelonnerasur36 mois. Les cinq premières 
maisons devraient être complétées dans la première année et 
serviront de modèles pour la fin des travaux. 


Yukon hôte des ministres des 
Affaires francophones 


Piers McDonald, ministre responsable des Affaires franco- 
phones sera l'hôte de la Conférence ministérielle annuelle sur 
les affaires francophones qui aura lieu à Whitehorse les 9 et 10 
juillet. Les thèmes de la Conférence seront l'expansion écono- 








mique, le transfert de compétence et la santé. Un des objectifs 
premiers est de mener à terme le transfert des programmes de 
langues officielles entre les différents paliers de gouvernement. 
La Conférence comprendra done un exposé sur l'expansion 
économique dans la francophonie canadienne et mettra un 
accent particulier sur la croissance au Yukon. Cette quatrième 
rencontre des ministres et des représentants canadiens a pour 
but de favoriser la coopération entre les gouvernements provin- 
ciaux et territoriaux. 
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és en deux étapes. La date limite pour la première étape est: 


et celle concernant les questions soulevées lors de la première étape, sera le 17 

n nt parvenir à la! | 

encourage 
observations. 

ts, veuillez consulter l'avis public. Cet avis est 

18 frais), au 

111. Celavis 


Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont) KIA ON2. Le C 
jalement les parties à déposer une version électronique de leurs: 
'ourde plus amples » 
ponible au CRTC à Hull, (819) 997-2429; au 1-877-249-C 
.cric.gc.ca.; ou à notre bureau de Vancouver: 
en m substitut. 
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Avis Publique CRTC 1998:59. Le CRTC sollicite des observations au sujet des 
critères utilisés pour définir les productions de télévision canadiennes. Nous 
sollicitons la participation de toutes les parties intèressées pour explorer les 
meilleures façons d'assurer que les productions canadiennes de télévision 
fassent le meilleur usage possible des ressources créatrices et autres talents 
| canadiens et qu'elles soïentdans l'intérêt public. Les commentaires reçus seront 


Négociations 


Suite de la une 


que dans le seul but de conclure 
une convention collective. Fi- 
nalement, le mémoire indique- 
rait que les taux de salaire négo- 
ciés par le syndicat sont sans 
préjudice et qu'ils n’abolissent 
pas le droit du syndicatoudeses 
membres au regard de la Loisur 
les droits de la personne. 

«Nous avons d’abord offert 
d’aller en arbitrage sur la ques- 
tion de la nature neutre du sys- 
tème proposé de classification 
des postes, a expliqué la prési- 
dente du syndicat, Jackie Simp- 
son. Nous offrons maintenant 
de signer un mémoire d'entente 
conçu justement pour répondre 
aux inquiétudes exprimées par 
l'employeur». 

En effet, pour justifier cette 
demande d’inclusion d’un mé- 
moire d'entente, qui serait an- 
nexé à la convention, le syndi- 
catévoque les mêmesarguments 
que le gouvernement utilisait 
pourexpliquersa détermination 
à inclure un système de classifi- 


Suite de la une 


puisqu'elles adoptent sur cette 
question une attitude passive. 

«Nos consultations nous ont 
permis de constater qu’il existe 
une réelle perception à l'effet 
que les francophones sont fer- 
més aux autres cultures». 

La question du Québec con- 
tinue de soulever des passions: 
Le rapport propose que la FCFA 
multipliesesrencontresavecles 
journaux régionaux et les asso- 
ciations québécoises de façon à 


















Nord-Ouest 


Le montant reçu dépendra # 






1997. 


Si vous et votre 


Canada et faire une demande. 


Si vous avez des questions 
des Territoires du Nord-Ouest, 


Prestation pour enfants 
des Territoires du 


À partir de juillét 1998, les familles du nord qui ont des enfants 
recevront une prestation pour enfants des Territoires du Nord- 
Ouest. Il s'agit d'un programme complémentaire du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest au programme 
fédéral de prestation pour enfants. 


Le programme vise les familles à bas revenus. Ilfournira une 
prestation annuelle maximale de605 $ pour le premier enfant, 
de 405 $ pour les deuxième enfant, et de 330 $ pour le 
troisième et tout enfant après cela. 


+ du nombre d'enfants dans la famille; 
+ des revenus d'emploi de la famille; 
+ des revenus nets de la famille. 


Les montants seront déterminés d'après!les renseignements 
fournis par les conjoints dans léürdéclarätion de revenus de 


Revenu Canada administrera le programme de prestati 
enfants des Territoires du Nord-Ouest. Si Nue rever Re 
prestation pour enfants du gouvernement fédéral, vous 
AR UT 5 la prestation pour enfants des 
u Nord-Ouest, carelle.sera com da 
de prestation fédérale pour enfants. He Graeee 
La prestation vous sera automatiquement envoyée par la 
ai 2! te 

tre épouseavez rempli une À AH tree En 
pour 1997. $i vous avez des enfants pour lesquels Vous ne 
recevez pas de EE cet veuillez communiquer avec Revenu 


sujet de la prestation pour enfants 
téléphonez au 1-800-661-0763. 





cation des postes dans la con- 
vention collective. Le gouverne- 
ment indiquait qu’il n’était pas 
question de signer une conven- 
tion collective en se basant sur 
un système de classification qui 
était problématique en ce qui 
concerne l'égalité salariale. 

Le syndicat se dit d’accord 
avec ce raisonnement mais in- 
siste pour que soit clairement 
établie sa position à l’effetque le 
système proposé par le gouver- 
nement est également discrimi- 
natoire. Lesyndicatexpliqueque 
sile gouvernement considère que 
son système de classification est 
neutre, il ne s’engage donc à 
aucun risque en acceptant de si- 
gnér le mémoire d’entente. 

Il faut rappeler qu’un récent 
jugement de la cour fédérale sti- 
pulait que le syndicat pouvait 
également être poursuivi par un 
employé dans le cas où le syndi- 
cat aurait signé une convention 
collective comportant des clau- 
ses discriminatoires. 


FCFA 


mettre fin «à l'ignorance et l’in- 
différence québécoises envers la 
francophonie». 

Fort de cette première ré- 
flexion, la FCFA veut mainte- 
nant mettre sur pied une com- 
mission consultative sur l’état 
de la francophonie canadienne 
et recuéillir des témoignages de 
personnes engagées dans le dé- 
veloppement de la francophonie 
partout au pays: 

Cette commission organise- 







































de revenus 






Devant le refus du gouverne 
ment de reprendre les négoci: 
tions, le syndicatse tourne main, 
tenant vers les députés afin qu 
ceux-ci fassent pression sur || 
Cabinet. Le STN a fait parveni 
à tous les députés une lettre « 
date du 25 juin. 

«Les politiciens ne peuven| 
plus se permettre de rester 
l’écart de ce conflit, a indiqué 
Jackie Simpson. Des milliers d{ 
leurs électeurs souffrent parc 
que l’employeurinsiste pour lie 
la nouvelle convention colled 
tive à une offre extrèmeme 
pauvre pour résoudre la plainte 
d'équité salariale». 

Toujours dans lamême veine 
la Commission canadienne dé 
droits de la personne a annonc 
le 22 juin dernierqu’elle est prè(é 
à reprendre les audiences du tri 
bunaldans la plainte sur l'équité 
salariale contre 1e GTNO. Dan 
un premier temps, le tribunal dé 
la commission veut établi 
l’échéancier des audiences. 















































rait des audiences publiques dant 
25 villes et villages de partouta 
pays, incluant le Québec. «Of 
veut que l’exercice soit très visi 
ble» explique le directeur géné 
ral de la FCFA, Richard Bañ 
rette: «On veut moderniser | 
discours, le rendre plus accessi 
ble; être sûr qu’on parle dl 
monde»: d 

Pour donner de la crédibilil 
à l'exercice, les membres del 
commissionseraientdes persoi 
nalités dont la réputation ne fil 
aucun doute. Idéalement, lesi 
vaux débuteraient en 1999, ati 
née du Sommet de la Frand 
phonie à Moncton. Ne reste pli 
qu’à trouver les fonds pour dé 
marrer ce grand'exéféfte de co 
sultation, ce qui est une aull 
histoire. 

Selonlesociologue Raymoï 
Breton, l’abandon du conf 
des deux peuples fondateurs 
celui de société d’accueil estu 
vision «révolutionnaire», (l 
implique «une transformalit 
radicale» chez ceux et celles dl 
se considèrent d’abord el avi 
tout comme des Canadiens frif 
çais. Les francophones, dif 
devraient alors se considé 
comme une sous-sociélé dif 
l’ensemble Canada, et non pl 
comme une minorité. F 

Claude Ryan se fait plutôt 
défenseur du concept de duill 
linguistique : «Il faut éviter 
céder au courant selon lequ° 
dualité linguistique est une 
caractéristiques du pays Pi 
tant d’autres». La reconnil 
sance des deux langues officié 
les, dit-il, «n/est pas une qu 
tion philosophi et le © 




































ICC exige une p 


léphane Kolb 

Suite à la publication de ré- 
Jtats de recherches internatio- 
es pour le moins préoccu- 
ints, Sheila Watt-Cloutier, 
te-présidente pour le Canada 
la Conférence Inuit 
jcumpolaire (ICC), a tiré 
hrdi dernier la sonnette 
hlarme. Elle demande au gou- 
mement fédéral de faire pres- 
bn pour parvenir à un traité 
obal qui soit «complet, rigou- 
, et vérifiable». Un tel traité 
mettrait de réduire les émis- 
ins de polluants organiques 
rsistants (POP) qui finissent 
rse concentrer aux pôles de la 
inète. Des négociations débu- 
ont le 29 juin à Montréal sous 
bide du Programme pour l’en- 
fonnement des Nations-Unies 






























lyinie Auger 
Ne vous étonnez pas d’avoir 
Disé, la semaine dernière, plu- 
is groupes de personnes 
chant dans les rues de Yel- 
Hknife cartable et stylo en 
s. [ls’agissait certainement 
Wuelques délégués de la Con- 
Rice sur le pergélisol qui ont 
icipé à diverses excursions 
nd'étudier la constitution du 
ét d'y localiser le pergélisol. 
‘présentations et des expo- 
bn aussi fait partie des acti- 
squise.sont déroulées du 23 
27 juin. 

Bien que le pergélisol inquiète 
là son impact sur les infra- 
lures immobilières, routiè- 
flmaritimes, cette question 
Été qu’en partie abordée lors 
Conférence. Les présenta- 
ont plutôt permis d’appro- 
Bilesaspects géographiques 
Lorphologiques du pergéli- 




















n étudiant de l’Université 
il, Éric Ménard, a eu l’op- 
lité de présenter sa thèse 
lorat et d'intégrer son ré- 
* de recherche au recueil 
“kel de la Conférence. 

“lle conférence est une 
Pcasionpourmettre à jour 
Dnnaissances, se faire des 
*cisetnous donnerdes idées 
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(UNEP). 

Le Rapport sur les 
contaminants dans l'Arctique, 
publié l’année dernière par le 
gouvernement canadien, ainsi 
que le Rapport sur l’état de l’en- 
vironnement dans l'Arctique 
publiéconjointement parles huit 
pays membres du programme 
de contrôle et de suivi de l’Arc- 
tique (AMAP) ont démontré la 
présence de contaminants dans 
le Nord et son impact négatifsur 
les populations locales. Ces im- 
pacts sont souvent liés à la con- 
sommation de gibier. 

Au printemps 1997, le rap- 
port de l’AMAP concluait que 
«les informations disponibles 
fournissent de bonnes raisons 
pour rechercher agressivement 
unaccordinternational sur l’éli- 


de projets», a souligné Éric. 

L'étudiant était accompagné 
de son directeur de thèse, Mi- 
chel Allard, une sommité en ma- 
tière de pergélisol depuis qu’ila 
publié, en 1987, la cartographie 
québécoise du pergélisol. Son 
ouvrage sert aujourd’hui de ré- 
férence pour la conception des 
cartes internationales. 

Les conférences internationa- 
les sur le pergélisol ont lieu à 
tous les cinq ans. La précédente 
a eu lieu à Beïjing et la pro- 
chaine se tiendra à Zurick. 

Pour les deux hôtels qui rece- 
vaïent les conférenciers, le Yel- 
lowknife Innetl’Explorer, l’évé- 
nement a été une excellente oc- 
casion d’affaire. «Nous avons 
reçu 60 conférenciers, alors c’est 
évident qu’un événement 
comme ça, c’est bon pournous», 
a souligné la coordonnatrice des 
réservations au Yellowknife Inn, 
Mme Nicole Davidson. 

C'était d’ailleurs la première 
fois que la Conférence avait lieu 
dans une ville construite sur un 
solcontenant du pergélisol. Mais 
il en fallu de peu pour que Yel- 
lowknife ne puisse accueillir les 
conférenciers. 

Lorsque le Canada a finale- 
ment obtenu le droit d'organiser 
l'événement, Ottawa devait être 







Recyclez 
RENE 
Ré-utilisez 


Pollution et santé 


mination de la production et de 
l'émission de POPs». De telles 
démarches sont en cours et si le 
Canada joue avec le soutien des 
populations autochtones un rôle 
leader en ce domaine, il reste 
selon Terry Fenge, directeur de 
recherche à ICC, à «traduire la 
science en politique internatio- 
nale». Un accord marquant un 
premier pas dans ce sens devrait 
être signé le 24 juin à Aarhus, au 
Danemark, entre plusieurs pays, 
dontle Canadaet les États-Unis, 
sous l'égide de la Commission 
économique pour l’Europe des 
Nations-Unies. 

Selon ICC, «la recherche ca- 
nadienne a joué un rôle impor- 
tant pour persuader les autres 
pays de signer ce protocole ré- 
gional et le traité global qui doit 


7e Conférence internationale sur le pergélisol 


Gel au sol 


Plus de 250 chercheurs se sont rassemblés récemment à Yellowknife 
lors de la 7e Conférence internationale sur le pergélisol. 


la ville hôte. Grâce aux pres- 
sions d’un groupe de résidents 
de Yellowknife, le vent a fort 
heureusement tourné. 


Qu'est ce que le 
pergélisol? 

Le pergélisol est ce type de 
solse maïntenanten permanence 
à des températures en dessous 
de zéro. Selon les données les 
plus récentes, il recouvrirait en- 
viron un quart de la planète. 

Tenant compte de sa très 
grande sensibilité à la tempéra- 
ture, toute variation du pergéli- 
sol contribue, directement ou 
indirectement, à la détérioration 
desroutesetdes bâtiments. Avec 
le réchauffement planétaire, 
l’état de gel permanent du per- 
gélisol fluctue constamment et 
rend difficile, voire impossible, 
la construction d’infrastructures 
là où il se localise. 

À Yellowknife, il semble que 
depuisenviron cinqans les équi- 
pes de géotechniciens ont réussi 
à mettre sur pieds un système 
efficace pour combattre la cha- 
leur: les thermosyphons et l’iso- 
lationsous-terraine. La question 
du pergélisol reste doncune pré- 
occupationéconomique de taille 
pour les villes prisent avec ce 
phénomène naturel. 
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suivre. Mais l'efficacité du Ca- 
nada comme avocat sur la scène 
internationale dépendra de sa 
capacité à prendre des décisions 
ouvertement et de façon trans- 
parente chez lui, et de sa capa- 
cité à renforcer rigoureusement 
et clairement ses procédures de 
gestion des POPs». 

C’estprécisémentsur la clarté 
et la transparence que se situe le 
fond du problème puisque IC? 
s’est heurté à un mur en tentant 
d'obtenir des informations sur 
un pesticide d’usage répandu. 
Dans une lettre adressée au mi- 
nistre fédéral de la Santé, Allan 
Rock, le 1er avril dernier, et 
rendue publique mardi dernier, 
Sheila Cloutier demandait le 
soutien du ministre pour obtenir 
de l’information sur le Lindane. 
Cette nformation lui avait été 
refusée par l'Agence de régula- 
tion de la gestion des pesticides 
(PMRA) qui dépend du minis- 
tère de la santé. 

Selon le rapport de l'AMAP, 
15 pour cent des femmes de l’Île 
de Baffin dépassent la dose quo- 
tidienne d’exposition au 


Lindane, avec des effets à long 
terme encore inconnus pour la 
santé. Pourtant, ni le PMRA, ni 
le ministère de la santé n’ont 
accepté de fournir d’informa- 
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lus grande transparence 


tions sur le Lindane à ICC. Dans 
sa réponse à Sheila Watt, rendue 
publique le 23 juin, Allan Rock, 
signalait que «les données tech- 
niques soumises au PMRA au 
moment de son enregistrement 
pour démontrer la sécurité, les 
mérites et la valeur du produit 
demeurent la propriété de l’ap- 
pliquant». De ce fait, ces infor- 
mations sont soumises à la loi 
Sur la protection de l’informa- 
tion. Même s'ilexiste des procé- 
dures particulières pour obtenir 
le droit d'accès à ce type d’infor- 
mation, ICC signalait dans son 
communiqué de presse que l’or- 
ganisation continuait de se heur- 
ter à des murs. Le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord 
canadien, qui fait partie de 
l’équipe de négociation sur les 
POPSs du gouvernement fédéral, 
a lui aussi refusé l'accès à l’in- 
formation d’ICC. 

«Ceci constitue un précédent 
regrettable au moment où nous 
essayons de persuader les autres 
pays d’adopter une prise de dé- 
cision transparente et de bannir 
la production et l'usage des prin- 
cipaux POP5», a souligné Terry 
Fenge.ICCdiscutera des actions 
à entreprendre lors de son as- 
semblée triennale à Nuuk au 
Groenland en juillet prochain. 


77 


Avez-vous vérifié les cendres? 


e 


AE 





Bsscurces Wii cri Econorrée Duvelopment 


Le journal L'Aquilon 
est branché ! 


Courriel : 
aquilon@internorth.com 
Web : 
http://users.internorth.com/ 
_  “aquilon ire 













LR 











L'AQUILON, 3 JUILLET 1998 





Dans quelle langue 
le dialogue ? 


Lors de sa dernière Assemblée générale annuelle, 
la Fédération des communautés francophones et 


| acadiennes du Canada (FCFA) a abordé plusieurs 


points d'intérêt. 

La suggestion visant à dépolitiser le débat 
entourant le bilinguisme est excellente. Ce ne sera 
cependant pas une tâche facile. 

En effet, le principe du bilinguisme est inscrit 
dans une loi fédérale d'où sa nature politique. Dès 
qu'il est question d'adopter ou d'abroger une loi, il 
faut avoir l'assentiment d'une majorité de députés. 
Etc'estlà quele cirque dela«politicaillerie» s'empare 
de la cause. 

Dès que cela se produit, les tensions surgissent, le 
rejet sans équivoque du principe du bilinguisme 
s'exprime et, souvent, cela traduit simplement une 
xénophobie latente qui se laisse mal apprivoisée. 
Malgré toutesles bonnes intentions du mondeetles 
discours conciliants, la petite inflection française 
dans l'accent viendra en incommoder quelques- 
uns 

Il ne faut pas croire qu'un dialogue raisonnable 
est possible dans ces circonstances. On na qu'à 
penser aux condamnations récentes des députés 
réformistes qui utilisaient desexemples extrêmes et 
improbables pour dénoncer le bilinguisme. 

Ces députés, reflétant tout de même une position 
répandue au sein de la population anglophone 
canadienne, n'accepteront jamais de reconnaître le 
bilinguisme comme une compétence qui serait un 
atout pour favoriser la prestation de service. On 
refuse de voir le côté positif que représente la 
connaissance de plus d'unelangue. Alors qu'ilserait 
impensable de remettre en question des exigences 
en mformatique, l'exigence d'une autre langue sera 
toujours contestée. 

Mais attention! Les anglophones n'ont pas le 
monopole des abrutis. Il y a également des 
Canadiens-français qui se font une fierté de ne pas 
connaître l'autre langue et qui déprécient la valeur 
du bilinguisme. 

Alain Bessette 
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Virginie AT 
Il y en avait pour tous les goûts et toutes les nationalités lors du 
défilé de la Fête du Canada, le 1“ juillet dernier. 
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Annie Bourret 
La dernière chronique pré- 
ntait brièvement la barre obli- 
ie (alias s/ash) comme étant la 
fande soeunde la barre oblique 
iverse (alias backslash). Huit 
vrages de référence plustard, 
fe voilà à la barre d’une chroni- 
le complète sur la barre obli- 
le ou barre transversale ou 
irre de fraction. 
La barre oblique est un signe 
ponctuation d'usage restreint 
français, introduit au XX°siè- 
epourremplacerune conjonc- 
bn de coordination. Il s’agit 
bnc d’un procédé abréviatif au 
part, ce qui explique qu’on la 
trouve dans les fractions (2/3 
| littéralement, deux surtrois), 


les unités de mesure (125 km/h) 
et le symbole du pour cent (30 
%), où elle sépare les deux zé- 
ros. Cependant, en français sou- 
tenu, on doit écrire les fractions 
tout au long (les deux tiers), de 
même que le pour cent (30 pour 
cent). Les abréviations sont ré- 
servées aux textes techniques, 
scientifiques, mathématiques ou 
financiers, la correspondance ou 
les formulaires. 

En langue courante, la barre 
oblique figure dans quelques 
abréviations, dont : 

* «aux soins de», sur une 
enveloppe _ a/s de; 

” «notre référence», dans 
une lettre _ N/Réf.; 

+ «sans objet», dans de 


de La langue 


ÉRP 


nombreux formulaires __(s/o). 

En passant, si l’abréviation s/ 
a vousest inconnue, c’est peut- 
être parce que vous connaissez 
mieux l'expression fautive non 
applicable et son abréviation n/ 
a... 

Comme elle remplace une 
conjonction de coordination, la 
barre oblique peut relierétroite- 
ment deux termes opposés, con- 
trastés ou offrant un choix, sans 
que ce soit vraiment une abré- 
viation. Drillon compare la barre 
oblique à un interrupteurélectri- 
que pour les termes contraires et 
exclusifs, dans des expressions 
comme oui/non (oui où non) ou 
marche/arrêt (marche ou arrêt). 
Mais les termes reliés ne sont 
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La barre oblique 


pasnécessairement opposés. Les 
linguistes se servent de la barre 
oblique pour contraster des pai- 
res de mots illustrant des phéno- 
mènes linguistiques. Dans 
lampe/rampe et poisson/poison, 
la barre oblique remplace et et 
invite à une comparaison. 

Dans son Traité de la ponc- 
tuation française (1991), Drillon 
estime que les «lettres de no- 
blesse» de la barre oblique sont 
illustrées dans l’abréviation et/ 
ou, qu'’iltrouve admirable. Cette 
opinion est rare, voire plutôt 
controversée. Certainsouvrages 
se résignent plutôt à mentionner 
qu’il serait inutile de proscrire 
et/ou étant donné sa popularité, 
notamment Le Guide du rédac- 






suis contre l'emploi de er/ou, 
sauf dans les textes de nature 
juridique.) 

Il existe un emploi typique- 
ment bilingue de la barre obli- 
que. Dans Université 
Laurentienne de Sudbury / 
Laurentian University of Su- 
dbury, elle indique l'existence 
de deux noms différents pour la 
même réalité, selon la langue. 

Lorsque la barre oblique tient 
lieu de trait d'union, c’est pres- 
que toujours à tort. Quand je lis 
«dialogue Nord/Sud» ou «guerre 
Iran/Irak>, j'en reste invariable- 
ment surprise. Pense-t-on ainsi 
remplacer la conjonction entre? 
Le problème, c’est que le trait 
d'union est établi depuis long- 


teur (administration fédérale). 
D'autres, comme Le 
Multidictionnaire, optent pour 
le compromis en rappelant que 
la conjonction ou suffit, selon le 
contexte. (Personnellement, je 


temps dans ces contextes. 


École Allain St-Cyr 


Petite excursion en bateau 


sen] < Un départ 
U 7 = 


Faites parvenir vos commen- 
laires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca ou à 
la rédaction du journal. 


l'Île Mackenzie 


Agente principale ou agent 
principal, développement 
des ressources humaines 


Affaires indiennes et du Nord Canada 
C'EATAUONER UT AOTE) 


Étant donné que ce poste doit être pourvu conformément au 
Programme d'emploi pour les Autochtones et à la Loi concernant 
l'Accord sur les revendications territoriales du Nunavut, seules les 
personnes bénéficiaires de cet accord seront considérées. 


Vous avez réussi des études universitaires en sciences sociales, en 
éducation, en gestion ou l'équivalent et possédez de l'expérience 
dans les diverses phases de programmes de perfectionnement et de 
formation professionnelle ou en gestion en plus d'avoir déjà 
travaillé avec des organismes inuit ou d'autres groupes autochtones. 
Vous avez également déjà traité avec des organismes de 
financement spécialisés dans la formation à la gestion, tant dans le 
secteur privé que dans le secteur public. Vous toucherez un salaire 
annuel variant entre 59 113 $ et 66 729 $, plus une indemnité de 
poste isolé. 


La maîtrise de l'anglais est essentielle, tandis qu'une connaissance 
de lMinuktitut constitue un atout. 


Vote curriculum vitæ ou lettre de présentation doit dairement 
indiquer en quoi vous satisfaites aux exigences précitées en matière de 
scolarité, d'expérience et de compétence linguistique. Si ce poste 
permanent vous intéresse, veuillez acheminer votre curriculum vitæ d'id 
le 22 juillet 1998, en mentionnant clairement que vous êtes 
bénéfidaire de l'Accord sur les revendications territoriales du Nunavut et 
en indiquant le numéro de référence IAN8186NJ31-A, à la Commis- 
sion de la fonction publique du Canada, 9700, av. Jasper, 
bureau 830, Edmonton (Alberta) T5] 4G3. Télécopieur : (403) 
495-2098 Courriel : pscedm@psc-cfp.gcca/jobs.htm 

Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur 
candidature; nous ne communiquerons qu'avec les personnes 
choisies pour la prochaine étape. 

Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 

This information is available in English. 

Pour plus de renseignements sur d'autres postes offerts dans notre 
région, visitez notre site Intemet à http//wwwpsc-cp.gc.cafjobs.htm 


+ 


EN 


Commission de le fonction publique Public Service Commission 
du Canada of Cansda 


Et le simple fait d'être 


os amis > [# L= "on de C: : 
avec ni , — Canadä 
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a WAPPEL D'OFFRES 
Northwest 
Territorles Ministère des Transports 


L'hon. Jim Antoine, ministre 


Charger, transporter, placer et entasser 
du gravier - Relocalisation de l'appareil de 
pesage dynamique d'Enterprise 


Construction d'un remblai et d'une base 
- Route Mackenzie (route 1), T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
l'administrateurdes contrats, a/sdusous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 158, Yellowknife NTX1A 2N2 (ou livrées en main 
propre au 2° étage de l'édifice Highways, 4510, av. Franklin) 
ou au surintendant, Région du North et du South Slave, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 76, Capital Drive, Bureau 201, Hay RiverNT X0E 
1G2 (ou livrées en main propre au 2° étage du B&R Rowe 
Centre) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 8 JUILLET 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 30 
juin 1998. 


Afin d'être prisesen considération, lessoumissions cachetées 
doivent être présentées surles formules prévues àceteffet 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents. 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 










Renseignements 


généraux : Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 920-8978 

Renselgnements 

techniques : Greg Cousineau 


Gouvemement des T.N.-O, 
Tél. : (867) 920-3084 












Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agent de développement et de 
renforcement 


de l'autonomie des collectivités 

Ministère des Affaires municipales 

eteommunautaires Iqaluit, T. N:-0. 
Letraitementinitial est de 54 927 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 8 872 $. 

Réf.: 011-0224-0003 Date limite : le 10 juillet 1998 

















Falre parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Surintendant régional Ministère des Affaires municipales et 
communautaires, Gouvernement des Territoires du Nord: 
OuesteIQALUMNT XOA OHO, Téléphone : (867) 979-5020; 
télécopieur : (867) 979-4779. 













Agent des relations publiques 
Ministère de l'Exécutif Yellowknife, T. N.-0. 
Letraitementest présentement à l'étude. En sus dutraitement, 
l'employeur versera une allocation annuelle de vie dans le Nord 
de 1 750 $. 


Réf.: 011022500038 Date limite : le 10 juillet 1998 





Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P, 1320, 5* 
étage, Édifice Laing, 5003-49 rue, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Télécopieur : (867) 873-0110. 






Agent-éducateur || - conseiller en 


autonomie fonctionnelle 

Ministère de la Justice Iqaluit, T. N.-0. 

Le traitement varie entre 44 130 $ et 51 072 $ par année, 

auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le Nord de 

È LEE La vérification du casier judiciaire est une condition 
emploi. 

Réf.: 041-0085KHL-0003 Date limite : le 10 juillet 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Agent des services du personnel, Ministère de la Justice, 
Gouvemement des Territoires du NordOuest, C. P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 920-8948; 
télécopieur : (867) 873-0436. 











I 

+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

« llest interdit de fumer au travail. 


















































































Virginie Auger/L'Aquilon 
Le gagnant du tirage de 2000 $ le 26 juin dernier : Terry Lancaster. Autres gagnants d'un prix de 100 $ 
pour le calendrier monétaire : Sheila Haïre (22 mai), Diane Patry (29 mai), Sylvain Girard (5 juin), Keith 
Watson (12 juin) et Gaby Barbier (19 juin). 


Nunavut 


Division des circonscriptions électorales 
et échéancier des événements pour 1998-1999 


En prévision de la créa- 
tion du Nunavut, le chef 
électoral, David Hamilton, 


arendu public, enmaider- 
nier, les 19 circonscrip- 
tions électorales qui divi- 


seront le futur territoire. Il 
a aussi remis l’échéancier 
des événements qui se dé- 
rouleront au cours de l’an- 
née. Parailleurs, ces infor- 


mations ont été officiali: 
sées lors de l’amendemenl 
de l’Acte du Nunavil 
adopté par Ottawa en juin 
dernier. 






























































| æe) Pour la première élection du 
as APPEL D'OFFRES Nunavut, les 19 circonscriptions 
Fonlores Ministère des T ts à 
L'on. se Here seront : 
Noms Communautés 
Brise-lame et dock près du « Party Shop » Akulliq Repulse Bay, Pelly Bay 
Construire un brise-lame et fourhir la main | Armittuq Igloolik, Hall Beach 
d'oeuvre et l'équipement lourd Arviat Arviat 
nécessaires pour l'installation d'un Baker Lake Baker Lake 
dock fixe Cambridge Bay Cambridge Bay, Bathurst 
= Iqaluit, T.N.-0. — Inlet, Umingmaktok 
F . Hudson Bay Sanikiluaq 
Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux Iqaluit East Iqaluit 
contrats, a/s sous-ministre, Ministère des Transports, q 3 q F 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, | Idaluit Centre  Iqaluit 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou êtrelivrées en main propre au 2* Iqaluit West Iqaluit 
étage de l'édifice Highways, 4510 Av. Franklin), au Service Kugluktuk Kupgluktuk 
Pod rs ee Nanulik Coral Harbour, Chesterfield Inlet 
{ou être livrées en main propre au centre Ilagiktut), ou au Nattilik *  Gjoa Haven, Taloyoak 
Sant es Ministère des Transports, Pangnirtung Pangnirtung 
ouvernement des ires du Nord-O: C.P. 1000, i i isivi 
IGN EXD OO [ou tra vréus en rain prend au Ÿ = de ARBRE Anic Bay/Nanisik, 
de l'édifice Brown) au plus tard à : Ms es ones Fjord 
al et North Rankin Inle 
RS den Rankin Inlet South-Rankin Inlet, 
15H, HEURE LOCALE, LE 7 JUILLET 1998 Whale Cove Whale Cove 
{RANKIN INLET) South Baffin Cape Dorset, Kimmirut 
16 H, HEURE LOCALE, LE 7 JUILLET 1998 Tunnuniq Pond Inlet 
re oem) Uagummiut Brougton Island, Clyde River 


peuventse procurer les documents d'appel 


d'offres à l'une des adresses 
22 juin 1808, indiquées ci-dessus, à partir du 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 








Calendrier des événements : 
Juillet 1998 Lancement delacampagned'inf 
mation au public 






accompagnées de Ia caution indiquée dans les documents. Aoùût1998 Début officiel de la période pré 

Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la électorale - 

basse ou toute offre reçue. ce Octobre 1998 Recensement électoral 

ar Janvier 1999  Déclenchement des élections. L 
, période électorale durera 45 jo” 

Février 1999 Mois prévu pour la tenue 

des élections 

ler aviil 1999 bresde ni 
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La Fête de la Saint-Jean à Iqaluit 


Gréphane Kolb 
C'était le gros party le 24 juin dernier à Iqaluit Élé i 
& UE. 
es ras nn en la Saint-Jean-Baptiste Eric Galien et Martine Saint-Louis, aux commandes de barbecu i prenaie 
Re oc nome a onR ontréussi letourde force de griller des quantit stronomiques de ae bhante . 
fé parfaitement déchiffrés par un public nombreux qui SE Eee à ; fumée habilement manoeuvrés par nos deux comparses, étant universellement com réhensit faut 
Le de Se ee ne mue da tee cm RD comprendre d’où ces signaux étaient émis. Le tout donnait par a pers Alu rie des 
! ya S arrétaient pour voir si les iers s étaient à poi pasité 
Le recours aux pompiers pour éteindre les barbecues f ï Ê Un 
! mp ut heureusement inuti isqu'’il a suffi d à a 
me ir A M ee ST nutile puisqu'il a suffi que le chansonnier, Jean Sébastien Carré, joue les premiers accords sur 
]I faut dire que Jean Sébastien était attendu. Venu spéci i é | 
M ne eu ait Spécialement de la ville de Québec pour l'occasion, il avait offert un av û ses à l’é 
Le ï , cela n'a pas été La faut due el ie ot ; ert un avant-goût de ses talents à l’école Nakasuk plus 
ville. La fête ne faisait que commencerets’estpoursuivie tard dans la soirée avec 
complicité de Daniel Cuerrier et Germain Saurette qui tenaient le bar. La soirée 


CUITE) 


aura été bien couverte sur le plan médiatique puisque l'on y a vu 


plusieurs de nos confrères de la presse écrite anglophone d'Iqaluit mais 
aussi une journaliste du journal français Le Monde qui prépare une série 


d'articles sur le Nunavut, 
Pour ceux qui avaient le goût de continuer la fête jusqu'aux aurores 


-façon de parler puisque bien sûr il a fait jour toute la nuit- un grand feu 
avait été également organisé un peu plus à l'extérieur de la ville. Aux 
dires de quelques amis qui n’ont pu résister à la tentation du traditionnel 
feu de la Saint-Jean, la chaude ambiance était au rendez-vous malgré un 
fond de l'air qui était plutôt frais. 





8 L'aQuLON OT ES, RS EE D UT | 
Party de homards/St-Jean-Baptiste/Fête du Canada/ 
Départ de Dianna/Anniversaire d'Harvey.. 

Tout ça à Yellowknife 


À Yellowknife, l'AFCY ne fait pas les choses à moitié. Au cours d'une seule et même soirée, 
le 27 juin dernier au Sam's Monkey Tree Pub, on a réussi à célébrer 
au moins cinq événements distincts. 


Quelques francophones à , » AL 
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i FKAINEU 







L' ASSOCIANI 
À FRANCO CULTURE 
6D DE YELIC: Kai 
D”. “ous sOUHE 2 






présents ont décidé 
d'accompagner l'artiste 
invité, Jean-Baptiste 
Kenler, pour un tour de 
chant (Carole St-Pierre, à 
gauche) et au violon (lan 
St-Onge à droite). 










Photos : 


Alain 
Bessette 











200 RE À. 
k L' ASSOCL/TION 
ANCO = CULTURELS 







M Martin arboraïit fièrement ses 
couleurs et ses préférences 
houblonneuses. 






Un petit gâteau d'anniversaire 
pour Harvey Bourgeois. 







C'est du travail que de manger un homard. 














50€ 


Envoi de publication - enregistrement no. 10338 










ALES E 
C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


questions sociales 


À la suite d’une rencontre de deux jours à Yellowknife, 


Alain Bessette/L'Aquilon 


Les premiers 


ont reçu en 
cadeau une veste 
dénée ainsi 
qu'une ceinture 
fléchée métisse et 
une sculpture 
inuit lors de la 
réception en plein 
air sur les rives 
du lac Long, le 3 
juillet, en soirée. 





ministres visiteurs 


Alain Bessette 

C'’estprincipalement la ques- 
tion du niveau de financement 
du système de santé canadien 
qui aura été au coeur des résolu- 
tions prises par les premiers 
ministres des provinces de 
l'Ouest et des territoires lors de 
leur conférence qui avait lieu à 
Yellowknife les 2, 3 et 4 juillet 
derniers. 

Après que les provinces et 
territoires aient subi des coupu- 
res de l’ordre de 6,5 milliards de 
dollars annuellement, les pre- 
miers ministres demandent au 
fédéral de ramener le niveau de 
subvention dans la santé, l’édu- 


Faculté Saint-Jean - s 
8406 rue Marie-Anne Gaboury (01e? IE 


EDMONTON AB T6C 4G9 
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Conférence des premiers ministres de l'Ouest et des territoires 


Préoccupations pour les 


les premiers ministres des provinces de l'Ouest et des territoires se sont entendus sur 
plusieurs points touchant la santé, l'éducation et les politiques sociales. 


cationetlesprogrammessociaux 
à son niveau de 1994-1995 : les 
provinces sont maintenant res- 
ponsables du financement de 86 
pour centdes coûts liés à lasanté. 
De plus, les provinces de l'Ouest 
et les territoires demandent au 
gouvernement fédéral d’accrot- 
tre ce financement par le biais 
des programmes existants et 
leurs formules de financement 
plutôt que de mettre en place de 
nouveaux programmes dans des 


Préoccupations 
Suite en page 2 

















Ottawa (APF): Le Réseau 
IVA se présentera le 20 juillet 
levant le CRTC en vue d’obte- 
lit le statut de réseau national 
Vecdistribution obligatoire par- 
out au pays. 

De son côté, Radio-Canada 
fraint que cela n’incite les 
Ablodistributeurs à retirer une 
laine de langue française qui 
déjà distribuée dans les mar- 
ls anglophones. À l’heure ac- 
klle, aucune chaîne de langue 


Recherche d'une diffusion nationale 


Radio-Canada veut le 
même statut que TVA 


Si le Réseau TVA obtient le privilège d’une distribution obligatoire partout au pays, 
Radio-Canada et RDI devraient alors obtenir le même statut. 


française ne profite d’une distri- 
bution obligatoire. 

Radio-Canada ne s’objecte 
pas formellement à la demande 
de TVA, mais tient à obtenir «un 
statut prioritaire où égal» à celui 
qui sera accordé à son compéti- 
teur. 

«Si le Conseil répondait fa- 
vorablement à la demande de 
TVA, TVA jouirait d'une 
meilleure distribution que Ra- 
dio-Canada» lit-on dans l’inter- 








vention que la Société a déposé 
au CRTC en prévision de 
l'audience publique. 
Dansl’espritduradiodiffuseur 
public, dont le mandat est juste- 
ment d'offrir un service national 
à la population, cela serait into- 
lérable. Plus encore, cela serait 
dangereux pour l’avenir de son 
bébé, le Réseau de l'information 
(RDI), qui n’est toujours pas 
capté dans 30 pourcentdesfoyers 
canadiens à l’extérieur du Qué- 


bec. «La distribution de RDI 
dans les marchés hors Québec 
ne s'améliore pas. Au contraire, 
la distribution de RDI dans ces 
marchés est plus précaire que 
jamais» confesse même Radio- 
Canada. 

C'est que les câbladistribu- 
teurs ont ajouté plusieurs nou- 


TVA 


Suite en page 2 





Sans fausses notes 


C'est avec vie et entrain que la Jeune 
Chorale de Yellowknife s'est chargée 
d'accueillir les premiers ministres de 
l'Ouest, lors de leur conférence annuelle 
tenue les 2, 3 et 4 juillet derniers à 
Yellowknife. Sous la direction de M. Bill 
Gilday, les jeunes choristes ont chanté 
l'hymne national sans fausses notes, ni 
trémolos. 


Sommaire 
Les premiers 


ministres 
et le Nord 


Lire en page 3 


Éditorial : 
«Des craintes 
fondées» 


Lire en page 4 


Les dollars se font 
rares pour les 
associations 


Lire en page 5 


Portrait de 
francophone : 
Denis Simard de 
Clyde River 


Lire en page 6 


Transports dans 
les TN.-O. 
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Tirginte Auger 


Premières nations 


Avantquetouteentente derevendication territorialeetd’auto- 
nomie gouvemementale ne soit signée entre le peuple Dogrib et 
les gouvernements fédéral et territorial, une frontière bien 
définie entre les Dogrib et les autres nations autochtones envi- 
ronnantes devrait être déterminée, a annoncé Je député de 
Yellowknife-Nord, Roy Erasmus: 

Approuver maintenant les revendications territoriales conte- 
nues dans le traité 11 des Dogrib affecterait deux régions: le Deh 
Cho et l'Akaitcho 

«Je ne crois pas que le peuple Dogrib a évalué sérieusement 
ses revendications. Il a été soit absent des discussions où non- 
coopératif lors de sa présence, Les Denes de Yellowknife ont 
pour leur part été très conciliants et actifs dans les négociations 
qui durent depuis trois ans», a souligné M.Erasmus. 

Le député a fait parvenir une lettre à la ministre des Affaires 
indiennes, Jane Stewart, ainsi qu’au ministre territorial respon- 
sable des Affaires autochtones, Jim Antoine, les enjoignant de 
retarder la signature de l'entente. Selon M.Erasmus, les frontiè- 
res devraient être déterminées avecle consentement de l’ensems 
ble des peuples autochtones. 


Éducation 


Le ministre de l'Éducation, de la Culture et de l'Emploi, M. 
Charles Dent, a annoncé, le 2 juillet dernier, le renouvellement 
de l’enseignement civique dans les écoles primaires,et Secon- 
daires. 

Les procédures politiques et gouvermementales seront donc 
enseignées par le biais d’un nouveau manuel intitulé «Etudes 
civiques-manuelde référence pourles enseignants des niveaux 
7 à 9». 

Les enfants pourront étudier leurs droits et leurs devoirs de 
citoyentouten développantleursattitudes et leurs aptitudes afin 
de pouvoir participer activement à la vie démocratique, 

«Il est important de conscientiser les étudiants aux réalités 
politiques qui les entourent», a souligné M. Dent. 

Le nouveau docuñent s’intégrera au système scolaire des 
T:N:-0. dès cet automne, 





Information et aide 


Le ministère de la Santé et des Services sociaux de l'Alberta, 
a annoncé, le 30 juin dernier, que toute personne ayant été 
soignée dans les hôpitaux albertains, entre les années 1960 et 
1970, etcroyantavoir été stérilisée sans son consentement, aura 
droit à de l’informationet de l’aide. Les personnes qui se sentent 
concernées peuvent contacter le 1-867-873-7925, 

Le personnel hospitalier aïdera les victimes à retracer leur 
dossier età voir comment elles auraient pu être victimes d'un tel 
traitement. 











Vous désirez brûler des 
ordures, de l'herbe ou des 


broussailles ? 
Du 1° mai du 30 septembre 


Pendant cette période, il est obligatoire d'avoir un 
permis pour faire un feu hors des limites 
municipales. Cette mesure ne s'applique pas si 
vous faites un feu pour vous réchauffer ou pour 
cuisiner. 


Vous pouvez obtenir Le permis nécessaire auprès 
d'un bureau du ministère des Ressources, de La 
Faune et du Développement économique. 


Afin d'obtenir un permis pour faire un feudans 

les limites municipales, veuillez communiquer 

avec Le bureau de votre municipalité ou de votre 
conseil de bande. 


| Les permis pour faire des 
_ feux sont gratuits! 


» 2 2 7 : 








Préoccupations 


Suite de la une 


aires de juridiction provinciale. 

Les premiers ministres ont 
aussi demandé au gouvernement 
fédéral d'introduire un facteur 
d'indexation dans les formules 
actuelles de financement afin 
que les provinces et territoires 
puissent assumer d'éventuelles 
augmentations de dépenses dans 
les domaines de la santé, de 
l'éducation et des services SO- 
ciaux. 

Ces revendications font écho 
au rapport des ministres des fi- 
nances de l'Ouest rendu public 
récemment. 

En ce qui concerne les atten- 
tes spécifiques du gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, 
le premier ministre territorial, 
Don Morin, n’aura pas été capa- 
ble d'engager les premiers mi- 
nistres de l'Ouest vers une dé- 
marche concertée en appui aux 
revendications territoriales. Le 
seulgainauraétél’annoncefaite 
parle premierministrealbertain, 
Ralph Klein, qu’une lettre d’en- 
tente sera rédigée et signée d’ici 
deuxsemaines, entresa province 
et les T.N.-O., sur l’appui que 
l’ Alberta peut apporter au déve- 
loppementéconomique du Nord 
(Voir l'article en page 3). 

En fait, le communiqué final 
tenant lieu de déclaration com- 
mune des premiers ministres 
touchait uniquement des ques- 


Suite de la une 


veaux services canadiens et 
étrangers depuis lemois d’octo- 
bre dernier. Conséquence: RDI 
est souvent distribué «dans le 
haut du spectre», comme au ca- 
nal 73 dans le cas de Toronto. 
Parfois, les câblos jouent au yo- 
yo avec RDI, le déplaçant au fur 
et à mesure que de nouveaux 
canaux spécialisés de langue 
anglaise sont disponibles. Tou- 
jours à Toronto, RDI s’est pro- 
mené du canal 63, au canal 70, 
au canal 71 et enfin au canal 73, 
tout cela en trois ans et demi. 
Les câblodistributeurs dans 
les marchés hors Québec de- 
vront justement offrir en sep- 
tembre 1999 les nouveaux ser- 
vices spécialisés de langue an- 
glaise qui ont obtenu une li- 
cence en 1996, mais qui ne sont 
toujours pas distribués. Radio- 


CRTC 













y 


AVIS PUBLIC 


Avis Public CRTC 1998-60. Cadre de politique pour l'introduction dela concurrence 
; dans l'industrie de la distribution par relais satellite. Le CRTC sollicite des 
observations concernant sa proposition à l'effet de permettre aux distributeurs en 
radiodiffusion de petite taille d'avoir directement accès aux signaux américains de 
télévision 4+1 (ABC, CBS, NBC, FOX et PBS) à partir des satellites américains. 
Le CRTC procédera en trois étapes et recevra les avis écrits afin de recueillir les 





Conseil de la radiodiffusion et des 
" Canadian Radio-television and 


tions d’ordre national. 

Toujours d’un point de vue 
financier, les premiers ministres 
ont entériné le rapport de leurs 
ministres des finances en accu- 
sant la stratégie fédérale visant à 
se décharger de sesresponsabili- 
tés envers les peuples autochto- 
nes. Les premiers ministres ju- 
gent inacceptable cette démar- 
che et enjoignent le gouverne- 
ment fédéral à assumer la pleine 
responsabilité de la prestationde 
services aux autochtones tant 
dans les réserves que hors des 
réserves. 

En ce qui concerne l'adoption 
éventuelle d’une entente cadre 
sur l’union sociale, les premiers 
ministres ont entériné les objec- 
tifs qui avaient été énoncés en 
décembre 1997. Les premiers 
ministresontindiquéqu'unetelle 
entente cadre encouragerait la 
coopération entre gouverne- 
ments, qu’elle permettrait d’aug- 
menter leur capacité de mettre 
en place des programmes sociaux 
nationaux qui sont prioritaires 
pour les Canadiens, tout en lais- 
sant une marge de manoeuvre 
essentielle aux gouvernements 
provinciaux et territoriaux dans 
la prestation des services. 

Une inquiétude du gouverne- 
ment fédéral concerne l’utilisa- 
tion réelle des subventions par 
les provinces. Une déclaration 


TVA 


Canada pense que cela aura un 
impact sur certains services op- 
tionnels de langue française. 

«Etant donné que les 
câblodistributeurs dans les mar- 
chés hors Québec n’ont pas ma- 
nifesté un grand intérêt à distri- 
buer des services francophones, 
ils pourraient adopter la solution 
de la facilité, c’est-à-dire de dis- 
tribuer TVA à la place d’un ser- 
vice francophone déjà distribué 
et ce service pourrait être RD», 
craint Radio-Canada, quine veut 
pas se faire sortir du jeu aussi 
bêtement. 

Dans un monde idéal donc, la 
Société Radio-Canada estime 
qu’elle devrait être la première à 
obtenir le privilège d’une distri- 
bution obligatoire, puis RDI 
(pourévitersonélimination avec 
l’arrivée de TVA), ensuite les 


Canadä 


Telecommunications Commission 


récente du premier ministre ca- 
nadien indiquait que le gouver- 
nement fédéral était peu enclin à 
accroître sonaidefinancière dans 
le cadre des programmes de santé 
existants. Ilexpliquait alors qu'il 
ne faisait pas confiance aux pro- 
vinces pour dépenser ces fonds 
supplémentaires en soins de 
santé. à 

Les premiers ministres de 
l’Ouest et des territoires se sont 
entendus pour indiquer au gou- 
vernement fédéral que dans 
l’éventualité où des fonds sup- 
plémentairesétaient disponibles, 
ils devraient servir à ramener le 
niveau de subvention des soins 
de santé à son niveau de 1994. 
1995. Ils ont engagé leurs gou- 
vernements respectifs à canali- 
ser tout support financier fédé- 
ral additionnel vers les soins de 
santé de base. 

Les seuls dollars que les pre- 
miers ministres accepteraient de 
voir attachés à des conditions 
plus strictes concernent le pro: 
gramme national de bénéfices à 
l’enfance. Pour les premiers 
ministres, ce programme consii: 
tue un pas dans la bonne direc- 
tion en ce qui concerne l’élimi: 
nation de la pauvreté chez les 
enfants. Le gouvernement fédé: 
ral est doncencouragé à y inves- 
tir 2,5 milliards afin d’en voirla 
réalisation d’ici l’an 2000. 



























































autres. Mais puisque le monde 
n’est pas idéal, Radio-Canada 
se contentera d'obtenir le même 
statut que le CRTC voudra bien 
accorder à TVA. 


Effets positifs 


Les francophones de l’exté- 
rieur du Québecont eu un avant: 
goût des effets bénéfiques d’une 
saine compétition entre Radio- 
Canada et le réseau TVA. 

La Fédération des commu: 
nautés francophones et acadien- 
nes (FCFA), qui tenait sa 2% 
assemblée annuelle à Ottawa, # 
en effet, eu droit à un traitemenl 
royal de la part du Réseau de 
l'information (RDI). 

L’animateur de l’émissioi 
Atlantique en direct, venu €* 
pressément de Moncton poli 
l’occasion, de même que l'an 
mateur de l'Ouest en direct, qu) 
travaille habituellement à pari 
de Winnipeg, ont exceptionnel 
lementanimé leurémission quo 
tidienne à partir d’un studit 
aménagé sur le site même (M 
congrès. Même chose pour /'0! 
tario en direct, animée à l'ex! 
rieur des studios d'Ottawa. PI 
encore, l'émission Le Québ® 
en direct en a profité pour co 
sacrer sa tribune téléphonique 

























RE "2 “0, 


Conférence des premiers ministres de l'Ouest 


Les Sudistes perdent le Nora 


Le message du premier ministre de 


s Territoires du Nord-Ouest Don Morin assé S i 
: 5 L est passé aux oubli 
lors de la Conférence des Premiers ministres de ] : = Rex 


Ouest, L’attention a plutôt été tournée vers des problématiques plus générales. 


Tirstnie Auger 









esjournalistes : «Nous voulons 
réduire notre dépendance envers 
e gouvernement fédéral en dé- 
eloppant et gérant nous-même 
nos ressources naturelles. Pour 
Le faire, Ottawa doit nous don- 
ner les mêmes outils que les 
iutres provinces». Ilavaitmême 
ajouté: «Nous voulons que ce 
Message soit entendu par l’en- 
&mble du Canada». 

Le ministre des Finances, 
John Todd, a pour sa part souli- 
Bné: «Présentement les T. N.-O. 
Brent les programmes coûteux 
Is celui de l’éducation, de la 
inté, de la sécurité sociale et 
Ïes transports. Mais, le gouver- 
























NCore accordé le pouvoir d’ad- 
Ministrer le pétrole, le gaz et les 
Mnérais, soit les domaines qui 
nèrent des profits». Selon lui, 
*lle situation est responsable 
le la grande dépendance finan- 
ere des Territoires envers le 
fVernement fédéral. C’est 
Purquoi le gouvernement terri- 
Pal est à négocier une entente 
ec Revenu Canada afin d’éla- 
Vrer un système de perception 
‘S taxes qui permettrait de 
Jeux répartir les revenus pro- 
nant des ressources naturelles 









‘Mentales. 

Une telle entente permettrait 
illeindre des revenus de 50 
ions de dollars par année 
ur l'exploitation d’une seule 
Ine de diamants. 
uant aux raisons qui font en 


tre a répondu: «Le développe- 


Le premier ministre Don 
Morin avait pourtant annoncé, 
dans sa première rencontre avec 


ment du Nord a toujours rap- 
porté davantage aux autres pro- 


vinces qu’au Nord lui-même.» 


Le premier ministre Morin n'a pu annoncer de gain concret pour les T.N.-O. 
lors de la conférence de presse clôturant la rencontre. 


À cela, le ministre des Finan- 
ces à ajouté au cours de la Con- 
férence: «Les activités écono- 
miques reliées au développe- 
ment dans les Territoires du 
Nord-Ouest rapportent un mil- 


liards de dollars à l'Alberta.» 
L’Alberta est notamment active 
dans la transformation et dans 
Vapprovisionnement du maté- 


Alain Bessette/L'Aquilon 


riel nécessaire à l’exploitation 
des ressources naturelles du 
Nord. 

Bien que l’allusion du pre- 
mier ministre de |’ Alberta, Ralph 
Klein, ait passé en sourdine 
































Potentiel du Nord 


Les réserves en ressources naturelles, 
renouvelables et non-renouvelables, sont estimées 
à des centaines de milliards de dollars. Les réser- 
ves naturelles inexploitées sont donc comparables 

à la partie cachée d’un iceberg. 





























GAZ NATUREL ET PÉTROLE 
Les T.N.-O. détiennent 25 % des réserves canadiennes en 


gaz naturel et en pétrole. jus. 
Les réserves en gaz naturel sont évaluées à 71 billions de 


pieds cubes. ÿ Es 
Quant aux réserves de pétrole, on les estime à 2 milliards 


de barils. 

















DIAMANTS 

L'ouverture de la mine Ekati de BHP, dès l'automne 
prochain, représentera 6 % de la production mondiale de 
diamants. , 

Avec les trois autres mines qu’on comple ouvrir, les 
T.N.-O. détiendront 15% de la production mondiale. 

Le marché mondial du diamant totalise 75 milliards de 


dollards annuellement. 



















FORÊT | 
Les T:N.-O. détiennent 20 % des forêts canadiennes et 
6 % de l'exploitation forestière nationale s’y fait. 







Le Conference board of Canada estime que 5 500 
à 20 000 emplois pourraient être créés si on in- 
vestissait dans le développement des ressources 

u naturelles du Nord. 






parmi les autres priorités trai- 
tées au cours de la Conférence, 
il a tout de même glissé un mot 
sur l'importance du partenariat 
Nord-Sud, «Le fédéral doit lais- 
ser les provinces contrôler leurs 
ressources et les inciter à les 
partagerentreelles. Les ressour- 
ces doivent circuler vers les 
T:N.-O. et en provenir.» 

Par ailleurs, une lettre d’en- 
tente devrait être signée d'ici 
deux à trois semaines pour faire 
état d’une future coopération 
économiqueentre les T.N.-O. et 
l'Alberta. Bien que ce document 
ne soit qu’une entente générale 
de principes, M. Klein laisse 
tout de même entrevoir de pos- 
sibles discussions quant au par- 
tage des coûts pour l’améliora- 
tion du système routier du Nord. 

Pour ce qui est des autres 
premiers ministres, leurdiscours 
ont plutôt mis en valeur leur 
volonté de s’unir afin d’accrof- 
tre le soutien financier du gou- 
vernement fédéral pour pouvoir 
améliorer les programmes so- 
ciaux. La problématique du Nord 





s Aquilon 
Ralph Klein a annoncé la si- 
gnature prochaine d'une lettre 
d'entente avec les T.N.-O. 


a donc été très peu abordée, si ce 
n'est de quelques allusions plu- 
tôt vagues mentionnant l’impor- 
tance de «l'union dans la variété, 
la compassion, le partage et la 
coopération.» Le premier mi- 
nistre, Don Morin, aura donc été 
chercher sa satisfaction dans le 
fait d’avoir été l'hôte de cette 
Conférence annuelle. 








Formation en 
francisation 


via la trousse 
Paul et Suzanne 


avec Janine Tougas 


les 24, 25 et 26 juillet 
à Yellowknife 


Inscriptions gratuites mais les 
places sont limitées 


Vous pouvez vous inscrire auprès 
de la FFT en signalant le 
920-2919 


Fondation franco-ténoise, Casier postal 1325, 
Yellowknife NT, X1A 2N9 

Téléphone : 867-920-2919 Télécopieur : 867-873-2158 
Courrier électronique : fft@franco-nord.com 





CŒURRIER 


DU” L'E:CT'E'0In 


C.P. 1325, 


Yellowknife, NT X1A 2N9 


Télécopieur : 
(403) 873-2158 


Courrier électronique : 
aquilon@internorth.com 
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Des craintes 
fondées 


Lors de la conférence des premiers ministres de 
l'Ouestetdes territoires, certains des participantsse 
sont permis de discuter des récentes déclarations 
du premier ministre canadien concernant 
l’utilisation par les provinces des sommes 
supplémentaires allouées pour les soins de santé. 

Selon Jean Chrétien, on ne peut faire confiance 
aux provinces puisqu'ilse peut qu'elles utilisent ces 
fonds supplémentaires pour la construction de 
routes plutôt que pour les hôpitaux. 

À bien des égards, cette crainte deM.Chrétien est 
certainement bien fondée 

Depuis 1994-1995, le gouvernement fédéral a 
réduit ses paiements de transfert aux provinces 
pour les programmes sociaux de prèsde6,5milliards 
de dollars annuellement. La réaction des provinces 
etterritoires aura été diversifiée. Certaines provinces 
ont simplement réduit leurs propres dépenses en 
soins de santé. D’autres ont maintenu leur niveau 
de prestation en soins de santé en y réaffectant des 
budgets provenantd'autres ministères. Finalement, 
la majorité des provinces ont utilisé un heureux 
mélange de ces deux stratégies. En un mot, pour 
plusieurs provinces, l'argent parfois destiné à la 
construction de routes sert maintenant à maintenir 
un niveau respectable de soins de santé. 

Pour les provinces ayantconservélemêmeniveau 
de services de santé en taxant lourdement certains 
autres budgets, il est certain que l'annonce de fonds 
supplémentaires permettra à nouveau de réinvestir 
de l'argent dans les budgets qui ont été affectés. 

La crainte de M. Chrétien est donc fondée pour la 
simple et bonne raison que les gouvernements 
provinciaux ontsimplementopéré une gestionsaine 
de leurs finances, une gestion qui répondait aux 
préoccupations premières de leurs citoyens. EM 

Il est parfois difficile de se prononcer contre la ; —— —=—_—- 
vertu. Parions que M. Chrétien réussira le tour de Alain Bessette/L'Aquilon 
force de tourner ces vertus en vices. Don Morin lui-même aidait ses visiteurs à se parer d'une ceinture 


Alain Bersetie fléchée d'origine métisse. Ci-haut, il aide le premier ministre du 
Yukon, Piers McDonald. 
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ginte Auger 

uite au Congrès de planifi- 
on de Hay River, tenu les 23 
4 mai derniers, la FFT a fait 
enir un communiqué qui 
rimel’amertume ressentie au 
des communautés franco- 
nes de l’Arctique de l'Ouest. 
Nos deux principales enten- 
(le financement viennent à 
éance le 31 mars 1999. Celle 
legouvernement territorial 
l'année dernière son budget 
réduit de 53 % par rapport à 
de l’année précédente», 
lent le président de la FFT, 
el Auger: 

ejoint plus tard en entrevue, 
Auger a ajouté: «Pour ce qui 
de nos relations avec le gou- 
ment fédéral, nous avons 





























avec lui, mais disons que 
hlement le niveau de finan- 
nta beaucoup diminué ces 









Ün symposium 
jour les 10 ans de 
| la Loi sur les 
angues officielles 
de 1988 


Le gouvernement fédéralsoulignera de façon 


Fédération Franco-TéNOise 


d'obtenir un financement quinq 


dernières années. Et puisque la 
question du déficit national est 
réglée, nous nous permettons 
d'adopter un ton plus ferme et 
déterminé», ajoute-t-il. 

Conscient qu’une somme de 
9.7millions estloin d’être négli- 
geable, le président affirme: 
«Bien sûr que cela paraît élevé. 
Mais des activités pour deux 
millions par année, plus les 350 
000$ générés annuellement par 
les associations, démontrent 
aussi le dynamisme des franco- 
phones des T.N.-O.» 

Interrogé à savoir si l’ensem- 
ble des fédérations francopho- 
nes canadiennes pourraient 
éventuellement faire un front 
commun afin de faire pression 
surOttawa, M: Augerarépondu: 
«Pour le moment, c’est du cha- 
cun pour soi, car ce n’est pas 
évident de se coordonner entre 
nous. Il n’y a encore rien de 


mé, 


anniversaire de la Loisur les langues officiel- 
isantun grand symposium nationallau mois 


an. 


gues officielles : un passeport pour le 21e 
1 u du 16 au 18 septembre au Centre 


u dossier des langue Sofficielles 


ide déterminerles défis quis’annoncent 


esures concrètes. 


Trésor, le ministère de la Justice 


u Patrimoine canadien, qui organisent cet 
ipter sur la participation de l'écrivain 


ge 


ui 
des politologues Stephen Clarkson et Philip 


+Bastarache de la Cour su- 


tres, des discussions sur les 
, le droit à l'instruction dans 
au public dans les deux 
ail. On simulera même un 
‘en matière linguistique, 


igues officielles a été adoptée en 


gouvernement Mulroney, 
Elle prévoit, notam- 
avoriser l'épanouisse- 
hones et anglopho- 















concret quant à la création d’un 
front commun.» 

Les minorités francophones 
sont de plus en plus isolées et 
faibles malgré la volonté et le 
dynamisme dont elles font 
preuve. Les subventions atro- 


phiées et ponctuelles que le gou- 
vernement consent aux groupes 
francophones nlaident done pas 
àremédieràcettesituation. «Des 
services aux francophones ont 
été coupés, des groupes ont été 
financièrement asphyxiés, la 
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Si 


Les dollars se font rares 


Fédération Franco-TéNOise ë se 
À adopte un ton plus ferme et déterminé dans ses négociations avec le ministère du Patrimoine canadien afin 


uennal de 9,7 millions de dollars. 


francophonie pancanadienne n°a 
jamais été aussi précaire. Sibien 
que le taux d’assimilation des 
francophones, quidépassait dans 
certaines provinces les 70 %, 
grimpe toujours», conclut M. 
Auger. 


Le financement des associations francophones 


Encore trop 
dépendantes du fédéral 


Les associations francophones vivent encore trop au crochet 
du gouvernement fédéral et doivent poursuivre leurs efforts 
en vue de diversifier leurs sources de financement, 


Ottawa (APF): «Elles sont 
trop dépendantes encore du fé- 
déral. Et je dirais même trop 
dépendantes du ministère du 
Patrimoine canadien. D’autres 
organismes fédéraux aussi peu- 
vent jouer un rôle», estime le 
sous-ministre adjoint Citoyen- 
neté et Identité canadienne au 
ministère du Patrimoine cana- 
dien, Norman Moyer : «On croit 
pasqu’onestallé aussiloinqu’on 


peut et qu'on Va pouvoir aller». 


Aucours d’une entrevue ac- 
cordée à l’APF, M. Moyer a 
reconnu que le ministère du Pa- 
trimoine avait lancé ce défi aux 
organismes au moment où le 
secteur privé vivait des heures 
difficiles. «Ça prend des années 
pour établir le genre de relations 
où on peut aller chercher des 
fonds et des commandites dans 
le secteur privé», fait-il cepen- 
dant remarquer. 

S’il ne va pas jusqu’à croire 
que les fonds privés vont com- 
plètement remplacer l’aide gou- 
vernementale, «on est pas irréa- 
liste», il imagine très bien des 
entreprises financer des projets 
et même, parfois, la program- 
mation des associations. 

Le gouvernement fédéral a 
encouragé au cours des derniè- 
res années les associations à frap- 
per à la porte des autres ministè- 
res pour obtenir de l’aide finan- 
cière. Cette démarche, l’inter- 
ministériel, est considérée 
aujourd’hui par plusieurs lea- 
ders francophones comme un 
échec. M. Moyer ne partage pas 
cet avis, même s’il admet que le 
moment était mal choisi pour 
lancer les associations dans cette 
nouvelle avenue: «Il yavaitsans 
doute des attentes exagérées au 

début. Peut-être qu’on a même 
encouragé des attentes élevées. 
On a mis en place ce processus 
lorsque tous les ministères 
RARE 40pour 
cent. C’est pas surprenant qu’on 
a pas tout dmuite réussi à obte- 
nir beaucoup». 
Mais la fondation de l'édifice 
est là, ajoute-t-il, et le meilleur 


reste à venir : «C’est comme 
dans toute construction: on a 
complété beaucoup de travail, 
mais on ne voit rien». Pourtant, 
insiste-t-il, il y a du progrès. Il 
cite en exemple une récente en- 
tente dans le domaine du déve- 
loppement de la main-d'oeuvre 
etdes négociations quis’annon- 
cent fructueuses dans le secteur 
culturel. «Je crois que les 
_meilleures années pour cette 
’approche sont les deux où trois 
prochaines années, C’est pas lé 
temps de lâcher». 

La Société des acadiens et 
des acadiennes du Nouveau- 
Brunswick (SAANB) et la So- 
ciété Saint-Thomas-D'Aquin 
(STA) de l’Ile-du-Prince- 
Edouard ont, à tour de rôle, dé- 
noncé publiquement le désen- 
gagement financierdu ministère 
du Patrimoine. 

Plus encore, elle n’est plusen 
mesure d’honorer le contrat de 
sa directrice générale, qui quit- 
tera son poste le 12 juin pro- 
chain. M. Moyern’est«pastrop» 
étonné par ces protestations : 
«Je comprends que ça fait mal». 
Il rappelle toutefois que ce sont 
les associations acadiennes qui, 
ultimement, décident entreelles 
de la répartition des fonds fédé- 
raux disponibles. 

«On est tout à fait prêt à écou- 

ter leurs arguments, On ne dit 
pas non tout de suite. On veut 
s'asseoir avec eux et voir quels 
sont leurs besoins, les options, 
leurs possibilités. La ministre 
(Sheila Copps) à déjà indiqué 
qu'elle cherchait de nouveaux 
fonds, Rien n'est exclu. Il n'est 
pas exclu qu'on va aider un peu 
plus du côté de la programma- 
tion, c’est certainement pas ex- 
clu qu'on va chercher d’autres 
projets à financer». 

Chose certaine, le ministère 
du Patrimoine aime beaucoup 
les ententes de financement des 
organismes francophones Ca- 
nada-communautés, et il a bien 
l'intention de poursuivre dans 
cette voie. 

«On préfère de beaucoup le 


modèle basé surles ententes qui 
implique autourd’unetabletous 
les éléments de la communauté, 
où il y a plus que la voix du 
fédéral pour décider des priori- 
tés entre ces groupes. C’est une 
dynamique qui est trèsbien pour 
nous» estime Norman Moyer. 
Ceci dit, le ministère est tout 
à fait conscient que cette façon 
de procéderimposeune certaine 
Pression sur les groupes com» 
mMünautaires, qui doivent non 
seulement s'organiser én consé- 
quence, mais aussi se parler : 
«Normalement, il y a des ten- 
sions qui vont sortir dans un tel 
climat. C’estvrai. Oncroitquand 
même que c'est mieux que 
d’avoir chaque groupe, un après 
l’autre, venirs’asseoiravecnous 


et essayer de négocier une 


meilleure entente». 

Plusieurs organismes franco- 
phonesestiment aujourd’huique 
leministère du Patrimoineaplu- 
tôt mis sur leurs épaules la res- 
ponsabilité de gérer les com- 
pressions budgétaires. «On a 
partagé le pouvoir avec eux 
autres. Avec le pouvoir vient la 
responsabilité. C’est certain 
qu'ils ont dû accepter une cer- 
taine partie de la responsabilité 
deschoix difficiles quiexistaient 
à cette époque. Nous, on croit 
que c’est une relation basée sur 
une plus grande maturité de leur 
côté». 

Même si les surplus budgé- 
taires sont maintenant au ren- 
dez-vous, M. Moyer ne pense 
pas pour autant que la manne va 
tomber du ciel. 

«La pression est encore là. 
Les groupes ont dû gérer une 
période de décroissance et ce 
n’est pas demain que ça va re- 
monter au niveau où c'était» 
tempère lesous-ministre adjoint. 
A tout le moins, dit-il, les com- 
pressions budgétaires sont ter- 
minées et il est possible mainte- 
nant d'approcher le gouverne- 
ment avec de bons projets à fi- 
nancer. 

M: Moyer n’entrevoit donc 
pas un retour aux années fastes. 


LA 



























Denis Simard habite Clyde River ou Kangiqsugapik avec 
communauté avec Sylvie Paneak, Denis y a développé une e 
projet pilote de développement économique pour 


Louis Mc Comber 

Le gros problème qui 
reste à régler pour le 
Nunavut, c’est la création 
d'emploi. Kangiqsugapik 
ne fait pas exception. Avec 
une population d'un peu 
plus de 700 personnes, on 
n’y trouve que 149 sala- 
riés et un des plus haut 
taux de chômage au 
Nunavut: 42pourcent.Se- 
lon les données citées par 
la Commission d’Établis- 
sement du Nunavut qui da- 
tent de 1994, 135 person- 
nes y seraient à la recher- 
che d’un emploi. 
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Au moins deux francophones à Clyde River 


Denis Simard et le développement 


économique communautaire 


nant 3 ans. Un des deux seuls francophones de |4 
ntreprise de construction.Tout récemment il s’est engagé dans l’élaboration d’ 
toute la population de la petite municipalité. Ë 


Voilà sans doute pour- 
quoi le ministère des Res- 
sources, de la Faune et du 
Développement économi- 
que a choisi cette commu- 
nauté, de même que Pond 
Inlet, pour tenter un pro- 
jet-pilote de développe- 
ment. C’est le consultant 
Robert Trudeau de Yel- 
lowknife qui a été chargé 
de travailler avec la popu- 
lation afin de définir ses 
priorités. 

«On a pensé à une CO0- 
pérative, explique Denis 
Simard à L'Aquilon, mais 
c’est pas ce qu’on voulait. 


Gouvernement des 


Territoires du 


et communautaires 


Letraitementinitialestde 54 683$ parannée, auquel s'ajoute 
Une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 11 s'agit 


d'un poste non traditionnel. 
Réf.: 011-0207-0003 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Section des ressources humaines, Ministère des Affaires 
municipales et communautaires, 
5201, 50° Avenue, YELLOWKNIFE NT X1A 3S9. Téléphone : 
(867) 920-6146; télécopieur : (867) 873-0152. 


Analyste principal en 
politiques 


Ministère des Affaires autochtones Yellowknife, T. N.-0. 
\uiialest de 54 927 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Date limite : le 15 juillet 1998 


\Letraitem: 


Réf.: 011-0232-0003 


Rét.: 011-01980003 


Réf.: 011:0235-0003 













0115. 


travall des présent postes. 
_* L'employeur 


accordés en vertu du 


Spécialiste de la planification, projets 


d'aménagement de terrain 
Ministère des Affaires municipales 


Date limite : le 17 juillet 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 
Gouvernement des Territoires du NordOuest, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Télécopieur : (867) 873-0110. 


Commis à l'administration 


Section des langues officielles 
Ministère de la l'Éducation, de la Culture et de la 
Formation 


Le traitementinitialestde 32956 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 4 750 $. 
Date Ilmite : le 17 juillet 1998 


Coordonnateur des langues officielles 


(langues autochtones) 
Ministère de l'Éducation, de la Culture et de la 
Formation 


Letraitement initial est de 46.974$ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750$. 
Date limite : le 47 juillet 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Ressources humaines, Ministère de l'Éducation, de la Cultureet 
de la Formation, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
Lahm Ridge Tower, 3° étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 
2L9. Téléphone : (867) 920-6203; télécopieur : (887) 873- 


+ Nous prendrons en considération des expériences 


équivalentes. 
+ ILest interdit de fumer au travail. 
« Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 


préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 





Nord-Ouest 








Yellowknife, T. N.-0. 























6* étage, Northwest Tower, 













matière de 


C. P. 1320, 





Yellowknife, T. N.-0. 


Yellowknife, T.N.-0. 
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Notre but était de faire du 
profit pour pouvoir 
réinvestir, alors on a plu- 
tôt choisila formule d’une 
corporation privée.» 

Le groupe de citoyens a 
donc mis sur pied la So- 
ciété de développement 
économique de Clyde Ri- 
ver. Après plusieurs as- 
semblées deremue-ménin- 
ges, lesparticipantsse sont 
mis d'accord pour créer 
un nouveau magasin de 
vente de détail dans lacom- 
munauté. «On a pensé que 
c'était la meilleure solu- 
tion pour créer de l’em- 


sa petite famille depuis mainte 


ploi, mais aussi pour nous 
permettre d'engager un 
gestionnaire compétent 
qui pourra nous aïder à 
développer d’autres pro- 
jets», de préciser Simard: 

Jusqu'ici, la Compa- 
gnie Northern Stores opé- 
rait le seul magasin vrai- 
ment performant de Clyde 
River, bien que James 
Arreak, le propriétaire de 
l'hôtel, amaintenaitouvert 
tantbien que malun genre 
de dépanneurjumelé àune 
salle de billard. «Ça n’a 
jamais vraimentété un ma- 
gasin, de dire Simard, on y 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 


Territoires du Nord-Ouest. 
Demanderesse: 
Site: 


Objet: 


Diavik Diamond Mines Inc. 
Lac de Gras, T.N.-O. 


Utilisation etévacuations des eaux 


Pour plus de renseignements, contactez VickiLosier au (867) 669- 


2772, avant le 16 juillet 1998. 


as 
Norpuest 
erritores Transports 


Rowe), avant : 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Ronseignements 
techniques : 






APPEL D'OFFRES 


L'hon. Jim Antoine, ministre 
Pavage en béton d'asphalte 


Approvisionnement et pose de 3 200 
tonnes de béton d'asphalte au nouveau 
site des installations de l'appareil de 
pesage dynamique 
- Route Mackenzie (route 1}, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
l'administrateurdescontrats, a/s du sous-ministre, Minsitère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (oulivrées en main 
propre au 2° étage de l'édifice Highways, 4510, rue Franklin) 
ou au surintendant, Région du North et du South Slave, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 76, Capital Drive, Bureau 201, Hay River NT XOE 
1G2 (ou livrées en main propre au 2* étage du Centre B&R 


15 H, HEURE LOCALE, LE 22 JUILLET 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 8 juillet 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Shelty Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvernment des T.N-O. 

Tél. : (867) 920-8978 


Les entrepreneurs sont priés de noter qu'il y aura une 

rencontre 

Ent soumissions, le 14 juillet 1968, à 13 h, à la salle de 
nférence du ministère des Transports, 76, Capital Drive, Bureau 























trouvait des tablettes avec 
rien dessus! C’est là que le 
nouveau projet va s’ins- 
taller et à la place du 
billard, on va ouvrir une 
salle à manger.» 

Tous les adultes qui ont 
droit de vote à la munici- 
palité sont automatique- 
ment membres de la nou- 
velle corporation et ont 
donc voix au chapitre. La 


més. 





ou élevé dans toutes les 


Incendies de forêts 


Les principales régions affectées sontSnare La 
Rae Lake, Wha Ti, Rae-Edzo et Yellowknife a 
avec 50 incendies ainsi que Fort Simpson, Wrigl 
Trout Lake et Jean Marie River avec 49 incendié 

Le 6 juillet, le facteur de dangerosité était extrêrs 


Fort Simpson, Jean Marie River et Trout LakeQ 
présentaient un facteur moyen. 

La foudre a déclenché, dans la majorité des cù 
les nouveaux foyers d’incendies. Jusqu’à présenil 
est arrivé à éteindre 85 incendies. 



















Société a maintenant c 
plété son plan d'affaire 
attendle feu vert du min 
tère pour le financer] 
du projet. 

«Ce serait catastro] 
que pour la commun4 
si notre projet n’était 
accepté,» a conclu Da 
Simard qui devrait rei( 
ner habiter à Iqaluit |! 
née prochaine. 






En deux semaines, 
nombre d'incendie de fl 


d’incendie se sont all 





















régions, à l’exceptioni 





Detites Annonces 


(service gratuit : 873-6603) 









Billet gagnant 
Tirages du calendrier 
monétaire. La personne 
suivantes'estméritéeun 
prix de 500$: Mladen 
Bajcetic lors du tirage du 
le 3 juillet 1998. 

Sirop d'érable 
L'AFCY vientderecevoir 
une grande quantité de 
produits de l'érable. 
L'AFCY estouvertde9h 
à 17 h, du lundi au 
vendredi. 5016 48e rue à 
Yellowknife. à 

Avis de recherche 
L'Association franco- 
culturelle de Yellow- 
knife est à la recherche 
de toutes les vidéo- 
cassettes qui ont été 
empruntées au cours de 
laderniereannée.S.V.P., 
les retourner le plus t 


























possible. Il n'y 4 
aucun frais. 
Livre 
Le livre «Al 
longtemps que Je el 
coulera» est en vel 
l'AFCY. Vous p° 
vous en procuréi 
exemplaire au pr” 
32$ au 873-3292, À 
48e rue. 
Cotons Ouat 
Magnifiques C0 
ouatés, avec le 108! 

































blanc. 
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Le projet prend son envol 


Nav Canada compte investir 3 millions de dollars pour améliorer ses services de navi 


ginle Auger 

fav Canada, la compagnie 
assure les services de navi- 
bnaérienne civile au Canada, 
Koilé, le 24 juin dernier, les 
igements. qu'elle compte 
Brter dans les régions nordi- 



























1 compagnie entend injec- 
rès de 3 millions de dollars 
le développement de nou- 
ixemplacements, la prolon- 
bn des heures d’ouverture 
rtains postes, la centralisa- 
ktl’amélioration de l'infor- 
bn sur les vols à North Bay, 
lehorse et Yellowknife. Elle 
ïe aussi pouvoir augmenter 


n Bessette 

ministre des Transports, 
Antoine, en collaboration 
le ministre des Finances, a 
sé cette année un budget de 
Imillions de dollars afin de 
Lire des études préparatoi- 
our l'amélioration du ré- 
outier des Territoires du 
FOuest. 

études préliminaires ser- 
ltà la recherche sur les im- 
socio-économiques et 
bnnementaux de ces routes 
qu'aux premières études 
lnierie. Quatre projets rou- 
kront l’objet de ces études 
Minaires. 

Premier projet concerne 


le nombre d’installations radio 
télécommandées. 

«Pendant nos travaux, notre 
but a été de concevoir un Sys- 
tèmedetransport aérien qui com- 
ble les besoins desutilisateurs et 
quidonne la plus grande effica- 
citéetsécurité possibles», amen- 
tionné le président et directeur 
de Nav Canada, John Crichton. 

Nav Canada propose de con- 
vertir six stations d’information 
de vol (ESS) en stations radio 
d’aérodrome communautaire 
(SRAC). Les FSS émettent de 
l'information sur les différentes 
conditions de vol et d’atterris- 
Sage qui passent d’abord par 


Ottawa avant d’être transmises 
aux pilotes. Ce sont des spécia- 
listes au service de Nav Canada 
qui travaillent dans ces stations. 
Quant aux SRAC, elles sont 
beaucoup moins spécialisées et 
donc moins coûteuses. Les opé- 
rateurs-radio qui y travaillent 
retransmettent l'information pro- 
venant des FSS. La plupart du 
temps, les employés de ces sta- 
tions habitent dans les régions 
où elles se situent. 

En convertissant les six FSS 
en SRAC, Nav Canada projette 
de créer 50 nouveaux emplois et 
d’ouvrirdeux nouvelles stations 
radio à Lutsel K’e et à Rae. Ce 


Les routes du Nord 


Le GTNO prépare le terrain 


Au cours des dernières semaines, 


faisant, la compagnie compte- 
rait 48 stations de radio d'aéro- 
drome communautaire dans le 
Nord. 

La compagnie prévoit aussi 
fermer la SRAC à Aklavik pour 
laremplacer parunsystème d’in- 
formation météorologique limi- 
tée. Dès lors, c’est la station 
d’Inuvik qui fournirait l'infor- 
mation météorologique détaillée 
et les bulletins d'atterrissage 24 
heures sur 24. 

«Nous n'en sommes qu’au 
Stade de proposition. Cet été, 
nos équipes retourneront dans le 
Nord pourdiscuter avecles usa- 
gers et les employés afin de 


le ministère des Transports a tenu divers ateliers 


devant payer la voie aux futures améliorations du système routier des T.N.-O. 


l’extension de la route de la val- 
léedu Mackenzie. Actuellement, 
la route permanente s’arrêle au 
petit village de Wrigley. Une 
route d’hiver assume la liaison 
pendant quelques mois durant 
l'hiver. Le projet se penchera 
sur différents scénarios incluant 
une liaisomroutière permanente 
jusqu’à Inuvik. 

Le deuxième projet concerne 
la construction d’une route per- 
manente entre Inuvik et 
Tuktoyaktuk. Inuvik est déjà 
relié au reste du réseau routier 
canadien par le biais de la route 
Dempster qui se rend jusqu’à 
Whitehorse au Yukon. 

Le troisième projetvise à l’ac- 


Kim Ouellette <kim.styx@sympatico.ca> 


Jet: Au sujet de Tommy... 







célération de la reconstruction 
de la route reliant Rae à Yel- 
lowknife. Ilexiste déjàune route 
permanente entre ces deux com- 
munautés mais les conditions de 
conduite ysont parfois précaires 
en raison notamment des nom- 
breuses courbes qu’on yrencon- 
tre. 

Finalement, le quatrième pro- 
jet concerne le corridor routier 
de la région géologique Slave. Il 
y a actuellement une route per- 
manente, la Ingraham Trail, qui 
s’arrête à environ 70 km de Yel- 
lowknife. Durant l'hiver, le mi- 
nistère des Transportsétablitune 
route d’hiver vers les chantiers 
miniers dans la région du lac de 


ouxrierz du Net 


Allo les copains, cousine, soeur, ….. 


oui, encore un e-mail collectif... c’est surtout pour éviter de me répéter! hahahahaha. 


Mn, je voulais juste vous donner une bonne raison d’acheter le nouvel album de Tommy Shaw, 
My Zens qui va sortir le 14 juillet prochain. La raison est: mon nom figure dans la liste des 
iements! whoo hoo hoo hoo ho0... (Kim se calme tranquillement...) Oui, oui, alors juste pour 
Yaut la peine non? Aussi, le CD est ce qu’on appelle «enhanced» c’est-à-dire que quand on 
dans le CD-Rom d’un ordinateur, des images apparaissent et le tout devient interactif. Il y a 
hotos, des vidéos, les paroles de chansons et des liens vers l'Internet. et vers quelle page on 
Ller? Eh oui, la mienne! Alors voilà deux bonnes raisons... mais je vais vous en donner une 
ne, Yé écoeurant l’album! s & | 
ns c'est ça, di je redescenderai de mon nuage, je vous écrirai encore... pour l'instant, je 
ie à l’écoute demon CD autographié (qu’il est gentil ce Tommy/!).. 

© me back to your ocean. : 

Ouellette ” TR É 

J'ai été visité 1e Musée de la nature à Ottawa aujourd’hui etj'ai renoué avec mes anciennes 
S En allant dans la section du Grand Nord... eh oui, j'ai pu lire l’Aquilon et constaté dE mon 
SAlain estencore à Yellowknife! Décidément Alain, t'es là pour rester! Je m ennuie _ 
j'ai pensé à Daniel aussi en voyant le Nunatsiaq News... que de bons souvenirs pour m 
NO! = 















lez le Site Web de Tommy Shaw/Visit Tommy Shaw’s web site http://www3.sympatico.ca/ 


Gras et jusqu’à la mine Lupin. 
Différentsscénarios seront aussi 
à l’étude dans ce projet. Il est 
possible de construire une route 
permanente de Yellowknife, 
d’étendre la route d’hiver jus- 
qu'à Bathurst Inlet, sur la côte 
de l’océan Arctique, où de cons- 
truire une routepermanente 
d'environ 800 km entre Yel- 
lowknife et Bathurst Inlet. Ces 
deux derniers scénarios reposent 
sur la possibilités de construire 
un port de mer à Bathurst Inlet et 
d’y faire transiter le minerai ex- 
trait des différentes mines. 
Dans le cadre de ces études 


gation aérienne dans le Nord canadien. 


mieux connaître leurs besoins», 
expliqueun porte-parole de Nav 
Canda, Conrad Bellehumeur. 

«Une fois notre proposition 
acceptée par les usagers et le 
Conseild’administration, le pro- 
jet devra être révisé par Trans- 
port Canada. Le gouvernement 
S’assurera ainsi que le projet ne 
présente aucune diminution de 
la sécurité», ajoute 
M:Bellehumeur. 

Aucune date précise n’est 
encore fixée pour le début des 
travaux mais on sait déjà qu’il 
faudra entre18 et 24 mois avant 
que le projet d,amélioration ne 
soit bien rodé. 


préparatoires, des responsables 
du ministèredes Transportsren- 
contreront des représentants des 
communautés, des groupes 
autochtones, des groupes écolo- 
giques et de l’industrie. 

Lors d'ateliers de travail, ces 
personnes discuteront des be- 
soins, de la faisabilité de ces 
projets, ainsi que des impacts 
économiques etenvironnemen- 
taux: 

À l'issue deces consultations, 
le gouvernement devrait être en 
mesure d'élaborer un plan de 
développement pour le réseau 
routier du Nord. 





PAIEMENTS COMBINÉS 
POUR LES 
PERSONNES ÂGÉES 


Le gouvernernent des Territoires du Nord-Ouest et le 
gouvemement du Canada travaillent ensemble pour 
combiner les chèques de pension de retraite en un seul 
chèque, qui comprendra le supplément aux personnes âgées 
des TN.-O., la sécurité de la vieillesse, le supplément de 
revenu garanti et/ou l'allocation de conjoint. Le paiement 
combiné entre en vigueur en juillet 1998. 


I! n'y aura aucun changement dans le processus 


d'application ni dans le 


AAA TE 


deux g 


montant des prestations que vous 


uvernements 


Si vous recevez présenternent la sécurité de la vieillesse, le 
supplément de revenu garanti et/ou l'allocation de conjoint par 
paiement effectué par dépôt direct, votre paiement combiné 
sera déposé automatiquement dans votre compte de banque. 


Sivous avez des questions, veuillez appeler la ligne 
d'information pour les personnes âgées des T.N.-O., au 
920-7444 à Yellowknife, au 1-800-661-0878 pour l'extérieur 
ou encore la Division du soutien du revenu : 1-800-661-0763. 
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La Fête du Canada à Iqaluit 
















Réunion des ministres 


Amuseurs publics, 
musiciens et, surtout, 
la jeune population 
d'Iqaluit étaient 
présents lors des 
festivités entourant la 
Fête du Canada à 
Igaluit. 
Photos: 
Stéphane Kolb 


L'avenir de l'autoroute 
de l'information 


Stéphane Kolb 

Les ministres responsablesde 
l'autoroute de l'information au 
niveaux fédéral, provincial et 
territorial se sont réunis le 12 
juin dernier à Fredericton (Nou- 
veau-Brunswick). Plusieurs pro- 
positions sur l'accès, les servi- 
ces gouvernementaux, la pro- 
tection des renseignements per- 
sonnels et le commerce électro- 
nique ont été adoptées. 

Le problème de l'accès à 
internet dans les communautés 
isolées avait fait l’objet de plu- 
sieurs interventions lors des 
Audiencespubliques du Comité 
permanent des Affaires autoch- 
tones et du Développement du 
Grand-Nord le 20 mai dernier à 
Iqaluit. On y soulignait notam- 
ment le grand nombre de com- 
munautés qui ne peuvent encore 
bénéficier d’un accès à internet 
enraison du cout élevé des com- 
munications téléphoniquesetde 
l'absence de serveur local. À 
Fredericton, les ministres de 
l’inforoute ont montré un intérêt 
certain pour ce problème puis- 
que l’ons’est mis d’accord pour: 

-inciter les entreprises de té- 
lécommunications à intensifier 
leurs efforts visant à moderniser 
et à étendre les réseaux ruraux; 

“inciter les entreprises de té- 
lécommunications et les four- 
nisseurs Internet à étendre à 
Internet le secteur d'appel local 


des régions rurales lorsque ce 
service n’est pas déjà offert; 

Afin de permettre un accès à 
tous, il est également ressorti 
qu’une “intervention ciblée des 
gouvernements pourrait S’avé- 
rer nécessaire là où les mécanis- 
mes du marché n'étaient pas 
adéquats.” 

Du côté de la langue fran- 
çaise dont l’usage sur Internet 
est marginal par rapport à l’an- 
glais, les ministres ont égale- 
ment convenu que “l’ensemble 
des Canadiens, quels que soient 
leur lieu de résidence, leurs re- 
venus ou leurs besoins particu- 
liers, devaient jouir d’un accès 
abordable à des services 
d’inforoute essentiels et à une 
masse critique de produits et de 
services en français.” 

On peut donc raisonnable- 
ment s’attendre à plusieurs ty- 
pes d’interventions ou d'incita- 
tions de la part des différents 
paliers de gouvernement dans le 
futur. Le seul problème est de 
savoir quand et comment puis- 
que les problèmes abordés lors 
de la réunion ne sont pas vrai- 
mentnouveaux. Le texte des dé- 
cisions prises par les ministres 
laisse en outre une marge de 
manoeuvreconsidérable aux dif- 

férents gouvernements pour in- 
tervenir dans la ligne directrice 
fixée. 

On peut donc se demander si 


le fait “d'approuver l’objectif de 
faire en sorte que la prestation 
électronique soit lapriorité ainsi 
que le mode de prestation privi- 
légié pour les services gouver- 
nementaux qui s’y prêtent” ne 
revient pas à mettre la charrue 
avant les boeufs. Le Québec a 
d’ailleurs refusé de prendre po- 
sition sur ce sujet, ce qui peut 
paraîtreraisonnablecomptetenu 
de la faible proportion de Cana- 
diens qui disposent actuellement 
d'un accès Internet. Pour pallier 
à ce problème, on prévoit “d’ac- 
célérer la mise en place de cen- 
tres d’accès public et de réseaux 
communautaires viables”. 

Il reste cependant que la con- 
certation des différents paliers 
de gouvernement, quiestun phé- 
nomène relativement nouveau 
en ce qui concerne l’inforoute, 
devrait permettre une accéléra- 
tion du développement du ré- 
seau et de son accès. 

Dans le cadre du développe- 
ment du commerce par Internet, 
le gros problème rencontré de- 
meure la protection des rensei- 
gnements personnels. Un rap- 
portédictantdes mesuresclaires 
à ce sujet à été commandé lors 
de la réunion et permettra éven- 
tuellement d'émettre des dispo- 
sitions légales afin de protéger 
la confidentialité de l'informa- 
tion en transit sur le réseau 
Internet. 


Comité de la radio francophone de Yellowknife 
est à la recherche d’un.e 
agent.e de développement 


pour la mise sur pied d'une radio communautaire à 
Yellowknife 













Sousla responsabilité de lacoordonnatricedel‘Association 
franco-culturelle de Yellowknife, l'agent. de 
développement aura à: 























Responsabilités générales: 
Diriger et coordonner les activités d'implantation de la 
radio communautaire francophone de Yellowknife 







Responsabilités spécifiques: 
Assurer la coordination d’une campagne de promotion, 
de recrutement et de souscription; 

Voir à la réalisation d'une étude de marché; 

Assurer le suivi de l'étude de faisabilité technique réalisée 
pour l'implantation de la radio; 

Établir des contacts avec des organismes et/ou des 
personnes visant à l'implantation de la radio; 

Assurer la formation des bénévoles; 

Rédiger des demandes de financement reliées à 
l'implantation de la radio; 






Exigences: 
Formation collégiale dans le domaine de la radio 0! 
expérience pertinente; 

Bilingue (français-anglais) 

Habileté à travailler avec des bénévoles, dynamisme €! 
initiative 








Durée de l'emploi: 
Du 14 septembre 1998 au 31 mars 1999 






Traitement: 
Selon les compétences 





Les personnes intéressées à ce poste doivent faire parveni 
leur curriculum vitae avant le 15 août 1998 à: 


Mme Caroline Cantin, responsable de la radio 
Association franco-culturelle de Yellowknife 
C.P. 1586 Yellowknife (NT) X1A 2P2  g'auy 






Télécopieur: (867) 873-2158 S° 
Téléphone: (867) 873-3292 & 





LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU 


) 








US 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
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Association de la Presse francophone 


La Liberté et Le Franco sont les 


journaux par excellence en 1997 


Ottawa (APF): Les hebdo- 
ladaires La Liberté de Saint- 
joniface au Manitoba et Le 
Janco d’Edmonton en Alberta 
Miles deux meilleurs journaux 
l'Association de la presse 
acophone pour l’année 1997. 
Ces deux hebdomadaires sont 
driis gagnants de la tradition- 
Île remise des Prix d'excel- 
ne de l’Association de la 
se francophone, quiaeu lieu 
is le cadre de la 23e assem- 

€ générale annuelle de l’or- 
iisme, - 

Dans la catégorie Roland 
Jsonneault, qui regroupe les 
“Maux ayant un tirage de plus 
3 800 exemplaires, La Li- 
€ a raflé les prix décernés 
Dur la qualité de la photogra- 
le, la photographie de l’année 
larc-Éric Bouchard), la qua- 
de l'éditorial, l'éditorial de 
iée (Sylviane Lanthier), le 
leur reportage, la meilleure 
Pmotion, la qualité du fran- 
È s la qualité de la mise en 


























L journal Le Franco a fait 
ni D nr 







LT Ù 


dré Paquette, qui regroupe les 
journaux ayant un tirage de 
moins de 3 800 exemplaires. Il 
a remporté les prix pour la qua- 
lité de la photographie (ex-ae- 
quo avec La Voix acadienne de 
l’Île-du-Prince-Édouard), la 
qualité graphique des annonces, 
la qualité de l'éditorial, la 
meilleure promotion et la 
meilleure annonce fabriquée 
maison (Charles Adam). Le 
journal a aussi reçu deux men- 
tions : l’une pour la photogra- 
phie de l’année (Martin 
Blanchet) et l’autre pour la 
meilleure série d’articles. 

Plusieurs autres journaux ont 
aussi été honorés lors de celte 
remise annuelle des Prix d’ex- 
cellence. 

Le journal L'Aquilon a rem- 
porté le prix du meilleur repor- 
tage. Il s’agissait d’un article de 
notre collaborateur du Nunavut 
Stéphane Cloutierintitulé «Une 
course contre lamontre» traitant 
de la cueillette de témoignages 
d'aînésinuit pourétablir latradi- 
tion orale de ce peuple. De plus, 
le journal s’est mérité le 
A+. 


% sm ns fre ON 





deuxième prix pour la meilleure 
page une. Il s'agissait de l’édi- 
tion du 25 juillet dernier affi- 
chantune photo du campd'étéde 
L'Association des francophones 
de Fort Smith. 

Dans la catégorie Roland 
Pinsonneault, le journal Le Re- 
flet de Prescott-Russell en Onta- 
rio a reçu une mention pour la 
qualité graphique des annonces 
et le premier prix pour la 
meilleure série d'articles. 

Le Voyageur de Sudbury, en 
Ontario, a obtenu une mention 
dans la catégorie Pinsonneault 
pour la meilleure annonce fabri- 
quée «maison», qui a Été pro- 
duite par Jeanette Brazeau. 

Le journal L'Eau vive, de la 
Saskatchewan, qui avait rem 
porté au cours des deux derniè- 
res années le prix du meilleur 
journal dans lacatégoriedes jour 
naux ayantun tirage inférieur à3 
800exemplaires, a dûse conten- 
ter cette fois du Prix d’excel- 
lence remis pour le meilleurarti- 
cle. 

Toujours dans Ja catégorie 
André Paquette, Le Journal de 


Cornwall a fait main basse sur le 
prix remis pour la photographie 
de l’année, qui revient à son 
propriétaire Roger Duplantie. Le 
journal a aussi obtenu une men- 
tion pour la qualité graphique 
des annonces. 

Le Courrier de la Nouvelle- 
Écosse a, pour une deuxième 
année consécutive, remporté le 
Prix d'excellence décerné pour 
le meilleur éditorial de l’année 
dans sa catégorie. L'éditorial, 
signé Pierre Couture, s'intitu- 
Jait : «Non aux réformistes». Le 
journalaaussireguune mention 
pour la qualité de la photogra- 
phie. 

L'éditeur du journal Le Rem- 
part de Windsor, a obtenu une 
mention dans la même catégo- 
rie, poursonéditorial«Que vaut 
une vie humaine». 

L'Horizon de Kapuskasing a 
reçu une mention pour la 
meilleure annonce fabriquée 
«maison», qui a été produite par 


APF 
Suite en page 2 


Virginie Auger/L'Aquilon 
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RER LE RS RSS 
Lors de la 7° édition 
du Festival du soleil 
de minuit se 
déroulant du 5 au 12 
juillet à Yellowknife, 
c'est avec fierté que 
les nombreux 
bénévoles qui ont 
prêté main-forte à 
l'artiste peintre, 
Dawn Oman, ont 
donné le dernier coup 
de pinceau à la 
murale qui égaie le 
côté ouest du 
Canadian Tire, 
avenue Franklin. 


Voir le texte 
«Dessins animés» 
en page 3 
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Tirgtnle Auger 


Prestations complémentaires 
pour les aînés 


La Prestation complémentaire aux personnes âgées (PCPA) 
des Territoires du Nord-Ouestetles prestations de la Sécurité de 
la vieillesse et du Supplément de revenu garanti, seront combi: 
nées dans un versement mensuel unique, a annoncée la secré- 
taire d’État (Enfance et Jeunesse), Ethel Blondin-Andrew et 
d’autres ministres fédéraux et territoriaux réunis lundi, le 13 
juillet dernier. 

Le versement combiné, qui sera émis par le receveur général 
du Canada, Alfonso Gagliano, entrera en vigueur en juillet 
1998, Ce changement touchera 1560\personnes âgées. Ce ver- 
sement fédéral-territorial combiné est le deuxième de ce genre 
au Canada, après celui de la Saskatchewan. 


Polluants organiques persistants 

La Nation dénée et plus d'une centaine de pays ont participé, 
le 6 juillet dernier, à la première conférence d’une série decinq, 
du Programme des Nations Unies pourl'environnement afin 
d'adopter une loi pour réduire et éliminenles polluants organi- 
ques persistants. 

Par l'entremise de leur déléguée, Carole Mills, la Nation 
dénée continuera à faire pression sur le gouvernementcanadien 
afin qu’il prenne une positionrigoureuseen ce quiconcerne les 
dangers des POP’s sur la santé des habitants de l'Arctique» 

«Nous allons travailler ensemble pour pouvoir continuer à 
mangernotrenourriture traditionnelleetmaintenirnotrerythme 
de vietraditionnelle», a souligné le chefde la Nation dénée, Bill 
Erasmus. 

Ila ajouté «noussommes contents devoir que les recherches 
du Programme des contaminants du Nord'ont mené à une action 
globale et nous ont permis de nous faire entendre à l'échelle 

“internatiorale.» » 


Northwestel 


Northwestel arreçu l'approbation du Conseil de la radiodif- 
fusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) pour 
réduire les frais de son service de libre appel. Ce sont les gens 
d’affaires qui utilisent les lignes 1-800, 1-888 et 1-877 qui 
pourront bénéficier de cette réduction. 

Laréductionaété mise en vipueurle 1®juillet, les utilisateurs 
verront donc leur facture diminuer de 15 à 17 pour cent, dès le 
mois d'août. 

«Nous espérons que cette réduction du service de libre appel 
aidera les petites entreprises qui trouvaient les coûts trop éle- 
vés», a souligné le gestionnaire des produits longue distance 
pour les entreprises. 

Il a ajouté que cette baisse de tarif du service de libre appel 
RESTE aux entreprises d'atteindre un plus grand nombre de 
clients. 





Transport routier 


Lors d’une réunion entre les camionneurs du Nord et le 
gouvernement des T.N.-O, tenue le 11 juillet, les parties ont 
travaillé ensemble afin de régulariser les normes de l’industrie 
du transport routier. 

«Notre industrie a subi des changements importants depuis 
quelques années. Il est temps de regarder sérieusement si la 
régulation contextuelle actuelle accomplit tout ce qui est néces- 
saire ou s’il y aurait de meilleurs moyens pour respecter les 
standards de sécurité», a souligné le directeur exécutif de 
l'Association du transport routier des T.N.-O., M. AI Smythe. 

Les problèmes soulevés sont entre autres le poids et la 
dimension des camions. Comme ces standards danses T.N.-O. 
diffèrent des autres provinces, cela coûte très cher au gouverne- 
ment lerritorial: 








Suite de la une 


Évelyne Bélanger et Monique 
Gauthier Sadorosky. d 

La Voix acadienne de l’Île- 
du-Prince-Édouardareçule Prix 
d’excellence pour la qualité du 
français, de même que le prix 
pour la qualité de la photogra- 
phie, ex-aequo avec le journal 
Le Franco. 

L'Aviron de Campbelltonau 
Nouveau-Brunswick a reçuune 
mention pour la qualité du fran- 
çais. 

Enfin le journal Le Gaboteur 
de Terre-Neuve remporté un 
Prix d'excellence pour la qua- 
lité de la mise en page et a ob- 
tenu deux mentions : l’une pour 
la qualité de l’éditorialet l’autre 


APF 


pour le meilleur reportage. 

Le jury de cette année était 
composé du photographe Jules 
Villemaire, du graphiste René 
Mercier du Groupe RGDesign, 
du graphiste et bédéiste Chris- 
tian Quesnel, de l’agent d’infor- 
mation à la FCFA,Denis Ber- 
trand, du rédacteur-réviseur Jac- 
ques Côté, du professeur de jour- 
nalisme à la Cité collégiale Jo- 
seph Aghaby, de la d-g des 
Hebdos du Québec, Francine 
Bouchard, du directeur de l’in- 
formation des Hebdos 
Montérégiens Marc Ledoux, du 
consultant en communications 
Pierre Cremer, du professeur de 
photographie à la Cité collégiale 


Les demandes d'admission 
pour septembre sont acceptées 
jusqu'au 1er août 1998. 


Pour de plus amples 
renseignements, contactez : 


Faculté Saint-Jean 
(403) 465-8703 
http://www.fsj.ualberta.ca 


Faculty of Business 
(403) 492-5773 
http://www.bus.ualberta.ca 


Recyclez 
Récupérez 
Ré-utilisez 


Grâce en partie au généreux 
soutien de Bombardier, la Faculté 
Saint-Jean et La Faculty of Business, 
University of Alberta, lancent un 
tout nouveau baccalauréat bilingue 
en administration des affaires/ 
Bilingual Bachelor of Commerce. 


BOMBARDIER 







Gilles Fugère, du directeur dy 
groupe Transcontimental Marc. 
Noël Ouellette et du consultant 
Wilfred Roussel. 
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Portrait d’une artiste, Dawn Oman 


Rêves animés 


















































Dusinie Auger 

Couleurs, formes et gaieté 
semblent toujours danser har- 
monieusement dans les oeuvres 
de Dawn Oman. Partie de loin 
pour atteindre cette maturité ar- 
jistique, elle à réussi à chasser 
les fantômes du passé pour les 
transformer en rêves animés. 
Aujourd’hui, l’artiste ne peint 
rien de moins que la joie de 
vivre. 

D'origine Chipewyan et gal- 
oise, l’artiste n’a jamais connu 
ses parents. Elle a passé sa jeu- 
messe à voyager d’une famille 


d’accueil à l’autre, devant par- 
fois supporter de dures moments 
d’incompréhension et de non- 
respect. 

«Depuis que je suis toute pe- 
tite, j’ai développé mon amour 
pour le dessin et la peinture. 
C'était une façon pour moi de 
m'évader dans mon petit monde 
etd’éviter ainsi l’abus des adul- 
tes. Mais jamais je n’aurais cru 
que mon art deviendrait l’his- 
toire de ma vie. J’en suis tout à 
fait ravie.» 

Sansétudes ou formation for- 
melle en arts, elle décrit son ta- 


Virginie Auger/L'Aquilon 









pas satisfaites, vous n'avez qu'à suivre la procédure ci-contre et nous 





Ouverts à vos questions. 


Postes Canada s'efforce de fournir chaque jour le service postal Le plus 
efficace qui soit. Et La satisfaction de nos clients se trouve au cœur de tous 
nos efforts. Bien entendu, nous savons que certains problèmes peuvent 
Sürgir à l'occasion. Ainsi, peu importe Vos préoccupations ou VOS questions 
à l'égard de notre service, n'hésitez pas à vous renseigner auprès de 


votre comptoir postal. Si vous jugez que vos attentes ne sont toujours 


Il y a quatre ans, après une absence d’une vingtaine d'années, Dawn Oman est reve 
pour donner un ton de gaieté à sa ville natale. 


lentcommeun simple cadeau de 
la vie. 

Ni les couleurs ternes, ni les 
figures moroses ne trouvent leur 
place dans ses créations. Ses 
oeuvres réflètent plutôt la folie 
et la désinvolture associées à 
l’enfance. «Tous les jouets avec 
lesquels on joue lorsqu'on est 
petit m’inspirent», avoue l’ar- 
tiste. 

Mais outre les jeux, Dawn 
Oman a aussi découvert, il y a 
quelques années, une autre 
source d’inspiration: le peintre 
québécois, Alfred Pellan, qu’elle 
compare à Picasso, «J'ai décou- 
vert grâce à lui qu’on pouvait 
réaliser tout ce qu’il y a dans 
notre tête. Tout ce que tu aime- 
rais mettre sur papier tu n’as 
qu’à le faire! Si tu le fais avec 
sincérité, tu réaliseras tout ce 
quetuveuxetsans erreur.» «Tout 
le monde peut être créatif et de- 
venirunartiste. Maisil fautavoir 
la passion, la volonté et la dévo- 
tion pour se donner entièrement 
à son art. Autrement, ce n’est 
qu'un passe-temps.» 


Une revenante 


Ayant quitté Yellowknife à 
l’âge de 13 ans, cen’estqu'ilya 
quatre ans qu'elle est revenue 
s’installerici. Depuis, c'est dans 
sa ville natale que son art a pris 
toute sa signification et qu’elle a 
pu s’émanciper. On retrouve ses 


«Depuis quejesuistoute 
petite, j'ai développé 
mon amour pour le 
dessin et la peinture. 
C'était une façon pour 
moi de m'évader dans 
mon petit monde et 


d'éviter ainsi l'abus des 
adultes. Mais jamais je 
n'aurais cru que mon art 
deviendrait l'histoire de 
ma vie. J'en suis tout à 
fait ravie.» 

Dawn Oman 


oeuvres un peu partout dans la 
ville. Que ce soit dans un café, à 
l'hôpital ou à l’aréoport, Yel- 
lowknife fait partie de Dawn 
Oman et l'inverse est aussi vrai. 
«C'est merveilleux que l’on ac- 
corde une si grande réceptivité à 
mes oeuvres, ici, dans ma ville 
natale. De cette façon je peux 
partager ce que je fais avec les 
gens.» 

Le plus bel exemple de ce 
partage est sans aucun doute la 
murale qui redore la façade du 
Canadian Tire. Peinte dans le 
cadre du Festival du soleil de 
minuit, le projet a débuté il y a 
trois ans. Depuis, grâce à la col- 


nue au bercail 


voles, chaque annéede nouveaux 
panneaux ont été réalisés. C’est 
cette année que le projet s’est 
terminé. Elle choisit de peindre 
des inukshuit, symbole propre 
aunord-estdes Territoires. Étant 
donné l’éventuelle création du 
Nunavut, elle a voulu que ces 
hommes de pierre incarnent 
l’union. «Les inukshuit permet- 
tent de réunir les choses. Ils font 
acte de mariage entre deux par- 
ties. Is guident et indiquent la 
voie à suivre», conclut l'artiste. 

DawnOmanest sourcede vie. 
Elle éveille, égaie et rafraîchit. 
Elle a donné à Yellowknife une 
parcelle de sa joie de vivre, une 


laboration de nombreux béné- partie de sa vie. 





Formation en 
francisation 


via la trousse 
Paul et Suzanne 





avec Janine Tougas 


1 


les 24, 25 et 26 juillet 
à Yellowknife 





Inscriptions gratuites mais les 
places sont limitées 


Vous pouvez vous inscrire auprès 
de la FFT en signalant le 
920-2919 


Fédération Franco-TéNOise, Casier postal 1325, 
Yellowknife NT, X1A 2N9 

Téléphone : 867-920-2919 Télécopieur : 867-873-2158 
Courrier électronique : fft@franco-nord.com 




















Prenez contact avéc: Service à la clientèle 
2701 PROM RIVERSIDE, OTTAWA ON K1A 0B1 
Tél: 1 800 267-1155 









Vous pouvez aussi faire part de 
vos soucis au Comité d'usagers du 
service pastal de votre région. 

Tél: 1 800 204-4189 










Si vous n'êtes toujours pas satisfait, contactez: 
Ombudsman > 


855 CH BROOKFIELD BUREAU C0081 
OTTAWA ON KV 118 
TéL: 1 800 204-4198 
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Commentaire pe | 


La guerre froide 
est pourtant terminée 


Des radars pour 
surveiller quoi? 


Si la guerre froide est bel et bien terminée, pourquoi 
s’acharner à maintenir en opération 47 stations de radar d’un 
bord à l’autre de l'Arctique canadien? C’est même la conclu- 
sion à laquelle était arrivé le Comité permanent des Affaires 
étrangères dans son rapport au gouvernement canadien en 
avril 1997: démilitariser le Nord. Telle n’a pas été la décision 
rendue par Ottawa en mai dernier. Le Canada doit conserver 
les moyens militaires de défendre sa souveraineté nationale. 

Il resterait donc une menace militaire pouvant provenir du 
Nord du Canada? La menace d’une attaque nucléaire en 
provenance de la Russie n'est donc pas complètement élimi: 
née? À cette même question, il faudrait répondre à la fois par 
un ouiet par un non! 

La Russie tente, avec difficulté, de développer une écono- 
mie de marché et a ouvert ses portes à l’entreprise privée et aux 
investisseurs étrangers. Boris Eltsine cherche à se conformer 
aux exigences du Fond monétaire international pour en tirer 
des crédits vitaux afin de conserver son propre pouvoir et pour 
sortir son pays du risque d’une crise sociale à chaque jour 
menaçante. Russes et Américains développent des programs 
mes communs de recherche spatiale et collaborent même à la 
résolution de conflits politiques graves comme on l’a vu lors 
de la dernière crise iraquienne. La Russie donc n'est plus 
l'Unionsoviétique. Elle n’a d’ailleurs plus les moyens finan- 
ciers d'entretenir son armée et son équipement. On pourrait 
done conclure qu'il n’y a plus vraiment de menace d'agression 
militaire à craindre de la Russie. 

Le paradoxe, c'est que dans la mesure où la Russie se 
retrouve considérablement affaiblie militairement face au 
géant américain et aux forces de l'OTAN qui pénètrent de plus 
en plus en Europe de l'Est, elle n’a plus que son armement 
nucléaire comme argument dissuasif de poids si elle sent sa 
propre souveraineté menacée. 

Le rapport d’une conférence intitulée “Une politique exté- 
rieure nordique pour le Canada” tenue sous les auspices dela 
Commission polaire canadienne et du Centre canadien pour 
une sécurité globale en 1994 fait allusion à l’activité militaire 
intense qui se déroule toujours dans l'Océan arctique. “L’ac- 
tivité militaire est loin d’être terminée dans l'Arctique,” note 
le document. “L'Océan arctique continue d’être le théâtre du 
jeu du chat et de la souris entre les sous-marins nucléaires 
russes et américains.” 

Unarticle publié par le Monde Diplomatique, en septembre 
1996, fournit des détails très précis sur l'ampleur des opéra- 
tions, M, Ivan Menchikov était à ce moment le représentant de 
Boris Elisine dans le port de Mourmansk et membre de l’état- 
major de la flotte du Nord. “Le pacte de Varsovie a disparu, 
disait-il, mais pas le pôle nord!” Moscou posséderait toujours 
une flotte de 150 sous-marins nucléaires qui patrouillent sous 
la banquise polaire à l'abri de l'observation des satellites, 
mais, évidemment, pris en chasse par des sous-marins améri- 
cains. 

En 1995 les Russes se sont livrés à des tests balistiques avec 
un missile SS20 désactivé qui a percé la banquise pour aller 
S’écraser à 500 mètres de sa cible en territoire russe. “L'Arc- 
tique occidental russe reste une zone-clé dans le face-à-face 
balistique transpolaire entre la Russie et les États-Unis,” 
conclut l’article. En fait si la Douma entérine le traité de 
réduction des armes nucléaires, les sous-marins russes ne 
pourront plus transporter sous la calotte glacière que. 1750 
ogives nucléaires après l'an 2003. e 

Le Canada serait d’ailleurs toujours à travaillersurun plan 
de système de surveillance des fonds marins de l'Arctique. Il 
s'agirait d'installer des détecteurs passifs au fond de la mer 
dans des endroits stratégiques pour des bâtiments qui s'enga- 
gent dans le détroit de Lancaster: le chenal Robeson, le détroit 
de Jones au large d’Ellesmere et le détroit de Barrow près de 
Resolute Bay. On évalue de S50M à S60M le coût final d’un 
tel dispositif. 

Malgré son isolement, le Nunavut est le théâtre d’une 
activité militaire intense et le plus proche voisin d'une charge 
nucléaire suffisante pour meltre fin à toute vie humaine sur 


terre. , . 
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Virginie Re L'Aquilon 
Pourquoi le Nord se dote-t-il de radars, alors que 
depuis des siècles les inukshuit veillent fidèlement 
sur les vastes terres de l’Artique? 
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nie Bouttet 

Rien ne sert de courir, il faut 
jr à point, conclut sagement 
fible Le lièvre et la tortue. 
jlàqui contredit bien la course 
ire la montre que semble être 
liemoderne, parles temps qui 
rent. En effet, le bruit court 
lerythme d’aujourd’hui fait 
lrir bien des risques. 

Voilà qui vaut bien un petit 
fathon linguistique : le verbe 
lrir et son dérivé course en- 
it dans un si grand nombre 
xpressions différentes que 
si là une occasion à ne pas 
ercourirpourla chronique... 
Les verbes courir et courre 







































ont longtemps coexisté, mais 
c’est courir qui a remporté la 
course: Techniquement, seul le 
verbe courre (du latin currere) 
devrait exister. Il a laissé la place 
à courir tout simplement parce 
que la finale -ir est plus fré- 
quente dans notre système de 
verbes. Elle semble donc plus 
«normale». (À vrai dire, à ma 
connaissance, il n’existe aucun 
verbe se terminant par -rre en 
français.) D’autres infinitifs de 
verbes ont connu le même sort : 
en ancien français, on a hésité 
entre nuisir et nuire, suivir et 
suivre, reçoivre et recevoir, 
avant que l’usage ne se fixe sur 


S avions-citerne ne chôment pas par les temps qui 
urent puisque les incendies de forêts continuent de 
sévir sur les T.N.-O. Bien que la situation se soit 
calmée dans la plupart des régions, l'indice de 
langerosité dans la grande région du North Slave 
reste tout de même extrême. Le 15 juillet on y 


est tombée dans la nuit du 14 juillet sur 
du South Slave a aidé à apaiser certains 


foyers d’incendies q 


ui persistaient toujours. 















de fe: avait brûlé. La foudre reste toujours 


lprinépalésanse identifiées 


de La langue 


€ 
CETTE) 


les verbes qu'on connaît 
aujourd’hui. 

Au XVII siècle, les verbes 
courre et Courir existent tou- 
jours, mais ont des emplois dif- 
férents. Courir est de rigueur 
dans faire courir le bruit, mais 
on se moque de l'expression 
courir le lièvre, car il faut dire 
courre le lièvre. Aujourd'hui, 
cet ancien verbe survit dans 
chasse à courre. 

Le dérivé courailler est bien 
vivant dans l’est du Canada. Il y 
a conservé son sens péjoratif 
premier (vivre une vie légère, 
courir après les garçons ou après 
les filles), tout en acquérant un 


Virginie Auger/L'Aquilon 













+ 
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nouveau sens, celui de courir 
dans toutes les directions (Il a 
fallu que je couraille tout le vil- 
lage). 

On signale aussi des tournu- 
res typiquement acadiennes. 
Pascal Poirier(Le Glossaire aca- 
dien) avait repéré courser les 
filles àl’Île-du-Prince-Édouard. 
Courser mérite un 
commentaire : le mot dérive du 
mot course et non de courir, on 
l’autilisé en France vers le XV: 
siècle, pour parler des chevaux 
au galop. Vieilli en Europe, 
courser S'emploie toujours 
aujourd’hui au Canada. Enfin, 
pour les francophones du pays, 
la formule coureurs des bois 
évoque immédiatement des trap- 
peurs et des chasseurs. Mais on 
est en droit de se demander si 
l’acadianisme coureurs de lamer 
possède le même pouvoir d’évo- 
cation. 


LA Ro 


lle court, elle court, la chronique 


Plusieurs emplois de domai- 
nes spécialisés sont devenus for- 
mules courantes. L'expression 
course contre la montre, qui si- 
gnifie «faireune actionen grande 
hâte dans un temps limité», a 
d’abord été employée pour les 
courses de cyclisme, Le domaine 
de la mécanique a donné l'image 
être à bout de course, qui dési- 
gnait bien concrètement, 
d’abord, le moment où le piston 
d’un moteur se trouve en exten- 
sion extrême (au bout de sa 
course). Aufiguré, l'expression 
signifie «être épuisé», par ana- 
logie avec à bout de souffle. Tout 
le contraire de votre 
chroniqueuse, qui entend bien 
rester dans la course. 

Faites parvenir vos 
commentaires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca ou 
à la rédaction du journal 
———— 


Affaires indiennes 
et du Nord Canada 


Consultation du public sur le projet 
de la Diavik Diamonds en vertu la LCÉE 


Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC), en tant 
qu'autorité principale chargée de l'évaluation du projet Diavik Diamonds aux 
termes de la Loi canadienne sur l'évaluation environnementale (LCÉE), 
invite les membres du public à faire part de leurs commentaires sur la. 
version préliminaire des lignes directrices concernant l'évaluation de 


l'environnement (EE). 


Les membres du public pourront consulter la version préliminaire des lignes 
directrices pendant une période de 3 semaines allant du 14 juillet au 4 août 
1998 au cours de laquelle ils pourront faire part de leurs commentaires. 


Des copies de la version préliminaire des lignes directrices pour la EE 
peuvent être obtenues auprès de la Division de l'environnement et de la 
conservation du MAINC, située au 10* étage de l'édifice Bellanca, au 4914, 
50*rue, Yellowknife (T.N.-O.) Les heures d'ouverture sont de 8 h 30 à 17h. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez composer le (867) 
669-2589. On peut aussi envoyer des copies par courrier, par télécopieur, 
ou par courriel (faites la demande à culhanem@inac.gc.ca). 


Canadä 


Si les cendres sont trop chaudes au 
toucher, elles le sont d'autant plus 
pour être laissées derrière! 


Si vous apercevez un incendie de forêt, 
composez sans frais le: 


1-800-661-0800 


Emousceæ. Wie on Lcorenne Devenorent 
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.# D'OFFRES 


Territories Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


































Gouvernement des vw 72 
Territoires du Nord-Ouest dar 


APPEL DE PROPOSITIONS 





Agent d'administration des terres 

























Pavage en béton d'asphalte (Projets spéciaux) DÉVELOPPEMENT D'UN PROGRAMME DE 
2 Ministère des Affaires municipales x SYSTÈME FRONTAL 
Approvisionnement et pose de 3 200 et communautaires Yellowknife, T. N.-0. APPEL DE PROPOSITION numéro WGB\CS\AFP9BA-021 


(Foste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 

Le traîtement initial est de 45 704$ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf.: 011-0247-0003 Date limite : le 31 juillet 1998 


Les propositions cachetées pour un, programmesinformath 
accompagné de la documentation ainsique de module suggë 
de formation doivent nous parvenir au plus tard à: 121h, HEUR 
LOCALE, le 7 août 1998. 
Prière de mentionner le numéro de référence de l'appel ( 
propositions dans tous les documents de soumission: 


tonnes de béton d'asphalte au nouveau 
site des installations de l'appareil de 
pesage dynamique 
- Route Mackenzie (route 1), T.N.-O. - 
















Falre parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Section des ressources humaines, Ministère des Affaires 
municipales et communautaires, 6° étage, Northwest Tower, 
5201, 50° Avenue, YELLOWKNIFE NT X1A 359. Téléphone : 
(867) 920-6146; télécopieur : (867) 873-0152 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
l'administrateurdes contrats, a/s du sous-ministre, Minsitère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main 
propre au 2* étage de l'édifice Highways, 4510, rue Franklin) 
ou au surintendant, Région du North et du South Slave, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 76, Capital Drive, Bureau 201, Hay River NT X0E 
1G2 (ou livrées en main propre au 2° étage du Centre B&R 
Rowe), avant : 


Les parties intéressées peuvent obtenirles documents d'appel 
s'adressant à la Commission des accidents du travail dès 
vendredi 17 juillet 1998 à 18 h au 3e étage, Centre Square 
Yellowknife, NT 

Téléphone : (867) 920-3888 

Appel sans frais : 1-800-661-0792 

Télécopieur : (867) 873-4596 

Les demandes de renseignements sur l'appelde propositions 
les Ssournissions doivent parvenir à : 









+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

« Il est interdit de fumer au travall. 

* Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travail des présent postes. 

° L'employeur préconise un programme d'action positive — 





















15 H, HEURE LOCALE, LE 22 JUILLET 1998 En _ La Bone ele EME NOn 
Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à d'action positive les candidat(e)s as Commission des accidents du travail 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 6 juillet 1998. doivent clairement en établir leur Northwest Casier postal 8888 
admissibilité, Territories YELLOWKNIFE NT X1A 2R3 












OU peuvent être livrées aux bureaux de la commission, ay 
étage du Centre Square Mall, à Yellowknife, NT. 
La commission n'est pas tenue d'accepter la soumissii 
la plus basse ou toute autre soumission reçue. 


ec PE D'OFFRES 


erritories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 






Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 
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APPEL D'OFFRES 
















Renseignements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvemment des T.N-O. 

Tél. : (867) 920-8978 











LOGICIEL DE RÉSEAU CONTRE LES VIRUS 
APPEL D'OFFRES numéro WCB\CS\TEN98A-022 
Les propositions cachetées pour Logiciels de réseau contre les 
virus doivent nous parvenir au plus tard à : 12h, HEURE 
LOCALE, le 7 août 1998. 

Prière de mentionner le numéro de référence de l'appel d'offres 
dans tous les documents de soumission: 


Renseignements 

techniques : Greg Cousineau 
Gouvemement des T.N-O. 
Tél, : (867) 920-3084 










Location d'équipement 


Location d'équipement lourd au besoin 
- Région d’Edzo, T-N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir 
l'administrateurdes contrats, a/s du sous-ministre, Ministè 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord 
Ouest, C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en mi 
propre au 2* étage de l'immeuble Highways; 4510, Frankl 


Les entrepreneurs sont priés de noter qu'il yaura une rencontre 
avant soumissions, le 14 juillet 1998, à 1 h, à la salle de 
conférence du ministère des Transports, 76, CapitalDrive, Bureau 
201, à Hay River. 



































Les parties intéressées peuventobtenirles documents d'appelen 
s'adressant à la Commission des accidents du travail dès le 
vendredi 17 juillet 1998 à 13 h au 8e étage, Centre Square Mall, 
Yellowknife, NT 





Téléphone : (867) 920-3888 avant : 
Appel sans frais : 1-800-661-0792 
Télécopieur : (867) 873-4596 15 H, HEURE LOCALE, LE 23 JUILLET 1998 


















Les demandes de renseignements sur l'appel de propositions et 
les soumissions doivent parvenir à: 

Commis à l'administration 

Commission des accidents du travail 

Casier postal 8888 

YELLOWKNIFE NT X1A 2R3 
OÙ peuvent être livrées aux bureaux de la commission, au 3e 
étage du Centre Square Mall, à Yellowknife, NT. 










Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'a 
d'offresäl'adresse susmentionnée à partirdud@ juillet19) 


Afin d'être prises en considération, les soumissions cachet 
doivent être présentées surles formules prévues à cete 


Le Ministère n’est pas tenu d'accepter l'offre la pl 
basse ou toute offre reçue: 


irc D'OFFRES 


FE des Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 














































Carte à plusieurs échelles et analyse de La commission n'est pas tenue d'accepter la soumission Renseignements 
routes dans le corridor de transport de la la plus basse oultoute autre soumissionreçue. généraux : Diana Field, agente des finances 
province géologique du Slave Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : 874-5010 
Faire l'analyse d’une carte à l'échelle Renselgnements Le . 
1 : 50 000 pour identifier des routes techniques : Mike Elgie, agent de projet 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 873-4533 





possibles le long d'un corridor prédéfini à 
partir de la région de Yellowknife jusqu'à 
la côte arctique. Identification plus 
détaillée de routes à partir de la 
production et de l'analyse de photos 
aériennes à l'échelle 1 : 10 000 et 
1 : 20 000, incluant la précision de 
certains endroits de droit de passage. 

- Région du North Slave et du Nunavut, 
T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
l'administrateurdes contrats, a/s dusous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main 
propre au 2* étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) 
ou aux services d'ingénierie, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 560, 
Rankin Inlet NT XOC 0G0 (ou livrées en main propre au Centre 
llagiktut) avant : 


15 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 28 JUILLET 1998 
16 H, HEURE DE RANKIN INLET, LE 28 JUILLET 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 14 


[ae] 


Norpest 
erritories Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 






























Demande d'expression d'intérêts 


Présélection pour un contrat de 
conception et de construction 
(reconstruction de la route de Yellowknife) 
- Frank Channel jusqu'à la rivière Stagg, 
route de Yellowknife (route 3), T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
l'administrateurdes contrats, a/s du sous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main 
pures au 2* étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) 
avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 29 JUILLET 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 13 juillet 1998. 
Afin d'être prises en considération, les soumissions cachetées 
doivent être présentées sur les formules prévues à cet effet 


Éducation, Culture et Formation 


lee) 
L'hon, Chaïies Dent, ministre 


DEMANDES DE QUALIFICATION 


Partenariat entre les secteurs public et P! 
Nouveaux logements familiaux, 
Campus Thebacha 


Fort Smith, T. N.-0. 


Le gouvemement des Territoires du Nord-Ouest (le GTN0) 
heureuxd'annoncerqu'ildésire contruire des logements f2 
pour étudiants à Fort Smith, aux Territoires du Nord-Ou® 
conception, la construction, les titres de propriété, l'en 
le financement de ce projet relèvera du secteur privé, 
ensuîte à bail les logements au gouvemement des Territo 
Nord-Ouest. Le GTNO sollicite donc des demandes de qua/"" 
auprès de promoteurs intéressés. La procédure de sél 
fera en deux étapes : 1) la préqualification et 2) l'appel d'® 


































































4 KMANTEE" et être accompagnées de la caution indiquée dans les Cette demande vise à trouver plusieurs promoteurs 4% 
_ Afin d'être prises en considération, les soumissions cachetées Lu Le Les pour s'associer au GTNO en vue de concevoir, CO 
- doivent être présentées sur les formules prévues à cet effet. Re Te Le RE à 


l'étape 1), nous lancerons ensuite un appel d'offres. , 
Nous accepterons les réponses des promoteurs jusqu à 
14 h, heure locale, le 6 août 1998. 


Pour obtenir les documents de préqualification, les cor” 
de présentation des demandes et de plus amples! 

veuillez vous adressez à l'un des endroits uivants 
Travaux publics et Services x 
Bureau régional de Fort 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 












Les entrepreneures sont priés de noter qu'il y aura rencontre 
avant soumissions le 21 juillet à 15 30, à la salle de conférence 


‘du premier étage du Lahm Ridge Tower, 4501, avenue Franklin, 


û 






Dttawa (APE): Le ministère 
Développement des ressour- 
humaines a conclu des en- 
s d’une durée de cinq ans 
les provinces pour aider les 
bnnes handicapées à setrou- 
nemploi, sans même s’as- 
; que des services seront 
his en langue française. 

s ententes ont été signées 
les provinces dans le cadre 
nouvelle initiative fédérale 
ide à l’employabilité des 
pnnes handicapées (AEPH), 
remplace les ententes de 
laptation professionnelle 
ersonnes handicapées qui 
laient depuis 1961. 

e gouvernement fédéral fi- 
era jusqu'à 50 pour cent les 
jammes provinciaux qui 
ent aider les personnes han- 
hées à se préparer à un em- 
à en trouver un, et surtout, 


à le conserver. Ces ententes à 
coûts partagés sont présentées 
comme des partenariats avec les 
provinces. Seul le Québec n’a 
pas encore conclu une entente 
avec Ottawa, alors que les négo- 
ciations sont terminées avec le 
Yukon et les T.N.-O, 

Cet oubli survient quelques 
mois à peine après que le minis- 
tère du Développement des res- 
sources humaines ait pris l’en- 
gagement formel de s’acquitter 
de ses responsabilités à l’endroit 
des minorités francophones. 

Le 20 mars dernier, Journée 
internationale de la Francopho- 
nie, le ministère signaitavechuit 
autres organismes fédéraux à 
vocation économique un proto- 
cole d’entente avec le nouveau 
Comité national de développe- 
ment des ressources humaines 
de la francophonie canadienne, 






















ion au sommet pour les décideurs du Nunavut de demain. 


Services en français : 


Ottawa rate (encore) le bateau 


dans lequel il s'engageait à col- 
laborer «au développement et à 
l'épanouissement» des commu- 
nautés francophones et acadien- 
nes. En clair, les signataires re- 
connaissaient qu’ils devaient 
prendre en considération les be- 
Soins des minorités francopho- 
nes dans l’élaboration de nou- 
velles stratégies de développe- 
ment des ressources humaines. 

Le comité national, qui est 
constitué de représentants de la 
francophonie canadienne et de 
fonctionnaires, n’a pourtant ja- 
mais été informé des négocia- 
tions du ministère du Dévelop- 
pement des ressources humai- 
nes avecles provinces, confirme 
le secrétaire Roger Lavoie, qui 
dit n’avoir jamais entendu par- 
ler de ces ententes en matière 
d'emploi pourles personnes han- 
dicapées. 






Auministère, on confirme ne 
Pasavoirtenu compte de laques- 
tion linguistique lors des négo- 
ciations avec les provinces. 

Selon le directeur des pro- 
grammes de développenient so- 
cial, Ralph Smith, ces ententes 
consistentsimplementà appuyer 
financièrement des intiatives 
provinciales en matière d'aide 
aux personnes handicapées, et 
non pas à transférer la gestion de 
Programmes fédéraux aux pro- 
vinces comme dans le cas des 
ententes sur le développement 
du marché du travail: «On n’im- 
pose pas de critères spécifiques 
dans des programmes de juri- 
diction provinciale», explique 
M.Smithpourjustifier l'absence 
d'une clause linguistique dans 
les ententes. 

Les services en langue fran- 
çaise pour les personnes handi- 


Un rassemblement qui avait lallure d’une grande famille réunie 
autour d’une des nombreuses activités proposées. Plus tard 
dans la soirée, c'est avec des danses et des jeux aux Parish Hall 


L'AQUILON, 17 JUILLET 1998 


7 



















capées ne seront done disponi- 
bles que dans les provinces où il 
existe déjà une politique sur les 
services linguistiques. 

AuCommissarrataux langues 
officielles, on tient un tout autre 
discours. 

Selon Jean-Claude LeBlane, 
qui occupe le poste de directeur 
aux communautés de langue of- 
ficielle, le pouvoir fédéral de 
dépenser est aussi assujetti à la 
Loi sur les langues oficielles : 
«Le fédéral, quand il exerce son 
pouvoir de dépenser. Il doit s’as- 
Surer que ça contribue à réaliser 
les objectifs de la partie 7 de la 
Loi». M. LeBlancréfère ici à cet 
article de la Loi qui engage jus- 
tement le gouvernement fédéral 
à favoriser le «développement 
et l'épanouissement» des mino- 
rités francophones et anglopho- 
nes. 


Journée du Nunavut 


Cette année les célébrations en l'honneur du Nunavut avaient un 
caractère particulier puisque l'on fêtait, en ce 9 juillet, le 5° anniversaire 
de la signature de l'Accord sur les revendications territoriales. 





C'est sur la place de l’école Nakasuk que se sont retrouvés piétons et 
jeunes cyclistes tout au long de l'après midi. 






que l’on a clôturé les célébrations. 
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Méchoui 1998 au lac Prosperous 








Paule, Annie, Patricia et Bérénice ont profit 
de la journée radieuse pour relaxer. 


La fin de semaine du 11 et12 juillet, un 
groupe de francophones de Yellowknif 
s’est réuni lors du traditionnel méchoui 

organisé par la famille Parisella au lac 

Prosperous. Bonne bouffe et quelques 

éléments liquides étaient au rendez- 
vous. Après s'être bien rassasiés, les 
camarades ont chanté et dansé 
jusqu'aux petites heures du matin. Le 
No d… LE lendemain, le site est redevenu calmet 


Gaston, Frédéric, Martin, Lue, Jacques, Éric et François : une bande de paisible, la fête était terminée. 
gais lurons sur les berges du lac Prospérous. À l'an prochain! 





Le site du Méchoui, une presqu'île sur les 
rives du lac Prosperous. 
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Vacances! 





Virginie Auger/L'Aquilon 


Les enfants de la garderie Plein soleil vous souhaitent 
de bonnes vacances. De plus, ils désirent vous rappeler 
la nouvelle adresse de la garderie qui est maintenant située au PR ER 
4100 ave. Franklin (en face du Igloo Inn). Nunavut 
Page 2 





Éditorial : 
«Enfin les 
vacances!» 


Page 4 


Le journal L'Aquilon 
ferme ses portes 
du 26 juillet au 24 août. 
Le prochain numéro 
paraîtra le 28 août. 


Portrait de 
Crystal 
Plamondon 


Page 5 


Inukshuk 
Page 7 
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Folk on the Rocks 
1998 
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| Divsinte fluger 


Défense nationale et 
Stratégie emploi jeunesse 


La Secrétaire d'État, l'honorable Ethel Blondin-Andrew, à 

| annoncé le 16 juillet que les Organisations des cadets, le 
Programme des Rangers juniors canadiens et la Première ré- 
27,5 millions de dollars supplémentaires au 
ns le cadre de 


serve recevront 
cours de chacune des trois prochaines années, da 
| la Stratégie emploi jeunesse du gouvernement du Canada: 

«Je suis confiante que celle initiative, et spécialement le 
Programme des Rangers juniors canadiens, sera profitable pour 
les jeunes et les communautés des Territoires du Nord-Ouestet 
du Yukon», a déclaré Mme Blondin-Andrew. 

Grâce à diverses initiatives, on prévoit qu'environ 94 000 
jeunes Canadiens qui participent aux trois programmes jeu= 
nesse parrainés par le Ministère profiteront de cet investisse- 


ment. 


Stratégie économique 


Le ministre des Finances des T.N.-O., John Todd, a annoncé, 
le 15 juillet dernier, le développement d’une stratégie Économi- 
que pour le Nunavut et les Territoires de l'Ouest. 

Le ministre Todd affirme que le moment est bien choïsi pour 
développer une stratégie économique dans les secteurs clés 
comme les infrastructures, les affaires, l'emploi et la commu- 
| nauté. M. Todd ajoute que le dernier budget fédéralétait plutôt 
encourageant pour faciliterle développement d’une telle straté- 
| gie. De plus, il à fait mention du support économique que 
l'Alberta entend donner aux T.N.-O.. En effet, le premier 
ministre albertain, Ralph Klein, ainsiquesonhomologueténois, 
Don Morin, sont à négocier la signature d’une lettre d'entente 
qui mettra l'emphase sur leur future coopération économique. 

Suite à une consultation publique, la compagnie Roland C; 
Bailey et associés, aétésélectionnée pour orienterles consulta- 
| tions et les membres du gouvernement dans le développemnt 

des stratégies. Le ministère des Affaires indiennes etbdu Nord 
| canadien et le bureau du Commissaire intérimaire, ont aussi été 
approchés pour y participer 

«Nous voulons la meilleure expertise et les meilleures con- 
naissances des secteurs privés et publics», a indiqué M.Todd. 





Nav Canada : 
pas de fermeture à Aklavik 


Nav Canada, société à but non lucratif qui assure les services 
de navigation aérienne civile au pays, a annoncé aujourd’hui 
qu'à la suite d'un examen minutieux elle retirait sa proposition 
de fermer la station radio de l'aérodrome communautaire 
d'Aklavik. 

La fermeture projetée faisait partie intégrante de la proposi- 
tion de modification du service de la compagnie diffusée le 26 
juin dernier. 

Cette décision de Nav Canada fait suite aux consultations 
préliminaires avec la Northern Aïr Transport Association 
(NATA) et le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 
«Nous sommes très heureux que Nav Canada ait modifié sa 
proposition pour maintenir les services de la station radio 
d’Aklavik », a déclaré M. Bob Davis de la NATA. 

Le maintien de la station conservera les emplois équivalant 
à 1,5 année-personne, en plus des SO nouveaux emplois pour la 
population du Nord, ainsi qu'annoncé dans la proposition. 





Baisse de tarif pour 
les appels longue distance 


La demande de Northwestelafin depouvoir réduire ses tarifs 
pour les appels longue distance a été approuvée par le Conseil 
de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
(CRTC), le 21 juillet. 

Les nouveaux tarifs entreront en vigueur dès le 1 août. 
Autant les clients desservis par Northiveslel que ceux desservis 

| par des compagnies de l’est canadien, bénéficieront de ces 
| baisses dé tarif quivarierontentre Bet 15 %. 

| Cette bonne nouvelle coïncide avec un hausse de4 $ pour le 
| service d'une ligne téléphonique dans la région desservie par la 








Stéphane Kolb 

Même si la mise en place des 
infrastructures et le recrutement 
des employés du futur gouver- 
nement ont connu une progres- 
sion importante ces derniers 
mois, il reste que l’on atteint 
actuellement une période criti- 
que où il est essentiel de parve- 
nir à prévoir avec la plus grande 
précision ce dont le gouverne- 
ment du Nunavut sera capable 
ounon d'ici le mois d’avril 1999. 

Le sommet des leaders qui 
s’est tenu à Rankin Inlet durant 
la première semaine de juillet a 
permis de révéler l’état de la 
mise en place du gouvernement 
du Nunavut et de réévaluer les 
objectifs fixés en ce qui con- 
cerne la transition qui aura lieu 
le 1er avril prochain. 

Les organisations engagées 
dans l'Accord politique du 
Nunavut, la Nunavut Tunngavik 
Incorporée, le gouvernement du 
Canada et le gouvernement des 
T.N.O,, le Bureau du commis- 
saire par intérim et la Commis- 





C'est au quartier général des Forces armées canadiennes à 
Yellowknife qu'a été annoncé, le 17 juillet dernier, le financement 
du programme des rangers canadiens. 





Mise en place du gouvernement du Nunavut : 


Vers une transition 
progressive 


sion d'établissement du Nunavut 
se sont mis d’accord pour fixer 
comme objectif premier de par- 
venir à faire en sorte que le pas- 
sage au gouvernement du 
Nunavut puisse s'effectuer pro- 
gressivement et sans interrup- 
tion de service. 

À cet effet, le gouvernement 
des T.N.O. s'est offert pour con- 
tinuer à assurer certains services 
après le ler avril 1999, si cela 
s'avère nécessaire, pour éviter 
des périodes de vide dans le fonc- 
tionnement gouvernemental. Le 
GTNOa cependant demandé que 
les parties identifient clairement 
les différents services qui de- 
vraient continuer à être assurés 
par ses soins au plus tard pour le 
mois de septembre afin de pou- 
voir, de son côté, se préparer à 
cet effet. 

Le second point majeur de la 
rencontre a été la question de la 
décentralisation du futur gouver- 
nement du Nunavut qui a fait 
l’objet de débats depuis cet hi- 
ver. Plusieurs problèmes se sont 
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manifestés ces derniers moi 
dont, en particulier, la question! 
du manque de logements pouf 
les futurs employés du gouver 
nement à Iqaluit, qui constitue 
un frein sérieux à l’embauche, 
mais aussi le fait que de nom: 
breuses personnes se sont mors 
trées réticentes à quitter leul 
communauté d’origine pour ve 
nir travailler à Iqaluit. 

Ces problèmes ont déjà causé 
des modifications dans le choi 
des localités devant accueilli 
certains services gouvernemel 
taux . Les leaders se sont don 
engagés, lors du sommet du 
Rankin, à travailler activemeil 
à résoudre le problème du loge 
ment des employés à Iqaluit. 

Malgré les questions soule 
vées par ces problèmes, les les 
ders ont réaffirmé leur volonté 
de rester fidèles au principe 
décentralisation énoncés dati 
Des traces de pas dans la nelé 
fraîche II, malgré des réamén 
gements qui s'avèrent nécessil 
res. 
































Dirsinte Auger 

Le Syndicat des travailleurs 
} des travailleuses du Nord 
STIN) a soumis, le 20 juillet, 
h avis de motion à la Cour 
prême des Territoires du Nord- 
juest afin qu’elle reconnaisse 
e le gouvernement des Terri- 
bires a fait preuve de mauvaise 
bi lors de ses négociations avec 
syndicat: 

La semaine précédente, le di- 
cteur des relations de travail 
h GTNO, Herb Hunt, avait 
inonçé que la nomination d’un 
fédiateur restait la meilleure 
blution pour adopter une nou- 
klle convention collective qui 
icluerait la question de l’équité 
ariale. 

«Nous pensons qu’un média- 
ur reste la meilleure solution 
our nous inciter à retourner à la 
ble des négociations et à s’en- 
nûre sur une éventuelle con- 
nlion collective», a soutenu 


Devant cette décison radicale 

















tsinte Auger 
Les incendies de forêt qui 
‘vissent à 45 kilomètres au 
ord de la Ingraham Trail et 
Li S'étendent jusqu’au Lac 
lidden ont forcé le ministère 
Affaires municipa- 
5 et communautaires 
“Yacuer cette région 
À fermer la route au 






















Incendies de forêt 


Au feu! 


Le brouillard de fumée qui repose sur la ville de Yellowknife ainsi que l’odeur 
inquiétante qui l’accompagne sont parmi les sujets de l’heure. 
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Négociation des fonctionnaires 


du gouvernement, la présidente 
du Syndicat, Jackie Simpson, a 
tenté le tout pour le tout : «Selon 
la Loi sur la fonction publique, 
la médiation est la dernière res- 
Source que le gouvernement peut 
prendre avant d'imposer denou- 
velles conditions d'emploi àses 
employés, à moins que ces der- 
niers ne décident d’aller en 
grève.» «Ni un arrangement 
imposé par le gouvernement sur 
la question de l’équité salariale, 
niune grève ne satisfait le syndi- 
cat. C’est pourquoi nous avons 
décidé d'entreprendre des ac- 
tions juridiques.» 

Les objectifs des deux parties 
sont différents. Le Syndicat dé- 
sire une convention collective 
qui ne tiendra pas compte du 
conflitsurl’équité salariale puis- 
qu’il considère que cette ques- 
tion devrait être résolue devant 
lestribunaux. Par contre, le gou- 
vernement veut régler un débat 
qui dure depuis maintenant 10 
ans par le biais de la convention 


expansion de l'incendie vers 
l’ouest. Une seconde ligne de 
contrôle a été mise en place au 
sud du lac Discovery, situé à 40 
km au nord de Yellowknife. 

Le directeur des mesures d’ur- 
gence, Eric Bessey, a toutefois 
souligné que toutes ces opéra- 
tions ne signifient pas que les 
incendies se font plus menaçan- 
tes. «Tout ce que nous deman- 
dons aux gens, c’est d’être coo- 
pératifs et de rester hors des zo- 
nes jugées dangeureuses», a-t-il 
indiqué. 

Quant aux experts-forestiers, 





ils craignent que les gens 
possèdant des chalets dans les 
FE 


ons menacées y retournent 
‘sauverleursbiens. Dèslors, 





ailleurs et des travailleuses du 
que le Syndicat traînait le gouvernement des 





Le GTNO à la barre des accusés 


La présidente du Syndicat des tray 
le 21 juillet dernier, 


Nord, Jackie Simpson, a annoncé publiquement, 
Territoires du Nord-Ouest devant les tribunaux. 


collective, sans passer par les 
tribunaux. 

Le conflit sur l'équité sala- 
riale remonte à 1989. En février 
dernier, une première tentative 
de médiation a échoué après que 
le gouvernement ait refusé la 
demande d'arbitrage du Syndi- 
cat. Maintenant, c’est le gouver- 
nement qui demande l’interven- 
tion d’un médiateur, M. Hunt 
explique cette décision : « Nous 
devonsréglernous-même le con- 
flit qui dure entre nous et le 
Syndicat, ce n’est pas une chose 
que quelqu'un de l’extérieur peut 
trancher pour nous. Contraire- 
ment à un arbitre, le médiateur 
ne sera là que pour tempérer les 
deux partis.» 

Deux causes doivent être ré- 
glées. D'une part la négociation 
d’une nouvelle convention col- 
lective selon la Loi, et d’autre 
part, le conflit sur l’équité sala- 
riale qui doit se régler devant la 
cour fédérale, selon la Charte 
des droits et libertés. 
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Jackie Simpson et Ben McDonald lors de la conférence 
de presse annoncant leur poursuite contre le GTNO 




















Si vous apercevez un incendie de forêt, 
composez sans frais le: 


1-600-661-0800 


[æe) 


Trees Anaurces acts on fcenetrte Doveisgrrent 







«Désormais, il est évident 
que nous devrons redoubler 
de prudence pour assurer la 
sécurité des gens», a ajouté 
M.Bessey. 

Jusqu'à présent, aucune 
propriété n’a été détruite. Il 
n’y a que la mine historique à 
l’est du lac Gordon qui est 
menacée par un incendie 
s’avançant à moins de 2 km du 
site. 

Le 21 juillet, la boucane 
s'étant apaisée, le service des 
mesures d'urgence a pu éta- 
blir que 60 000 hectares de 
forêt avaient brûlé dans 
la région du North Slave 
contrairement au 120 
000 qu’on avait précé- 
demment évalués. À ce 
jour, 80 incendies cou- 





























































Épluchette 
de blé d'Inde! 































vraïent la région et l’in- | 
dice de es va= L'Association franco-culturelle de Yellowknife 

te | cd vous invite à son épluchettede blé d'Inde annuelle, | 
et extrèéme. 


La région du South 
Slave, quant à elle, 
comptait 71 incendies. 


Dimanche le 30 août 1998, 
de midi à 17h, 












Pen ee . Beau temps, mauvais temps, 
itoires ont dénom- 
brait 301 incedie Une sur- à la cabane chauffée 
face de 459 463 hectares avait près de la descente de bateaux au lac Long 
brûlé. 
ie gens intéressés à voir (Parc territorial Fred Henne) 
des images satellite des incen- 3 $ pour les membres (5 $ par famille) 
diesquicouvrentlarégionpeu- | || 5 $ pour les non-membres (10 $ famille) 
vent consulter le site internet 





suivants 


 btip/// |. 
www.info org/hts 
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Enfin les vacances! 


Bon, ça y est! C’est le temps de prendre des 
vacances. J’aibien essayé de me défiler de ce dernier 
éditorial avant mes petites semaines de repos mais 
peine perdue, l'habitude est trop ancrée et me 
revoilà. 

C’estun peu«platte» maismes projets de vacances 
viennent de s'envoler en fumée, littéralement. Je 
croyais pouvoir aller passer quelques jours sur les 
rives du lac Prosperous mais il semble bien que les 
incendies de forêt dans cette région en ont décidé 
autrement. 

D'autres qui ne peuvent se reposer aussi 
allègrement, ce sont les négociateurs du 
gouvernement et de ses employés. 

Après dessemaines derefus denégocieren raison 
de son offre «finale» qu'il refusait de revoir, le 
GTNO demande maintenant l'intervention d'un 
médiateur. Le jour même où ce communiqué de 
pressesortait, la personne-contactau gouvernement 
était en vacances. Cela ne l’a pas empêchée de 
retournernotre appel lajournéemême.Mesvacances 
à moi, elle seront plus recluses. 

De son côté, le syndicat n'entend pas laisser le 
gouvernement s'en tirer à si bon compte. Alors 
qu'une demande demédiation est logée, lesyndicat 
se retourne et loge une plainte pour négociation de 
mauvaise foi contre le gouvernement. Décidément, 
il y a des avocats qui ont dû interrompre leurs 
vacances au cours de la semaine dernière. 
Probablement un avocat junior. 

Que signifient à plus long terme cette demande 
de médiation et cette plainte pour négociation de 
mauvaise foi? 

Chacune des parties se prépare pour un retour de 
vacances agité. À la suite du dépôt du rapport du 
médiateur, les parties auront le choix suivant : le 
gouvernement pourra alors tenter d'imposer son 
offre finale. La seule façon pour le syndicat 
d'empêcher cela sera de déclencher une grève. 

Bon , je laisse tout ça derrière moi pour quelques 
semaines sachant qu'au retour tout ce beau monde 

ar£ s à : 
a TE Crystal Plamondon, la reine de la musique cajun, a 


Alain Bessete offert une performance appréciée de tous lors du 
"= | festival Folk on the Rocks. 
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Portrait de l'auteure-compositeure-interprète, Crystal Plamondon 


Rythme cajun 

















rsinie Auger ë 

Jéritable boute-en-train, cette 
nme aux yeux couleur éme- 
ide et à la chevelure flam- 
Vante sait faire vibrer notes et 
insons. À mi-chemin entre le 
intry et le folklore canadien- 
çais, la musique de Crystal 
ondon est un heureux mé- 





ke de rythmes zydecos-ca- 
Set autochtones. 

Driginaire de Plamondon, un 
llvillage albertain fondé par 
| grand-père franco-améri- 
belle a grandi au rythme des 
ons et des accordéons. Son 
| pour la musique s’étant 
Dsé de lui-même, elle était 
lestinée à entreprendre et 
Wir une carrière d’auteure- 
Hpositeure-interprète. À 
S, elle chantait déjà en pu- 
mais c’est en 1989, au 
Emy Hunter show, qu’elle 
léployer tout son talent. 

d'y ai chanté une chanson de 
Simple» et tout a démarré. 
Æsuis fait connaître comme 
le bilingue car la chanson 
éB étaiten français. C’est 
‘équeles artistes font cela, 
dans mon cas ce fut un 
Xiudicieux.» 

la voix de Crystal 














qui en était à sa 2° 


Venue représenter la francophonie au festival Folk on the Rocks : 
participation, a séduit une fois de plus 1 


Plamondon se laisse guider au 
gré des mélodies anglophones, 
francophones ef cri, c'est qu’elle 
y puise une plus grande gamme 
d'émotions. «Les gens trouvent 
que je mets plus d'émotions 
quand je chante en français. 
Pourtant, j'écris plus facilement 
emanglais. Mais le choix de la 


Crystal Plamondon et ses musiciens lors de son spectacle sur la scène 
principale à Folk on the Rocks. 


langue pour mes compositions 
dépend toujours de mes états 
d’âme.» Mère de deux enfants 
métis, elle a toujours tenu à in- 
clure quelques paroles cri dans 
ses chansons puisque cela re- 
flète une importante partie de sa 
vie. 

Influencée par divers styles 
de musique et de chanteurs, elle 
compte parmi ses «favoris» 
Zachary Richard, Don Hanley, 
Sting et même Edif Piaf. «Edif 
Piafétaitune femme courageuse, 
et ce qui me fait aimerunartiste, 
c’est non seulement son oeuvre, 
mais aussi sa vie.» 

Tristesse et romantisme lan- 
cinant sont des thèmes rarement 
empruntés par l'artiste. Cette 
femme de feu et de flammes 
préfère dépeindre les facettes 
positives de la vie. «La vie est 
déjà assez difficile..je préfère 
chanterun monde d’amouroù la 


POOUSReE CT. E U-R 


C-P-1325, 


vie est belle et ça, malgré les 
«downs» qu'on peut vivre par- 
fois.» 

Pas étonnant alors de retrou- 
ver autant d’entrain, de vivacité 
et d'authenticité dans ses chan- 
sons. «Si une chanson ne me 
“«pogne» pas dans les trippes, je 
ne Ja chante tout simplement 
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pas» 

D'ailleurs, le contenu de ses 
deux premiers albums reste fi- 
dèle à cette philosophie, Elle a 
mis coeur et âme pour réaliser 
sonpremier album, Carpe diem!. 
Pour son deuxième album, La 
rousse farouche, elle ne visait 
rien de moins que la perfection. 
«Je devais être en amour avec 
chaque chanson que j’allais in- 
clure dans cet album. Je n'avais 
qu'une chose en tête : qualité, 
qualité, qualité!» 

Il faut croire que son but a été 
atteintpuisqu’àsasortieen 1996, 
son album prit d’assault les pal- 
marès français. Maintenant, elle 
compte faireuntroisième album 
entièrement en français pour 
réussir à percer le marché qué- 
bécois et y lancer sa carrière. 

Pour cette aimante de la na- 
ture qui adore se retrouver chez 
elle, à la campagne, avec ses 


















chevaux et sa famille, le repos et 
lacompositionserontses princi- 
pales activités pour les mois à 
venir. «Pour composer j’ai be- 
soin d’être confortable, chez- 
moi, avec mes pantoufles.» 
Mais n'ayez crainte, les pan- 


E+i 


Affairs Canada 


les 18 et 19 juillet derniers, Crystal Plamondon, 
e public au rythme de sa musique cajun. 


toufles de Crystal Plamondon 
netraînent jamais trop longtemps 
dans la poussière. 

Elle reviendra sous peu nous 
enchanter avecunnouvel album 
teinté des rythmes suaves de sa 
musique cajun. 


Indian and Northem Affaires indiennes 


et du Nord Canada 


Consultation du public surle projet 
de la Diavik Diamonds en vertu la LCÉE 


Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien {MAINC), en tant 
qu'autorité principale chargée de l'évaluation du projet Diavik Diamonds aux 
termes de la Loi canadienne sur l'évaluation environnementale (LCEE), 
invite las membres du public à faire part de leurs commentaires: sur la 
version préliminaire des lignes directrices concernant l'évaluation de 


l'environnement (EE) 


Les membres du publie pourront consulter la Version préliminaire des lignes 
directrices pendant une période de 3 semaines allant du 16 juillet au 6 août 
1998 au cours de laquelle ils pourront faire part de leurs commentaires, 


Des coples de la version préliminaire des lignes directrices pour la EE 
peuvent être obtenues auprès de la Division de l'environnement et de la 
conservation du MAINC, située au 10* étage de l'édifice Bellanca, au 4914, 
50"rue, Yellowknife (T.N.-O.) Les heures d'ouverture sont de 8h 30 à 17h 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez composer le (867) 
669-2589, On peut aussi envoyer des copies par courrier, par télécopieur, 
ou par courriel (faites la demande à culhanem@inac.gc.ca) 


















Ce poste consiste à: 


* prise de photos: 
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journalisme; 


l'anglais: 


minoritaire. 
* permis de conduire valide. 


Salaire: à négocier 
Lieu de travail: Regina (SK) 


des publications 
fransaskoises 


OFFRE D'EMPLOI 


L'hebdomadaire fransaskois L'Eau vive’est à la 
recherche d'une rédacteur. trlce en chef 


* assurer la publication hebdomadaire et coordonner le con 
tenu rédactionnel du journal; 

* recruter coordonner et offiir le support nécessaire aux piglistes, 
collaborateurs et journaliste; 

* assurer la rédaction et la correction des textes, sections thé- 
matiques et la révision des publicités: 


* la capacité de travailler sous pression et en équipe: 
* formation académique et (ou) expérience de travail en 


* excellente maîtrise du français et bonne connaissance de 


Les qualifications suivantes seront considérées comme des atouts: 

* connaissances des logiciels Page-Maker, Microsoftword, 
Eudora, Netscape, Filemaker, etc 

*_ connalsance de la Saskatchewan et (ou) de la francophonie 


Entrée an fonction: à la mi-août 1998 
Faîtes parvenir votre curieulumwitas ou plus tard le 31 Juillet 1998 à: 
Francis Potié, Directeur 
Coopérative des Publications fransaskoises 
2604, rue Central, Regina (SK) SAN 2N9 
Téléphone: (306) 347-0481 Télécopieur: (306) 565-3450 


Seuts les condidat(o)s rétenus pour une entrevue saront contactés 


Canadäà 





































































Yellowknife, NT X1A 2N9 


Courrier électronique : 
aquilon@internorth.com 





l'Eau vive 








6 















L'AQUILON, 24 JUILLET 1998 


[re D'OFFRES 


lorthwest 
Ne Terories Ministère des Transports 


L'hon. Jim Antoine, ministre 





Conception et construction d’un bâtiment 
pour l'appareil de pesage dynamique 


Construction d’une structure d'un seul 
étage (surface d'environ 1 100 pi’), avec 
une ossature et une charpente en bois 
- Enterprise, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
l'administrateurdes contrats, a/s dusous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territories du Nord- 
Ouest, C.P, 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main 
propre au 2° étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) 
ouausurintendant, Région du Northet South Slave, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, 76 Capital Drive, Bureau 201, Hay River NT X0E 1G2 
{ou livrées en main propre au 2* étage du Centre B&R Rowe) 
avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 31 JUILLET 1998 


Lesentreprenours peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnéee à partir du 20 juillet 
1998. 


Afin d'être prises en considération, lessoumissionscachetées 
doivent être présentées sur les formules prévues à cet effet 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents, 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux: Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvemement des T.N.-0. 
Tél. : (867) 920-8978 
Ronselgnements 
techniques : 


RanjitTharmalingam 

Chef de projet 
Gouvernement des T.N:-0. 
Tél. : (867) 873-7808 




































les | D'OFFRES 


Piiories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Projet de remplacement de buses 
(1998-1999) 


Le projet vise le remplacement d'une buse 
en tôle d'acier ondulée par une nouvelle 
en tôle forte ondulée, ainsi que la 
construction d’un détour temporaire. 

- Km 1.5, route d'accès à Rae, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aUX 
contrats, a/s sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Temitoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A/2N2 (ou être livrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice de la voirie, 4510 avenue Franklin); ou 
parvenirau surintendant régionalduNorthetdu South Slave, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 76 Capital Drive, bureau 201, Hay River NT X0E 
1G2 (ou être livrées en main propre au 2° étage, B&R Rowe 
Centre) au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 31 JUILLET 1998 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus àpartirdu 
20 juillet 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges 

Commis aux contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (867). 920-8978 
Renselgnements 
techniques : Boris Mihov, agent de projets 
Gouvemement des T.N.-O. 


Téléphone : (867)873-7344 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


Coordinateur des systèmes d'information 
Ministère des Affaires municipales 

et communautaires Yellowknife, T. N.-0. 
Letraitement initial est de 52 997 $ par année, auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf.: 011-0241-0003 Datelimite: 8 31 juillet 1998 
















Conseiller en matière d'autonomie 


gouvernementale des Autochtones 

Ministère des Affaires municipales 

et communautaires Fort Smith, T. N-0, 
Letraïtementinitialestde 58 311 $ par année, auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 2 145 $. 

Réf: 011-0264-0003 Dato limite : le 7 août 1998 











Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Section des ressources humaines, Ministère des Affaires municipales 
et communautaires, Gouvemement des Territoires duNord-Quest, 
6° étage, Northwest Tower, 8201, 50! Avenue, YELLOWKNIFE NT 
se pen Téléphone : (867) 920-6146; télécopieur : (867) 873- 


Agent des affaires municipales 

Ministère des Affaires municipales 

et communautaires Inuvik, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 48 409$ parannèe, auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 5 628 $. 

Réf.: 011-0227-0003 Date limite : le 31 juillet 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Surintendant régional, Ministère des Affaires municipales et 
communeutaires, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
Sac postal 1, INUVIK NT XOE OTO. Téléphone : (867) 777-7120; 
télécopieur : (867) 777-7352, 


Agent attaché au greffe du tribunal, 
niveau | 
Ministère de la Justice Yellowknife, T. N.-0. 


Letraitementinitialestde 85 311 $ par année, auquels'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Norti de 1 750 $, La vérification 


















du casier judiciaire est une condition d'emploi. 

Réf.: 011:-0262-0003 Date limite : le 31 juillet 1998 
Bibliothécaire de droit - 
Ministère de la Justice Yellowknife, T. N.-0. 


Le traitement varie entre 48 409 $ à 56 453 $ par année, auquel 
s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. La 
| vérification du casier judiciaire est une condition d'emploi. 

Réf.: 011-0246-0003 Date limite : le 30 juillet 1998 


Réf.: 011-0257-0003 





Aides-vérificateurs (2) 
Bureau de la vérification 
Secrétariat du Conseil 

de gestion financière 

(Poste à durée déterminée jusqu'au 81 mars 1999) 

Le traitement Initial est de 50 773 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Rôf.: 011-0256-0003 


Analyste attaché au 
Conseil de gestion financière 
Division de la budgétisation et de l'évaluation 
Secrétariat du Conseil 
de gestion financière 


Yellowknife, T. N.-0. 


Datelimite. (8 81/juillet 1998 


Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 59 399 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Date limite : le 31 juillet 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 5! étage, édifice 
En 1320, YELLOWKNIFE NT XIA 2L9. Télécopieur : (867) 








Surintendant régional 

Ministère de l'Éducation, 

de la Culture et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement annuel est présentement à l'étude. En sus du 
traitement, l'employeur versera une allocation annuelle de vie 
dans le Nord de 1 750 $. 11 s'agit d'un poste de direction. 

Réf: 011-0260-0003 Date limite : le 7 août 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Éducation, de la 
Culture et de la Formation, Gouvernementdes Territoires du Nord- 
Ouest, 3* étage, Lanm Ridge Tower, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT 
Pre Téléphone : (867) 920-6203; télécopieur : (867) 873- 


+ Nous prendrons en considération des 
équh : expériences 


« Il est interdit de fumer au travail. 

* Sauf indication contraire, v 

sa ‘ l'anglais est la langue de travail 
‘employeur préconise un programme 































































Appels d'offres 
Offres d'emploi 


Le) 


st 
Territories Transporis 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Demande d'expression d'intérêts 


Présélection pour un contrat de 
conception et de construction 
(reconstruction de la route de Mellowknife) 
- Frank Channel jusqu’à la rivière Stagg, 
route de Yellowknife (route 3), T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
l'administrateurdescontrats,a/sdu sous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord. 
Ouest, G.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (oulivrées en main 
propre au 2° étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) 
avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 29 JUILLET 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres al'adresse susmentionnéeà partirduñS3juillet 1908, 


Afind'étreprisesenconsidération,les soumissions cachetées 
doivent être présentées surles formules prévues à cet effet 
et être accompagnées de la caution indiquée dans |es 
documents: 













Renseignements 
généraux : 


Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvernement des T.N.-0. 
Tél. : (867) 920-8978 









Renseignements 
techniques : John Bowen, chef de projet 
Gouvernement des T.N.-0. 


Tél. : (867) 920-6473 








Les entrepreneures sont priés de noter qu'il aura rencontre 
avant soumissions le 21 juilletà13/h 80, à la salle de conférence 
du premier étage du Lahm Ridge Tower, 4501, avenue Franklin, 
à Yellowknife. 


er D'’OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Transports 


L'hon. Jim Antoine, ministre 






















Carte à plusieurs échelles et analyse de 
routes dans le corridor de transport de la 
province géologique du Slave 


Faire l'analyse d’une carte à l'échelle 
1°: 50 000 pour identifier des routes 
possibles le long d’un corridor prédéfinià 
partir de la région de Yellowknife jusqu'à 
la côte arctique. Identification plus 
détaillée de routes à partir de la 
production et de l'analyse de photos 
aériennes à l'échelle 1: 10 000 et 
4 : 20 000, incluant la précision de 
certains endroits de droit de passage. 
- Région du North Slave et du Nunavut, 
T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parveni % 
l'administrateurdes contrats, a/s du sous-ministre, Ministè 
des Transports, Gouvernement des Territoires du N 
Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A2N2 (ou livrées en mail 
propre au 2° étage de l'immeuble Highways, 4510, Fran 
où aux services d'ingénierie, Ministère des TransPo"y 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 
RankininletNT XOC 0G0 (ou livrées en main propre au Ce 
Ilagiktut) avant : 
15 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 28 JUILLET 1% 
16 H, HEURE DE RANKIN INLET, LE 28 JUILLET 19 
Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d' 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à parti" 
juillet 1998. Fe 
Afin d'être prises en considération, les 
doivent être présentées sur les formules 
Le Ministère n'est pas tenu ( 
E ou toute © 



































































rginle Auger 

Ces personnages de 
re, appelés énukshuit 
briel d'irukshuk) parce 
ils «agissent à titre 
fumain», prennentplace 
hs les paysages tempo- 
F et spirituels des peu- 
nordiques: 

Les archéologues 
Bent que les inukshuit 
hontent à l’arrivée des 
miers hommes dans 
ctique. Les premiers 
huit auraient doncété 
bés bien avant l’arrivée 
| nuit. C’est donc aux 
ples Tunit et Tulé 
Dav. J.-C. à 1300) à 
Il'on doit l'existence de 
monuments de pierre. 
hiefois, les Inuit ont 
lrsuivi la tradition de 

























in eux aussi des 
Hkshuit. Des explora- 
ïs blancs ont même 
prunté cette pratique 
dique pours’orienteret 
lquerleurpassage dans 
gions de l’Arctique. 
armi toutes ses fonc- 
, c'est sûrement par 
haute valeur symboli- 
que l’inukshuk trouve 
burd hui toutesasigni- 
lion. En 1990, on éle- 
quatre inukshuit dans 
Happy Valley près 
jaluit pour représenter 
quatre régions 
limpolaires habitées 
les Inuit : le Canada, le 



























fs ancêtres Tulé en éri- 


Groenland, la Russie et 
l'Alaska. En avril 1997, Je 
Souvernement canadien 
offrait à l’Assemblée par- 
lementaire du Conseil 
d'Europe une sculpture 
inuit représentant un 
inukshuk. Le Canada dé- 
sirait symboliser par ce 
geste l'amitié qui unit les 
deux institutions ainsi que 
la défense des droits de 
l’homme. Icimême, à Yel- 
lowknife, l’artiste Dawn 
Oman a choisi de peindre 
des inukshuit pour termi- 
ner la murale peinte sur le 
côté du Canadien Tire dans 
le cadre du Festival du 
Soleilde minuit. Pourelle, 
c’est une façon de mar- 
quer l'union des territoi- 
res malgré l’éventuelle 
séparation du Nunavut. 
Face à une telle appro- 
priation symbolique uni- 
verselle, certaines ques- 
tions persistent : que 
représantent réellement les 
inukshuit, quelles sont 
leurs fonctions et à qui 
appartiennent-ils? 
L’auteur de l'ouvrage 
The iconotropic instant, 
John Moss, donne toute 
une symbolique à ces. fi- 
gures de pierre. Pour lui, 
les inukshuit n’ont pas de 
genre bien qu’on ait ten- 
dance à masculiniser ceux 
qui parsèment les régions 
de chasseet féminiser ceux 
qui indiquent la route. 


Inukshuk 


Selon l’auteur, 
linukshuk est une équa- 
tion, un point théorique qui 
occupe l’espace. Il n'a ni 
centre, ni frontière. I] sur- 
plombel'horizon,läoünos 
yeux rencontrent le sol, Il 
vousindique que vous êtes 
bien à l’endoit où vous 
VOUS tenez, sans toutefois 
vousindiquer précisément 
où est cet endroit, d’où 
Vous venez et où vous al- 
lez. L’inukshuk n’est là 
que pour rappeler à 
l’homme sa dimension 
dans l’immensité du grand 
Nord. 

Par contre, pour 
Simeonie Aulagiaq, un 
Inuk de Pangnirtung, l’in- 
terprétation des inukshuit 
varie de région en région. 
Sur l'île de Baffin, sa si- 
gnification traditionnelle 
estd’indiquerla direction. 
Normalement, ensetenant 
près d’un de ces inukshuit, 
le regard d'un chasseur 
devraitêtre en mesure d’en 
repérerune série pourainsi 
arriver à l’orienter. 

Mais outre sa fonction 
de repère géographique, 
Pinukshuk est aussi un 
symbole qu'onutilise.lors 
de rituels, de cérémonies 
oucomme objet de supers- 
tition. Un inukshuk peut 
être élevé pour rendre 


mble des Territoires du Nord-Ouest, les i 
Nunavut, les 


hommage à un mort, ou 
même àun vivant, ou en- 
core pour marquer un lieu 
Saint. Ainsi, il y a moins de 
cent ans, les Inuit éri- 
geaient 


encore des 
inukshuit sur la pointe 
Enukso de l’île de Baffin 
comme s’il fallait d’abord 


apaiser les esprits marins 
avant d'entreprendre une 
traversée dangeureuse. 

Les inukshuit jouent 
aussi un rôle important 
dans la chasse aux cari- 
bous. Le Dr. Williams E. 
Taylor a effectué de 1963 
et 1965 une étude sur un 
système d'inukshuit qui 
couvre environ $ kilomè- 
tres carrés de terrain sur la 
rive nord de la rivière 
Ekalluk, sur l'île Victoria. 
Ia établique les inukshuit 
étaient loin d’effrayer les 
caribous. [ls avaientplutôt 
pour fonction de les attirer 
vers un passage de plus en 
plus étroit pour ensuite ar- 
river à les chasser plus fa- 
cilement à l'aide des lan- 
cesàäcourteportéeetd'ares. 
Cesystème de chasse pour- 
rait dater d’avant l'an 1000 
de notre ère. 

Bien.qu'on, Jeursaliri- 
bue une foule de significa- 
tions et que leur symbo- 
lisme ait une portée uni- 
verselle, les inukshuit res- 







teront toujours une figure 
emblématique propre aux 
peuples Inuit. Les peuples 
nordiques seraient-ils les 
seuls à pouvoir donner à 
cesmonuments tout le sens 
qu'ils méritent? 

Comme le mentionnait, 
dans un article de la revue 
Up Here, Angus Cockney, 
confectionneur 
d’inukshuit: «Venant de la 
partie ouest des Territoi- 
res, je n'avais aucune con- 
naissance qui me permet- 
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Travaux publics et 


Canada 


VENTE PAR APPEL D'OFFRES 
Bâtiments d'Environnement Canada 
CAMBRIDGE BAY (T.N.-O.) 


Bâtiment n° A:39 - Maison quadrifamiliale d'environ 395 m° 
située sur le lot 19, bloc 3, plan 2348 


Bâtiment n° A:40 - Garage àtrois véhicules d'environ 105 m° 
située sur le lot 19, bloc 3, plan 2348 


Pour obtenir les documents de soumission, communiquer 
avec RicGillis, Gestionnaire du bureau météorologique, aéroport 
de Cambridge Bay, C.P.60, Cambridge Bay, T.N.-O., X0A0C0, 


au (867) 983-2501 


Pour obtenir de l'information supplémentaire, communiquer 
avec G. À. (Gord) Stevenson, Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada, 9700, avenue Jasper, suite 1000, 
Edmonton. (Alberta). T51462, au(409), 497-9714. 


Les offres d'achat scellées doivent parvenir à l'adresse 
suivante au plus tard le 12 août 1998, à 14h: 


Adjudication de marchés immobiliers 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
9700, avenue Jasper, bureau 1000 
Edmonton (Alberta) 
TSJ 4E2 


L'AQUILON, 24 JUILLET 1998 


Services gouvernementaux 


Z 












Un symbole omniprésent du Nord 


souvent utilisés comme un symbole appartenant à l’ense 


Se nukshuit ne veillent pourtant que sur les 
régions du nord-est, Lors de la division du ; cils 


nouveaux Territoires de l'Ouest perdront-ils un guide? 


tait de comprendre la si- 
gnification des inukshuit. 
Ce n'est qu'en allant à 
Iqaluit et en parlant avec 
les gens que j'ai pu réelle- 
ment comprendre». 

Espérons qu'après la 
Séparation du Nunavut les 
Territoires ne perdront pas 
un symbole mais que c’est 
plutôt grâce à la force 
réunificatrice des 
inukshuitqueles deux par- 
ties réussiront à s’enten- 
dre. 








Public Works and 
Government Services 
Canada 
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TVA D'OFFRES 


lnitories Ministère des Transports 
L'hon, Jim Antoine, ministre 


Approvisionnement de sable pour l'hiver 


Provisionner en sable pour l'hiver les 
installations d'entretien de la route 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


5 soumissions cachetées doivent parvenir à 
ministrateurdes contrats, a/s du sous-ministre, Ministère 
3 sports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
“st, C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main 
au 2° étage meuble Highways, 4510, Franklin) 

L n du NorthetSouthSlave, Ministère 
Gouvernement des Territoires du Nord- 
, Bureau 201, Hay River NT XOE 1G2 


procurerles documents d'appel 








a ératian,les soumissions cachetées 
surle 


smentionnées à partir du 20 


prévues à ceteffet 
indiquée dans les 




























Northwest 


20 juillet 1998. 


Afi d'être prises en considération, les soumissions doivent 
tre présentées sur les formule prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 


d'appel d'offres. 


inistère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
SE basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : PEURES ons 
Téléphone : (867) 920-8978 


a° "VAPPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Projet de remplacement de buses 
(1998-1999) 


Le projet vise le remplacement d'une buse 
en tôle d'acier ondulée par une nouvelle 
en tôle forte ondulée, ainsi que la 
construction d'un détour temporaire. 

- Km 466,5, route du Mackenzie (N° 1), 
T.N.-0. - 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau surintendant 
régional du North etdu South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76 Capital 
Drive, bureau 201, Hay River NT X0E 1G2 (ou être livrées en 
main propre au 2° étage, B&R Rowe Centre); ou parvenir au 
surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P.240, Fort 
Simpson NT X0E ONO (ou être livrées en main propre au 2* 
étage de l'édifice Nahendeh) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 31 JUILLET 1998 


Lesentrepreneurs peuvent se procurer les documents d'appel 
d'offres À l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
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LE MINISTÈRE NE S'ENGAGE À ACCEPTER 
AUCUNE DES OFFRES REÇUES 


[ae] 


Fer Hores Éducation, Cuiture at Formation 
L'hon, Charles Dent, ministre 


DEMANDES DE QUALIFICATION 


Partenariat entre les secteurs public et privé 
Nouveaux logements famillaux, 
Campus Thebacha 


Fort Smith, T. N.-0. 


Le gouvemement des Territoires du Nord‘Ouest (le GTNO) est 
heureuxd'annnncerqu'ildésirecontruire des logements famillaux 
pour étudiants à Fort Smith, aux Territoires du Nord-Ouest La 
conception, laconstruction, les titres de propriété, l'entretienet 
le financement de caprojet relèvera du secteur privé, qui louera 
ensuite àbailles logements au gouvemementdesTerritoires du 
Nord-Ouest. Le GTNO sollicite donc des demandes de qualification 
auprès de promoteurs intéressés. La procédure de sélection se 
feraen deuxétapes : 1) la préqualification et 2)l'appel d'offres. 


Cette demande vise à trouver plusieurs promoteurs qualifiés 
pour s'associer au GTNO en vue de concevoir, construire, 
financer, veillerau fonctionnementetä l'entretien de ce nouveau 
projet. Si nous recevons des réponses satisfaisantes pour 
l'étape 1), nous lancerons ensuite un appel d'offres. 

Nous accepterons les réponses des promoteurs Jusqu'à : 


14 h, heure locale, le 6 août 1998. 


Pour obtenir les gene) Ep pulnt  -0 conditions 
de amples 
Tiepil nn y 
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L'artiste invitée de l'AFCY, Crystal Plamondon 


Agsarniit, un groupé 
de chanteurs- 
drummers inuit. 


Un bonne surprise pour les enfants, Crystal Plamondon les a incorporés à 50 
spectacle en leur apprenant à jouer de la cuillère. 






: Photos : Virginie Auger 


L et Alain Bessette 


PC RE ET Le 


Un succès toujours assuré avec les enfants, 
Jamie Bastedo. ENT 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES MERNAMRONRE SD 
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Otto Wa (APE): Dans un avis 
iime, la Cour suprême du 
lada reconnaît au peuple du 
ecle droitde rejeter l’ordre 
Slilutionnel existant par le 
1 d’un référendum, qui 
lait cependant aucun effet 
dique direct et ne pourrait à 
tulpermettre de réaliserune 
n unilatérale. La Cour 
ailleurs de dire comment 
ession pourrait être réali- 
pire légale et constitu- 
ielle, 


Le rejet clairement exprimé 
peuple du Québec de l’or- 
Bnstitutionnel existant con- 
it légitimité aux revendi- 
IS sécessionnistes, et im- 
aux autres provinces et 
uvernement fédéral l’obli- 
PR de prendre en considéra- 
on de respecter cette expres- 

‘de la volonté démocratique 

. ant des négociations 
ivant en confor- 


lappuyant sur le droit international. Toutefois, 
ion du Québec obligerait les gouvernements provinciaux et le fédéral à s’ass 


Envoi de publication - enregistrement no. 10338 


la Cour suprême fait une place 
importante aux droits des mino= 
rités. 

La Cour rejette toutefois 
l’idée voulant queles autres pro= 
vinces et le gouvernement fédé- 
ral auraient alors l'obligation 
légale de donner leur assenti- 
ment à la sécession et devraient 
se contenter d’en négocier les 
«détails logistiques». À l’in- 
verse, la Cour estime que les 
provinces et le fédéral ne pour- 
raient se défiler de leurs obliga- 
tions advenant un vote en faveur 
de la sécession. 

«L'ordre constitutionnel ca- 
nadien existant ne pourrait de- 
meurer indifférent devant l’ex- 
pression claire d’une majorité 
claire de Québécois de leur désir 
de ne plus faire partie du Ca- 
nada». 

La Coursuprême écrit encore 

ue les droits des autres provin- 
ces et du fédéral «ne peuvent 
retirer au gouvernement du Qué- 
bec le droit de chercher à réali- 


re ser la sécession» tant et aussi 


ongtemps que le Québec res- 





Virginie Auger/L'Aquilon 


ecamp d'été de la garderie Plein soleil a permis à vingt enfants de la communauté francophone 
de Yellowknife de passer un été actif et récréatif. C'est donc le coeur gros que cette ribambelle 
d'enfants a fait ses adieux au camp de vacances le 14 août dernier...Au revoir, à l'été prochain! 


pecte le droit des autres. 

En fait, dit la Cour, le Québec 
pourrait gagner une reconnais- 
sance internationale si les pro- 
vinces et le fédéral refusaient de 
négocier une entente : «Un Qué- 
bec qui aurait négocié dans le 
respect des principes et valeurs 
constitutionnels face à l’intran- 
sigeance injustifiée d’autres par- 
ticipants au niveau fédéral ou 
provincial aurait probablement 
plus de chances d’être re- 
connu...» 

La Cour suprême refuse de 
dire si une majorité simple de 50 
pour cent plusune voix lorsd’un 
référendum consultatif est suffi- 
sante pour enclencher un pro- 
cessus de négociation sur la sé- 
cession du Québec du reste du 
Canada. Elle précise toutefois 
que la «majorité claire» auquel 
elle fait référence est d’ordre 
«qualitatif». 

«Pour être considérés comme 
l'expression de la volonté démo- 
cratique, les résultats d’un réfé- 
rendum doivent être dénués de 
toute ambiguïté en @æ qui con- 
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École Allain St-Cyr 


Il ne 
manquait que 
le contracteur! 


Le plan de la nouvelle école Allain St-Cyr traînait 

dans le fond d’un tiroir depuis déjà quelques mois 

lorsqu'on apprit, dans la semaine du 4 août, que le 
choix du contracteur s'était arrêté sur Clark Builders. 


Titginie Auger 

C'estavecenthousiasme que 
le président de la Commission 
scolaire francophone de Yel- 
lowknife, Jean-François Pitre, a 
annoncé le choix final de l'en- 
treprise qui aura pour mandat de 
construire le nouveau bâtiment 
pour l'école. 

Les travaux ont débuté le 7 
août dernier et devraient se ter- 


Jugement de la Cour suprême du Canada 


Pas de souveraineté 
sans négociations 


e Québec n’a pas le droit de se séparer unilatéraléement du Canada en vertu de la Constitution, pas plus qu’en 
«un vote clair» sur une «question claire» en faveur de la séces- 
eoir à la table des négociations. 


cerne tant la question posée que 
l'appui reçu». La Cour ajoute 
qu’il reviendra aux politiciens 
de déterminer en quoi consiste 
«une majorité claire en réponse 
à une question claire». 

Les négociations suite à un 
référendum gagnant «seraient 
difficiles» avertit la Cour su- 
prême, et les négociateurs de- 
vraient envisager «la possibilité 
d'une sécession, sans qu'il y ait 
toutefois de droit absolu à la 
sécession». 

Chose certaine: il ne faudrait 
pas demander à la Coursuprême 
de jouer le rôle d'arbitre lors de 
ces négociations. «Il incombe 
plutôt aux représentants élus de 





Jugement 

Suite en page 2 

* Droits des minorités 
Lire en page 2 

+ Réactions au 
jugement 

Lire en page 7 


miner au mois de mai 1999, 
«Normalement les travaux 
auraient dû se terminer en avril, 
notre échéancier sera done un 
peu décalé», a souligné M. Pi- 
tre. 

L'intention d'installer la gar- 





École 


Suite en page 2 


Industrie 
du diamant 
et emplois 
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HeSs T.N:-e. 


Tirsinte Auger 


Propre, propre la rivière des 
Esclaves? 


Une étude de cinq ans a conclu que la rivière des Esclaves ne 
contenait qu’un faible taux de contaminants. En raison des 
moulins à papiers, du développement de l’agriculture et des 
forages de gaz et de pétrole aux abords de la rivière, le mandat 
du Programme environnemental était de déterminer sile taux de 
contaminants présents dans l’eau était dangereux pourla santé 
des humains, de la faune et de Ja flore aquatiques. 


Information et environnement 


Un nouveau Comité multilatéral sur les contaminants de 
l’environnement, mis sur pied par le gouvernement fédéral, 
aidera à répondre aux préoccupations des collectivités, des 
groupes autochtones et des autres résidents du Nord quant aux 
conséquences possibles de la présence de contaminants dans 
l'air, la terre, l’eau et la faune. Le Comité sera formé des instituts 
de recherche Aurora et du Nunavut, d'organismes autochtones 
ainsi que des gouvernements fédéral et territorial. 


ÉcoAction 2000 


Le programme fédéral ÉcoAction 2000 a alloué une subven- 
tion de 45 280$ pour la réalisation de deux projets 
environnementaux dans le Nunavut : le projet Kitikmeotsurles 
sciences, les traditions et les jeunes ainsi que le projet d’élimi- 
nation des contenants de carburants vides dans le Nunavut. Au 
total, le programme versera 1,7 millions de dollars en subven- 
tion. 


Compostage 


provenant de l'élevage des volailles et de la sciure de bois 
produite par l'industrie forestière, a obtenu une'aide de 32000 
dollars du Fonds canadien d'adaptationet de développement 
rural. 


Contrat de 3,5 millions de dollars 


Le président de la Liard Valley Band Development Corpora- 
sion, lechef Harry Deneron, a signé1e29 juilletun contrat de 3,5 
millions de dollars avec l'Alberta Energy Compagny Limited 
(AEC). La Liard sera en charge de l’approvisionnementalimen- 
taire et de la gestion du camp ACE West Maxhamish, dans le 
Nord de l'Alberta. C’est le plus gros contrat accordé à une 
compagnie de gaz et de petrole de la région du Deh Cho. 





Évaluateur de diamants 


La Diamonds International Canada Ltd. (DICAN) a été 
retenue pour agir à titre de premier évaluateur des diamants qui 
seront extraits de la mine BHP-Ekati. La DICAN appartient à la 
société WWW International Diamond Consultant Ltd. et à la 
société Aboriginal Diamonds Group Ltd, une coentreprise dela 
nation des Dogribs, des Dénés de Yellowknifeet de la Kitikmeot 
Inuit Association. 


Cercle cérémonial 


Les travaux pour le développement d’un cercle cérémonial à 
Yellowknife ont débuté le 27 juillet dernier. Le cercle sera 
localisé sur la piste du Lac Frame, entre Hôtel de ville 
| cen Prince de Galles. L'inauguration de ce site fera partie des 

‘lébrations qui marqueront la division des Territoires et l’en- 
|trée dans le nouveau millénaire, Les coûts de la phase L sont 








| estimés à 180:000$. 


Du caribou aux i 1 


We 





"-Unrprojet de démonstration A COMpostipe des déchets - 





noble 


Suite de la une 


derie Plein soleil dans les nou- 
veaux locaux en décembre de- 
vra toutefois être délaissée. La 
garderie fera donc son entrée à 
l’école Allain St-Cyr l’été pro- 
chain, au moment où son bail 
viendra à échéance. 

La nouvelle école pourra ac- 
cueillir150 jeunes de la première 
à la neuvième année. En juin 


Suite de la une 


s’acquitter de leurs obligations 
constitutionnelles d’une façon 
concrète que, en dernière ana- 
lyse, seuls leurs électeurs eteux- 
mêmes sont en mesure d’éva- 
luer». 

Pour ce qui est de faire séces- 


Sécession du Québec : 


Il faudrait tenir compte 
du droit des minorités 


Ottawa (APF): Si des négo- 
ciations devaient avoir lieu un 
jour entre Je Québec et le Ca- 
nada sur un projet de sécession, 
elles devraient tenir compte des 
droits de tous les Canadiens à 
l'intérieur et à l’extérieur du 
Québec, etplusparticulièrement 
des droits des minorités. 

Dans son avis sur le droit du 
Québec à procéder unilatérale- 
ment à la sécession, la Cour 
suprême du Canada prend une 
nouvelle foi fait et cause pour 
les minorités. 

Le plus haut tribunal du pays 
identifie le respect des minori- 
tés comme «l’un des quatreprin- 
cipes constitutionnels directeurs 
fondamentaux» de la Constitu- 
tion canadienne, dont il faudrait 
tenircompte dans lecadre d’une 
négociation portant sur la séces- 
Sion du Québec du reste du Ca- 










CRTC 


LE CRTC SE PENCHE SUR 
LES NOUVEAUX MÉDIAS 


École 


dernier, 62 élèves terminaient 
l’année scolaire. Sans vouloir 
faire de spéculation, le Conseil 
scolaire espère bien que la cons- 
truction d’une nouvelle école 
attirera une plus grande clien- 
tèle. «Nous pourrions ouvrir des 
classes pour la 10e, 11e et 12e 
année advenant une forte de- 
mande dans ce sens», a ajouté 


APF 


sion en vertu du droit internatio- 
nal, la Cour suprême est d’avis 
que cela ne peut s'appliquer que 
dans le cas des anciennes colo- 
nies, des peuples opprimés, des 
peuples soumis à une occupa- 
tion étrangère ou dans le cas où 


nada. 

«Les négociations devraient 
traiter des intérêts des autres pro- 
vinces, du gouvernement fédé- 
ral, du Québec et, en fait, -des 
droits de tous les Canadiens à 
l’intérieur et à l’extérieur du 
Québec, et plus particulièrement 
des droits des minorités. Il va 
sans dire que de telles négocia- 
tions ne seraient pas aisées» lit- 
on dans l’avis de la cour. 

Les 9 juges de la Cour su- 
prème rappellent que plusieurs 
dispositions constitutionnelles 
protègent spécifiquement des 
droits linguistiques, religieux et 
scolaires de minorités. La pro- 
tection des droits des minorités 
religieuses en matière d’éduca- 
tion, ajoutent les juges, «avaient 
été une considération majeure 
dans les négociations qui ont 


mené à la Confédération». La i 


Canadä . 


AvispublicRadiodiffusion CRTC 1998-82 et Avis public Télécom CRTC 98-20. Le 
CRTC annonceune consultation publique. en vue d'examiner toutelagammedes. 


appelés «nouveaux médi 


ias». Ce processus a pour objectif de recueillir 


Jean-François Pitre. 

La construction de l’éc 
créera 50 emplois. Deux fran 
phones de Yellowknife, Je 
Dufour et Roger Poirier, ont{ 
tre autres été engagés. 

Le responsable du projet, P, 
Simpson, aspécifié queles co 
ne devraient pas exéder 3.5 nl 
lions de dollars. 
































un groupe se Voit refuser un 
cès réel au gouvernement pi 
assurer son développement 
litique, économique, social 
culturel. Ces circonstances 4 
ceptionnelles, écrit la Cour, 
s’appliquent pas au Québec, 


Cour suprême élève ainsi 
droits deS minorités au ranp 
«principe distinct qui sous-(« 
notre ordre constitutionnel», 
même titre que la démocrati, 
fédéralisme, le constitutit 
nalisme et la primauté du dr 

«Même sile passé du Can: 
en matière de défense des dr 
des minorités n’est pas irrép 
chable, cela a toujours été, à 
puis la Confédération, un 
auquel ont aspiré les Canadit 
dans un cheminement qui! 
pasété dénué de succès. Lepi 
cipe de la protection des di 
des minorités continue di 
fluencer l'application et l'in 
prétation de notre Constituti 












Des opinions 
sur le jugemerl 
de la Cour 
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Industrie du diamant 


Un avenir scintillant dans les 
Territoires du Nord-Ouest 


L 


. : E er 
industrie du diamant a brillé de tous ses feux lors de la foire à l'emploi qui a pris place 
dans le Grand hall de l’Assemblée législative de Yellowknife, le12 août dernier. 


sinte Auger 

foire à l’emploi destinée 
étudiants et à tous ceux qui 
rent faire carrière dans l’in- 
rie du diamant a regroupé, 
e autres, les compagnies 
Diamonds, Diavik et Si- 
ainsi que différents repré- 
ants de programmes de for- 
jon et d’aide à la recherche 
ploi. Organisé par le mi- 
re de l’Education, de la Cul- 
et de la Formation des Ter- 
res du Nord-Ouest, l’événe- 
ta suscité un grand'enthou- 
ne au sein du public. 
’emphase fut donc mise sur 
tentiel d'embauche que re- 
nte l’industrie du diamant. 
emble, les compagnies BHP 
ondsetDiavikcréeront près 
ille emplois pendant leurs 
es de productivité qui de- 
t atteindre en moyenne 20 
De plus, on tient à ce que la 
vrité des employés soient 
igine autochtone ou des ré- 
nts des Territoires du Nord- 
st. 

De nombreux emplois sont 
és à l’activité d’une mine. 
seulement il y a les mi- 
, mais il y a aussi les res- 
ables de la sécurité, les in- 








































Saviez-vous que. 


Sur la route 


Au travail 


À la maison 


Une voiture moyenne produit 
annuellement plus de trois fois son 
équivalent en poids d'émissions de dioxyde de carbone (CO). 
Fire redémarrer sa voiture économise plus de carburant que 
laisser tourner le moteur au ralenti pendant 10 secondes et 
réduit les émissions de COz. 


L'adoption de mesures très simples, 


firmières, 
lbgr ces 
géologis- 
tes, les 
cuisi- 
niers..De 
nombreu- E 
ses person- 
nes pour- 
ront ainsi 
bénéficier 
de cette in- 
dustrie », a 
expliqué le 
directeur 
des affaires 
publiques 
de Diavik, 
M. Steve Nitah. 

Pour sa part, la directrice des 
services étudiants du Collège 
Aurora de Yellowknife, Mme 
Jane Lodge, était présente pour 
présenter le programme de for- 
mation dans l’industrie du dia- 
mant. 

«Avec l’industrie du diamant 
quiesten pleine croissance dans 
les Territoires du Nord-Ouest, 
beaucoup d'emplois seront créés 
etnousdésironsfourniraux gens 
la formation nécessaire pour 
qu’ils puissent obtenir ces em- 
plois», a souligné Mme Lodge. 


Lorsque les gens sont au travail, ils produisent 60 p.100 
des émissions de CO: au pays. 

Adopter des mesures comme éteindre les lumières et mettre ; 
les appareils hors circuit lorsque vous quittez le lieu de travail, 
ou encore recycler le papier peut faire la différence. 


L'utilisation moyenne de l'énergie domestique produit 6,5 tonnes de CO: annuellement. 
comme laver son linge à l'eau froide, entraîne la 
consommation de 95 p. 100 de moins d'énergie que l'utilisation de l'eau chaude et 
contribue à diminuer les émissions de COz. © 
Pour recevoir votre trousse d'information gratuite : 1-800-959-9606 Re De 


Government 
of Canada 


Puisque les frais de scolarité 
atteignent parfois des sommes 
importantes, le gouvernement 
territorial a mis sur pied le pro- 
gramme d'aide financière aux 
étudiants. « Tous les étudiants 
qui souhaitent faire des études 
postsecondaires à temps plein 
peuventadhérer à ce programme. 
Près de 2000 étudiants y partici- 
pent chaque année et nous dé- 
pensons en moyenne 15 millions 
de.dollars en prêts.et.bourses. 
Mais ça vaut le coût puisque la 
plupartreviennenttravailler dans 
les Territoires du Nord-Ouest. 


climatiques 

























Avec le déve- 
loppement des 
mines de dia- 
mants, NOUS se- 
rons sûrement 
davantage sol- 
licités par les 
jeunes qui dési- 
rent avoir une 
formation dans 
ce domaine», a 
confié la ges- 
tionnaire du 
programme, 
Mme France 
Benoît. 
L’assistant 
directeur du 
programme «Learning is for 
lifel», M. Che Erasmus, expli- 
que l'importance d’offrirdu sup- 
port aux jeunes qui désirent se 
trouver de l'emploi dans quel- 
que domaine que ce soit, «Il y a 
beaucoup d'emplois qui exis- 
tent mais ils ne sont pas néces- 
sairement affichés sur un ba- 
billard: Nous voulons appuyer 
les jeunes dans leurs démarches 
et les aider à se faire un plan de 
carrière. Avec l'ouverture pros 
chaine des mines de diamants, 
nos services seront d’autant plus 
utiles.» 


Dès l'automne 1998, BHP 
diamonds débutera ses opéra- 
tions d'extraction à la mine Ekati, 
la première mine de ce genre au 
Canada, près du Lac de Gras. 
Quant à la compagnie Diavik, 
elle compte entrer en fonction 
dès l’an 2001. Diavik estime 
dépenser près de 90 millions de 
dollars annuellement pour 
l'achat de biens et services. Près 
de la moitié de ses pourvoyeurs 
seront des compagnies des Ter- 
ritoires du Nord-ouest. Pendant 
leurs années d'existence, les deux 
mines extrairont près de 61 mil- 
lions de tonnes de diamants. 

Petites notes 

- En 1991, à Point Lake, on 
découvrait le premier diamant 
dans les Territoires du Nord- 
ouest, 

- Diamant vient du grec 
«adamas» signifiant invincible. 

- Avant d'entrer en opération, 
une mine de diamants doit être 
conforme à la Loi canadienne 
sur l’évaluation environnemen- 
tale. Le projet de la mine Ekati a 
été approuvé par le gouverne- 
mentfédéralen 1996, Quantàla 
compagnie Diavik, elle espère 
avoir son approbation dès 
l'automne 1999, 


Les changements climatiques. 
qu'en est-il? 






Notre climat change et la population 
tout entière en sera touchéel L'énergie 
que l'on utilise chaque jour crée des 
quantités sans précédent de dioxyde 
de carbone (CO:) et d'autres gaz 

à effet de serre qui s'accumulent 

dans l'atmosphère et contribuent 

aux changements climatiques. 


En consommant moins d'énergie 
sur la route, au travail et à la maison, 
nous pouvons tous contribuer à 


ralentir les changements climatiques. 
Notre santé, l'environnement et l'avenir 
de nos enfants ne s'en porteront que mieux! 


www.changementsclimatiques.gc.ca 
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Un jugement qui 
plait à tous 


LerécentjugementdelaCoursuprêmedu Canada 
surla validité etla portée d'un référendum québécois 
sur la souveraineté a fait plus pour la cause de 
l'unité canadienne que tous les beaux discours des 
25 dernières années. En effet, d'une voix unie, tous 
se disent satisfaits du jugement rendu. 

Il est vrai que le jugement contient des éléments 
qui peuvent satisfaire tant les indépendantistes du 
Québecqueles fédéralistes de l'ensemble du Canada. 

Pourlesindépendantistes québécois, lejugement 
vient reconnaître un droit fondamental, celui des 
peuples à s'autodéterminer. Le jugement reconnaît 
donc que les Québécois sont en droit de tenir un 
référendum visant à supporter leurs aspirations 
indépendantistes. 

Pour leur part, les fédéralistes se réjouissent du 
jugement car il vient établir des règles du jeu qui 
assurent que le processus d'accès à l'indépendance 
ne sera pas unilatéral. Non seulement, la question 
soumise au peuple doit-elle être claire et précise 
mais une fois qu'un vote favorable à l'indépendance 
sera obtenu, le Québec devras'asseoiravecle Canada 
afin de négocier la séparation. De plus, cette 
négociation devra être de bonne foi. 

L'indépendance ne se ferait donc pas du jour au 
lendemain. Les deux gouvernements devront 
d'abord convenir d'un protocole de négociation 
puis établir la liste des sujets à négocier. Par la suite, 

ils devront entamer les négociations comme tel. 
Quanton sait que cela prend des mois pournégocier 
de petites ententes fédérales-provinciales, on peut 
s'attendre à de nombreuses années de négociations. 

Entre-temps, les fédéralistes québécois serontsur 
un pied de guêrre afin dé faire renverser la faveur 
populaire. 

Non, ce ne sera pas une indépendance 
automatique! 




































Alain Bessette 


Commentaire 5 A 












Alliance de la fonction publique du Canada 


Au-dessus de la 
justice : l'équité! 


Le tribunal canadien a reconnu, le 29 juillet dernier, qu’il y avait un manquemer, 


à la section 11 de la Charte canadienne des droits de la personne et que l’équité sy 
lariale devrait dorénavant faire force de loi au pays. 


TDivginte Auger 

C’estavecjoie que l'Alliance 
de la fonction publique du Ca- 
nada (AFPC) a accueilli la déci- 
sion du Tribunal canadien des 
droits de la personne reconnais- 
sant l'équité salariale comme 
étant un droit fondammental. 

«Cette décision s’avère une 
victoire historique pour toutes 
les femmes qui ont oeuvré au 
sein du gouvernement fédéral», 
asoulignéle vice-président exé- 
cutif de l'AFPC-Nord, M. Jean- 
François DesLauriers. 

Ainsi, toutes les femmes qui 
ont travaillé pour la fonction 
publique fédérale depuis le 8 
mars 1985 ont droit a une com- 
pensation salariale. Elles sont 
présentement 160 à travailler 
pour le Conseil du trésor des 
Territoires du Nord-Ouestet près 
de 200 000 à travers le Canada. 

«Plusieurs personnes qui ont 
droit à la compensation peuvent 
avoir changé d'emploi, être dé- 
ménagées ou même être décé- 
dées. Ilest primordial que toutes 
ces femmes, ou que leur famille, 
soient mises au courant de la 
récente décision du tribunal», a 
expliqué M. DesLauriers. 

Le jugement vise cinq caté- 
gories d'employés: les commis 
aux écritures, les secrétaires et 
sténographes, les préposés au 
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soutien de l’enseignement etaux 
services hospitaliers et les bi- 
bliothécaires. 

Cette décision vient donc con- 
firmer que l’ancien système fé- 
déral de classification des pos- 
tes est archaïque et qu'il doit 
être modifié afin que tous les 
employés soient payés équita- 
blement. 

«À travail égal, salaire égal, 
est désormais une loi 
fondammentale au Canada», a 
ajouté M.DesLauriers. 

Le Tribunal a clairement éta- 
bli que la méthode de la Com- 
mission canadienne des droits 
de la personne sera utilisée pour 
calculer l’ajustement des salai- 
res. Cette méthode se rapproche 
de celle proposée par l’AFPC. 
L’ajustement se fera en tenant 
compte du salaire de base, soit 
en fonction de la pension et des 
autres bénéfices. Le gouverne- 
ment a mis une offre de 1,3 mil- 
liards de dollars surla table mais 
le président du Conseil du Tré- 
sor, M. Marcel Massé, a même 
déclaré que le fédéral avait les 
moyens de payer une somme 
pouvant atteindre 7 milliards de 
dollars. 

Le Conseil du trésor continue 
d’étudier la décision du Tribu- 
nal et devra prendre une déci- 
sion d’ici le 28 août, date limite 












pour porter la cause en appi 

Pour le moment, tout indiq 

que c’est la voie qu’il choisi 
Réaction du STTN 

La présidente du Syndicat dà 
travailleurs et travailleuses à 
Nord, Jackie Simpson, s’est en 
pressée de commenter la dé 
sion du tribunal : «Cette dé 
sion sur l'équité salariale (| 
concerne les employés de| 
fonction publique fédérale à 
fectera inévitablement la plain) 
que nous avons soumis au £0} 
vernement des Territoires 
Nord-Ouest puisque le systèn 
fédéral de classification des pt 
tes qui a été reconnu comm 
étant illégal par le tribunal dé 
droits de la personne est esse 
tiellementle même dans les T.M 
O». 

Le syndicat est donc prit 
retourner à la table des négoci 
tions mais seulementsile GTN( 
prend en considération la déd 
sion du tribunal. 

Pour sa part, le directeur dk 
relations de travail au sein 
GTNO, Herb Hunt, 
souligné:«L’équité salariil 
n’est pas une question simples 
la loi n’est pas claire à ce sujl 
“Salaire égal pour un emploi 
valeur égale” est un beau sl 
gan, mais encore faut-il spéû 
fier la notion de valeur égale 





















































Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 
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nie Bouttet 

alettre Qest la plus grivoise 
otre alphabet : l’évolution 
Métique du français la fait 
kravecle mot cul, dontonne 
nonce plus le L final depuis 
KyI' siècle. On a bien essayé 
Hire que cette lettre se pro- 
içait «que». Mais Le Bon 
ige de Grevisse indique que 
jrononciation est bel et bien 
D», depuis le XIIT° siècle. 
Qnous vient du latin, où elle 
toujours suivie de la lettre 
i se prononçait «qw». Son 
Jution a connu de nombreux 
Ours au fil des siècles. Ainsi, 
Hot latin quattuor a légué au 
içais les mots quatre et ca- 


devons nous débrouiller pour 
Savoir comment prononcer ces 
mots, mais l'orthographe del’an- 
cien français avait simplifié les 
choses. Dans les vieux textes, 
qu'en s’écrivait «q’en», quoi 
devenait«qoi», on hésitait même 
entre «qant» et «kant» pour 
quand. 

Vers 1550, on pouvait 
d’ailleurs encore trouver des 
exemples de cette orthographe, 
comme dans «qi ouvert cete 
porte? esce toe?», cité dans le 
Tretté de la grammere françoeze 
de Meigret, dans la section sur 
les pronoms. Aujourd’hui, à 
moins de se trouver à la fin d’un 
mot (cog, cinq), on ne voit ja- 
maïs la lettre Q sans qu’elle soit 
suivie de son U. Ilest fort proba- 
ble que ce U a été rétabli durant 
le grand ménage que le français 
a subi au XVII° siècle où, dans 
plusieurs cas, l’orthographe des 


De nos jours, QU a deux va- 
js : celle qu’on entend dans 
let question (mots ordinai- 
etcelle des mots quatuor ou 
Wreur (mots savants). Nous 





de la langue 


RER 


mots a été rapprochée de son 
origine latine. L'accent circon- 
flexe de pigäre, seulmotenfran- 
çais où Q est vraiment suivi du 
son U (donc, qui se prononce 
«ku» et non «qw»), est 
problablement apparu à cette 
époque également. 

Chaque et chacun/chacune 
méritent un commentaire. L'ad- 
jectif chaque a été formé sur 
chacun, dès le XII siècle. Mais 
il reste rare jusqu’au XVE siè- 
cle, où l'expression «par chacun 
jour» (pour chaque jour) s’utili- 
sait encore. Au XVIIe siècle, le 
grammairien Vaugelas exige 
l'usage del’adjectif indéfini cha- 
cun pour cette expression. On 
peutse demander pourquoi, puis- 
que chacun est adjectif, il n’a 
pas subi le même sort que pu- 
blic/publique ou laïc/laïque. La 
réponse? Chaque a été formé 
par analogie avec quelque, un 











tre mon coin de pays 
vous parler 


/ e journal s'appelle 
ire existe depuis 1976, 


VOIX ACADIENNE est 









francoph 


elff-P-É. est de 5 920 (Recensement 
nous faisons partie d'une communauté minoritaire, 
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autre adjectif indéfini. 

Partout au Canada, on substi- 
tue parfois Q à la lettre G, no- 
tamment dans «fatiqué» pour 
fatigué. Les français parlés en 
Acadie gardent des traces d’une 
très vieille prononciation pour 
O, une espèce de «tch» qu’on 
peut entendre dans le mot pa- 
quel, à rapprocher de «patchè». 
Des linguistes ont retrouvé des 
traces écrites de cette variation 
«q/tch» dans des documents 
français datant d’avant le XII° 


CRTC 








15 septembre 1996. 


tions canadien: 









AVIS PUBLIC 


Avis publics CRTC 1998-80 et1998-81. Projetde Règlement modifiant ie Règlement 
de 1986 sur la radio - Emissions des stations de radio commerciales; et Achat par 
des titulaires de licences de radio d'actions dans d'autres stations desservant le 
même marché dans la même langue. Pour de plus amples renseignements sur 
les modifications, veuillez consulter les avis publics, Les avis sont disponibles au 
CRTC à Hull, (819) 997-2429; au 1-877-249-CATC (sans frais); au htipy/ 
WWW.Gri.gc.ca.; où à notre bureau de Vancouver : (604) 666-2111. Lesavis sont 
disponibles, sur demande, en média substitut. Les observations écrites doivent 
parvenir à la Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2 au plus tard le 


[211 CR de EL ais des 


Scientifique en gestion de 
l'environnement 


Affaires indiennes et du Nord Canada 







Les tribulations de la lettre Q 


siècle. D’autres, comme Albert 
Dauzat, estiment que ce «tch» 
évoque comment on parlait au 
VIF siècle. 





Faites parvenir vos 
commentaires par 
courriel à 
abourret@besympatico.ca 
ou à la rédaction du 
journal. 





Canadà 

















Canadian Radio-television and 













estim t pour nous de conserver notre seul journal de langue française. ; ‘ 
à Fondation Jean-H.-Doiron a été créée en vue d'assurer la survie à long terme du journa 
ur les générations futures. Nous menons actuellement une campagne de financement. 
Votre objectif est de recueillir 375 000 $ et seuls les intérêts de ce fonds seront utilisés 

our la continuité de LA VOIX ACADIENNE. k 

fin de nous aider à atteindre notre objectif, je sollicite votre sie pour ee jure : 
out d t considérable pour la communauté acadienne et francophone de 
Lau ea Les chèques ie devront être libellés au nom de la Fondation 
Es oeuvres acadiennes (Jean-H.-Doiron) afin de recevoir un reçu fiscal. 

Vous remercie sincèrement pour votre attention à LA VOIX AC ADIENNE et soyez 

S bienvenus dans notre chère île des Maritimes. Venez nous visiter! 


le Guwnad 


le Arsenault, Patronne d'honneur 












> du Nord-Ouest) 


Ce poste ie prenant fin en mars 199 est der 
personnes résidant à Yellowknife ou dans ses environs. 

êtes titulaire d'un diplôme universitaire spécialisé en science de 
Ps vf ie de l'environnement, ou dans toute autre discipline 
avez de l'expérience dans la planification et 
application de programmes environnementaux, ainsi que dans la gestion de 
ressources humaines et financières se rapportant à la réalisation de ces 
Une connaissance approfondie des enjeux emironnementaux et 





Yellowknife (Ternito 








aux 






































(LCEE). Wus toucherez un 
salaire variant entre 43 754 $ et 52 769 $ (calculé selon une base annuelle) en 
plus des indemnités de poste isoké et 
La maîtrise de l'anglais est essentielle. 

Si temporaire vous intéresse, acheminez votre curiculum vite d'ici 
mène 1008 en marforrert ie rLmro de rérencelANSSSONT ani 
que votre 


choyenneté, à 
li Commission de la fonction publique du Canada, 
















Mon.don pour LA VOIX ACADIENNE 


DOS 















ur recevoir un reçu fiscal, veuillez s.v.p. libeller votre chèque à 
À FONDATION DES OEUVRES ACADIENNES * 
“ 1-H.-Doiron) 












Nous souscrivons au principe de l'équié en madère d'empici 
Thés iformeton is auadebie n Engeh. 


Pour plus d'information sur d'autres postes dans la région, visiez notre sie 
Internet à : wwwpsc-cp.gc caobshim 


On Se En 





En 













6 


L'AQUILON, 28 AOÛT 1998 


Appels d'offres 
Offres d'emploi 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 

l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 

Territoires du Nord-Ouest 

Demanderesse: GTNO, Min, des Transports 

Site Canyon Creek, route d'hiver de la 
Mackenzie au kilomètre 1009,3 

Objet Installation d'un pontpermanentenjambant 

la rivière 


Pour plus de renseignements, contactez Vicki Losierau 669-2772 
avant le 7 septembre 1998, 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Avocat 

Ministère de la Justice Yellowknife, T. N.-0. 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 2001) 
Letraitementestfonctionde l'expérience. En sus dutraitement, 
l'employeurverseraune allocation annuelle de vie dans l8 Nord 
de 1 750 $. 


Réf.: 011-0294-0003 Date limite : le 11 septembre 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Services du personnel, Ministère de la Justice, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 
2L9. Téléphone: (867)873-7456; télécopieur: (867)873-0436. 


# Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes: 

* ILest interdit de fumer au travall. 

+ Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 
travall des présent postes. 

» L'employeur préconise un programmerd'action positive = 
Afin de se prévaloir des avantages 
ACCOrdeS en Vertu'd0 Programme 
d'action positive les candidat(e)s | æe) 
doivent clairement en établir leur loin 

admissibilités Territories 


Kanada-Polska 


Le Consul général de Pologne en était à sa première visite dans le nord canadien, le 19 aoij 
dernier, afin de promouvoir les échanges économiques Canada-Pologne. 


TDirsinte Auger 

Le délégué commercial 
du Consul général de Po- 
logne de Montréal, 
Andrzej Kaczmarek, etson 
homologue torontois, 
Wojciech Tycinski, étaient 
de passage à Yellowknife 
dans le cadre d’une tour- 
née canadienne afin de 
faire connaissance avec 
des hommes d’affaires du 
pays et d'établir d’éven- 
tuels liens économiquesen 
vue de la prochaine visite 
d’Équipe Canada en Polo- 
gne. 

Du 16 au 27 janvier 
1999, Équipe Canada en- 
treprendra sa première 
mission européenne au 
cours de laquelle elle visi- 
tera l'Ukraine, la Russie et 
la Pologne. 

«Les similarités natu- 
relles entre le Canada et 
les pays de l’Europe cen- 
trale etorientale comme le 
climat, la géographieetles 
ressources naturelles sont 
des avantages économi- 
ques qui viennent faciliter 
les échanges», a souligné 
M. Kaczmarek. 

Les matériaux de cons- 


truction constituent la ma- 
jeure partie des exporta- 
tions canadiennes vers la 
Pologne. Les ressources 



















Canada-Pologne n’ont 
cessé de s’accroître. Con- 
fronté à des barrières 
tarifiaires quipouvaient at- 





naturelles et énergétiques, 
les produits agricolesainsi 
que l’expertise dans les 
domaines des télécommu- 
nications et des technolo- 
giesdel’informatique sont 
aussi en liste pour d’éven- 
tuelles exportations. 

En 1989, le Canada fut 
le premier pays a donner 
son accord pour que la 
Pologne puisse faire son 
entrée au sein de l’Organi- 
sation du traité de l’Atlan- 
tique nord (OTAN). De- 
puis, les relations diplo- 
matiques et économiques 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 


teindre un taux de 20 %, le 
Canada peut désormais 
exporter son bois et ses 
matériaux de construction 
vers la Pologne en payant 
des taxes de douanes et 
d’accises qui ne varient 
qu'entre 6 et 9 %. Cette 
baisse draconienne s’ex- 
plique en partie par l’ad- 
hésion de la Pologne, d’ici 
4 à 5 ans, à l’Union euro- 
péenne. Aussi «la Pologne 
fait présentement face à 
un problème de déforesta- 
tion; elle se doit doncd’im- 
porter massivement ses 
matériaux de construc- 
tion», indique M. Tycinski. 

Actuellement, la caisse 
de dépôt et de placement 
du Québec est la seule ins- 






titution financière can 
dienneétablieenPolog 
Sa filiale, Cadim, un j 
portant investisseur fin 
cieret promoteur immok 
lier, a mis sur pied un pif 
jetrésidentiel, Villa No 
à Misiadlo, en banlieue 
Varsovie. 

Selon Statistique ( 
nada, les échanges con 
merciaux entre la Polog 
etle CanadaontatteintN 
millions de dollars 4 
1997. La Pologne devi 
ainsi, derrière la Russie, 
deuxième partenaire con 
mercial du Canada da 
cette région du globe, 
total des échanges entre 
Canada et les pays d'El 
rope centrale et orientale 
atteint 1,4 milliards ( 
dollars l’an dernier. 

En 1997, le rythmei 
croissance ÉcOnomiqued 
Pologne adépassé celuit 
1996 et la valeur du PNB] 
augmenté de 7 % at 
gnant presque la croi 
sance record de l'anné 
1995. A la fin de l'ann 
1997, la valeur des inva 
tissements étrangers d 
rects en Pologne s'élevil 
à 21 milliards de doll 
US, soit le montant le pli 
élevé de tousles invesil 
sements en Europe 
trale et en Europe del’ 























l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest. 








OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DUNORD-OUEST 
Avis de demande 









Demanderesse: Canadian Forest Oil Limited 


(090 40800190) 


Site: 












Latitude: 60°40'40'N; 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
Longitude: 123°26'33" O. 


l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 


Fonctions 
Territoires du Nord-Ouest. 


Agent-e de développement et formateur ou 


formatrice en alphabétisation familiale. 


Objet: Foreretcomplétenun puits de gaz naturel 





Caractère Demanderesse: Chevron canada Resources Limited 


Lieux 


Perma S plein : at d’ 
manent à temps plein : contrat d’un an. Pourplusde renseignements, contactez Vicki Losierau 669-2772, 


avant le 7 septembre 1998. 


Qi D'OFFRES 


it 2 Ministère des Transports 


L'hon. Jim Antoine, ministre 










Site’ 





Latitude: 60°24:22'N; 


Hay River et Fort Smith, T.N.-O, Longitude: 123°35/08" © 
ngitude: 123°35'08" O. 











Mandats . organisation d'activités communautaires : 
. francisation au niveau préscolaire : 


. tenue de livres et secrétariat. 


Objet: Forer et compléter un puits de gaz nalurl 





Pourplus de renseignements, contactez Vicki Losierau 669-2772) 
avant le 7 septembre 1998, 






















Exigences . maîtriser le français et l'anglais ; 


- être apte à travailler avec les logiciels: 
suivants de Macintosh : WordPerfect, 
Excel, ACCPAC ; 

- être en mesure d'accomplir les mandats 
cités ; 

- être familier ou familière avec les princi- 
pes et les pratiques de francisation ; 

- consentir à une période de probation de 
trois mois et, le cas échéant, à un contrat 
d’au moins un an. 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


Construction d'une clôture à mailles Avis de demande 


losangées - Aéroport de Yellowknife 


Fournir et installer une clôture à mailles 
losangées de 920 mètres linéaires 
- Yellowknife, T.N.-0. - 














La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux dés 
Territoires du Nord-Ouest. 





Demanderesse: Paramount Resources Limited 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
l'administrateurdes contrats, a/s du sous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 158, Yellowknife NT X1 A 2N2 {oulivrées en main 
prEre au 2" étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) 









Projet: 
Site: 


Arrowhead 0-15 
Latitude 60°24'53N.; 
Longitude 123°0231" O. 






- entrée en fonction : dès que possible ; 
- lieux de travail : Hay River et Fort Smith, 
Territoires du Nord-Ouest ; 

. Salaire : Entre 40 000 $; 

- Avantages sociaux selon la Politique de 






Projet: 
Site: 


Netia M-23 
Latitude 60°42'58" N;; 
Longitude 123°052* O. 


15 H, HEURE LOCALE, LE 31 AOÛT 1998 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 24 août 1998. 


travail 














L Projet: Arrowhead N-65 
gestion du Personnel de la Fédération Afin d'être prises en considération, les soumissions cachetées Site: Latitude 60°34'45° N.; 
Franco-TéNOise, doivent être présentées sur les formules prévues à cet effet. Longitude 122°57 1810. 
: pour le vendredi 11 septémbre 1998 : Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus | | Projet: Bovie C-76 

offres de. aux soins de Daniel Lamoureux, directeur Dame on taie pfpa rique, SE ne BU AEIEANE 

services général ; Longitude 122°5921" O. 


. Fédération Franco-TéNOise 

Casier postal 1325, 

Yellowknife NT X1A 2N9 ; 

- par télécopieur: 867-873-2158 ; 

- par courriel : f@franco-nord.com 
-enpersonne: 5016 48e rue, Yellowknife 






Liard F-36 
Latitude 60°05'27" N.; 
Longitude 123°22'00.56° O. 









Ditawa (APF): Le premier 
istre du Canada, Jean Chré- 
voit dans l’avis de la Cour 
éme sur la sécession du 
bec «une victoire pour tous 
anadiens». 

M. Chrétien n’a pas manqué 


cipal argument. Il est mainte- 
nantelair, dit-il, qu’une déclara- 
tion unilatérale d’indépendance 
ne peut s'appuyer sur le droit 
international. 

«Voilà qui enterre l’un des 
principaux mythes que les parti- 


que la Cour suprême a reconnu 
que lesautres provinces avaient 
des droits à faire respecter lors 
des discussions entourant la sé- 
cession du Québec, tout comme 
les minorités. 
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Réactions au jugement de la 
Cour suprême du Canada 


Chrétien : une victoire pour tous les Canadiens 


biguïté: «L'époque des astuces 
et des questions gagnantes est 
terminée. Pour qu'un référen- 
dum ait une quelconque légiti- 
mité, la question doit être claire. 
Etpar claire, la Cour suprêmene 


manqué desoulignerque la Cour 
suprême reconnaît qu’il sera dif- 
ficile de conclure des négocia- 
tions sur la sécession du Qué- 
bec, sans que cela n’affecte les 
frontières actuelles de la pro- 


Plus importantencore, le pre- 
mier ministre note que la Cour 
suprême insiste surl’importance 
de poser une question sans am- 


Lucien Bouchard jubile : 
les provinces devront 
négocier la sécession 








lever que la Cour suprême 
fait de retirer aux 
erainistes l’un de leur prin- 


sans de la séparation ont tenté de 
créer au fil des ans». 
M. Chrétien souligne aussi 


veut pas dire une question sur 
une Vague notion de partenariat 
comme la question gagnante de 
1995» insiste M. Chrétien. 

A la lecture de l’avis de la 
Cour suprême, M. Chrétien fait 
remarquer que la Cour parle 
«d’une majorité élargie» et non 
pas d’une majorité simple pour 
que les résultats d’une question 
référendaire sur la sécession 
puissent être légitimes. 

Le premier ministre n’a pas 


vince. 

«A partir de maintenant, no- 
tre tâche consiste à faire en sorte 
qu'il n'y ait plus de référendum 
surle démantèlement du Canada. 
Au mieux, nous devons canali- 
ser toutes nos énergies à bâtir un 
Canada où les Québécois et les 
Québécoises puissentseconcen- 
trer, à litre de participants à part 
entière, sur les possibilités im- 
menses que leur offrent le Ca- 
nada». 


Ditawa (APF): Le premier 
listre du Québec, Lucien 
ichard, ne cache pas sa satis- 
ion face au jugement de la 
lrsuprême portant sur la sé- 
ion unilatérale du Québec. 

Même s’il répète qu’il ne re- 
lait pas la portée juridique 











le Québec dissipe l'incertitude 
que faisait peser dans l’esprit de 
beaucoup de Québécois le refus 
denégocierdes fédéralistes. Les 
Québécois se trouvent 
aujourd’hui rassurés: leur oui 
forcera le Canada à négocier». 
Selon le premier ministre du 
















avis du plus haut tribunal du 
5, Lucien Bouchard affirme 
les juges ont fait voler en 
Is plusieurs mythes fédéra- 
is, Le plus puissant de ces 
lhes, selon M. Bouchard, 
le sur le refus de négocier la 
ion: 
À elle seule, l’obligation 
au Canada de négocieravec 


Québec, «les juges fédéraux ont 
ainsi mis fin à l'argument «le 
plus fallacieux et peut-être le 
plus efficace du camp fédéra- 
liste». 

«Je ne pensais jamais que le 
gouvernement fédéral nous don- 
nerait l’occasion d’avoir un ju- 
gement pareil par le plus haut 
tribunal du pays» a ironisé le 


Ottawa (APF):Lesbanques succursales de la Banque Royale 
Iment le dos aux pauvres, au du Canada, de la Banque de 
int qu’elles refusent souvent. Montréal, de la Banque Cana- 
NCaisserleschèques dugou- dienne Impériale de Commerce, 
ueleclient de la Banque Scotia et de la 
uccursale Banque Toronto-Dominion de 
x Toronto et de Vancouver. 

… Sur les 44 établissements, 


[O 





Les banques tournent 
le dos aux pauvres 


. aucunn'acceptaitd’encaisserles 
- chèques de remboursement de 





PSsanscomptebancaire. Trois 
ulementconsentaientàencais- 
un chèque de bien-être so- 

mais refusaient d'ouvrir un 


-compte-chèques. Deux seule- 


consentaient à ouvrir un 
_ pour le prestataire et 






premier ministre Bouchard lors 
d’un point de presse au lende- 
main de l’avis historique de la 
Cour suprême. 

Il voit même dans cette obli- 
gation de négocier qui est main- 
tenant faite aux provinces et au 
fédéral, «un avantage considé- 
rable au projet souverainiste» et 
l’une des fameusesxconditions 
gagnantes» qui devront être réu- 
nies avant la tenue d’un troi- 
sième référendum. 

«Si les conditions gagnantes 
continuent de s’accumuler il y 
aura un autre référendum. Et je 
pense bien qu’il va y en avoir 
un!» 






TIR 


sement de crédit de la TPS. Le 
Conseil ne voit pas comment 
les banques peuvent justifier 
laretenued’unchèque du gou- 
vernement pendant une aussi 
longue période. 

La _. du Conseil du 
bien-être social, qui s'intitule 
Parler ne coûte pas cher de- 
-mande que les institutions fi- 
nancières commencent à Of> 
frir des comptes simples, ga- 
rantissant 16 opérations de 
base parmois, au guichet auto- 
matique ou au comptoir, pour 
desfraisde2$. Decette façon, 
le conseil pense que cela per- 
mettrait à tous les citoyens 
d’avoir un accès aux services 
bancaires. . 



































Du bonbon 
pour les minorités 
francophones 





Ottawa (APE): L'avis de la 
Cour suprême qui porte sur le 
droit du Québec de faire séces- 
sionunilatéralement a pour effet 
inattendu de donner des muni- 
tions aux minorités francopho- 
nes du pays. 

Le président de la Fédération 
des communautés francophones 
et acadiennes (FCFA), Gino 
Leblanc, est le premier à le re- 
cofittaître: «le jugement va très, 
très loin». 

La Cour suprême estime en 
effet que les droits des minorités 
ne sont rien de moins que l’un 
des quatre principes fondamen- 
taux sur lesquels la Constitution 
du Canada repose depuis 1867 : 
«Ça nous a un peu surpris» ad- 
met M. Leblanc, quine s’atten- 
dait pas à ce que le plus haut 
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AVIS PUBLIC 


Avis Public CRTC 1998-83. Le CRTC a été saisi de la demande suivante: 1. 
RÉGION DE L'OUEST DU CANADA ET TERRITOIRES. Demande présentée 


tribunal dupaysélèveaurangde 
principe fondamental les droits . 
des minorités. Il est d'ailleurs ‘ 
prêt à qualifier «d'historique» la 
portée du jugement pour les mi- 
norités francophones. 

Si le peuple québécois, suite 
à un référendum gagnant, expri- 
mait sa volonté de quitter le Ca- 
nada, la Cour suprême affirme 
que les nécessaires négociations 
qui suivraient devraient, entre 
autres, traiter des droits des mi- 
norités, tant au Québec qu’à l’ex- 
térieur du Québec. 

Pour le président Gino Le- 
blanc cela confirme les préten- 
tions de la FCFA, à savoir que 
les minorités francophones doi 
vént être à la table des négocia=\ 
tions lors du débat constitution- 


nel. 
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par WIC PREMIUM TELEVISION LTD. (antérieurement Allarcom Pay Television 
Limited), faisant partie de sa demande de renouvellement, en vue de modifier la 
licence visant l'exploitation d'une entreprise de programmation de télévision 
payante d'intérêt général de langue anglaise afin de distribuer, par satellite, un 
service de télévision à la carte à des télédistributeurs affiliés au Manitoba, en| 
Saskatchewan, en Alberta, en Colombie-Briannique, dans les Territoires du 
Nord-Ouest et dans le Territoire du Yukon, relative aux catégories d'émissions; à 
ja distribution d'événements se déroulant au Canada; et à l'investissement dans 
la production de longs métrages canadiens. Pourdeplus amples renseignements 
veuillez consulter l'avis public. Le CRTC tiendra compte des interventions reçues 
en réponse àl'avis public CRTC 1987-36, interventions qui feront partie intégrante | 
du dossier public de l'instance, EXAMEN DE LA DEMANDE : Suite 200, 5324, 
Calgary Trail, Edmonton (Alb.). Cette demande est disponible au CRTC à IL 
(819) 997-2429; ou à notre bureau de Vancouver : (604) 666-2111. Cet 
, Sur 
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Spectacle aérien 


Vol au-dessus...de Yellowknife! 


s des pilotes qui ont participé au 3e spectacle aérien de 
ertainement été «la cerise sur le sunday»! 





Une foule de 6000 personnes est venue applaudir et admirer les prouesses aérienne 
Yellowknife le 23 août dernier. La performance des Snowbirds aura € 





Tirginte Auger 

La journée s’annonçait nua- 
geuse mais pourtant une foule 
de 6000 personnes s’est massée 
sur le site du 3e spectacle aérien 
de Yellowknife, dimanche der- 
nier. 

Petits et grands ont eu la 





chance de visiter et même de 
s'asseoir aux commandes des 
différents avions disposés sur le 
site, «C’est très impressionnant 
de pouvoir s'asseoir dans un F- 
18» a fait remarqué, Blare 
Adams, un des nombreux wisi- 
teurs. 

Dans l’après-midi, les pilotes 
ont provoqué fascination et 
émerveillementen exécutantdes 
pirouettes et des manoeuvres à 
l4 fois gracieuses et audacieu- 
ses. Néanmoins, le clou de la 
journée furent les 22 minutes de 
prestation de l’équipe d’acroba- 
tie aérienne des Forces armées 
canadiennes, les Snowbirds. At- 
tendus avec impatience, les huit 
oiseaux d’acier ont clôturé le 
spectacle avec une démonstra- 
tion enivrante d’apilité, d’ima- 
ginationetde professionnalisme. 

«Les Snowbirds ontété créés 
en 1969 parle colonel O.B.Philp, 
mais ils ont amorcé leur pre- 
mière saison de spectacles en 
1971. Cette année, de mai à oc- 
tobre, ils participeront à 70 spec- 
tacles un peu partout en Améri- 
que du Nord», explique Jim 
Hrymack, pilote pourles Forces 
armées de l'air. Le reste de leur 


CRTC AVIS 


DE 
MODIFICATION 


temps est consacré aux séances 
de pratiques à la base des Forces 
armées de l’air, à Moose Jaw, en 
Saskatchewan. 

Mais ce n’est pas qui veut, 
qui peut être membre de 
l’équipe. Chaque candidat passe 
par un processus de sélection 


Virginie Auger/L'Aquilon 
Des avions fort occupés cet été. 


qui ne retiendra que la crème 
des pilotes. «Pour être éligible, 
il faut avoir accumulé 1300 heu- 
res de vol, de préférence aux 
commandes d’un jet», spécifie 
Jim: 

Cette année, parmi les 20 
applicants, huit ont fait le camp 
d'entraînement et quatre ontété 
retenus. La moitié de l’équipe 
se renouvelle ainsi chaque an- 
née. Chaque pilote peut donc 
rester membre de l’équipe pen- 
dant un maximum de deux ans. 

Au total, l’organisation 
compte 11 pilotes, 10 techni- 
ciens et trois aide-techniciens. 
Avant chaque vol, les avions 
sont soumis à deux heures de 
vérifications complètes et mi- 
nutieuses. Pas de risque à pren- 
dre! 

Contrairement à d’autres for- 
mations qui misent sur les dé- 
monstrations de vitesse, les 
Snowbirds tiennent à exécuter 
leurs manoeuvres devant le pu- 
blic. Ils ne volent donc jamais 
au-delà d’un kilomètre d’alti- 
tude et ne débordent jamais 16 
km de superficie. 

Aux yeux des Forces armées 
de l’air, les raisons qui expli- 
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quent la survie et le succès de 
l’équipe sont simples. Pour eux, 
ils sont une démonstration d’ex- 
cellence, de fierté et d’accom- 
plissement. Les pilotes des 
Snowbirds sont aussi très acces- 
sibles. Lors des spectacles, ils 
passent une partie de la journée 
à signer des autographes. 
D'ailleurs un de leur mandat, 





mis à part les specta 
cles, est de rendre visite 
aux écoles et aux hôpi- 
taux. 

En attendant, il fau- 
dra être patient avant de 
revoirles Snowbirds car 
le spectacle aérien de 
Yellowknife n’a lieu 
qu’à chaque deux ans. 













Votre DERNIÈRE CHANCE de dessiner les pièces de 25 € pour 1999. 





DESS! 


Le concours « Faïtes Centsation! » se termine très bientôt. 


Vous avez jusqu'à minuit le 31 août 1998 pour 
soumettre vos dessins de pièces de monnaie pour 
1999 au concours « Faites Centsation! » de la 
Monnaie royale canadienne. C'est une occasion 
incomparable de laisser une empreinte durable en 
dessinant les pièces de 25 € qui seront mises en 
circulation au Canada en 1999 et en l'an 2000. 


Si votre dessin est choisi, il sera frappé, avec vos 
initiales, sur une pièce de 25 € qui sera monnaie 
œurante au Canada et passera entre les mains de 
millions de gens, De plus, vous recevrez un cadeau 
personnalisé de la Monnaie royale canadienne. 


Si vous voulez passer à 
l’histoire, le temps presse! 


RES 
7 CA VOTRE IMPR! 
\NEZ 


Peu Concours de dessin 
de pièces de monnaie 
Le passé à l'esprit. L'avenir en tête. 


F7 Monnaie royale Royal Canadian 
Mint 
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Vous n'êtes pas un artiste professionnel, dites-vous? 
Peu importe. Ce qui compte, ce sont vos idées et 
nonila qualité artistique de vos croquis.Vos 
possibilités sont donc illimitées! 


Vous avez tout juste le temps de mettre une 
dernière main à vos dessins et de les poster à 
Concours « Faites Centsation! », Monnaie royale 
canadienne, C.P 9060, succursale T, Ottawa 
(Ontario) K1G 3T8.Si vous avez des questions, 
composez sans frais le 1 800 671-2327 ou visitez 
wwwcentsition.com. Célébrez le nouveau 
millénaire par la magie des pièces de monnaie. 


L 





canadienne 
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Depèchez-vous! Postez 





vos dessins de pièces de monnaie dès aujourd'hui 


ir 
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buis McComber 
Plusieurs compagnies courti- 
BHP pour avoir accès à une 
lie de la production qui sera 
Nue en majeure partie à 
Beer, le géant mondial de la 
imercialisation du diamant. 
Heusement la ville de Matane 
Québecsemble avoir prisune 
Rueur d’avance sur les TNO 
1 le développement de cette 
Ustrie, 

‘idée a d’abord germé dans 












la tête de M. Emery Béland, un 
enseignant de cette petite ville 
de Gaspésie. «On cherchait un 
secteur industriel pour créer de 
l’emploi ici, a expliqué M. 
Béland à l’Aquilon, et on s’est 
rendu compte il y a près de 3 ans, 
qu’il n’existait aucun atelier 
important de transformation du 
diamant au Canada. Nous avons 
alors entrepris d’étudier ce dos- 
sier.» 

Chemin faisant, M. Béland 


(a 
Virginie Auger/L'Aquilon 


UD 


PA 













Alain Bessette/L'Aquilon 


Plusieurs manisfestants se sont rassemblés devant le bureau de la députée pour l'Arctique de 
lOuest, Ethel Blondin-Andrew, afin de protester contre la décision du gouvernement fédéral 
d'aller en appel dans la cause de l'équité salariale au sein de la fonction publique fédérale. 


est entré en contact avec Gilbert 
Cohen, le seul canadien à faire 
de la taille de diamant sur une 
petite échelle. Pour M. Cohen, le 
Canada ne pourrait jamais sou- 
tenir la compétition de la Chine, 
de l’Inde ou de l’Afrique du Sud 
dans une transformation de type 
industriel, mais il est persuadé 
que des entreprises canadiennes 
pourraient se «tailler» une niche 
très lucrative dans la taille et le 
polissage de diamants haut de 
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Équité salariale 


Faculté Saint-Jean Bi 


Date d'échéance 


On 
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Le fédéral 
en appel! 


Plus de 50 membres et supporters de l'Alliance de la 

fonction publique du Canada (AFPC) aidés du Syndi- 
cat des travailleurs et travailleuses du Nord (STTN) 
ont protesté, le 27 août dernier, devant les locaux de la 
Secrétaire d'État, Ethel Blondin-Andrew, en raison de 
la décision du gouvernement fédéral de porter en ap- 


pel la décision sur l'équité salariale émise par le 


Tribunal des droits de la personne. 


Tivginie Auger 

La décision du gouvernement 
fédéral de porter en appel la 
décision sur l'équité salariale 
du Tribunal des droits de la per- 
sonne a provoqué une vague de 
protestions travers tout le pays. 
À Yellowknife, ils étaient une 
cinquantaine à brandir des affi- 
ches citant le slogan de l’AFPC, 
«Assez niaisé, payez!». 


Une première usine de taille de diamants au Canada 


Matane prend 
Yellowknife de vitesse 


t-ce que l’économie du Nord pourra profiter des retombées économiques d’une éventuelle industrie de taillage 
et de polissage des diamants bruts produits par la compagnie BHP au Lac de Gras? 


gamme. 

D'iciles 3 prochaines années, 
l'usine de Mataneemploiera 120 
travailleurs(euses) qui auront 
tous reçu une formation appro- 
priée. Il s’agit donc d’une d'en- 
treprise-école, comme l’an- 
nonce la première page du jour- 
nal Trans-gaspésien dans son 


Diamants 
Suite en page 2 


Finie la récré, c’est le 


jour de la rentrée! 


Les élèves de l’école Allain St-Cyr 
semblaient fin prêts à entreprendre une 
nouvelle année scolaire, le 31 août dernier. 
Avec l’arrivée d'une nouvelle directrice et 
la construction de l’école, ils auront droit à 
une année haute en couleurs! 


«le crois que le gouverne- 
ment de M. Chrétien ignore 
200 000 personnes et c’est pour 
cela qu’il faut lui montrer que ce 
qu’il fait nous dégoûte», a dé- 
claré la représentante de 
l'AFPC-Nord, Mme Debbie 


| Fédéral 


Suite en page 2 
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TDirginle Auger 


Tarification chez NavCanada 


Le ministre des Transports, Jim Antoine, s'est dit 
vraiment déçu par la décision de NavCanada de 
reporter, etnon derégler, le problème delatarification 
des vols dans le Nord. 

«Je veux qu'il yait des changements importants au 
niveau de la tarification des vols parce que je la 
considère inéquitabie et non pas parce que la date 
pour régler ce problème a été reportée », a ajouté ce 
dernier. 

Malgré les objections du gouvernement, les 
nouveaux tarifs entreront tout de même en vigueur 
mais à une date ultérieure. 

Selon les calculs de Nav Canada, les résidents du 
Nord paieront 7,5 millions de plus par année en frais 
de services aériens. 


Programme de sécurité 

Le programme de sécurité au travaildes Territoires 
du Nord-Ouest, conçu pour les étudiants, a reçu un 
prix del’American Association ofState Compensation 
Insurance Funds (A ASCIF). 

En 1993, les élèves de l’école Sir John Franklin 
Territorial High School, à Inuvik, étaientles premiers 
au Canada à avoir un cours consacré à la sécurité au 
travail. La responsable du programme, Lynn Stear, 
soutient que ce cours prépare les jeunes à mieux 
connaître leurs droits etleursresponsabilités lorsqu'il 
obtiendront leur premier emploi. 

Plus de 1 700 jeunes ont été blessés au travail dans 
les Territoires du Nord-Ouest en 1994. 


Société canadienne d’hypothèques 


et de logement 


«La toute nouvelle équipe «nordique» dela Société 
canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) 
s'assurera que la Société continue de collaborer avec 
l'industrie immobilière des Territoires du Nord- 
Ouest», a annoncé la directrice générale de la SCHL 
pour les régions des Prairies et des Territoires du 
Nord-Ouest. 

Les représentants de la SCHL travailleront tant 
avecles un qu'avecles consommateurs pour 
s'assurerqueles services delaSCHLsoientaccessibles 
et compris par tous les clients des TNO. 


Nunavut.com 

Un nouveau site bilingue, inuktitut et anglais, 
nunavul.com, a été monté pour servir de centre de 
références au Nunavut. Parmi les services offerts, on 
retrouve, entre autres, un centre d'information 
touristique. 

«Les gens intéressés par l'industrie du tourisme 
auront accès à une importantebibliothèque virtuelle 
spécialement conçue pour eux et leur industrie», a 
expliqué la directrice descommunications de Nortext 
Multimedia, Lorraine Thomas. 

Le site entrera en fonction dès la mi-septembre, 

















LEA 
DU LECTEUR 


C.P.1325, 
Yeliowknife, NT X1A 2N9 


Télécopieur : 
(403) 873-2158 


Courrier électronique : 
aquilon@internorth.com 








Suite de la une 


McLaughlin. «Nous sommes 
énormément déçus que toutes 
ces personnes qui méritent cet 
argent doivent encore attendre. 
L’attitude de Jean Chrétien est 
d’autant plus déplorable puis- 
qu’en 1993 il avait affirméqu'il 
appuyerait toute décision du 
Tribunal concernant l'équité 
salariale. Il l'avait même dé- 
claré devant l’ancien président 
del’AFPC, Daryl Ben», a ajouté 
cette dernière. 

Le gouvernement Libéral a 
fixé le montant de 1,3 milliards 
de dollars comme étant le maxi- 
mum qu’il était prêt à payer 
pour rembourser les employés 
fédéraux. Pourtant, le choix de 
laméthodologie revenaitau Tri- 
bunal canadien des droits de la 
personne. 


Suite de la une 


édition du 21 juin dernier. Le 
projet d’usine commande un 
budget de deux millions de dol- 
lars etle gouvernement du Qué- 
bec s’est engagé à y contribuer 
d'un montant de 941 000 $, tan- 
dis que la compagnie Cohenor, 
propriété de M. Gilbert Cohen, 
assumera la balance du finance- 
ment. 

«Ce serait très bon d’en venir 
à une entente avec BHP pour 
transformer des diamants bruts 
en provenance delamine Ekati, 
souligne Emery Béland, onsau- 
verait tout de suite 11% sur le 
prix du marché international. 
Mais au début de la production, 
l'usine s’approvisionnerasurles 
différentes bourses de diamants 
bruts.» 
M. Béland dit avoir été con- 





Philippe Mela, Luc Cadieux 


13-Sep-98 
11h00 à 12h30 
Geneviève Harvey 
12h30 à 14h00 
Michel Lefebvre 










20-Sep-98 
11h00 à 12h30 


12h30 à 14h00 
27-Sep-98 


4-Oct-98 
Benoît et Caroline 
11-Oct-98 





Cantin 


Agnès Billa et Linda McDonald 


Caroline Cantin et Benoît Boutin 


Philippe Mela, Luc Cadieux 


Fédéral 


«Comment le gouvernement 
pouvait-il fixer un montant sans 
savoir quelle méthodologie se- 
rait utilisée. Le gouvernement a 
dit qu'il avait placé de l’argent 
de côté pour cette cause. Je crois 
que ce qui les a poussésäalleren 
appel c’est que le montantqu'ils 
doiventredistribuerestsupérieur 
à ce qu'ils croyaient.» 

Le Tribunal a discuté pendant 
un an avant de déterminer que 
l'équité salariale devait faire 
force de loi au pays et pour choi- 
sir quelle méthode de calcul se- 
rait utilisée. Il n’a ni choisi la 
méthodologie du gouvernement, 
ni celle de l’AFPC, il a choisi 
celle de la Commission cana- 
dienne des droits de la personne. 

«Cette méthodologie se rap- 
proche de celle émise par 


Diamants 


tacté par le Collège Aurora des 
TNO pour envisager une colla- 
boration au niveau de la forma- 
tion des travailleurs(euses) 
spécialisé(e)s. 

Toutefois, à sa connaissance, 
BHP n’a conclu aucune entente 
jusqu'ici pour vendre des dia- 
mants bruts à des compagnies 
canadiennes. «Certains pays 
obligent les compagnies miniè- 
res à vendre une partie de leurs 
diamants bruts dans le pays pour 
développer une industrie de 
transformation, rappelle M. 
Béland, mais tout ça est trop 
nouveau au Canada.» 

Par ailleurs, dans une livrai- 
son récente, le journal News 
North de Yellowknife affirmait 
que la compagnie Sirius 
Diamonds de Victoria en Co- 


18-Oct-98 
Agnès Billa et Linda McDonald 


25-Oct-98 


Geneviève Harvey et Michel Lefebvre 


1-Nov-98 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 


8-Nov-98 
Dominic Cousineau et Katimavik 


Melissa Vejins/B.BoutinetC.Cantin 


15-Nov-98 


Melissa Vejinset Dominic Cousineau 


22-Nov-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


29-Nov-98 


MichelLefebvreet Geneviève Harvey 


6-Déc-98 


Dimanche au 101,9 MF 
De11hà14h 


HORAIRE 
Automne-Hiver 1998-99 



















































l’AFPC. Elle ne nous accord! 
pas autant que nous aurio 
voulu...mais nous sommes pré 
à accepter cette méthode de ca 
cul. Sile gouvernement avait y 
montant en tête….nous en avion 
un aussil», a renchéri Mn! 
McLaughlin. 

Selon la représentante (| 
lAFPC, Jean Chrétien vient à 
prouver qu’ilne croyait pas au] 
droits de la personne. «ll y 
beaucoup de gens, même au sej 
du gouvernement libéral, qu 
croient à la justice sociale, au 
droits humains et à la cause d 
femmes et qui ne sont pas d'a 
cord avec cette décision.» 

Siladécisiondela Cour d’:g 
pel fédérale ne satisfait p4 
l’AFPC, le jugement défini(| 
reviendra à la Cour suprême, 


lombie-Britannique venait d'ob 
tenir une entente avec BHPq 
leur alloueraït un pourcentil 
de la production. La compagnil 
espère même commencer la (ail| 
et le polissage des diamant] 
Yellowknife dès février prochi 
et prévoit engager environ Î 
personnes. - - 

Les cours de taille du diam 
à Matane débuteront vers lai 
de l’été pour une vingtäir 
d’étudiant(e)s, et M. Cohen pit 
voit que la production ne poli 
rait commencer Vraiment qu 
avril 1999. 

Selon M. Cohen la présenctl 
Matane d’une main d’oeui 
qualifiée aura pour effet d'y 
tirer d’autres compagnies ses 
cialisant dans la taille du di 
mant: 

















13-Déc-98 
11h00 à 12h30 
Geneviève et Virginie 
12h30 à 14h00 
Virginie en solo 


20-Déc-98 

Melissa Vejins 
27-Déc-98 
Philippe Mela 


3-Jan-99 
Agnès Billa et Linda McDonall 







12h30à14h00 
BenoîtBoutinetCaroline Canti 



































hesinte Auger 

Arrivée à brûle-pourpoint le 
htin de notre rencontre, lanou- 
le directrice de l’école Allain 
:Cyr, Mme Julie Bouchard, 
accueille lesourireaux lèvres 
ten me donnant une poignée 
main qui en dit long sur sa 
bonté de faire bouger les cho- 


« Je suis Venue ici pour rele- 
run défi à la fois personnel et 
bfessionnel », lance-t-elle sur 
ion décidée. «Je veux que 
ole marche. Je veux que les 
lfants, les professeurs et les 
ents s’y sentent bien. Une 
ole c’est un travail d’équipe, 
4 beau avoir le meïlleurdirec- 
br du monde, l'important c'est 
travailler ensemble!» 

Après huitannées d’enseigne- 
ntdansuneécole francophone 
41 élèves dans la petite ville 
Legal, en Alberta, elle arrive 
Yellowknife bien munie pour 


«Je pense que j'ai un avan- 
eenarrivantici parce que j’ai 
ans d'expérience en ensei- 
Ement à l’extérieur du Qué- 
. J'ai vu et j’ai vécu ce que 
lait de vivre dans une com- 


munauté minoritaire: alorsje ne 
me SEnS pas parachutée en ter- 
rain inconnnu.» 

Native de Montréal mais éle- 
vée à Havre-St-Pierre dans une 
famille 
exogame, 
elle a tou- 
jours 
vécu dans 
les deux 
langues: 
« mais je 
SANS 
franco- 
phone... À 
Der res 
francopho- 
ne», sou- 
tient-elle. 

Lors- 
que nous 
abordons 
la ques- 
tion de la 
fragilité 
du fran- 
çais dans 
les communautés francophones 
hors Québec, elle se raidit et 
s’avance sur le bout de sa chaise 

comme pour s’assurer que son 

message soit bien entendu. 
«Pour moi, à l’école, on parle 

enfrançais. Je mettrai beaucoup 









Ca se passe en français! 


sg: : 
Julie Bouchard 






Terry Gallant 
Marie-Claire Bradley 


Martine Gauvin 


Pierre Ouellet 


École Allain St-Cyr 


one et très canadienne! 


d’emphase là-dessus, énormé- 
ment d’emphase là-dessus. C'est 
Vrai que beaucoup d’enfants 
viennent de foyers bilingues, 
mais il n’y a rien qui justifie des 





conversations en anglais à 
l’école, d’autant plus que la 
majorité de leurs activités à l’ex- 
térieur de l’école se font en an- 
glais.» 

Ses grands yeux bleus s’illu- 
minent en parlant des projets 


VENEZ RENCONTRER LA NOUVELLE ÉQUIPE 


+ 






Virginie Auger/L'Aquilon 


François Sauvageau 
Brigitte Bergeron Anita Drolet 


qu'elle compte réaliser pour 
éveiller chez les jeunes le goût 
et l'amour du français. «Je suis 
parent et je sais qu’à 9 ans c’est 
«cool» deparleren anglais, mais 
à force de 
leur faire 
découvrir 
la culture 
franco- 
phone par 
le biais de 
lamusique 
et du théâ- 
tre, les en- 
fants en 
viendront 
à apprécier 
davantage 
la chance 
qu'ils ont 
de pouvoir 
se dé- 
brouiller 
dans les 
deux lan- 
gues.» 
Sou- 
dain, elle assouplitses positions 
et défend sa citoyenneté cana- 
dienne avec la même verve 
qu’elledéfendsonstatut de fran- 
cophone. «Je suis très cana- 
dienne. Je me suis promenée 
partout au Canadaetje suis fière 





L'école Allain St-Cyr (EASC) entame 
sa dixième année avec enthousiasme! 





* Mardi le 15 
septembre 
*19h 30, à l'école 
(5622 avenue 51A) 
* Café et goûter 
seront servis. 
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Très francoph 


Remplie de fougue et d’ambition la 
de donner une bonne dose d° 


de dire que tout ce beau pays-Jà 
est à nous autres. Il ne faut pas 
être anti-anglophone non plus, 
je crois qu’il faut favoriser la 
diversité culturelle. » Elle admet 
par contre : «Si le Québec se 
sépare, les francophones hors 
Québec vont avoir bien de la 
misère. Aussi triste que cela 
puisse paraître, ce qui sauve en 
grande partie les francophones 
hors Québec, c’est l'anglais au 
Québec, car ce qu'ils ont eux, on 
doit nous le donner aussi,» 

C'est donc sur un ton opti- 
misie, mais teinté de résigna- 
tion, qu’elle termine la discus- 
Sion : «On n'est pas à plaindre, 
on n'est pas malheureux. Ça fait 
10ans que je suis hors Québec et 
j'ai toujours vécu en français: 
J'aitoujours eu bien du plaisiren 
français. C'est juste qu’il faut 
mettre un petit peu plusd’efforts 
pour se garder alerte et ne pas 
perdre notre culture lorsqu'on 
vit à l’extérieur du Québec.» 

On ne chômera sûrement pas 
à l'école Allain St-Cyr pendant 
les trois prochaines années puis- 
que Mme Bouchard semble bel 
etbien déterminée à redynamiser 
son école. 

«Français» sera sans aucun 
doute le mot d'ordre! 
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Commentaire 


l 4 2 
Encore l'équité. 

Avecla récente décision du gouvernement fédéral 
d'aller en appel lui-aussi sur une question d'équité 
salariale, jemesuis d'abordréjouià l'idée depouvoir 
réutiliser un de mes éditoriaux de l'an passé. 
Finalement, je me suis laissé persuader par des 
amies que ce serait pousser trop loin le saugrenu 
que de récupérer le crédo des écologistes (recyclez 
- récupérez - réutilisez) dans le domaine de la 
production intellectuelle. 

C'est qu'en fait je commence à en avoir marre des 
gouvernements qui sacrifient encore et toujours les 
droits des femmes au nom de la lutte au déficit. 
Depuis quelques années déjà, le gouvernement 
territorial brandit le spectre d'undéficitpourrefuser 
de négocier un règlement de la question de l'équité 
salariale et de lacompensation dues auxemployées 
lésées par des années de pratiques salariales 
discriminatoires. 

Voilà maintenant que le gouvernement fédéral 
s'embarque dans la même galère. 

Tous les mêmes arguments soulevés à l'encontre 
du gouvernement territorial s'appliquent 
maintenant au gouvernement fédéral : mépris du 
droit des femmes à un traitement équitable, abus 
injustifié du processus judiciaire pour appuyer une 
cause perdue d'avance et incohérence de nos 
gouvernements suite à l'adoption de droits 
fondamentaux un jour puis à la violation de ces 
même droits le lendemain. 

Si nos politiciens et politiciennes (tant au fédéral 
qu'au territorial) ne parviennent pas bientôt à 
adopter des comportements dignes d'une société 
civilisée, il faudra songer à les rejeter aux prochains 
scrutins, les obligeant à serecycler dans denouvelles 
professions où ils ne créeront pas trop de tort. 

Voilà, j'ai réussi tout de même à utiliser le slogan 
écologiste sans me référer à mes anciens éditoriaux. 
C'est donc dire que même dans les petits gestes 
quotidiens, on peut appliquer des principes 
fondamentaux sans léser personne et sans que ça 
coûte cher. 











F3 


Virginie Auger/L'Aquilo 


Eh bien oui les petits! Armez-vous de vos crayons et de vos cahiers, 


Alain Eire l’année scolaire est commencée! 

















tenons retire 
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Votre abonnement sera enregistré s 4 
à la réception du paiement. Adressez votre paiement au nom de L'Aquilon! 
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nie Bourret 

ous êtes-vous jamais de- 
dé d’où viennent des mots 
nmedodo, bobo, toutou, pipi 
aca? Si VOUS avez pensé au 
page des enfants, Vous avez 
aitement raison. Les mots 
antins sont caractérisés par 
redoublements de syllabes, 
les « grands » enfants utili- 
aussi, notamment faire pipi. 
n autre exemple serait bon- 
1, qui s’est imposé dans la 
pue courante. Cette répéti- 
ienfantine de l’adjectifbon a 
bord désigné tout ce qui était 
là manger, avant d’avoir son 
s d'aujourd'hui de petite 
ndise sucrée. En témoi- 
aussi l'expression bien con- 
métro-boulot-dodo, popu- 
en 1968 pour parler avec 
Sion des conditions de vie 
ravailleurs urbains. 
l'influence du verbe dormir 
































CEURRIER S; 
DU LECTEUR 


e suis satisfaite du jugement de la Cour suprême. 
est une aide énorme de savoir que les droits des 
inorités sont l’un des quatre principes 
stitutionnels directeurs fondamentaux de la 
Pnstitution canadienne depuis 1867. Ce qui veut 
requeles Canadiens français hors Québec pourront 
isseoir à la table des négociations lors des débats 
stitutionnels. Les Canadiens français devront 
uto-déterminer et prendre leurs responsabilités 
r maintenir la langue et travailler à parfaire leur 
aissance pour la maîtrise de la langue, ainsi que 
rfairerespecterles droits linguistiques, religieux 
scolaires de la minorité francophone. 
€ «Sou de la Survivance» était une collecte mise 
! pied en 1938 au Québec par le Conseil de la vie 
Nçaise en Amérique. Le Sou permettait au Conseil 
ccorder aux groupes francophones hors Québec 
Paide financière pourpouvoirconserverlalangue. 
les années 1950, l'institutrice de mon école 
chait une forte importance à la Survivance. De 
mon pèreinsistait pour quenous ne dépensions 
en crème glacée mais que nous aidions aux 
hadiens français de l'Ouest canadien. 
pans les années 1980, j'ai finalement réalisé mon 
E de visiter les montagnes rocheuses. En passant 
les prairies (en autobus ou en train), quelle ne 
3$ ma surprise d'apprendre que l'Ouest n'avait 
besoin de mon aide financière. Selon les 
Ssions, leurs avoirs surpassent de beaucoup en 
monétaire ceux de l'Est. C’est le devoir et la 
nsabilité des Francos de l'Ouest de conserver la 
e française grâce aux droits acquis en 1867. 
félicite L'Aquilon pour le magnifique choix de 
En ce qui concerne le jugement du plus haut 
al du pays, et spécialement l'éditorial et les 
aux que je lis avec vif intérêt. 
œ > 


paraît bien évidente dans la for- 
mation de dodo. Pourtant, l’his- 
toire du mot démontre aussi un 
rapprochement avec dod- qui 
signifie bercer, comme dans les 
verbes dodeliner et dodiner. 
Faire dodo existe depuis le XIV: 
siècle. L'expression a été attes- 
tée dans un poème de Charles 
d'Orléans où il fait rimer dodo 
avec bobo. Ce dernier y a déjà 
son sens de « douleur légère ». 

Le mot caca est représenté 
avec de petites variations dans 
un grand nombre de langues : 
caccaim (verbe irlandais), 
kakkan (grec), kakat (russe), 
cacat (roumain), kakken (alle- 
mand) et cach (gallois). En fran- 
çais, il signifie « tout ce qui est 
mauvais et sale », en plus de 
l'acte quand on précède le mot 
du verbe faire. Attesté vers 1550, 
le mot caca étonne, Il faut qu’il 
provienne directement du verbe 














































Sans crème glacée 
Sans glace 






de la langue 


EE 


latin cacare, plusieurs siècles 
après que celui-ci ait donné le 
verbe chier, éloigné de caca sur 
le plan sonore. 

Le lien entre leverbe pisser et 
le mot pipi est clair. Le mot pipi 
existe depuis longtemps. L'ex- 
pression faire pipi est apparue 
vers 1800, probablementen réac- 
tion à une nouvelle tendance de 
l'usage selonlaquelle pisser était 
désormais vulgaire. Quand ils 
disent faire pipi, les adultes font 
usage d’un euphémisme, c’est- 
à-dire un mot ou une expression 
qui atténue un usage vulgaire ou 
délicat. Pourquoi ne pas avoir 
opté pour le verbe uriner? Parce 


qu'il est réservé au domaine 
médical depuis plusieurs siècles 
et n’a jamais traversé cette fron- 
tière. Le sort du verbe pisser est 
malheureux, C’est pourtant un 
mol qui a eu du « succès » lin- 
guistique, car il est expressif (le 
Son même évoque le liquide) et 
aémigré en allemand (pissen) et 
en anglais (0 piss). 

Personne ne connaît l'origine 
de toutou. Elle n’est probable- 
ment pas reliée phonétiquement 
à ce qu'elle désigne : un bon 
chien. Le mot existe depuis 350 
ans, l’écrivain Cyrano de Ber- 
gerac (1619-1655) l’a employé 
(@ ne pas confondre avec le per- 


Les Canadiens sont 


Ottawa (APF): Huit Cana- 
diens sur dix ont versé une con- 
tribution financière directe à au 
moins un Organisme de bienfai- 
sance en 1997, alors que trois 
personnes sur dix ont donné de 
leur temps gratuitement à titre 
de bénévoles. 

Selon une enquête nationale 
sur le don, le bénévolat et la 
participation réalisée par Statis- 
tique Canada, les Canadiens ont 
faitdes donstotalisantpasmoins 
de 4,5 milliards de dollars en 
1997. Et c’est sans compter la 
somme de 1,3 milliard de dol- 
lars qui a été versée à des orga- 
nismes de bienfaisance et sans 
but lucratifenachetant desbillets 
pour des tirages ou des loteries, 
ouenparticipant à des bingosou 
des casinos. 

Selonl’enquête nationale, les 
quatres provinces de l’Atlanti- 
que ont enregistré en 1997 les 
taux les plus élevés de dons en 
argentau Canada. Ainsi, 84 pour 
cent de la population âgée de 15 
ans et plus à Terre-Neuve, 83 
pour cent à l’Ile-du-Prince- 
Édouard et en Nouvelle-Écosse 
et 82 pour cent au Nouveau- 
Brunswick ont fait des dons en 
argent, comparativement à une 
moyenne nationale de 78 pour 

cent. Les donateurs de ces pro- 
vincesavaient toutefois tendance 
à donner moins d'argent que 
ceux des autres provinces. 
Ailleurs au pays, le pourcen- 
tage de donateurs en 1997 était 
de 80 pour cent en Ontario, 75 
pour cent au Québec, 81 pour 
cent au Manitoba, 83 pour cent 
en Saskatchewan, 75 pour cent 
en Alberta et 73 pour cent en 
Colombie-Britannique. 
Pourdenombreux Canadiens, 
les dons sont modestes. Même 


s’ils ont versé en moyenne 239$ 
en 1997, un tiers des donateurs 
ont fait des contributions de 39 $ 
ou moins, un deuxième tiers ont 
fait des contributions entre 40$ 
et 149 $ et un autre tiers des 
contributions de 150 $ et plus. 
Ce dernier groupe est d’ailleurs 
responsable de 86 pour cent de 
la valeur totale de tous les dons. 
Le pourcentage des person- 
nes qui faisaient des dons aug- 
mentait avec l’âge. Près de 60 
pour cent des Canadiens de 15 à 
24 ans étaient des donateurs, 
maisilsétaient 78 pourcentchez 
les 25 à 34 ans et 83 pour cent 
chez les 35 à 64 ans à avoir fait 
un don en 1997. 
Autrestatistique intéressante: 
lesdonateurs dont le revenu brut 
du ménagen'était pas élevé con- 
tribuaient davantage, en propor- 
tion, que les donateurs plus ri- 
ches.Parexemple, lesdonateurs 
dont le revenu brut était infé- 
rieur à 20 000 $ ont donné en 


Conteurs 
Raconteurs 
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Dodo), l'enfant do 


Sonnage de la pièce de théâtre de 
Rostand parue en 1897). On a 
employé faire toutou pour par- 
ler de jouer à la cachette. 

Pour rester dans les mots for- 
més de syllabes répétées, figu- 
rez-VOUS que vous venez d'avoir 
une dose de français à gogo (ou 
beaucoup de français). À moins 
d'évoquer le sens original, en 
espérant avoir pu communiquer 
celte idée de joie débordante que 
à gogo transmet depuis le XV: 
siècle, 

Faites parvenir vos commen 
taires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca ou à 
la rédaction du journal, 


généreux 


moyenne 1,4 pour cent de leur 
revenu annuel avant impôt, com- 
parativement à 0,4 pour cent 
pour ceux dont le revenu brut 
était de 60 000 $ et plus. - 

Il existe un lien direct entre 
l'appartenance à une religion et 
la possibilité de faire des dons. 
Plus de huit personnes sur dix 
(82 pour cent) qui ont déclaré 
une appartenance religieuse en 
1997 étaient des donateurs, com- 
parativement à 67 pourcent dans 
le cas des personnes sans appar- 
tenancerreligieuse. 

Les Canadiens avaient sur- 
tout tendance à appuyer finan- 
cièrement des organismes du 
secteur de la santé, suivi des 
organismes de services sociaux 
et des organismes religieux. Les. 
dons aux églises étaient cepen=« 
dant beaucoup plus élevés que 
les dons aux organismes non 
religieux, avec pourrésultat que 
les églises ont récolté la moitié 
de tous les dons en 1997. 


Conteuses 
Raconteuses 


La Fédération Franco-TéNOise 
recherche des conteurs ou conteuses 
des raconteurs ou des raconteuses 


pour participer au 


Salon du livre de Québec 


du 7 au 11 avril 1999 


Information et inscription 


Daniel Lamoureux 
Fédération Franco-TéNOise 


site : 5016 48ième rue, Yellowknife 
poste : casier postal 1325, X1A 2N9 


télécopieur : 867-873-2158 
téléphone : 867-920-2919 


courriel : fft@franco-nord.com 
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De nouveaux visages 
francophones à Iqaluït 


temps de consacrer son at- 
tention à chacun. Tandis 
qu'ici, avec nos petits 









Chassaing et Claire Paris 
viennenttoutjustedes’ins- 
taller à Iqaluit avec leur 


(AFN) en tant que secré- 
taire administratif de l'or- 
ganisation. Dumême coup 
il faut signaler l’arrivée de 
sa compagne, Claire Paris 
et de Claire Cadieux, tou- 
tes deux enseignantes au 
programme de français. 
Jean-Baptiste 


Louis Mc Comber 
On retrouve plusieurs 
nouvelles figures celte an- 
née dans le petit monde de 
la communauté franco- 
phone d’Igaluit.Jean-Bap- 
tiste Chassaing fait main- 
tenant partie du personnel 
régulier de l’Association 


se D'OFFRES 


power 
Teriforles Travaux publles et Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 











Demande de location de locaux à bureaux 






‘Ce matin les enfants, on va 
apprendre un poèmel "explique 
Claire Paris. 


Location d’une surface utilisable d'environ 
3 020 m° de locaux à bureaux contigus, 
plus 126 m° de surface de rangement sur 
les lieux. Les locaux doivent être situés au 
centre-ville 

sd : = Yellowknife, T.N.-O. - 


Louis McComber/L'Aquilon 


On se prépare pour l'épluchette de blé d'inde! Jean 
Baptiste Chassaing fait l'inventaire de la bière 
dans les nouveaux frigidaires de l'AFN. 


dans un hôtel de 
Montréal. “Il fal- 


dernière elle était en 
gnante dans la ville del 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
l'administrateur des contrats, a/s du surintendantrégional, 



































Ministère des Travaux publics etdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT 
X1A 2L9 (ou livrées en main propre au bureau régional du 
North Slave, 5018, 44* rue) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 30 SEPTEMBRE 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'adresse susmentionnées à partir du 4 septembre 1998. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 


l'appel d'offres : Wayne Nesbitt, agent de projet 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 220-8765 


OFFRE D'EMPLOI 
Fonctions Agent-e de développement et formateur où 
formatrice en alphabétisation familiale. 
Caractère Permanent à temps:plein : contrat d’un an. 


Lieux 
















Hay River et Fort Smith, T.N.-O. 







Mandats _. organisation d'activités communautaires ; 
. francisation au niveau préscolaire ; 


. tenue de livres et secrétariat. 



















Exigences . maîtriser le français et l'anglais ; 
- être apte à travailler avec les logiciels 
suivants de Macintosh : WordPerfect, 
Excel, ACCPAC ; 

- être en mesure d'accomplir les mandats 
cités ; 

- être familier ou familière avec les prinei- 
pes et les pratiques de francisation ; 

. consentir à une période de probation de 
trois mois et, le cas échéant, à un contrat 
d’au moins un an. 





Condi- 
tions de 
travail 


. entrée en fonction : dès que possible ; 
. lieux de travail : Hay River et Fort Smith, 
Territoires du Nord-Ouest ; 

. Salaire : Entre 40 000$; 



































petite famille de 4enfants. 
Ils habitaient dans la ré- 
gion de Beloeil au Québec 
avant de prendre la déci- 
sion de tenter la grande 
aventure et de venir s’ins- 
taller à Iqaluit. Claire Pa- 
ris était enseignante au se- 
condaire.“J’aitoujoursma 
permanence d’enseignante 
au Québec, explique-t-elle, 
mais j'avais besoin d’un 
changement. Quand on 
voit 120 étudiants par jour 
on n'a pas vraiment le 















$ non remboursable. 







d'appel d'offres. 


AE D'OFFRES 


Res Trovaux publics et Services 
L'hon, Jim Antoine, ministre 


Aménagement de bureau pour le ministère 
des Transports 


Le projet vise la construction sur pilotis 
d'un nouvel aménagement de bureau d’un 
étage, mesurant 9 m x 9 m, situé près du 
terrain de golf. 
- Yellowknife, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.1320, Yellowknife, NT X1A 2L9 
(ou être livrées en main propre au bureau régional du North 
Slave, au 5013, 44° rue) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 14 SEPTEMBRE 1998. 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer les 
documents d'appel d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus 
à partir du 8 septembre 1998, moyennant une somme de 50 


Afin d'être prises en considération les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 





groupes, on peut f 
vraiment dévelop- 
perunerelation par- 
ticulière avec cha- 
que élève. C’est ce 
que jerecherchais.” 
Claire enseigne 
dans le groupe des 
cinquième, sixième 
et septième année. 
Le conjoint de” 
Claire, Jean-Bap- 
tiste Chassaing tra- 
vaillait comme | 
contrôleur de nuit Es 







































France Cadieux n’a pas de difficulté à 
capter l'attention de sa nouvelle classe. 






disson au Nouveau-( 
bec tout près 

Chissassibi, un villag 
et inuit à la Baie JP 
«J'ai adoré mon €l 
rience dans le Nordelt 
ce qui m'a décidé del 
ici!» Une bonne no! 
pour CFRT, France 1 
l’expérience de la 





lait trouver de l’emploi 
pour nous deux et c’est ce 
qu’on nous a offert à 
Iqaluit.” Le couple est en- 
thousiaste de leurnouvelle 
viequileur permet une vie 
de famille plus normale. “ 
Ça fait longtemps qu’on 
avait l’idée de venir tra- 
vailler dans le Nord, nous 
explique Claire, et on a 
sauté sur l’occasion! 
France Cadieux n’est 
pas à sa première expé- 
rience du Nord. L'année 












































l'intention dese joint 
celle d! Iqaluit. Franc 
seigne à lapremièrel 
deuxième année. 






















Billet gagnant 
Tirages du calendrier 
monétaire. Les 
personnes suivantes se 


. avantages sociaux selon la Politique de 
















sont mérité un prix de Emploi 




























gestion du personnel de la Fédération Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 100 $ : Muriel Betsina le La Garderie Plein S 

Franco-TéNOise. basse ou toute offre reçue. 10 juillet, Irene Johnson 

: t des. pour le vendredi 11.septembre 1908 ; Dr naur D ES er rm 
Sie ue Le Les l'appel d'offres : Sharon Cormier, Commis aux contrats le 24 juillet, Sonia d'éducatrice. Cont* 


. aux soins de Daniel Lamoureux, directeur 

















Gouvernement des T.N.-O. Arlette au 873-9570. 






























services néral ; S Golding le 31 juillet, 
 éues Franco-TéNOise ue & CaroleSt-Pierrele7août, Tuteur de franc 
Casier postal 1325, techniques : Shouhda K. Shouhda, ing. Darlene Lansdownle14 L'AFCY recherche 
E- Yellowknife NT X1A 2N9 : Gouvernement des T.N.-O. août, Anke Lehnigen, le personnes P 
à - par télécopieur : 867-873-2158 ; 21 août et Nick enseigner le franç® 





-parcourriel:  ffi@franco-nord.com Sokolowski le 28 août. du 
. Porte ouverte 
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Construction de la nouvelle Assemblée législative du Nunavut 


«Nous sommes en avance sur l'échéancier!» 






















is Mc Combez 

ne grande question que 
icoup de gens se posent à 
it, c’est de savoir si l’édi- 
de l’Assemblée législative 
Junavut sera livré à temps 
j'inauguration du nouveau 
foire au 1° avril 1999. «La 
ruction sera complétée à 
ps!» rétorque Tagaq Curley, 
And patron de la Compagnie 
onstruction du Nunavut 


même souffle il continue 
foissaphraseenexpliquant 
Je bon temps pour terminer 
ravaux Sera exactement 
id les travaux seront com- 
s! Déjà la structure du bâti- 
prend forme et du côté des 
aux, la structure du toit est 
)montée. Le chantier ne 









git pas, à raison de vingt 
Par jour, avec 2 quarts de 
de 10 heures chacun, sept 
Par semaine. 

ous sommes en avance sur 
ire, explique fièrement 
 Curley, nous avons eu de 









Un reportage de 
Louis McComber 
sur l'industrie 
artisanale de la 
sculpture inuit. 


mm mn em me ue ue Due Ou mu mue mu Œ mu 


La 
semaine 
prochaine 


La question de l'heure à Iqaluit : 


la température exceptionnelle 
qui nous a permis de maintenir 
la cadence de travail.» Tout 
autour du chantier s’amoncel- 
lent une multitude de poutres, 
madriers, boîtes de matériel fraî- 
chement débarqués des bateaux 
qui, jusqu’à Ja mi-octobre, 
n'auront aucune difficulté à ap- 
Provisionner le chantier. «Nous 
avons tous les matériaux voulus 
à portée de la main, poursuit le 
dirigeant de la CON, mais on 
doit quand même recevoir de 
nouvelles livraisons parles pro- 
chains bateaux.» 

Sur le plancher de contrepla- 
qué du rez-de-chaussée, on a 
tracé à la craie rouge le périmè- 
tre de l’Assemblée législative. 
L'édifice est construit avec de 
magnifiques poutres de pin 


qu’on installe encore toutes en- 
veloppées pour ne pas en abîmer 
la surface. La plupart des tra- 
ailleurs ici sont Inuit. On re- 
connaît même plusieurs figures 
connues de la communauté 
d’Iqaluit, dont Ipeelee qu’on est 











plutôt habitué à voir circuler en 
ville sur son vélo rouge traînant 


est-ce que l'Assemblée législative sera prête à temps ? 


pour le 1% avril 1999, en pré- 
sence du Gouverneur général du 





Michel Caron est le contremaître de la plomberie 
et du chauffage 


son chien au bout d’une corde de 
nylon jaune (photo). 

Michel Caron est contremat- 
tre de la plomberie et du chauf- 
fage pour le compte de la com- 
pagnie BBS d’Iqaluit. «C’estsûr 
que les responsables du projet 
espèrent que tout sera complété 
en avril. Ça m'étonnerait! On 
s'estbasé surdes délais de cons- 
truction du Sud dans la planifi- 
cation. Ici c’est le Nord! C’est 
plus ent, les gens ont un autre 
rythme de travail.» 

Pour Tagaq Curley, si l’édi- 
fice de l’Assemblée législative 
n’est pas tout à fait prêt pour 
avril 1999, le retard ne sera que 
de quelques semaines tout au 
plus. 

Les élections des 19 députés 
du gouvernement du Nunavut 
auront lieu dès février 1999 et 
une l'ouverture officiellede l’As- 
semblée législative est prévue 


Canada, M. Roméo Leblanc et 
du Premier ministre, M. Jean 
Chrétien. Le greffier de l'As- 





semblée, M. John Quirke avoue 
qu'ilprépareunplanderechange 
au cas où les travaux de cons- 
truction de l'édifice du gouver- 
nement ne seraient pas complé- 





\ EL: 


-Tagak Curley 


tés à temps. 

Des cérémonies importantes 
d'inauguration du Nouveau Ter- 
ritoire sont prévues. Un comité 
d'organisation a été créé à cet 
effet, M. Bert Rose en est le 
Coordinateur. «ll ne reste aucune 
chambre d'hôte] disponible en 
ville pour cette période, expli- 
que M. Rose. On demande aux 
gens qui pourraient ‘oger des 
invités chez eux de nous le faire 
Savoir.» 

Les cérémonies d'inaugura- 
tion du nouveau Territoire se- 
ront retransmises en direct au 
réseau national de Radio-Ca- 
nada, Pour l’occasion, le Co- 
mité d'organisation des célébra- 
tions a décidé de retenir les ser- 
vices de l'Orchestre philharmo- 
nique d'Edmonton, en plus de 
mettre en évidence des talents 
locaux dont ceux de la plus con- 
nue des artistes inuit, Susan 


à | | 4 





Aglukark. Du côté du Musée 
d’Iqaluit, on étudie de monter 
uneexposition archéologique en 
collaboration avec le Musée ca- 
AAUTEN AES EVilisations de Hull. 


Après une semaine de mauvais temps 


Une chasse à la 
baleine réussie 


Gus HG 
Très 


“eurliède Kekenénont 


à ine franche. 
Arcs bals 


ressortir qu'une heure plus 


aura é 





région de Repulse Bay avait 
touméenvéritable gächissous 
une forte couverture médiati- 
que. Aussi plusieurs groupes 
de défense de l’environne- 
ment et des animaux, sans 

la Commission jin- 
RL ur la chasse à la 


aient ou: 4 
aient ouv 


na] 


o ar 
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Un fonds pour les enfants 


le joueur de hockey de la NHL, Sheldon Kennedy, espère amasser plus de 15 millions de 


atin2 is St- ’s jusqu’à Vancouver, 
Patinant depuis St-John’s jusqu’à us sexuels. Le 27 août dernier, il était de passage à Yellowknife, 


dollars afin de venir en aide aux enfants victimes de violence et d’ab 


Tiunsinte Auger 

Le joueurde hockey, Sheldon 
Kennedy, a fait un petit détour 
pourvisiter Yellowknife et quel- 
ques communautés du Norddans 
sa croisade pancanadienne qui a 


débuté le 30 mai dernier. 
M.Kennedy a cependant pris la 
sage décision de déchausser ses 





patins à roues alignées à Calgary 
letemps de complétersa tournée 
dans le Nord. 

Lors de son passage à Yel- 
lowknife, il en a profité pour 
rencontrer plus de 350 jeunes de 
l’école secondaire St-Patrick. 
Les enfants ontremis un chèque 
de mille dollars à l’athlète afin 
d'aider sa fondation. 

Abusé pendant 6 ans par son 
entraîneur, Graham James, con- 
damné à trois années de prison 
en 1997, le hockeyeur a raconte 
sonehistoire et les-raisons qui 
l'ont incité à créer la fondation 
Sheldon Kennedy. «Je n'ai ja- 
mais vraiment fait quelque chose 
pour aider les autres, alors j’ 
décidé de patiner partout au Ca- 
nada pour faire de notre pays un 
endroit sécuritaire et paisible 
pour nos enfants. Au fond, la 
solution pour remédier à au pro- 
blème de violence et d’abus 
sexuels envers les enfants est 
simple... il ny a pas de médica- 
ment à inventer, il n’y a que le 
mur du silence à briser.» 

Selon le délégué du ministère 
de la Santé et des Services so- 
ciaux, Robert O’Rourke, une 








Fondation Sheldon Kennedy 





Virginie Auger/L'Aquilon 


Un étudiant de l’école St-Path a remis fièrement un chèque de 1000 dollars à la 
fondation du hockeyeur Sheldon Kennedy, lors de son passage à Yellowknife. 


visite comme celle de M. Ken- 
nedy aide au processus d’inter- 
vention et de prévention. 
«L'aide d’une personnalité 
publique donne une voix de plus 
à tous ceux qui essaient d’inter- 
venir pour régler ce problème. 
Sa visite provoquera des discus- 
sions entre les enfants, dans les 


familles ainsi que dans les 
médias. Aussi, lorsque M. Ken- 
nedy raconte son histoire aux 
enfants, il leur fait comprendre 
que ce qu'ils ressentent est nor- 
mal», explique M. O’Rourke. 
Il est difficile de déterminer 
combien d’enfantssont victimes 
de violence et d’agressions 


STTIN et GTNO 


sexuels dans l’ensemble du pays. 
Mais, pour la première fois, une 
étude transcanadienne financée 
par le gouvernement fédéral et 
menée de concert par l’Univer- 
sité de Calgary et de Toronto est 
en cours afin de déterminer le 
plus exactement possible ce 
nombre. 


Dans le travail de préven| 
des abus sexuels, une gra 
partie des responsabilités revj} 
aux parents. «Une bonne «{ 
munication avec les enfantsf 
leur apprend à exprimer | 
émotions et qui rehausse |} 
estime de soi est importx 
Aussi, les parents doivent end 
gner à leurs enfants ce qui 
une bonne et une mauvaisef 
resse. Enfin, les parents doi 
constamment saVoir avec (il 
où sont leurs enfants», spéd 
M. O’Rourke. 

Trois millions de dollars{ 
été amassés jusqu’à présentpl 
la fondation. Cet argent sen 
entre autres à construire le c4 
de vacances Anaphe, au su 
la Colombie-Britannique. 

«J'aimerais créer un end 
paisible où les enfants sentifl 
suffisamment d’amour pour 
trouver confiance en eux. 
fond, ces jeunes se font vi 
leur droit d’être enfant et j'ai 
rais leur redonner ce droitM 
expliqué M. Kennedy. 

Après s’être remis de sal) 
sure à la jambe et s’être im 
qué dans une cause qui lui (M 
à coeur, l’ancien membre ( 
Red Wings de Détroit et 
Bruins de Boston se dit mail 
nant prêt à retourner au jeu.| 
approché quelques équipes 
semble que le Colorado, 
gary, Toronto ainsi que la 
ride se disent intéressés pal 
candidature. 


La tension s’amenuise 


Le syndicat des travailleurs et travailleuses du Nord (STEN) et le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) ont décidé de melif 
de l’eau dans leur vin afin de retourner à la table des négociations pour régler le renouvellement de leur convention collective. 


TDivginie Auger 

Le 1“ septembre deviendra 
peut-être une date pivot dans 
l'actuelle négociation pour le 
renouvellement de la conven- 
tion collective des employés du 
GTNO. 

«Etant donné que le syndicat 
semble vraiment décidé à re- 
prendre les négociations, nous 
n'exigeons plus que le règle- 
ment de la plainte sur l'équité 
salariale soit une précondition à 
l'adoption d’une nouvelle con- 
vention collective», a expliqué 
le ministre des Finances, John 
Todd. 

Dans une lettre adressée au 
directeur des relations de tra- 
vail, Herb Hunt, laprésidente du 


Ê 


STTIN, Jackie Simpson, a men- 
tionné que la syndicat était prêt 
à retourner à la table des négo- 
ciations. 

«Nous reprendrons les dis- 
cussions même si nous croyons 
que le Hay Plan n'est pas une 
méthode de calcul qui respecte 
la neutralité entre le salaire des 
femmesetdeshommes», a ajouté 
Mme Simpson. 

Cependant, Mme Simpson 
espère reprendre les pourparlers 
Sans l'intervention d'un média- 
teur, comme le propose le gou- 
vernement. 

«Nous avons décidé de sus- 
pendre la plainte que nous 
avions soumise à la Cour su- 
prême qui accusait le gouverne- 








Recyclez 


lisez 


ment de faire preuve de mau- 
vaise foi, en retour, nous aime- 
rions que le gouvernement retire 
sa demande de médiation», a 
expliqué mme Simpson. 

«Je vais entreprendre les dé- 
marches pour former un comité 
de discussions qui déterminera 
une date à laquelle pourront dé- 
buterles négociations et j'invite 
M. Herb à faire la même chose 
avec son équipe», a spécifié 
Mme Simpson. 

Le 2 septembre, le GTNO 
faisait cependant savoir que son 
intention était toujours de re- 
Courir aux services d'un média- 
teur. Selon le GTNO, les condi- 
tions exigées par le syndicat 
avant de retourner à la table de 


négociation démontrent qu'ilest 
nécessaire d'obtenir l'interven- 
tion d'une tierce partie afin que 
des progrès se réalisent dans ce 
dossier. 

Si le syndicat refuse la nomi- 


nation d'un médiateur, le G 
indique qu'il procédera avto 
demande de nomination dei 
la Cour suprême des T.N.-0! 
devrait être entendue le 215 
tembre prochain. 


Garderie Plein soleil 


Dans l’rouge? 


La garderie Pleinsoleil Te d’imagination po 


trouverles 11 000$ 


regroupe l'Association des parents 


Knife, l'Association 


chacun, ce prêt n’est que 


e de Yellowknife : 
que la garderie s’est entendue] pour accorder 6 000 $ en pro 
nance d’un compte d'épargne accumulant une partie € 
subventions gouvernementales nonutilisées. N'ayant pas 
core déterminé quel pourcentage de ce fonds sera acco 


et la garderie se 


00 S nent RE partie, L’aut 


S 000$ provient d” 
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Virginie Auger/L'Aquilon 


Le dossier de la Constitution de l'Ouest est loin d'être résolu. Il est maintenant 
question de tenir une conférence, si les finances le permettent. 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
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| Groupe de travail constitutionnel 


Une 
conférence en 
préparation 


Le Groupe de travail sur la constitution étudie 
la possibilité d'organiser une conférence qui réunirait 
maires, chefs, ministres et résidents des communautés 
de l'Ouest afin de clarifier le processus par lequel 
la nouvelle constitution entrera en vigueur 
lors de la division des Territoires. 


Titginte Auger 

Le 1% avril 1999 marquera le 
début d’un nouveau territoire 
dans l’Arctique de l'Ouest, tout 
comme il marquera le début du 
Nunavut. Ainsi, les deux terri- 
toires auront leur propre consti- 
tution. Même si la constitution 
des Territoires du Nord-Ouest 


Négociation de l'indépendance du Québec 


La FCFA ne veut pas 


she 











Ottawa (APF): Le président 
le la Fédération des commu- 
utés francophones etacadien- 
les (FCFA), Gino Leblanc, ne 
fait aucune illusion à ce sujet 
il a profité d’une rencontre de 
Plus d’une heureavecle premier 
Hinisire Lucien Bouchard et le 
hinistre des Affaires intergou- 
tmementales canadiennes, Jac- 
jus Brassard, pour mettre les 
10$es au clair. 










pour eux à l’intérieur de la structure fédérale actuelle, 


Les discussions ont été «très 
franches» selon M. Leblanc. 
Autrement dit : les interlocu- 
teurs n’ont pas pris quatre che- 
mins pour dire certaines vérités. 
«On est allé au fond de la ques- 
tion» se contente de préciser M. 
Leblanc. 

Le premier ministre du Qué- 
bec a pris récemment l’engage- 
ment de défendre les droits des 
minorités francophones, lors des 









discussions entourant l’éventuel 
départ du Québec de la fédéra- 
tion canadienne. 

Citantle récent avis dela Cour 
suprême, qui oblige les provin- 
ces et l'État fédéral ätenircompte 
du droit des minorités lors de 
négociations éventuelles sur la 
sécession du Québec, M. 
Bouchard a affirmé que les mi- 
norités francophones n'avaient 
maintenant plus aucune raison 


de la réciprocité 


Les francophones de l’extérieur du Québec voient mal comment le Québec pourrait faire davantage 
pour les minorités francophones en tant qu’État souverain, alors qu’il ne fait presque rien 


de craindre d’être abandonnées 
à leur sort. Il a même soulevé 
l'idée d’une réciprocité entre la 
protection des droits des Anglo- 
Québécois et celles des com- 
munautés francophones et aca- 
diennes. 

Pour Gino Leblanc, cette of- 





Réciprocité 
Suite en page 2 


«C'est mon amoureux!» 


Voilà ce que s'est exclamée Marie Fortier 
lors de l'épluchette de blé d'inde de 
l'Association des francophones du Nunavut 
samedi, le 5 septembre dernier, à Iqaluit. 
Au menu : du blé d'Inde et la musique du 
groupe L'Envolée. 


devait rester sensiblement la 
même, le droit des groupes 
autochtones à l’auto-détermina- 
tion gouvernementale devra ce- 
pendant y être intégré. Rappe- 


Constitution 
Suite en page 2 
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Üivsinie Auger 


ns 
Sphère 

Dans sa première édition, le magazine national et webzine 
Sphère (et son pendant anglais Realm) publie un article sur le 
jeune chef d'entreprise Brendan Bell, propriétaire des cafés 
Javaroma de Yellowknife. Sphère et Realm sont les premiers 
magazines canadiens s'adressant aux jeunes et traitant des 
carrières et de l’entrepreneuriat. Is traitent des enjeux auxquels 
doivent faire face les jeunes qui souhaitent se tailler une place 
au sein de l'économie. Le site internet est le Attp://realm.net. 


Gendarmerie royale du Canada 

L'Association des municipalités des Territoires du Nord- 
Ouest s'inquiète de l'intention du solliciteur général de cons= 
truire un quartier général de la gendarmerie royale au Nunavut 
sans avoir recours à de nouvelles sources de financement. Le 
quartier général de Yellowknife a été créé dans l’idée qu'il 
servirait les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut, même 
après ladivision. Seulement cinq millions de dollars, trois pour 
les T.N.-O. et deux pour le Nunavut, pourront être utilisés. 
«C’est inconcevable que le gouvernement puisse penser qu'il 
serapossible de supporter deux quartiers généraux avec cequ'il 
en coûte pour en supporter un», a faitremarquer le directeur de 
l’Association des municipalités des Territoires du Nord-Ouest, 
Bob Brooks. 





Mesures d’économie 
et de gestion de l’énergie 


Ce sera la compagnie Frontec, de Yellowknife, ou DEL 
Managements Solutions, de Toronto, qui serasélectionnée pour 
participer au projet de partenariat privée et publique (les 3 P) du 
programme de mesures pour l'économie et la gestion de l’éner- 
ic. \ 
è Ces compagnies ont été retenues parce qu’elles’avaient de 
l'expertise dans le financement, l'installation et l'entretien 
d'équipement permettant d'économiser de l'énergie. 

Le ministre des Finances du GTNO, John Todd, a souligné 
que le projet de partenariat avait pour but d'augmenter 
l'investisement dans Jes infrastructures publiques de 100 mil- 
lions de dollars annuellement, 


Northwestel 


La compagnie de téléphone Northwestel réduit encore ses 
tarifs pour plus de 300 moyennes et grandes entreprises cana- 
diennes qui adhèrent au plan Advantage Select long distance 
savings. Ce plan d'économieoffre aux clients une réduction des 
tarifs par minute et leur permet d'économiser de 8 à 10 % sur 
leurs appels longue distance à travers le Canada. Ce plan est 
entré en vigueur depuis le 2 septembre 1998. 

De plus, Northwestel a signé uneentente avec la compagnie 
MetaSolv Software, de Plano au Texas et Kenan Systems 
Corporation, de Cambridge, au Massachusetts, pour distribuer 
un nouveau lopicielde gestion qui entrera en opération en 1999. 
Ce logiciel de gestion remplacera le système existant qui n’est 
pas programmé pour l'an 2000, 


La Chine et les TN.-O. 


Des membres d'une déléguation chinoise ont signé une lettre 
d'entente avec la Société de développement économique des 
Territoires du Nord-Ouest et le ministère des Ressources , de la 
Faune et du Développement économique: Cette entente com- 
prend/la possibilité de construire une ferme d'élevage de vison, 
la possibilité de vendre la fourrure à la compagnie China 
Heïlongjiang International Project ainsi que l'éventuel déve- 
loppement d’une serre de production de légumes. 
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Suite de la une 


lons que le Groupe de travail 
sur la constitution avait été créé 
en 1996 afin de déterminer com- 
ment fonctionnera le nouveau 
gouvernement. 

Une proposition de confé- 
rence a été avancée par le 
Groupe de travail sur la consti- 
tution qui s’est réuni le 3 sep- 
tembre à Yellowknife, à l’As- 
semblée législative. 

Lors de la réunion, les repré- 
sentants autochtones ont ex- 
primé leur mécontement quant 
à la lenteur avec laquelle les 
négociations progressent dans 
le processus constitutionnel. Ils 
souhaitent organiser une confé- 
rence pour faire avancer les cho- 
ses et arriver à des conclusions 
claires. 

Le vice-président du conseil 
métis du South Slave, George 
Kurszewski, explique pourquoi 
la tenue d’une telle conférence 
est nécessaire : 

«Une conférence permettra 


Suite de la une 


fre de réciprocité est carrément 
inacceptable, parce qu’irréa- 
liste : «Quel organisme politi- 
que va faire respecter cet enga- 
gement?» se demande le jeune 
président acadien, qui imagine 
un état fédéral disloqué et la 
création d’une nouvelle com- 
posante politique avec l'union 
des provinces maritimes au len- 
demain d’un référendum ga- 
gnant. 

Les minorités francophones 
onttoujours eu des doutes sur la 
volonté réelle du Québec de se 
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Programmation de langue anglaise et 8 











Comme partie intégrante du service de 











obligatoirement au 
{comme le câble) de classe 1 et 2 et 







AVIS D'AUDIENCE 
PUBLIQUE 


à partir du 12 novembre 1998, à 9H00, au Centre de conférences, phase IV, 140 
prom. du Portage, Hull (Qc), afin d'étudier ce qui suit: 1. L'ENSEMBLE DU 
CANADA. Demande présentée par BELL SERVICES SATELLITE INC. en vue 
d'obtenir une licence visant l'exploitation d'une entreprise nationale de 
programmation de télévision à la carte par satellite de radiodiffusion directe. Le 
contenu du service proposé serait d'un maximum de 30 signaux vidéo, 22 de 


propose d'offrir jusqu'à concurrence de 10 % de programmation étrangère dans 
des langues autres que l'anglais ou le français. Pour de plus amples 
renseignements, veuillez consulter l'avis d'audience publique. EXAMEN DE LA 
DEMANDE: 105, rue Hôtel de Ville, 5e étage, Hull, et 1000 o., rue De La 
Gauchetière, Montréal (Qc). 2. L'ENSEMBLE DU CANADA. Demande présentée 
par TELEVISION NORTHERN CANADA INCORPORATED (TVNC) en vue 
d'obtenir une licence visant l'exploitation d'un réseau national de programmation 
de télévision autochtone devant s'appeler le Réseau de télévision des peuples 
autochtones, à la rétrocession des licences actuelles émises à la TVNC. Le 
réseau diffuserait des émissions en anglais et en français, ainsi que des 
émissions en langues autochtones s'adressant à des autochtones et à des non- 
äutochtones dans le nord etle sud du Canada et Serait distribué par satellite. La 
requérante désire également que son service de programmation soit distribué 

service de base par les titulaires de licences de distribution 
par les entreprises de distribution par SRD 
bution de radiodiffusion. Dans le cas des 
de classe 3, la requérante propose que le 


































Constitution 


de remettre les parties sur la 
bonne voie, de rassemblertoutle 
monde et d'arriver à un proces- 
sus final afin d’obtenir l’auto- 
détermination gouvernementale. 
Nous pourrons ainsi établir des 
buts, des objectifs et un échéan- 
cier précis.» 

Pour sa part, le député de Yel- 
lowknife Nord, Roy Erasmus, a 
démontré quelques réticences 
quant à la tenue de cette éven- 
tuelle conférence. 

«Avant d’investir dans une 
conférence, il faut voir si nos 
fonds nous le permettent. Je ne 
crois pas que le gouvernement 
territorial puisse financer seul 
l'événement», a-t-il mentionné. 

Un groupe a été nommé pour 
étudier l’état actuel des finances 
et trouver le financement néces- 
saire. Le recours à des 
commenditaires a même été en- 
visagé. Le résultat à savoir s’il 
est possible d’aller de l’avant 
avec ce projet sera connu le 15 


Réciprocité 


draper dans le rôle de grand dé- 
fenseur des minorités. Cela n’a 
pas empêché M. Bouchard de 
réitérer son engagement. Selon 
Gino Leblanc, le premier minis- 
tre québécois est convaincu qu’il 
sera en position de force pour 
protéger les droits des minorités, 
le jour où le Québec négociera 
avec le fédéral et les provinces 
des modalités de la sécession. 
«Pour nous, ce n’est pas très 
réconfortant. C’est un scénario 
trop dangereux. C’est un risque 
incroyable» insiste M. Leblanc. 







Canadä 


Le CRTCtiendraune audience publique 


de programmation de langue française. 
TAC de langue anglaise, la requérante 











exiger un tarif 


inclut les 
La À l'examen 












septembre, lors'de la prochain 
réunion du Groupe. 

«Je crois que plus vite nous 
aurons une conférence, plus vit 
nous saurons comment procé 
der», a ajouté le chef de le N; 
tion dénée, Bill Erasmus. 

Quant au gouvernement fc 
déral, il n’est pas prêt à investi 
temps et argent dans une confé 
rence qui n’a pas de directio 
claire. Il propose donc trois ap 
proches :un référendum qui perl 
mettrait de, clarifier quel genr 
de gouvernement veulent lel 
gens, la résolution du problèmf 
par la rédaction d’un texte in 
cluant les bases de la Constitu! 
tion ou la suspension du proces! 
sus. 

Les autochtones se batten| 
pour avoir droit à l’auto-déter! 
mination depuis 25 ans. Ils re! 
vendiquent, entre autres, le droj 
de gérer leurs programmes € 
leurs services, leur législation el 
leurs ressources naturelles. 


À tout le moins, le premie 
ministre Bouchard et la FCFA 
sont d’accord sur l’interpréta: 
tion qu’ils font de Pavis dei 
Cour suprême en ce qui a traità 
la placedes minorités dans tout 
discussion constitutionnelle, 

Il a aussi été question, lors dé 
cette rencontre, d’une campa 
gne de promotion de la franco 
phonie canadienne au Québec 
campagne qui coïnciderait aved 
le Sommet de la Francophonie 
qui aura lieu l’année prochaint 
au Nouveau-Brunswick. Le pre: 
mier ministre Bouchard a fil 
preuve d’ouverture à ce sujeli 
indique Gino Leblanc. | 

On s’entend aussi por dité 
que les Québécois connaissenl 
peu, ou pas'du tout, la politique 
du Québec à l’endroit de la fran 
cophonie canadienne, qui dat 
de 1995. 

Au-delà des options poli 
ques, le président de la FCFA 
retient de cette rencontre que I 
premier ministre du Québectieil 
à ce que les Québécois et les 
francophones de l'extérieur di 
Québec tissent et maintienneïl 
les liens existants. Gino Leblanc 
ne demande pas mieux, lui qu 
rêve de rebâtir des ponts avecl® 
Québec. 






































































Il est possible 
de retrouver une 
copie partielle du 
journal L'Aquilon 

sur le Web ! 





http: 
users.internorth. 


com 


quilon 


irsinte Auger 

Lors de la Conférence des 
résidentes et présidents des 
ommunautés francophones de 
Arctique de l'Ouest, les repré- 
ntants des trois associations 
ancophones de l'Ouest ont ré- 
lé les questions du siège social, 
personnel en région et de la 
présentativité. 
«Après la réunion, j'ai senti 
e la francophonie était plus 
Drie que jamais. J'ai vu une 
blonté de se rapprocher et de 



























Dirsinie Auger 
Laradiocommunautaire fran- 
»phone de Yellowknife compte 
jen pouvoir adhérer au système 
réseau de l’Alliance des ra- 
ioscommunautaires du Canada 
ARC) d’ici 1999. Mais pour ce 
ire, elle doit répondre à diffé- 
nes exigences. 
«Présentement, la radio com- 
lunautaire francophone de Yel- 
bvknife est membre de l’ARC. 
our faire partie du réseau et 
kvenir associé, elle devra dif- 
iser des émissions à temps 
lin, payer une cotisation an- 
Lelle et signerune entente offi- 
klle qui prendra fin en l’an 
102», explique la responsable 
laradio communautaire fran- 
phone de Yellowknife, Caro- 





Les avantages de s'associer 
système de réseau sont nom- 
eux. 

Le réseau créera une image 
ofessionnelle et permettra de 
EnSmettre les émissions d’un 
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Francophonie territoriale 


Les francophones de l’ouest 


travailler ensemble», a expliqué 
le président de l’Association 
franco-culturelle de Yellowk- 
nife, Michel Lefebvre. 

La proposition de déménager 
le siège social de la FFT tousles 
3 ans de Yellowknife à Hay Ri- 
ver puis Fort Smith, a été retirée 
des règlements administratifs. 
Ainsi, le siège social restera à 
Yellowknife en permanence. 

L'un des objectifs du projet 
de déménagement était de favo- 
riser le développement des peti- 


tes communautés de Fort Smith 
et de Hay River. 

«Pour compenser, des res- 
sources additionnelles seront 
attribuées aux associations de 
Hay River et de Fort Smith pour 
qu’elles puissent bénéficier des 
services d’un agent de dévelop- 
pement. Cette personne aidera 
les deux associations àmettreen 
oeuvre différents projets», a in- 
diqué le président de la Fédéra- 
tion Franco-TéNOise, Daniel 
Auger. 


se serrent les coudes 


près la Conférence des présidentes et présidents des commu 
les participants ont mis les points sur les «i» 


Ainsi, la FFT délaissera peu 
à peu ses tâches de développe- 
ment pour se concentrer davan- 
tage sur l’administration et la 
représentation politique des trois 
associations, alors que les asso- 
ciations, quant à elles, délaisse- 
ront certaines tâches adminis- 
tratives. 

«Puisque la FFT s’occupera 
de lacomptabilité, lesemployés 
auront plus de temps pour s’oc- 
cuper du développement», a 
ajouté M. Auger. 


Alliance des radios communautaires du Canada 


océan à l’autre. Le réseau offrira 
aussi la possibilité d’avoir accès 
à une banque d’émissions pré- 
enregistrées ainsi qu'à des bul- 
letins de nouvelles réguliers. 
Pour la radio communautaire de 
Yellowknife, l'adhésion au ré- 
seau serait un outil de relance 
efficace. 

«Lorsqu'une radio commu- 
nautaire s'associe au réseau, 
l'ARC s’engage à fournir de 
l’équipement de haute qualité et 
les services d’un technicien spé- 
cialisé pendant un an. De cette 
façon, on assure la préparation 
d'émissions de qualité et une 
meilleure productivité», soutient 
un représentant de l’ARC, Serge 
Paquin. 

D'autre part, l’association de 
toutes les radios communautai- 
res francophones dans un Sys- 
tème pancanadien donnera une 
force de plus à la francophonie 
canadienne. 

«Les plus petites radios pour- 
ront diffuser des émissions 


MARDI 15 SEPTEMBRE 


À l'ordre du jour : 





d’autres stations communautai- 
res francophones au lieu d’em- 
barquer sur Radio Rock détente 
durant leurs heures de non-dif- 
fusion, parexemple. Cesera une 
bonne façon de promouvoir la 
culture acadienneet francophone 
tout en se rapprochant des be- 
soins des petites communautés. 
La réalité des francophones hors 
Québec n’est pas toujours celle 
des gens qui habitent à Mon- 
tréal», ajoute M. Paquin. 

Des discussions sont présen- 
tement en cours pour créeréven- 
tuellement une Alliance des ra- 
dios communautaires de l'Ouest 
(ARCO), comme celle qui existe 
dans les maritimes, l'Alliance 
des radios communautaires de 
l'Atlantique (ARCAN). Cette 
alliance regrouperait les radios 
de Vancouver, Peace River et 
possiblement celles d'Edmon- 
ton, Calgary et Yellowknife. 

«Les avantages de faire par- 
tie d’un réseau plus serré c’est 
qu’on se rapproche des gens et 


RENCONTRE DU COMITÉ DES FEMMES DE YELLOWKNIFE 


Isabelle Picard, la représentante du Comité des femmes de Yellowknife 
vous invite à une réunion le 


A 


À 17H15 AU BUREAU DE LA 
FÉDÉRATION FRANCO-TÉNOISE 


Ce que vous avez envie de faire pour l'automne. 
Toutes les idées sont bonnes. 

É Venez en grand nombre nous faire 

s heures de plaisir en perspective dans des 


part des vôtres 
activités pour et par vous! 


Pour renseignements: Isabelle 920-2919 


de leurs besoins», spécifie Ca- 
roline Cantin. 

Il faut se rappeler que la pro- 
grammation d'une radio com- 
munautaire, selon la définition 
du CRTC, est d’être axée sûr 
l'accessibilité de la collectivité 









pour participer au 


du 7 au 11 avril 1999 






Joignez vos 
forces à la notre! 


Vouscherchezun emploi? Vous désirezapprendre un métier? Dans les Forces 
canadiennes, nous offrons autant aux hommes qu'aux femmes lt possibilité 
de deveniropérateur, technicien ouemployédesoutien: Faites partie denotre 
équipeer obtenez des compétences pour le restant de votre vie dans un esprit 
canadien empreintde fierté. Pour de plus amples renseignements, passez à 
un centre de recrutement ou composez le 


1 800 856-8488 


www.mean.ca 


Conteurs Conteuses 
Raconteurs Raconteuses 
La Fédération Franco-TéNOise 
recherche des conteurs ou conteuses 


des raconteurs ou des raconteuses 


Salon du livre de Québec 


Information et inscription 


site : 5016 48ième rue, Yellowknife 
poste : casier postal 1325, X1A 2N9 | 


courriel : fft@franco-nord.com | 


: nautés francophones de l'Arctique de l'Ouest, le 29 août dernier à Yellowknife, 
dans différents dossiers et ont manifesté une forte volonté de travailler ensemble. 


Selonle président del’ AFCY, 
Michel Lefebvre, cet échange de 
responsabilités entre la FFT et 
les associations est une bonne 
chose : «Les projets de dévelop- 
pementqui prenaient une dimen- 
sionterritoriale lorsqu'ils étaient 
gérés par la FFT, focuseront dé- 
sormais davantage sur les be- 
soins de chaque communauté». 

Pour ce qui est de la représen- 
tativité à l’Assemblée générale, 
elle restera de 4 membres par 
association. 


Faire partie du réseau 


La création d’un réseau pour les radios communautaires francophones canadiennes, dès 1999, a été le sujet de discussion majeur 
lors de la 7e rencontre nationale de l’Alliance des radios commuautaires du Canada (ARC), en juin dernier. 
La radio communautaire francophone de Yellowknife compte bien pouvoir y adhérer! 


ainsi que de refléter les intérêts 
des participants et les besoins 
des auditeurs qu'elle est appelée 
à desservir. Or, unebonne partie 
des franco-ténois sont originai- 


res de répions desservies par des 


membres de l'ARC. 





























Daniel Lamoureux 
Fédération Franco-TÉNOise 


télécopieur : 867-873-2158 
téléphone : 867-920-2919 
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Les deux grandes 
 solitudes 


Enlisantles comptes-rendus dela rencontreentre 
le président de la Fédération des communautés 
francophones et acadiennes et du Canada, Gino 
Leblanc, et le premier ministre québécois, Lucien 
Bouchard, on s'aperçoit que depuis un demi-siècle 
on faisait erreur en identifiant le Canada anglais et 
| Je Canada français comme étant les deux grandes 
solitudes canadiennes. Il semble certain que les 
canadiens français hors Québec et ceux vivant au 
Québec sont tout aussi éloignés les uns des autres. 

Les doutes soulevés par Gino Leblanc quant à la 
volonté réelle du Québec de se draper dans le rôle 
de défenseur des minorités sontdes plus pertinents. 

D'une part, il est vrai que le Québec ne fait pas 
grand chose pour ses cousins canadiens-français 

















| alors qu'il est toujours au sein de la Confédération. 
Surtout depuis la «nouvelle» politique qui date de 
1995 et qui a tout au plus permis d'organiser des 
rencontres de gens d'affaires d'où les Québécois 
étaient souvent absents. 

D'autre part, cette volonté du Québec de défendre 
les minorités est souvent assujettie à la volatilité des 
intérêts politiques immédiats et des personnes en 
poste. Pour un Lucien Bouchard actuellement à la 
barre, on peut se rappeler un Jacques Parizeau pour 
qui les francophones hors Québec faisaient 
probablement partie de ces «ethnies», des «nègres 
blancs d'Amérique». Qui suivra Lucien? 

Onatrop vu de premiers ministres et de ministres 
québécois se réveiller ünt matin en pensant aux 
pauvres minorités, faire un petit discours, puis 
retourner sous les couvertures. Comme l'indiquait 
Gino Leblanc, «ce n'est pas très réconfortant». 

Au cours des prochains mois, le Québec devra 
nécessairement faire ses preuves s'il veut obtenir 
une certaine crédibilité face aux minorités 
francophones canadiennes. 



























Allain Bessette 





— Commentaire = 


















DFAOUTES DD DOLLAR CANADIEN 
JE ÉUINIONNE /, 





Alain Bessette/L'Aquilon. 


Au tournant d'une route, une petit parc et de grandes chutes. 
Les chutes de la rivière Trout descendent en cascade et se défilent 
dans des gorges d'une hauteur de 30 mètres. 
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Boutret (ADF) 
n ne me fait plus plaisir 
constater que j’ai reçu un 
be électronique d’un lec- 
id'unelectrice. Certaines 
frs questions ont d’ailleurs 
lieu à des chroniques en- 
notamment sur les règles 
ture du son /AN/ en fran- 
, am, en, Em, aon, etc.)et 
liennent les caractères oe 
Voici quelques autres 
ples qui valent la peine 
partagés. 
répondu à une dame de 
ta que les adjectifs fran- 
maximal et minimal sont 
ds, tandis que »7aximum et 
lmsont latins (ou anglais). 
des dictionnaires varie 
lément, la plupart se con- 
le dire qu’il faut éviter de 
Vir des adjectifs latins (ils 
é francisés vers 1877). 
Ndant, la plupart des gens 
une vitesse maximum 
km/h », parce que c’est ce 






















qu’ils entendent, en français 
comme en anglais. En fait, vous 
risquez de vous faire reprendre 
sivousutilisez l'expression cor- 
recte «une vitesse maximale de 
100 km/h». Vraiment, il y a de 
ces ironies. 

Un monsieur de l’Île-du- 
Prince-Edouard m'a écrit pour 
Savoircomment dire ice wine en 
bon français. Ce vin blanc cana- 
dien faitde raisins récoltés gelés 
surlavignes’appelle vinde glace 
(ce qui peut en surprendre cer- 
tains; il serait facile d’assimiler 
vin de glace à un anglicisme). 
Presque personne ne semble se 
servir de vin de gelée, son syno- 
nyme. 

Nom de famille, est-ce fran- 
çais ou une traduction de family 
name”, m'a demandé une dame 
dela Saskatchewan. Bonne ques- 
tion, en effet, puisque le mot 
prénom devrait rendre inutile 
l’ajout de «de famille» à nom. 
Ehbien non, onne peut condam- 









de La langue 


LT ETER | 





ner «nom de famille » : Le Petit 
Robert en comporte un exemple 
quirenvoit à l’entrée patronyme. 

En Ontario, un monsieur a 
souhaité prouver que le mot 
réseautage (équivalent de 
nelworking) est bien français : 
quelqu'un lui reproche que le 
mot n'existe pas dans les dic- 
tionnaires. Ilexiste, maisest trop 
spécialisé (domaine de l’infor- 
matique) pour apparaître dans 
les dictionnaires de langue cou- 
rante. Par contre, ce réseautage 
informatique n°a pas le sens $o- 
cial de networking, quise traduit 
parmaillage (beurk), et de nom- 
breuses périphrases du genre 
«établissement d'un réseau de 
contacts » où «constitution d’un 
réseau d'entraide». Et les pé- 
riphrases illustrent bien que la 
notion importante est celle de 
réseau, 

L’usage a donc raccourci ces 
périphrases par un mot qui res- 
pecte parfaitement la façon de 


acarena, danses carrées, rock'n roll...même des slows! 






Bb McComber 

iedidernier, l'Association 
phone d’Iqaluittenait son 
itite de blé d’Inde an- 
De midi à 2 h, le Centre 
lautaire a d’abord été 
parles jeunes, alors qu’en 
{ était autour des adultes 
lit s'empiffrer de blés 
Etdechiens-chauds. Plu- 
d’entre eux ont aussi 
moyen de biennoyerle 
! nee généreuses rasades 
















étrennait pour l’oc- 
iCentrecommunautaire 
Complètementrevampé 
S mois d’été. Réjean 
S'était d’abord appliqué 
re un joli comptoir où 
éré de vrais frigidaires à 
Li la cuisine est main- 
grandie et pourvue de 
Moïres. Finalement Éric 
Jean-Baptiste Cassaing 
le mois d’août à tout 
1e la salle de jolies tein- 

















d'une centaine de per- 
Sont rendus à l’invita- 
irassociation qui avait, 


Centre communautaire. 

Le public a bien répondu aux 
accords des musiciens en enva- 
hissant le plancherde danse pour 
se contorsionner dans une suc- 
cession de danses carrées, rock'n 
roll, twist et même quelques 
slows! L'épluchette de blé d’Inde 
a fait l’objet d’une radiodiffu- 
sion simultanée sur les ondes de 
CFRT qui devrait officiellement 
reprendre l’antenne le 24 sep- 
tembre prochain. 

Le duo de musiciens avait 
aussi séduit les plus jeunes en 
début d’après-midi surtout avec 
leur fameux succès …. la 
Macarena! Les danseuses, les 
garçons ne s’étant pas livrés à 
l’exercice, ont vraiment quitté 
le parquet de danse à reculons! 

C'est grâce à une généreuse 
commandite de la compagnie 
First Air que l’AFN a pu faire 
monter dans le Nord le duo de 
musiciens et tout leur équipe- 
ment. 

Il ne faut pas oublier de men- 
tionner le décor original mis en 
place par Marie Fortier, la déco- 
ratrice officielle de l’AFN. En 
désignant l’épouvantail à moi- 
neaux qu’elle avait confectionné 
l’après-midi avec des cotons de 
blés d’Inde séchés, Marie s’ex- 
clama «C'est mon amoureux!» 

Te 





pluchette réussie à Iqaluit 


distinguer la tête de Dave Boi- 
leau penché sursa consoleet qui 
a réussi un excellent travail de 
prise de son. Les élèves du pro- 
gramme de français de l’école 
Nakashuk, sous l’habile direc- 
tion de Claire Paris, ont aussi 
participé au décor en fabriquant 
de gigantesques blés d’Inde en 
carton accrochés aux murs et au 
plafond. 

«Ça fait quand même drôle 
de participer à la fête sans subir 
la pression de l’organisation!”» 
a expliqué Éric Galien, mainte- 
nant professeur au programme 
de français, qui, tout au cours de 
l’année dernière, était responsa- 
ble des soirées de J'AFI avec 
Martine St-Louis. D'ailleurs, 
quelle ne fut pas la surprise de 
tous de voir surgir Martine du 
Québec spécialement pour l’oc- 
casion. Martine est en effet re- 
tournée à Montréal jusqu'en dé- 
cembre pour compléter un bac- 
calauréat en éducation. 

Comme d'habitude, toute 
l’équipe de bénévoles de l'AFN 
a mis la main à la pâtepour faire 
cuire hot-dogs et blés d’Inde. 
On peut dire qu'une fois de plus, 
ils n’ont pas craint de se beurrer 
les doigts dans la moutarde! 

La ine soirée à l’'AFN 
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+ nm 
ur Le bout À == 


Vous m'écrivez.. 


former des mots en français : un 
nomouun verbeauquelonajoute 
le suffixe -age (esclavage, 
maillage). En ce qui me con- 
cerne, réseautage et son dérivé 
réseauter sont solidement im- 
plantés au Canada. Ces mots font 
une concurrence sérieuse à 


5) 





jusqu’à 25 ans pour qu’un mot 
Soit agréé). Il faudra peut-être 
finir par s’ineliner : réseautage 
ausenssocialne constitue, après 
tout, que l'ajout d'un nouveau 
sens à un mot parfaitement fran- 
çais. 








Faites parvenir vos commen- 
aires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca ou à 
la rédaction du journal. 


maillage et à mailler, mais ne 
Sont pas encore au stade d'entrer 
au dictionnaire (il faut parfois 
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Avis public 
Reprise des travaux de la Sixième session 


La Sixième session de la 
Treizième Assemblée législative 
des Territoires du Nord-Ouest reprendra ses travaux 
à 13 h 30, le mercredi 16 septembre 1998 
dans la Chambre de l'édifice de 
l'Assemblée législative à Yellowknife. 


Sivous.voulez rejoindre votre député pendant la session: 
composez le (867) 669-2200 
ou le 1-800-661-0784 (sans frais). 
Le numéro du télécopieur est le (867) 873-0276. 


Pour obtenir des renseignements sur les activités 
qui auront lieu avant ou pendant la session, 
communiquez avec M® Ronna Bremer, 
agente de relations publiques à 
l'Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest, 
par téléphone au (867) 669-2230 ou 1-800-661-0784 (sans frais); 
ou par télécopieur au (867) 920-4735 ou 1-800-661-0879 
(sans frais). 
Son adresse électronique est ronnab@assembly.gov.nt.ca 


E+i 


SÉANCE D'INFORMATION PUBLIQUE (MAINC) 
Résultats du programme de surveillance de la qualité de 
l'environnement de la rivière Liard (1992-1995) 


Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC) tient deux 
séances d'information à l'intention du public à Fort Simpson et à Fort Liard 
pour diseuter durrapport d'étude final du Programme de surveillance de la 
qualité de l'environnement de la rivière Liard, Des représentants de la 
Direction des ressources en eau du MAINC et du ministère de la Santé et 
des Services'sociaux du gouvernement des T.N.-O. participeront aux deux 
réunions pour présenter le rapport et répondre aux questions. 


La première séancé d'information aura lieu dans la localité de : 


Fort Simpson 
au Deh Cho Nation Boardroom 
le 17 septembre 1998 
è19h 












Indian and Northem Affaires indiennes 
Affairs Canada et du Nord Canada 


























La deuxième séance d'information aura lieu dans la localité de : 


Fort Liard 
au Fort Liard Recreation Complex 
le 21 septembre 1998 
àigh 


Pour plus de détails, communiquez avec : 
Brian Latharn, chef, planification et gestion des eaux 
Direction des ressources en eau, MAINC 
C.P. 1500, Yellowknife (T.N.-O.) 

Téléphone : (867) 669-2661 Téléc. : (887) 669-2716 


Courriel : lathamb@inac.gc.ca C dä 
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Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 








Analyste de la gestion financière 
Secrétariat du Conseil de 

gestion financière Yellowknife, T. N.-0. 
Letraitementinitialest de 59 399 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf: 011-03120003 Date limite : le 18 septembre 1998 


Falre parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 5° étage, Édifice 
Laing, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Télécopieur : 
(867) 873-0110. 


- Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

«Ilestinterdit de fumerautravail. 

+ Sauf Indication contraire, l'anglals est !a langue de 
travall des présent postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive - 
Afin de se prévaloir des avantages 

accordés en vertu du Programme 

d'action positive les candidat(e)s as 

doivent clairement en établir leur Nora 

admissibilité. erriories 





OFFRE D'EMPLOI 
EMPLOI OCCASIONNEL 














LaCommission des accidents dutravailaun besoin continuel pour 
des employés occasionnels possédant différentes compétences 
Nous établissons un répertoire de curriculum vitae pour différents 
postes varantquantàäla période d'affectationetlesalairedependant 
des tâches requises. Afin d'être pris en considération pour des 
postes occasionnels, faites parvenir votre curriculum vitae à 
l'adresse ci-bas, Veuillez vous assurer d'inscrire votre numéro de 
téléphone et votre adresse électronique (sinécessaire). 












Vous devez identifier clairement votre éligibilité sous le 
Programme d'action positive. 







Sivous désirez vous Inscrire pour un emploi occasionnel, faîtes 
Parvenir votre curriculum viate au 

Services des ressources humaines 

Commission des accidents du travail 

C.P, 8888, CST-3 
Yelowknife, NT, X1A 2R3 
Téléphone : (867) 920-3859 
Télécopieur : (867) 873-4596. 










L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAMME D'ACTION 
POSITIVE, IL EST INTERDIT DE FUMER AU TRAVAIL. 
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OFFRE D'EMPLOI 


AGENT DE RELATIONS PUBLIQUES 
Offre #SR98/08 


La Commission des accidents du travail est à la recherche 
immédiatement d'une personne créative qui sera responsable 
d'anticiper, de planifier et dedévelopperdes politiques, stratégies, 
Produits et programmes de communication, Vous fournirez aussi 
des conseils généraux en relations publiques à la Commission, 
répondrez aux demandes des médias, Superviserez la production 
de publications ou documents et un encadrement créatif auprès 
du président, des membres du Consell d'administration etdu 
personnel. 





Un grade ou diplôme universitaire en communications, relations 
publiques, journalisme ou autre champ connexe, une excellente 
maitrise de l'écrit et de trois à cinq années d'expérience en 
communication est requis. 


Le salaire annuel de départ est de 48 409 $, plus bénéfices. 


Date limite : 18 septembre 1998 


Vous devez identifier clairement votre éligibilité le 
Programme d'action positive. in 


Veuillez envoyer votre eurrieulum vitae en citant le numéro de 
concours SR98/08 à : 

Service des ressources humaines 

Commission des accidents du travail, 

C.P. 8888, CST-4 

Yellowknife, NT, X1A 2R3 

Téléphone : (867) 920-3859 

Télécopieur : (867) 873-4596. 
























— 
















OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


Territoires du Nord-Ouest 


Demanderesse Monopros Limited 





Site Latitude: 63°25'48"N; 
Longitude: 109°12'00" O 


Objet: Échantillonage en vrac 





Pour plus de renseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772 


avant le 21 septembre 1998. 


(ec D'OFFRES 


es Ministère des Transports 
L'hon, Jim Antoine, ministre 


Étude environnementale, cueillette des 
données, identification des exigences 
réglementaires concernant le projet de la 
route allant d’Inuvik à Tuktoyaktuk. 


Faire un premier établissement de la 
portée de l'impact sur l'environnement et 
la cueillette de renseignements sur le 
projet de construction d’une route entre 
Inuvik et Tuktoyaktuk. 

- Inuvik, T. N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureaudusous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 158, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2N2 (ou être livrées en main propre 
au 2° étage de l'édifice Highways, 4510 avenue Franklin); ou 
au surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 2038, 
INUVIK NT X0E OTO (ou être livrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice Perry) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 23 SEPTEMBRE 1998, 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres äl'une des adresses indiquées ci-dessus, à partir du 
B septembre 1998. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renselgnements sur  Shelly Hodges, commis aux contrats 


l'appel d'offres : Gouvemement des T. N.-O. 
Téléphone : (867) 920-8978 

Renseignements Leslie Green, Affaires environmentales 

techniques : Gouvernement des T. N.-O. 


Téléphone : (867) 873-7063 


(rc D’OFFRES 


DRE Ministère des Transports 


L'hor. Jim Antoine, ministre 


Analyse des avantages et des coûts pour 
la route entre Inuvik et Tuktoyaktuk 


Le but de l'étude est d'effectuer une 
analyse des avantages et des coûts reliés 
à la construction de la route entre Inuvik 
et Tuktoyaktuk afin d'évaluer les 
retombées économiques possibles du 
projet. Les consultants doivent avoir de 
l'expérience dans ce genre d'analyse et 
une connaissance du nord. 
- Inuvik, T. N.-O. - 
Conpotr pions cachetéos doivent parvenir au commis aux 
contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 158, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2N2 (ou être livrées en main propre 
au 2" étage de l'édifice Highways, 4510 avenue Franklin): ou 
au surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 2038, 
INUVIK NT X0E OTO (ou être livrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice Perry) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 23 SEPTEMBRE 1998. 
Les entrepreneurs peuvent se procurerles documents d'appel 


d'offres à l'une des adresses 
À D indiquées ci-dessus, à partir du 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la 
basse ou toute offre reçue. ” 


Renselgnements sur 
= Shelly Hodges, commis aux contrats 


Renseignements 
techniques : 












La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office confomément à l'article 16 de la’ Loi sur les eau, 4 
Territoires du Nord-Ouest. 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 





Demanderesse: 








Site: Hay River, T.N.-O. 


Objet: Déviation des eaux pourdes fins agris 






Pour plus de renseignements, contactez Vicki Losier au 669.27 
avant le 21 septembre 1998. 











OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUE; 
Avis de demande 




















Villetards Eggs Limited 






























Ca D'OFFRES 


Eee Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 








Étude de la méthode de facturation 
interne électronique 








Le GTNO lance un appel d'offres auprès 
d'entrepreneurs qualifiés pour faire une 
analyse du système actuel de 
recouvrement des frais utilisé pour 
financer l'opération du centre de données 
du gouvernement, et pour faire des 
recommandations sur l'adaptation de ce 
système aux besoins actuels. 
- Yellowknife, T. N.-O. - 

















publics et des Services, Gouvernement des Territoires d 
Nord-Ouest, C.P.1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 (ou ëtr 
livrées en main propre au Bureau régional de Yellowknife! 
5013, 44° rue), au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 9 OCTOBRE 1998. 






Les entrepreneurs qualifiés peuvent se procurer |i 
documents d'appel d'offres à l'adresse indiquée. 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre portani 
la cote la plus élevée. 





Renseignements sur 






l'appel d'offres 

et 

Renseignements Directeur 

techniques : Systèmes et Communications 





Gouvernement des T. N:-O. 
Téléphone : (867) 873-7107 


le D’OFFRES 


Northwest 
Teriiorles Transports 
L’hon,. Jim Antoine, ministre 






Améliorations géométriques de la route 
Ingraham 








Le projet vise la construction d’un 
nouveau tracé de la route. 
- Route Ingraham (N° 4), km 6,1 à km 6,9 
aux T. N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis all 
contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère des Transpof® 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 15 
YELLOWKNIFE NT X1A 2N2 (ou être livrées en main prop 
au?" étage de l'édifice Highways, 4510, avenue Franklin); 
parvenir au surintendant de la région du North et du So 
Slave, Ministère des Transports, Gouvernement 0° 
Territoires du Nord-Ouest, 76 Capital Drive, bureau 201 HA 
RIVER NT X0E 1G2 (ou êtrelivrées en main propre au 2’ ét8 
du B & R Rowe Centre) au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 24 SEPTEMBRE 199. 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer 
documents d'appel d'offres à l'un ou l’autre des adre 
indiquées ci-dessus à partir du 8 septembre 1998. 


Afin d'être prises en considération les soumissions 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et 
accompagnées de la caution indiquée dans les documef 
d'appel d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la Pl 
basse ou toute offre reçue. ” 


sur Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T. N.-O. 

























Renseignements 
l'appel d'offres : 









présenter une soun 4 
1998, au ministère des Transports, rez-de-chaussée 
l'édifice de la voirie, 4510 avenue Franklin, Ye 


T.N.-0. ; À ss 












1 Ac Comber 

faluit) Dans le gigan- 
je entrepôt de maté- 
de construction de la 
fagnie Steinberg à 
it, dix étudiants s’af- 
hadisposersoigneu- 
tleurssculptures sur 
ibles. Durant les six 
les semaines, ils ont 
ipé à un cours dis- 
éparun maître-sculp- 
de Cape Dorset, 
vogook Jaw, et en 
| dernier, le grand 
fc était invité à venir 
er leurs oeuvres, Si- 
à en faire l’acquisi- 




























lai d’abord pensé à 
ojet pendant neuf 
, explique 
bogook à L’Aquilon, 
l'à ce que j’en parle à 
‘ Panayi de la com- 
je Nunavut Training 
h fit une proposition 
. Kakivak a tout de 
endossé notre pro- 
ion.» Kakivak est un 
lisme voué au déve- 
ment économique 
immunautés de Baf- 
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Un cours de sculpture inuit réussi à Iqaluit 


fin créé par l’ Association 
inuit qikiqtani. 

Le maître-sculpteurca- 
resse le rêve de dévelop- 
per au Nunavut une école 
d’art inuit. Beaucoup de 
sculptures, selon 
Pootoogook, sont produi- 
tes trop rapidement dans 
le but pressant de trouver 
de l’argent pour pouvoir 
acheter de l’essence ou de 
la bière. On les nomme 
booze carvings ou gaz 
carvings., Pour maintenir 
leurréputationsur le mar- 
ché international de l’art, 
les sculpteurs doivent 
prendre plus detemps pour 
bien ciseler chaque détail 
et créer des oeuvres plus 
soignées. 

Un éditorial récent du 
Nunatsiag News faisait 
état de la saturation du 
marché de l’art inuit. Les 
entrepôts des coopératives 
en sont surchargé. Dans 
les communautés, les 
acheteurs deviennent sé- 
lectifs et refusent systé- 
matiquement les oeuvres 
de qualité moindre. Du 


Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 





Billet gagnant 

ges du calendrier 
ftaire. La personne 
hante s'est mérité un 
de 100 $ lors du 
ke du 4 septembre: 
à Cardinal. 













joupe Katimavikest 
recherche d'une 
onne qui pourrait 
her des cours de 








lanplais deux à trois 


an 


- heures par soir durant la 





période du 24 au 29 
septembre. Le tarif payé 
est de 50 $ par jour pour 
un total de 250 $. Pour 
plus de renseignements, 
contacter Francine au 
873-3292. 
Emploi 

La Garderie Plein soleil 
est à la recherche d'une 
personne pouragir titre 
d'éducatrice. Contactez 
Arlette au 873-9570. 
























APPEL D’OFFRES 


85 Travaux publics et Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


ne 


Mande de location de locaux à bureaux 


‘on d’une surface utilisable d'environ 

120 m°? de locaux à bureaux contigus, 

126 m2 de surface de rangement sur 

leux. Les locaux doivent être situés au 
centre-ville 

- Yellowknife, T.N.-0O. - 


Mumissions cachetées doivent parvenir à 
“Tateur des contrats, a/s du surintendant régional, 

des Travaux publics etdes Services, Gouvernement 
> Moires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT 
"3 (ou livrées en main propre au bureau régional du 
Save, 5013, 44° rue) avant : 


H HEURE LOCALE, LE 30 SEPTEMBRE 1998 


Preneurs peuvent se procurer les documents à 
”* Susmentionnées à partir du 4 septembre 1998. 


e n’est pas tenu d'accepter l'offre la plus 



















me 


jamais vu, «Le marché ris- 
que de s’effondrer, com- 
mente Pootoogook, si on 
ne réagit pas!» 

Des sculpteurs comme 
Pootoogook Jaw, par 
ailleurs, ne suffisent pas à 
lademande. Leurs oeuvres 
S’arrachent à prix fort dans 
le monde entier. Les volu- 
mes imposants de leurs 
sculptures ainsi que la 
complexité des composi- 
tionscommandent des prix 
de plusieurs milliers de 
dollars. 

En fin de session, les 
étudiants avouent avoir 
beaucoup appris. Pour 
William Amagoalik qui 
exhibe fièrement une ba- 
leine franche taillée dans 
la voluptueuse serpentine 
de couleur jade, c’est une 
première expérience. «J'ai 
acquis ici un nouveau mé- 
tier, dit-il; ce cours m’a 
donné la confiance pour 
me mettre à l'ouvrage. J'ai 
passé trop de temps assis 


dans ma vie, pour moi le 
temps est venu d'agir!» 

Par ailleurs, les frères 
Harry et  Manasie 
Ikalukjuak sont déjà des 
sculpteurs chevronnés. Ils 
ontpris le cours pour pous- 
ser plus loin leur art. «lci 
ontravaille en groupe, ex- 
plique Harry, on discute 
de ce qu'on faitentrenous, 
c’est très stimulant. 
Pootoopook nous pousse 
à mettre plus de temps à la 
confection d’une oeuvre et 
ainsi nous incite à nous 
dépasser.» 

Pour Pootoogook, Ja 
sculpture se compare ä une 
médecine naturelle. Tout 
le monde vit des tensions 
et doit faire face aux peti- 
tes angoisses de la vie quo- 
tidienne. «Pour se calmer, 
il faut faire quelque chose 
qu’on aime. Sculpter net- 
toie l'esprit!» affirme-t-il. 

Depuis les temps im- 
mémoriaux, les hommes 
inuitont travaillé la pierre, 


même avec des outils ru- 
dimentaires comme par 
exemple le foret à are 
qu’on dirigeait à l’aide 
d’un morceau d'os placé 
entre les dents. IIS fabri- 
quaient ainsi des lampes 
pour éclairer et chauffer 
l'igloo, des pots de cuis- 
son et à l’occasion des 
amulettes qui représen: 
taïentsouventles animaux 
protecteurs. 
«Notreculturedisparaît 
rapidement, déplore 
Pootoogook. Ce cours est 
une bonne occasion de la 
ranimer. D'abord, tout se 
déroule en Inuktitut et la 
sculpture inuit évoque la 
vie traditionnelle.» 
Fedos Panayi de 
Nunavut Training, lacom- 
pagnie qui a structuré 
l'événement, se dit émer- 
veillé de l'opération : «De 
toutes les années où j'ai 
travaillé dans les institu- 
tions d'enseignement dans 
le Nord, je n'ai jamais 


Au coeur de la tradition inuit 


constaté un pareil enthou- 
Siasme pendant six semai- 
nes, du début à la fin de 
l'expérience. Il s’agit en 
plus d’un groupe d’hom- 
mes, ceux qui en grande 
majorité finissent toujours 
par être exelus du système 
d'enseignement. Quand 
l'éducationvarejoindreles 
Inuit sur leur propre ter- 
rain, on se rend compte 
que ces gens-là ont une 
soif insatiable dhappren- 
dre.» 

Une centaine de visi- 
teurs se sont déplacés pour 
voir l'exposition et ont 
acheté surplace des seulp- 
lures pour un montant to- 
tal de 7000 $ . Le groupe 
d'étudiants s’est attardé 
jusqu'au soir surles lieux 
de ce qui aura été leur ate- 
lier collectif pendant six 
semaines, Plusieurs d’en- 
tre eux ont manifesté le 
Souhait d’avoir un espace 
commun pour continuer à 
travailler en groupe. 


3000 mètres cube de sol contaminé à excaver 


Nettoyage à l'île Résolution 


Louis Mc Comber 
L’île Résolution est si- 
tuée à 300 kilomètres à 
l’estd’Iqaluit, dans la Baie 
de Frobisher. Souvent re- 
couverte d’un épais 
brouillard, l’île abrite une 
ancienne station de la li- 
gne de radar mieux connu 
sous le terme de ligne 
«DEW», pour Distant 
Early Warning. Une 
équipe de 43 travailleurs y 
terminent la deuxième 
phase d’un plan quinquen- 
nal de nettoyage de l’île. 
On se souviendra de 
l’opération de nettoyage 
du site de la ligne DEW à 
Iqaluit. Tout le matériel 
utilisé à Igaluit a été trans- 
porté là-bas : bélier méca- 
nique, déchiqueteur à mé- 
tal, incinérateur, camions. 
La construction de la 
ligne DEW date des an- 
nées cinquante, à l'époque 
de la guerre froide. Le 
Canada et, surtout, les 
États-Unis voulaient se 
prémunir contre une atta- 
que surprise de la part des 
Soviétiques qui auraient pu 
lancer sur les grandes vil- 
les du continent des bom- 


” bardiers chargés de bom- 


bes nucléaires. Trois cha- 
pelets de bases de radar 
furentconstruits d’un bout 
à l’autre de l'Arctique, de 
l’Alaska au Groenland. 
Ces bases furent pro- 
gressivement abandon- 
nées, à mesure que leur 
technologie devenait dé- 


| suète. Dans la région de 
Re 


Baffin on compte 17 de 
ces anciens sites désaffec- 
tés. Dix de ces bases qui 
furent abandonnées avant 
1974 ont été placées sous 
la responsabilité du minis- 
tère des Affaires indien- 
nes et du Nord. Les sept 
autres, qui Ont été mises 
hors d’usage après 1974, 
sont simplement restées 
sous la juridiction du mi- 
nistère de la Défense na- 
tionale. Le nettoyage des 
sites relève donc des deux 
ministères. 

L'île Résolution n’est 
pas un site complètement 
abandonné. De nouveaux 
équipements 
technologiquement beau- 
coup plus avancés y ont 
été installés. Jusqu'à l'été 
dernier, toutefois, les 
vieilles installations crou- 
pissaient toujours sur 
place, abandonnées à leur 
sort: gigantesques. sOu- 
coupes radar, habitations, 
hangars, réservoirs et une 
multitude de barils 
rouillés. 

À l'été 1997, pour la 
première phase du projet, 
il s'agissait de retaper les 
bâtiments nécessaires à la 
survie de l’équipe de tra- 
vail pour les cinq prochai- 
nes années : des habita- 
tions, un réservoir d’eau, 
quelques hangars. Cette 
année, le travail de net- 
toyage a pu réellement 
débuter. 

L'ile Résolution sem- 
ble être un des sites les 


plus lourdement pollués 
principalement par des 
BPC qui, au cours des ans, 
ont fini par imprégner le 
rocher et s’écouler dans la 
mer. C'est la firme 
Qikiqtaaluk d’Iqaluit, la 
branche corporative de 
l'Association des Inuit de 
Qikiqtani (Baffin), qui a 
décroché le contrat de net- 
toyage du site. M. Gordon 
Hovington, qui parle fran- 
çais comme vous et moi 
malgré son nom, estchargé 
de la gestion du projetpour 
la corporation. «On éva- 
lue à environ 3000 m° les 
matières contaminées au 
BPC que nous devrons 
nettoyer, explique l’ingé- 
nieur d’origine mon- 
tréalaise. Quand un sol 
contient plus de 50 parties 
par million de BPC, on le 
considère dangereux pour 
l’environnement et la 
chaîne alimentaire. C’est 
exactement le cas du site 
de l’île Résolution.» 

Les sols contaminés se- 
ront recueillis et entrepo- 
sés dans des contenants 
expressément construits à 
cet effet. Tous ces conte- 
nants seront gardés dans 
des hangars que l'équipe 
s’affaire déjà à réparer. Il 
restera au gouvernement 
fédéral à décider de la 
meilleure solution pour 
disposer de ces déchets 
toxiques. «C'est le dépo- 
toir de la base qui consti- 
tue le gros problème de 
pollution, d'expliquer M. 


Hovington. On jetait au 
rebus des barils “encore 
remplis de matières toxi- 
ques.» 

Comme à Iqaluit, à la 
fin du projet, toutes les 
constructions seront dé- 
molies et enfouies dans le 
sol. Quand tout ce projet 
sera terminé, il en aura 
coûté près de sept millions 
de dOUATS RE 

«Les équipes sur l’île 
travaillent sept jours sur 
sept et nous employons 
principalement une main 
d’oeuvreinuit, poursuit M. 
Hovington. Les gars sont 
enthousiastes! [ls appren- 
nentcomment manoeuvrer 
de la machinerie. Plusieurs 
d’entreeux étaient désoeu- 
vrés avant de participer à 
ce projet. C’est très im- 
portant pour la Corpora- 
tion Qikiqtaaluk que nos 
hommes soientcontentsde 
leur sort sur le chantier. 
On procède même à des 
sondages pourêtresürque 
tout va bien.» 

M. Hovingtonaunelon- 
gue expérience des projets 
d'ingénierie. Il perçoit un 
grand changement dans la 
force de travail au 
Nunavut. «Danslesannées 
70, c'était très difficile 
d'obtenir du rendement, 
les gens n'étaient pas for- 
més. Aujourd'hui, nosem- 
ployés utilisent couram- 
ment l'informatique.» 

Cette phase du projet 
prendra fin le 17 septem- 
bre prochain. 
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Des chiffres et des lettres 


Une subvention de 524 285 $ visant à promouvoir l’alphabétisation dans les Territoires du Nord-Ouest a été accordée par le ministre { 
M. Pierre S. Pettigrew, et le ministre de l’Éducation, de la Culture et de la Forma} 


Développement des Ressources humaines du Canada, 


des Territoires du Nord-Ouest, M. Charles Dent, dans le cadre de la Journée internationale de l’alphabétisation, le 8 septembre dernie 


Dirginte Auger 

Une subvention de 524285 $ 
a été offerte par les gouverne- 
ments fédéral et territorial pour 
mettre en oeuvre des projets 
d’analphabétisation dans les 
Territoires du Nord-Ouest. La 
création d’un conseil d’alpha- 
bétisation au Nunavut et un pro- 


gramme d’alphabétisation en 
milieu de travail font partie des 
projets envisagés. 

«Ce financement est suffisant 
pour partir et supporter les pro- 
jets, mais pour améliorer 
significativementle taux d’anal- 
phabétisme dans les Territoires 
du Nord-ouest, c'est une toute 


Le dernier-né de Macintosh, le nouvel IMac 


À la conquête de 
son marché perdu 


Christiane Dalcoutt, 
ADF 

Il est bleu et blanc, légère- 
ment transparent, d’allure ré- 
volutionnaire. Avec le dernier- 
né de la famille Macintosh, l’or- 

dinateur IMac, la compagnie 
Apple repart à la conquête du 

marché qu’elle a perdu au pro- 
fitd’IBM ces dernières années. 
Elle lance un nouveau produit 
qui, selon les détaillants, est 
plusrapide queplusieurs autres 
ordinateurs actuellement dis- 
ponibles sur le marché, 

Selonlaphilosophie destrois 
S, signifiant Speed, Simplicity 
et Style, le nouvel IMac pro- 
pose des fonctions que seuls 
les ordinateurs haut de gamme 
peuvent offrir, contenu dans 
un boîtier compact dans lequel 
lout est intégré. 11 n’y a pas de 
complications dans les pièces 
qu'il faut ajouter ou dans le 
câblageélectriquepourlebran- 
cher. Mèmeunenfant de moins 
de 10 ans peut installer lui- 
même l'ordinateur car il na 
qu’à brancher l'électricité, re- 
lier le clavier avec la souris 
dans la prise prévue à cet effet 
dans l'ordinateur, brancher la 
ligne téléphonique pour rece- 
voir Internet comme un simple 
téléphone et le tour est joué, 
soutient Alain Chammas, dé- 
taillant de produit Macintosh à 
Rigaud: 

Question rendement, le der- 
nier IMac est difficile à battre 
selon M: Chammas. «Quand 
on présente le nouvel IMac, le 
problèmen’estpas deconvain- 
cre le client mais bien de four- 
nir le produit. Nous estimons 
que, vers le 1S octobre, la pro- 
duction sera suffisante pourac- 
céder aux demandes dela clien- 
tèle et le IMac français sera 
disponible autour du 15 sep- 
tembre», d'indiquer M. 
 Chammas. 

Selon lui, IMac déclassera 
les autres ordinateurs cette an- 
née grâce à sa qualité de l’image 

u’il produit, sa vitesse d'exé- 
ation remarquable et sa fa- 


+ 


L'ordinateur peutsimulertous 
types d’environnements infor- 
matiques et devenir virtuelle- 
ment un PC», explique-t-il. 

Comme accessoires inté- 
grés, le IMac offre un lecteur 
de disque laser, deux prises 
pour brancher deux ensem- 
bles d’écouteurs et un lecteur 
infrarouge. «Avec les deux 

prises d’écouteurs, cela per- 
met à deux usagers de tra- 
vailler ensemble et en silence 
sur l'ordinateur. Il est possi- 
ble de visionner jusqu'à qua- 
tre vidéos simultanément sur 
l'écran. Le disque au laser 
permet bien sûr d'écouter la 
musique et le lecteur infra- 
rouge permet aux détenteurs 
d'ordinateurs portatifs 
Macintosh de transférer des 
dossiers sans avoir recours à 
aucun branchement, Il suffit 
de mettre l’ordinateur portatif 
devant le point rouge pour 
que IMactransfère l'informa- 
tion. » 

I poursuit: «]1n°y a cepen- 
dant pas de lecteur de dis- 
quette:Si Macintosh a décidé 
de ne pas insérer ce lecteur, 
c'est pour une foule de rai- 
sons, entre autres, le fait que 
les disquettes ne sont pas très 
fiables: Deplus, avecle cour- 
rier électronique, il est beau- 
coup plus fiable d'envoyer 
directement l'information plu- 
tôt que de l’introduire dans 
une disquette». 

"Apple a lancé une campa- 
gne de publicité de 100 mil- 
lions de dollars à travers le 
monde et espère rentabiliser 
ses coûts de production avec 
des ventes de 400 000 ordina- 
teurs cette année. Déjà 

150 000 IMac étaient en de- 
mande avant même d'être of- 
ficiellement lancé sur le mar- 
ché. 

Depuis le retour en 1996 
du fondateur d'Apple, Steve 
Er enepet nie 

compagnie a enregis- 
tré de légers profits au cours 
ee deuxième trimestre de 





autre question: le défi est là pour 
un bon bout de temps», a fait 
savoir une conseillère du Secré- 
tariat national à l’alphabétisa- 
tion, Mme Yvette Souque. 

Le taux d’analphabétisme 
dans les Territoires du Nord- 
Ouest et au Yukon est difficile à 
déterminer puisque les deux ter- 
ritoires ont été exclus de l’en- 
quête menée par Statistique Ca- 
nada en 1988. 

«Sans avoir de statistiques 
précises on peut tout de même 
dire qu’ilyaénormémentd’anal- 
phabètes dans les Territoires du 
Nord-Ouest. D'une part, parce 
que le taux de décrochage sco- 
laireesttrèsélevéet d'autre part, 
parce que la culture orale est 
encore utilisée par plusieurs ré- 
sidents du Nord», a expliqué 
Mme Souque. 


L'écoute de la radio en baisse 


Ottawa (APF): Le nombre 
d'heures que les Canadiens pas- 
sent à écouter la radio a diminué 
pour une quatrième année con- 
sécutive, pour s'établir à une 
moyenne de 19,9 heures 
d’écoute par semaine en 1997. 

C’est au Québec où on écou- 
tait le plus la radio en 1997, avec 
une moyenne d'écoute de 20,8 
heures par semaine, 

L'écoute moyenne des Qué- 
bécois francophonesse chiffre à 
20,7 heures, ce qui dépasse de 
presque une heure la moyenne 
au pays. Ce sont cependant les 
Anglo-Québécois qui sont les 
plus friands de radio, avec un 
taux d’écoute de 22,5 heures par 
















Philippe Mela, Luc Cadieux 


13-Sep-98 
11h00 à 12h30 
Geneviève Harvey 
12h30 à 14h00 
Michel Lefebvre 






11h00 à 12h30 
Melissa Vejins/B. BoutinetC.Cantin 
12h30 à 14h00 
ineau/BBoutinetC Cantin 
27-Sep-98 
Agnès Billa et Linda McDonald 


4-Oct-98 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 
Benoît et Caroline 


11-Oct-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 























































Néanmoins l’alphabétisation 
reste quelque chose de réalisa- 
ble: «Plusieurs analphabètes sont 
très intelligents, lorsqu'ils se 
rendent compte qu’ils sont ca- 
pables d’apprendre, ils prennent 
confiance en eux et apprennent 
très vite», a ajouté Mme Sou- 
que. 

Durant la semaine nationale 
d’alphabétisation qui se déroule 
à tous les mois d'octobre, le taux 
de participation le plus élevé se 
trouve dans les Territoires du 
Nord-Ouest. L'année dernière, 
14 000 personnes ont participé 
au concours «Read for 15 minu- 
tes» organisé parRadio-Canada. 
Chaque participant devait lire, 
pendant quinze minutes, un pas- 
sage d'un livre de leur choix. 

De même, une série d’activi- 
tés sont organisées, d’octobre à 


semaine. 

Dans les provinces, le nom- 
bre d’heures d’écoute par se- 
maine était de 18,6 (Terre- 
Neuve), 19,5 (l’Ile-du-Prince- 
Édouard), 18,9 (Nouvelle- 
Écosse), 18,3 (Nouveau- 
Brunswick), 20,4 heures (Onta- 
rio), 18,7 (Manitoba), 19,0 (Sas- 
katchewan), 20,3 (Alberta), et 
18,1 (Colombie-Britannique). 

Les Canadiens accordent la 
plus grande partie de leurécoute 
(38,7 pour cent) à la catégorie 
composée de musique contem- 
poraine pour adultes, de succès- 
souvenirs et de rock. La formule 
de musique country, qui est en 
forte baisse, arrive au deuxième 


18-Oct-98 
Agnès Billa et Linda McDonald 


25-Oct-98 
Geneviève HarveyetMichel Lefebvre 


1-Nov-98 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 


8-Nov-98 
Dominie Cousineau et Katimavik 


15-Nov-98 
Melissa VejinsetDominicCousineau 


22-Nov-98 
Philippe Mela, Luce Cadieux 


29-Nov-98 
Michel Lefebvreet Geneviève Harvey 


Dimanche au 101,9 MF 
Del1hà1i4h 


HORAIRE 
Automne-Hiver 1998-99 


janvier, pour promouvoir 
phabétisation dans les Ten 
res du Nord-Ouest. Entre :f 
le concours «Northern wril 
consiste àécrireune histoire 
la langue de son choix. 
«Il y a quatre où cinga 
participation était très mof 
mais l’année dernière, pl 
200 personnes ont particÿ 
Concours», a mentionné 
Souque. 
En 1988, le gouveme 
fédéral créait le Secrétariaf 
phabétisation pour qu'il 
et organise des activités À] 
vers le Canada. La Journél 
ternationale de l’alphabétis 
quant à elle, a été proclamk 
1966 par l'Organisation 
Nations Unies pour l’éducl 
la science et la «il 
(UNESCO). 


rang avec 13,4 pour ca 
l’écoute totale. 

Les radios communal 
francophones tirent trèsbits 
épingle du jeu pour ce quié 
nombre total d’heures d'éi 
par semaine. 
Selon une enquête ré 
auprès desix radios comni 
taires de l'Ontario et des M 
mes, le nombre d’ht 
d'écoute en moyenne pil 
maine était de 17,5 à la ratl 
Chéticamp, 13 à Moncton, 
Restigouche, 18 à CKR 
ninsule acadienne, Î 
KapNord et 18 heures d' 
par semaine à la radio del 
nette noire, de Hearst. 













13-Déc-98 
11h00 à 12h30 
Geneviève et Virginie 
12h30 à 14h00 
Virginie en solo 


20-Déc-98 
Melissa Vejins 


27-Déc-98 
Philippe Mela 





3-Jan-99 
Agnès Billa et Linda McDof 












10-Jan-99 4 
11h00 à 12h30 
Caroline Cantin etBenoît B0® 
_ 12h30à 14h00 
Benoît Boutin et Caroline C# 









Envoi de publication - enregistrement no. 10338 






C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 





Faculté Saint-Jean - Bibliothèque 
8406 rue Marie-Anne Gaboury (9 


EDMONTON AB T6C 4G9 


Date d'échéance 


EST 





30/12/98 


Volume 13 numéro 33, 18 septembre 1998 


Un moment de réflexion pour les intervenants du système judiciaire 


Repenser l'application 
de la justice au Nunavut 


Du 1° au 4 septembre dernier, 


se sont rendus 


juges de paix et membre 


outs Mc Comber 

Le but de la «retraite» de 4 
ours était de mettre en perspec- 
live l'application du système de 
bstice canadien dans un con- 
Exte culturel qui réglait tradi- 
ionnellement ses propres pro- 
ièmes à l’intérieur même du 
troupe immédiat. 
Monica Ittusardjuat du CDSN 
lait directement engagée dans 
organisation de la rencontre. 
Aquilon l’arejointe à Igloolik: 
Dans le cadre de la vie tradi- 
bnnelle des Inuit, si un indi- 
















à Rankin Inlet 


une soixantaine d’intervenants œuvrant dans l’administration de la justice au Nunavut 
pour réfléchir sur le système de justice. Travailleurs sociaux, policiers, 
S locaux des comités de justice, tous ont répondu avec enthousiasme à l'invitation 


avocats, juges, 


du Conseil de développement social du Nunavut (CDSN) qui organisait cette rencontre. 


vidu agissait de façon répréhen- 
sible, les aînés se consultaient 
sur les mesures à prendre. On 
discutait ensuite 
aveccette personne 
pour lui faire com- 
prendre la situa- 
tion. Les anciens 
inuit n'avaient re- 
cours àl’exclusion 
du groupe qu’en 
cas de délits très graves.» 

Le système de justice au Ca- 
nada ne fonctionne pas de cette 
façon. Si quelqu'un est reconnu 


coupable d’un délit criminel, il 
devra souvent faire face à une 
incarcération plus ou moins pro- 





Premier d'une série d'articles 
sur la justice traditionnelle 
dans le Nunavut 


longée. 

À Rankin Inlet, plusieurs par- 
ticipants ont expliqué qu’à cet 
égard, la justice canadienne va à 






l'encontre de la manière de 
faire des Inuit en excluant trop 
facilement les délinquants de 
leur commu- 
nauté. Est-ce 
que les pratiques 
généralisées 
d’incarcération 
denotre système 
de justice cana- 
dien ne causent 
pas plus de tort que de bien dans 
les communautés inuit? 
Rebecca Williams est assis- 
tante du sous-ministre de la Jus- 







tice du Nunavut et elle a aussi 
participé à la retraite de Rankin 
Inlet. Comme tous les Inuit de 
sa génération elle est née dans 
un camp de chasse en pleine 
toundra, 

«Mon pèreetmon grand-père 
étaient chamans, raconte-t-elle. 
À cette époque, les Inuit étaient 
nomades et obéissaient encore à 
des règles très strictes que les 


Justice 
Suite en page 2 











lisinte Auger 
Le Syndicat des travailleuses 
Lravailleurs du Nord souhaite 
hvervention d’un facilitateur, 
2 non pas d’un médiateur 
Pmme l'exige le gouvernement 
is Territoires du Nord-Ouest, 
Dur reprendre les négociations 
Bla convention collective. 

Le Syndicat préfère l’assis- 
nc d’un facilitateur à celle 
In médiateur puisque la mé- 
Alion ouvre la voie à une grève 
à l'imposition unilatérale de 
lvelles conditions par le gou- 
























STIN/GTNO 


vernement. 

Deson côté, legouvernement 
soutient que la nomination d’un 
médiateur par la cour, le 21 sep- 
tembre prochain, est conforme 
aux normes inscrites dans la lé- 
gislationdes Territoires du Nord- 
Ouest. De ce fait, il agit doncen 
toute bonne foi. 

Le syndicat refuse, quant à 
lui, de retirer sa plainte à la Cour 
suprême accusant le gouverne- 
ment de faire preuve de mau- 
vaise foi. 

«Comment deux parties peu- 


vent-ellesnégociersérieusement 
lorsqu'il y en a une qui accuse 
l’autre de mauvaise foi», a souli- 
gné le ministre des Finances des 
TN.-O., John Todd. 

Le refus de faire appel à un 
facilitateur est, selon la prési- 
dente du Syndicat, Mme Jackie 
Simpson, la preuve que le gou- 
vernement n’a pas l’intention de 
négocier de bonne foi. 

«Selon la Loi sur la fonction 
publique, les parties doivent né- 
gocier de bonne foi avant d’aller 
en médiation. Si le syndicat ac- 


La balle est dans quel camp? 


Le Syndicat des travailleuses et travaillleurs du Nord et le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest conti- 

luent de se renvoyer la balle : le gouvernement souhaite l’intervention d’un médiateur alors que le Syndicat re- 
tte cette proposition préférant la présence d’un facilitateur. De plus, le Syndicat maintient sa plainte à la Cour 
suprême des Territoires du Nord-Ouest accusant le gouvernement de faire preuve de mauvaise foi, 


cepte la médiation, j'ai bien peur 
quele gouvemement nerespecte 
pas cette exigence», a soutenu 
Mme Simpson. 

Pour sa part, le directeur des 
relations de travail, Herb Hunt, 
ajoute que si le Syndicat refuse 
toujours le recours à la média- 
tion telle qu’inserite dans la Loi 
sur la fonction publique, son 
gouvernement exigera de la 


Négociations 
Suite en page 2 


Faire le plein de soleil 


Edith Mariez, éducatrice à la Garderie Plein 
Soleil, profitait d'une journée ensoleillée 
pour faire prendre un peu d'air frais aux 
enfants de la garderie dont Billie Jane. La 
garderie compte maintenant plus de 26 

enfants inscrits aux différents programmes. 


Sommaire 
Industrie de la 


construction 
domicilaire 
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Éditorial : 
«Evolution 
de la justice» 
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Sur le bout 
de la langue : 
«Cent fois 
sur le métier» 
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Le meilleur pays 
au monde 
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ÉCHOS 


des TN: -e. 


Tirsinte Auger 


Le Nord et son environnement 


Pour la première fois, le conseil canadien des ministres de 
l’environnement s’est rencontré dans les T,N.-O. La rencontre 
s'est déroulée à Inuvik, le 11 septembre dernier. Les ministres 
ont notamment discuté avec les chefs autochtones. Le conseil 
nommé un comité qui travaillera avec les chefs autochtones afin 
de formuler des principes pour qu’ils puissents’engager davan- 
tage dans le gestion de l’environnement, 


Représentation équitable 


Yellowknife représente 44 % de la populationde ll'ouestides 
T.N.-O. et détient 30 % des sièges à l'Assemblée législative. «ll 
y a peut-être des arguments, comme la géographie et la repré- 
sentation minoritaire, pour justifier cette disparité mais cela ne 
devrait pas justifier une sous-représentation des électeurs dans 
les régions plus populeuses», a expliqué le député de Yellow- 
knife-Centre, Jake Ootes. Le nombre d’électeurs dans les cir- 
conscriptions électorales varie de 625 dans Tu Nedhe à 3 625 
dans Yellowknife Sud. 


PETITE TTL L 


Priorités après la division 

Les députés de l’ouest des T.N.-O: se sont rencontrés dansla 
semaine du 14 septembre pour définir quelles seront leurs 
priorités après la division. Seloneux, lerapport1999erau-delà, 
qui définit les stratégies et les priorités qui suivront la division, 
devrait être prêt dès novembre, Ils se sont entendus sur le 
processus de nomination des deux nouveaux ministres qui 
entreront en fonction durant la période intérimaire d’avril à 
vetobre 1999, Les élections générales de la 14° Assemblée 
législative auront lieulundi, ledoctobre 1999. Les membresont 
aussi établi que ce sont les ministres de l’ouest actuellement en 
fonction qui reviseront le budget pour l’exercicefinancier 1999- 
2000, Les membres du comité spécial pour l’identité de l’ouest 
commenceront bientôt leurs consultations pour déterminer le 
nouveau symbole officiel des TNO et pour planifier la cérémo- 
nie qui marquera la création du nouveau territoire de l’ouest. 


Recensement dans le Nunavut 


Le recensement du Nunavut se déroulera du 1f au 9 octobre 
1998. «Les électeurs du Nunavut iront'hox'urhes lundi, le 15 
février 1999», a indiqué le chef électoral des Territoires du 
Nord-Ouest, M. David Hamilton. «ll est très important que le 
nom de tous les habitants du Nunavut soit sur la liste électorale. 
C'est ce qui leur permettra de voter par anticipation s'ils ne 
peuvent se présenter le jour des élections», a-t-il spécifié. Une 
brochure «Get on the list» sera distribuée à travers le Nunavut 
afin d'informer l’ensemble des résidents du prochain recense- 
ment. 








Nouveaux tarifs à Northwestel 


Le 15 septembre, Northweste] a demandé au CRTC d'ap- 
prouver ses changements de tarifs pour les résidents et les 
entreprises. Aussi, la Compagnie a fait unie demande pour 
qu'elle puisse offrir un tarif spécial de15 @ la minute pour les 
appels interurbains à des périodes spécifiques en janvier, mars, 
mai, juillet, septembre et novembre. La tarification spéciale 
serait applicable dans l’ensemble du Canada de 15 h le samedi, 
à 8 h le dimanche, 


Don du Canada 


Mme Nancy Karetak-Lindell, députée du Nunavut, a an- 
noncé récemment, au nom de Pierre S-Pettigrew, ministre du 
Développement des ressources humaines du Canada, le verse- 
| mentd’une subvention de 416 837 $ pour la réalisation de trois 
| projets dans le Nunavut. Le gouvernement fédéral participe 
ainsi au partenariat avec le secteur privé dans le cadre du Fonds 
transitoire pour la création d'emplois E) et de l’Entente 


| bilatérale régionale (EBR). 





Suite de la une 


Qallunat (non-inuit) nomment 
des tabous. On pouvait parfois 
laisser mourir quelqu'un plutôt 
que de transgresser un tabou. 
Ce n’est que dans les années 60 
que les Inuit ont été regroupés 
en communautés, a-t-elle ex- 
pliqué à l’Aquilon. Les condi- 
tions de vie dans ces commu- 
nautés sont complètement nou- 
velles pour nous. On ne peut 
plus appliquerles anciennes rè- 
gles de vie. Il faut faire face à la 
situation d’aujourd’hui et trou- 
verles solutions appropriées aux 
problèmes d'aujourd'hui.» 

La retraite de Rankin Inlet 
proposait quatre ateliers aux 
participants: la justice commu- 
nautaire, les alternatives à l’in- 
carcération, le rôle des juges de 
paix au Nunavut etenfin la place 
de la thérapie et de l’encadre- 
ment dans le système de justice 
du Nunavut. 

Elisapee Angnatsiak a parti- 
cipé à ce dernier atelier. Elle 
travaille comme conseillère au 
bureau du Procureur de la Cou- 
ronne à Iqaluit. Son métier 
l’amène à préparer les victimes 
d’actes criminels et les témoins 
àtémoigner devant la cour. «Il y 
a des limites aux approches de 
thérapie familiale ou de réinser- 
tion des délinquants dans la 
communauté, a-t-elle confié à 
L’Aquilon. Tout le monde est 
d’accord qu’il faut permettre à 
la personne qui a commis un 
crime de retrouver sa vie nor- 
male, mais il faut aussi com- 
prendre le point de vue des vic- 
times. Par exemple on ne peut 
avoir recours à la thérapie fami- 


Justice 








Louis McComber/L'Aquilon 


Selon le juge de paix, Bill Riddell, il y a moyen 
d'adapter à la réalité sociale du Nunavut notre 
manière de rendre la justice 


liale dans des cas de violence 
familiale ou d’abus sexuels, sur- 
tout si des enfants en bas âge 
sont impliqués. Il faut d’abord 
penser aux victimes qui suppor- 
tent mal la confrontation avec 
leur agresseur. Notre atelier a 
beaucoup insisté sur le droit des 
victimes.» 

Tous les participants inter- 
viewés se sont dits impression- 
nés parle sérieux des débats mais 
surtout par la volonté de tous, 
tant du côté des communautés 
que ducôté des représentants du 
système de justice detrouver des 
solutions adéquates à l’applica- 
tion de la justice. 


«C’estévidentqu’ilyamoyen 
d’adapter à la réalité sociale dy 
Nunavut notre manière de ren. 
dre la justice, déclare Bill 
Riddell, un juge de paix d’Iqaluit 
qui a participé à la retraite. [l ne 
faut pas croire que notre sys: 
tème judiciaire au Canada ne 
peut pas!s’ améliorer! Peut-être 
même que les expériences que 
nous sommes prêts à tenter al 
Nunavuts’avéreront utiles pou 
le réste du pays. À cet égards 
rencontre de Rankin Inlet aun 
été très fructueuse.» 

La semaine prochaine : 
Qu'est-ce que la justice 
communautaire? 


Négociations 


Suite de la une 


Cour qu’elle nomme un média- 
teur. 

«Si tel est le cas, le Syndicat 
maintiendra comme argument 
que le gouvernement agit de 
mauvaise foi pour refuser d’al- 
leren médiation», aconelu Mme 


20-Sep-98 
11h00 à 12h30 
Melissa Vejins/B.BoutinetC. Cantin 
12h30 à 14h00 
DominiCousineau/B BoutinetC Cantin 


27-Sep-98 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 


4-Oct-98 
Agnès Billa et Linda McDonald 


11-Oct-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


18-Oct-98 
Agnès Billa et Linda McDonald 


Simpson. 

Le 21 septembre est donc la 
date butoir qui réorientera le dé- 
bat. 

Notons que l’intervention 
d’un facilitateur est la forme 
d’assistance la plus simple dans 


les négociations entre deux pil 
ties. Il assiste les oppposants poil 
négocier une entente et focus 
sur le processus. Il s’assure ( 
le temps et l'endroit de la re 
contre soient respectés. Il ptll 
agir comme modérateur. 


Dimanche au 101,9 MF 
De11hà14h 


HORAIRE 
Automne-Hiver 1998-99 


25-Oct-98 
GenevièveHarveyetMichel Lefebvre 


1-Nov-98 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 


8-Nov-98 
Dominic Cousineau et Katimavik 


15-Nov-98 
Melissa VejinsetDominicCousineau 


22-Nov-98 


6-Déc-98 


Katimavik 


13-Déc-98 


11h00 à 12h30 
Geneviève et Virginie 
12h30 à 14h00 
Virginie en solo 


Melissa Vejins 


27-Déc-98 


Philippe Mela, Luc Cadieux Philippe Mela 


29-Nov-98 


Michel Lefebvreet GenevièveHarvey. 





3-Jan-99 
_ Agnès Billa et Linda McDonald 




















[lirstnie Auger 

Les compagnies de construc- 
ion résidentielle des T.N.-O. ti- 
ent avantage de l’expérience 
qu’elles ont acquise en compo- 
Sant avec le pergélisol, les vents 
jolents, les fluctuations detem- 
pérature importantes et la saison 
de construction restreinte et 
omptent bien exporter cette 
xpertise Vers les pays qui font 
hce à un climat similaire. 
«Pensez à ce que cela repré- 
fente d’être un résident du Nord, 
l'avoir à construire et à vivre 
dans un climat aussi particulier; 
best cette expertise-là qu’il faut 
xporten», a souligné le direc- 
Eur de l’exportation pour la 
Société canadienne d’hypothè- 
jues et de logement, Oliver 
Drerup. 
M. Drerup était parmi les 170 
rsonnes à assister à la confé- 























Nord à Iqaluit, 
buts Mc Comber 


“Absolument toutes les opé- 
lions continuentcomme avant, 
Hil expliqué à l’Aquilon. La 
npagnie avait déjà coupé son 
Ionnel senior à Iqaluit en 
9, sibien qu'ici, la vente n’a 
n changé. À Yellowknife, 
Sstdifférent. Quel- — 
employés avec 
coup d’ancien- 
lé dans la compa- 
ont préféré re- 
Mer dans le sud 
Canadien ]nter- 
lonal pour ne pas 
Wire les avantages 
àleurs années de 
ices.» 
‘est donc dire 
lesclients ne de- 
Ent remarquer 
une différence 
les opérations 
Compagnie tant 
Ôlé des horaires 
Cu service ou des prix. Le 
‘langement que M. Icart a 
20n de signaler, c’est la ré- 
Mon du hangar de réception 
handises à Iqaluit. «La 
ie a décidé de procéder 
ations, a souligné l’ad- 
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L'AQUILON, 18 SEPTEMBRE 1998 


Conférence sur l'habitation 


Une fondation solide 


Les Territoires du Nord-Ouest font figure de Proue dans le monde circumpolaire 
d’expertise et de logistique d’après les conclus 


tirées lors de la première confé 
dans le monde Circumpolaire qui 


ons 


rence organisée 
par la Société 
d'habitation des 
T-N.-O. le Forum 
nordique, la So- 
ciété canadienne 
d’hypothèque et 
de logement et Ja 
Banque Royale du 
Canada. 

Les compa- 
gnies de Yellow- 
knife les plus acti- 
ves dans le monde 
circumpolaire 
sont les firmes 
Ferguson Simek 
Clark et Park 
Sanders Adam 
Viske. La première a d’ailleurs 
des projets en Russie et en Co- 
rée. 

Étantdonné leurclimatetleur 
géographie similaires, les Terri- 


En conclusi 


des opération de la Société d'habit 
explique qu'il faut vendre no 





Virginie Auger/ L'Aquilon 
on de la conférence, Marshall Wilson, directeur 


toires du Nord-Ouest, l’Alaska, 
le Yukon, la Russie, la Chine, la 
Corée et le Japon ainsi que les 
Pays scandinaves sont à tisser 
des liens commerciaux qu'on 


s'est déroulée à Yellowknife les 8,9e 


ation des T.N.-O, 
tre expertise, 


rence d 





S’aventure déjà à 
appeller le «nou- 
veau bloc com- 
mercial mondial». 

«Al est normal 
que les pays au 
nord du 60° paral- 
lèle fassent des 
affaires entre eux 
puisqu'ils ontplu- 
sieurs points en 
commun. C'est 
Pour cela qu'il 
faut encourager 
les échanges de 
tous genres: qu’il 
s'agisse de com- 
merce ou de tou- 
risme», a ajouté le 
représentant de la Société cana- 
dienne d’hypothèques et de lo- 
gement, Gerry Norbraten. 

Une des décisions les plus 
importantes de la conférence 


NorTerra prend le contrôle de Canadien Nord 


Inuvialuit et de la Corporation 
Nunasi, le bras corporatif de 
Nunavut Tungavik Inc. Or en 
mai dernier, au moment de l’an- 
nonce d’une entente de principe 
entre les deux compagnies, 
NorTerra avait clairement évo- 
qué la possibilité de rétablir le 


Louis McComber/ L'Aquilon 
Reynald Icart de Canadien Nord 


vol d’Iqaluit vers Montréal ou 
Ottawa qu'avait abandonné Ca- 
nadien nord il y a plus de 3 ans. 

Depuis ces trois dernières 
années, les prix de la compagnie 
First Air, tant pour le transport 
des passagers que celui du cargo 
n’ont cessé d'augmenter. En 
mars dernier la Chambre de com- 
merce d’Iqaluit a demandé une 





enqu ( dienne et First Air afin de maintenir les 
du ue ne la prix à la baisse sur la ligne Igaluit- 
compagnie aérienne abusait Montréal ou Iqaluit-Ottawa. 





PUMEE 





pour les vols à destination de 
Montréal ou d'Ottawa que de 
Broughton Island, Clyde River, 
Coral Harbour, Hall Beach, 
Kimmirut, Nanisivik, Igloolik, 
Kuujjuag, Pondinletet Resolute 
Bay. 
Le jugement de l'Agence ca- 
— RAI nadienne du trans- 
| portquivientd’être 
rendu public au dé- 
but du mois réfute 
ces allégations. 
First Air n’abuse 
pas de sa situation 
de monopole et ses 
prix sont tout à fait 
convenables étant 
donné les circons- 
tances du marché 
nordique. Toute- 
fois, l'Agence ca- 
nadienne de trans- 
port n’est pas auto- 
risée à se pronon- 
cer sur les prix du 
transport des marchandises. 
L’irritation de la Chambre de 
Commerce d'Iqaluit, face à 
l’augmentation des prix aériens, 
laisse comprendre l'importance 
de ce facteur pour l'économie 
d’Iqaluit. Toute la population de 
la région de Baffin souhaiterait 
de tout coeur que la compétition 
reprenne entre Canadien Nord 


Plusieurs se souviennent avec 


nostalgie des spéciaux à $399 

ou $499 qu’offraient les deux 

compagnies dans des moments 

stratégiques comme à Noël ou à 

l’occasion du Tooniqg Time. 

«La compaghie doit selivrer 

à de sérieuses études de marché 
avantde remettre un avion sur la 
ligne Nord-Sud, nous a confié 
Reynold Icart. Une telle opéra- 
tion suppose un investissement 
important. D'abord, il faudrait 
affecterun appareil supplémen- 


J 


en matière de technologie du bâtiment résidentiel, 
e l’industrie de la construction résidentielle 
t 10 septembre derniers. 


aura été la lettre d'entente signée 
entre une délégation chinoïse, la 
Société de développement éco- 
nomiquedes T.N.-O. etle minis- 
tère des Ressources, de la Faune 
et du Développement économi- 
que. Cette entente prévoit une 
éventuelle association entre les 
TN.-O. et Ia China’s 
Heïlongijiang international 
Project and Technical 
Cooperation Group. Il est ques- 
tion de construire une ferme 
d'élevage de visons ainsi que de 
développer une serre de produc- 
tion légumière. 

Le ministre Stephen Kakfwi a 
commenté l'entente ainsi : «Le 
marché chinois constitue un po- 
tentiel d'investissement et l’ac- 
cès à un nouveau marché qui 
permettra aux T.N.-O. de pren- 
dre de l'expansion et de diversi- 
fierseséchanges commerciaux.» 


Reverra-t-on Canadien Nord 
sur la ligne Iqaluit- Montréal? 


Reynald Icart est gérant à Iqaluit pour le transporteur aérien Canadien Nord depuis 1994. Comme tous les autres employés de Canadien 


il n’a pas quitté son poste depuis que NorTerra a pris le contrôle des opérations de la compagnie au début septembre, 


taire, puis il faut recruter tout le 
personnel debord. Nous n'avons 
aucune indication de la compa- 
gnie qu’un tel service reprendra 
à court terme.» 

L’Aquilon a tenté à deux re- 
prises, mais sans succès, de re- 
joindre la directrice des ventes 
de Canadien Nord à Yellow- 
knife, Madame Kelly Kaylo, afin 
d'en savoir plus long sur cette 
question. Madame Kaylo n’a pass 
retourné nos appels. 


Convocation 


à l'assemblée générale annuelle 


des membres de l’ 


LL 


Association des parents 
francophones de Yellowknife 


Heure: 19h30 
Date : 


Lieu : 


Extrait des Statuts & règlements 


29 septembre 1998 
Allain Saint-Cyr 


«Un membre est un parent ou un tuteur ou une tutrice qui a 
inscrit ou préinserit (un an ou moins avant que l'enfant 
commence le programme) son enfant ou ses enfants dans un 
programme de français langue première de la pré-maternelle à 
la douzième année, soit à Yellowknife, soit à l'extérieur lorsque 
le programme n’est pas disponible.» 


Information : 867-920-2919 
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Évolution 
de la justice 


La session de réflexion tenue à Rankin Inlet au 
sujet du système de justice dans le contexte de la 
culture inuit du Nunavut a soulevé encore une fois 
les limitations du système actuel pour vraiment 
faire une différence. 

La même chose avait été constatée en juin dernier 
lors de la conférence des ombudsmen du Canada 
qui s'était tenue à Yellowknife. 

Le système actuel semble mettre l'accent 
davantage sur le caractère punitif du processus. De 
plus, l'incarcération est l'outil privilégié du système, 
bien que de nombreuses mesures de thérapie sont 
de plus en plus populaires. Le système évolue et 
s'adapte aux nouvelles réalités sociales. Dans le cas 
del'opération du système dejustice dansle Nunavut, 
ilfaudraquecetteévolution prenne en considération 
la culture prévalante qui est fort différente de la 
culture européenne du reste du Canada. 

Cetteévolutionn'est pas sans risque. En effet, l'un 
des principes essentiels de plusieurs expériences de 
justice communautaire est de permettre aux 
membres de la communauté de s'impliquer dans la 
prestation de la justice. L'écueil dans ce processus 
serait de voir la communauté tenter d'implanter 
une nouvelle échelle de valeurs qui pourrait 
pénaliser certaines victimes. On sait à quel point il 
a été difficile de changer les valeurs des Canadiens 
et Canadiennes par rapport à la violence familiale, 
notamment la violence faite aux femmes. Il y a des 
risques que certaines communautés régressent sur 
cet aspect et que, de nouveau, la violence conjugale 
se retrouve à nouveau considérée comme un délit 
mineur, peu importe la gravité du délit. 

Par contre, il faut souligner les réussites des 
expériences de justice communautaire pour 
s'attaqueraux causes du problème, fairecomprendre 
à l'agresseur lecaractère fautif deson comportement 
et s'assurer de réduire le nombre de récidives. 

Alain Bessette 
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TDirsinte Auger 

Le nouveau président de 
la Fédération du travail du 
Nord, M. Hank VanVulpen, 
employé de la Con mine, a 
entammé avec confiance son 
mandat lors de son élection 
dimanche, le 13 septembre 
dernier : «Nous avons du pain 
sur la planche, beaucoup de 
choses à apprendre et beau- 
coup de choses à changer. Je 
suis prêt à relever le défietje 
suis confiant qu'avec l’aide de 
mon équipe nous serons en 
mesure de faire avancerles cho- 
ses.» 

Interrogé à savoir quelles se- 
ront les dossiers prioritaires de 
la Fédération dans les prochains 
mois, M. VanVulpen a spéci- 
fié : «Porter une attention spé- 
ciale à l’administration de Ja 
Fédération lors de la division 
des Territoires pour s’assurer 
que nous nous dirigeons vers la 
bonne voie constitue, sans 
aucun doute, une de nos priori- 
tés.» 

Parmi les autres événements 
de la fin de semaine, le change- 
ment de nom de la Fédération 
du travail des Territoires du 
Nord-Ouest pourla Fédération 
du travail du Nord a été adopté 
en raison de l’éventuelle divi- 
sion des Territoires. 

Enfin, l'audience a eu droit à 
un discours élogieux du prési- 
dent du Syndicat canadien des 





l'opinion de L'Aquilon. Toute 
numéro de téléphone de l'auteur(e). 


Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 


où les circonstances le justifient, L'Aquilon accèdera à un 





Congrès de la Fédération du travail du Nord 


Un nouveau conseil 


Élection du conseil d'administration, changement de nom et discours du prési- 
dent du Syndicat canadien des travailleurs de l’automobile, Buzz Hargrove: tel- 
les ont été les grandes lignes du Congrès de la Fédération du travail du Nord qui 

a eu lieu à l’Hôtel Explorer, les 12 et 13 septembre derniers. 


{ 
! 


Buzz Hargrove 


travailleurs de l’automobile, M. 
Buzz Hargrove. 

«Dans un pays où les condi- 
tions de vie sont parmi les plus 
acceptables au monde, ne venez 
pas me dire que le gouverne- 
ment n’est pas en mesure de 
payer ses employés équitable- 
ment», a lancé M. Hargrove. 

De plus, ce dernier s’est per- 
mis de remettre en question la 
légitimité d’'Équipe Canada: 
«Commentexpliquer qu’Équipe 
Canada ait pu prétendre, lors de 
son voyage en Asie, que cette 
région du globe soit un modèle à 
suivre alors qu'aucun droit des 
travailleursn’ysontreconnus ?», 
a lancé M. Hargrove. 

Il s’est aussi indigné devant 
les politiques économiques du 
gouvernement : «Le gouverne- 
ment coupe dans les program- 
mes sociaux soi-disant pour re- 
dresser l’économie canadienne 
alors qu’enréalité, ilredonneles 
bénéfices aux entreprises. Il faut 
réagir et protester contre cette 
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philosophie. C’est pourquoi 
les familles, les travailleurs 
et les communautés doivent 
s’allier et se demander dans 
quelle genre de société ils 
veulententammerl’an2000;,. 
a-t-il expliqué. 

Malgré les nombreux dé- 









de la Fédération du travail du 
Nord, le Congrès s’est avéré 
un succès qui a mis le vent 
dans esvoile au nouveau con- 
seil d'administration : «Les 
membres ont démontré tout 
au long de la fin de semaine 
que la solidarité et l’unité 
étaient bel et bien la philoso- 
phie de notre Fédération», à 
conclu le président de la Fédé- 
ration, M. VanVulpen. 

On retrouvera à la prési- 
dence du nouveau conseil 
d'administration de la Fédé- 
ration du travail du Nord, M. 
Hank VanVulpen; à la vice- 
présidence, M. Wayne Camp- 
bell; et comme secrétaire du 
trésor, Mme Norah Higden. 
Quant aux six vice-présidents 
élus pour représenter chaque 
région, on retrouve M. Robert 
Sanford pour Inuvik, Grant 
Pangiut pour le sud du Grand 
lac, Frank May pour la région 
de Baffin, Suante Dunkers 
pour le Keewatin, Dave Tal- 
bot pour le nord du Grand lac 
et Alex Stuart pour la région 
Kitikmeot. 



































































hnie Bourret (APT) 


Eh bien, tout bonnement et 
is fanfare, me voilà à rédiger 
rle bout de la langue» pour 
6 centième fois. Pour l’occa- 
On, voyons ce qu'une linguiste 
brrait bien avoir à dire au su- 
de cent. 

Cent cause l’une des fautes 
liaison les plus répandues : 
i z enfants, alors que l’or- 
Deraphe est cent t enfants. 
incien français faisait l’ac- 
d, ce qui est curieux puisque 
iétait invariable dans la lan- 
d'origine, le latin. Peut-on 
equ'ils’agit d’un vieil usage 
t survécu au Canada? J’en 
lle... Je penche plutôt pourun 
Hriel inconscient, qui fait sur- 
e dans la conversation, 


arderie Plein Soleil 
eltre au rédacteur en chef 


ors de sa publication du 4 
lembre, L'Aquilon rapporte 
la situation financière de la 
Werie Plein Soleil dans son 
Lle «Dans l’rouge». 
Malheureusement, cet article 
de plusieurs déclarations 
nées dans un contexte pau- 
Hentdétaillé. Premièrement, 
l'important de comprendre 
à Garderie Plein Soleil a 
(des frais de rénovation éle- 
Pour équiper son local pré- 
au 4100 rue Franklin. Ces 
Hses furentnécessaires pour 
re aux normes territoria- 
jour les garderies et pour 
lager un immeuble agréa- 
dur l'éducation des enfants 
ilage francophone de Yel- 
Mie. L'argent accordé à la 
tie fut dédié à ces buts. 


























Votre choix. 
Votre avenir. 
Votre fierte. 


unemploi? Vous désirez apprendre un métier? Dans les Forces 
nous offrons autant aux hommes qu'aux femmes la possibilité 
&deveniropérateur, technicien ou employé de soutien. Faites partie de notre 
Suipe et obtenez des compétences pour le restant de votre vie dans un espni 
lien empreint de fierté. Pour de plus amples renseignements, passez à 
Sentre de recrutement ou composez le 

| 1 800 856-5488 


Wwww.madn.ca 


comme on marquerait le pluriel 
en disant les z enfants. 

La règle de l'accord de cent 
est relativement moderne. Bal- 
zac (1799-1850) accordait cent : 
«mille cinq cents quatre-vinet 
neuf». Mais, aujourd’hui, cent 
demeureinvariablequandil n’est 
pas multiplié par un autre nom- 
bre (elle a cueilli cent pommes) 
ouqu’ilestsuivi d’un autre nom- 
bre (donc, mille cinq cent qua- 
tre-vingtneuf). L’expressionles 
quatre cents coupsillustre le seul 
cas où on accorde l'adjectif nu: 
méral : quand il est multiplié 
(quatre cents) et n’est pas suivi 
d’un autre nombre. 

Le cent désigne la plus petite 
unité de notre monnaie, On pro- 
nonce alors le t final (sènte). Le 


CŒURRIER 


DEURMINERCARE UNR 


de la langue 


SL E 


nom est masculin, mais nom- 
breux sont ceux qui l'ont fémi- 
nisé et on fait tomber le t, dans la 
forme fautive la cenne. Jusqu’à 
la Confédération (1867), les 
Acadiens ont appelé gros- 
jacques la pièce de monnaie va- 
lantun sou, car le mot désignait 
le cuivre etles articles fabriqués 
avec ce métal. 

On peut se demander pour- 
quoiune période de 100 ans s’ap- 
pelle siècle. Après tout, la pé- 
riode de mille ans s'appelle mil- 
lénaire, la période de dix ans 
s'appelle décennie (décade dé- 
Signe une période de dix jours). 
Et on utilise le mot centenaire 
comme adjectif et substantif. En 
d’autres termes, le mot siècle est 
uneirrégularité dans lesystème.…. 


C'est peut-être dû au fait que 
cent, paru en français avant siè 
cle, a pris aussi le sens de grande 
quantité indéterminée, comme 
dans faire les cent pas oulelivre 
Cent mille milliards de poèmes 
(Queneau). On aurait pu créer 
un mot comme centurie (sur le 
modèle de décennie), mais il était 
déjà occupé, ce mot, parun sens 
très ancien : celui d’un groupe 
de cent hommes dans l’armée 
romaine. 

On a done utilisé saeculum, 
emprunt latinisé du provençal 
segle. Pour compliquer les cho- 
ses, siècle a d’abord voulu dire 
«espace d’une génération hu- 
maine» (environ 33 ans). Au plu- 
riel, le mot signifiait une très 
longue période, un sens qui sur- 


DU LECTEURS 


Bien qu’elle souffre d’une 
situation financière fragile, la 
Garderie, grâce à l’appui que je 
vais détailler, n’est pas comme 
l’articlele laisse entendre: «Dans 
l’rouge». 

Lors dela dernière réunion de 
la table de concertation, la com- 
munauté francophone de Yel- 
lowknife possédait46 000 $ dans 
son compte. d'épargne. Une dé- 
cision fut prise d’en accorder 
6000 $ äla Garderie. Lorsqu'une 
décision sera prise sur le pour- 
centage du fonds accordé à cha- 
que association, le 6000 $ déjà 
accordé à la Gardrie sera déduit 
de sa portion. II s’agit alors plu- 
tôt d’une «avance» et non d’un 
prêt. 

Grâce à la bonne volonté de 
l’Association des Parents fran- 
cophones de Yellowknife 
(APFY), un autre 5000 $ fut ac- 
cordé à la Garderie. Ce dernier 
parvenait d’un Projet de Déve- 








loppement Communautaire et 
Culturel qui ne pouvait pas être 
réalisé cette année. Il s’agit d’un 
don gracieux de l'APFY et non 
d’un prêt. 

La Garderie Plein Soleil est 
reconnaissante de l'appui qu’elle 
reçoit du réseau francophone à 
Yellowknife, notamment de la 
FFT, de l’Association Franco- 
Culturelle de Yellowknife, de 
l’Association des Parents et du 
Conseil Scolaire d’Allain St- 
Cyr. La communauté franco- 
phone est toujours la bienvenue 
à la Garderie pour observer le 


résultat de l’appui que reçoivent 
les «petits francophones» de 
notre communauté. Il semble- 
rait que le local est agréable 
comme nous le souhaitions car, 
depuis son déménagement, le 
nombre d'enfants inscrits à la 
Garderie a augmenté. Il y a en- 
core quelques places de libres. 

Veuillez agréer, mesdames et 
messieurs, mes salutations les 
plus cordiales. 


Suzette Montreuil 
Présidente 
Garderie Plein Soleil 
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Cent fois sur le métier 


vit dans la formule pour les siè- 


cles des siècles. Environ 250 
ans après son apparition en fran- 
çais, le sens est devenu «période 


de 100 ans», aux alentours du 
XIIIe siècle. 

Je me dis parfois quele dicton 
«Cent fois sur le métier, remet- 
tez votre ouvrage» résume bien 
ce que signifie parler un bon 
français. Pour l’occasion, débar- 
rassons-nous done de l’améri- 
canisme à cent pour cent apparu 
au début du siècle, pour le rem- 
placer par entièrement, une no- 
tion quiexisteen français depuis 
presque 800 cents ans. 

Faites parvenir vos 
commentaires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca ou à 
la rédaction du journal. 


Équité 
Lettre au rédacteur en chef 


En appelant de la décision du 
tribunal canadien des droits de 
la personne en matière d'équité 
salariale, le gouvernement libé- 
ral nous montre son vrai visage. 
Comment le premier ministre 
peut-il maintenir une certaine 
crédibilité au niveau internatio- 


Courrier 
Suite en page 7 


Programme de subvention destiné 


aux personnes âgées pour le 
combustible fossile 


Si vous êtes une personne âgée, êtes propriétaire de votre propre maison 
et répondez aux critères d'un test approuvé sur les revenus de votre 
ménage, vous êtes peut-être admissible au programme de subvention 
destiné aux personnes âgées des TNO pour le combustible fossile. Pour 
plus d'information, veuillez communiquer avec le préposé au soutien du 
revenu de votre communauté. Vous pouvez également communiquer 
sans frais avec le ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation 


aux numéros suivants : 


Yellowknife : 1-800-661-0763 
Cambridge Bay : 1-800-661-0845 
Iqaluit : 1-800-567-1514 


Vous pouvez aussi appeler le ligne d'information pour les 
personnes âgées au 920-7444 à Yellowknife, ou sans frais 
au 1-800-661-0878 si vous habitez ailleurs aux TNO. 
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OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 





La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest 





Demanderesse Grey Wolf Exploration Inc 


Latitude 65°16! N; Longitude 126°41! O 





Site 


Forage d'exploration 





Objet. 





Pour plus de renseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772, 
avant le 29 septembre 1998. 





wiét ŸAPPEL D'OFFRES 


TerrHories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Étude de la méthode de facturation 
interne électronique 


Le GTNO lance un appel d'offres auprès 
d'entrepreneurs qualifiés pour faire une 
analyse du système actuel de 
recouvrement des frais utilisé pour 
financer l'opération du centre de données 
du gouvernement, et pour faire des 
recommandations sur l'adaptation de ce 
système aux besoins actuels. 

- Yellowknife, T. N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, a/s du Surintendantrégional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvemement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 (ou être 
livrées en main propre au Bureau régional de Yellowknife, 
5013, 44° ruo), au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 9 OCTOBRE 1998. 







Les entrepreneurs qualifiés peuvent se procurer les 
documents d'appel d'offres à l'adresse indiquée. 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre portant 
la cote la plus élevée. 





Renseignements sur 





l'appel d'offres 

et 

Renseignements Directeur 

techniques : Systèmes et Communications 





Gouvernement des T. N.-0. 
Téléphone : (867) 873-7107 


(3. D'OFFRES 


FLtes Transports 


L'hon. Jim Antoine, ministre 










Améliorations géométriques de la route 
Ingraham 


Le projet vise la construction d'un 
nouveau tracé de la route. 
- Route Ingraham (N° 4), km 6,1 à km 6,9 
aux T. N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C. P, 158, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2N2 (ou être livrées en main propre 
au 2' étage del'édifice Highways, 4510, avenue Franklin); ou 
parvenir au surintendant de la région du North et du South 
Slave, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, 76 Capital Drive, bureau 201, HAY 
RIVER NT X0E 1G2 (ou être livrées en main propre au 2° étage 
du B & R Rowe Centre) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 24 SEPTEMBRE 1998. 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer les 
documents d'appel d'offres à l'un ou l'autre des adresses 
indiquées ci-dessus à partir du 8 septembre 1998, 


Afin d'être prises en considération les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur  Shelly Hodges, commis aux contrats 
l'appeï d'offres : Gouvernement des T. N.-O. 
Téléphone : (867) 920-5978 


Gouvernement des T. N.-O. 
Téléphone : (867) 873-7309 


Une réunion à l'intention des entrepreneurs intéressés à 
présenterune soumission se tiendra à 13 h 30, le 15 septembre 
1998, au ministère des Transports, rez-de-chaussée de 
CE ES 
MT. s 



















































































OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 


l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 


Territoires du Nord-Ouest 
Demanderesse Ranger Oil Limited 


Site: Latitude: 65°10", 
Longitude: 126°00" 
Objet: Puits de pétrole d'exploration 


Pourplus de renseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772, 
avant le 29 septembre 1998, 





OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La démande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest 

Demanderesse. Ranger Oil Limited 


Sie Latitude: 64°48'58"; 
Longitude: 126°2222". 
Objet Puits d'exploration 


Pour plus de renseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772 
avant le 29 septembre 1998. 





OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest. 


Giobaltex Industries Inc. 









Demanderesse: 


Site: Lac Indin, T.N.-O. 









Objet: Utilisation et évacuations des eaux pour 
assèchement des travaux souterrains, 


échantilonage en vrac et pour le camp: 


Pour plus derenseignements, contactez VickiLosier au 669-2772, 
avant le 29 septembre 1998. 


ee D'OFFRES 
Nono 


orles Ministère des Transports 
L'hon, Jim Antoine, ministre 


Débroussaillage et ramassage des débris 
sur la voie d'accès menant au village de 
Salt River 


Il s’agit de couper et de ramasser 
broussailles, arbustes, arbres et autre 
végétation de la voie d'accès menant au 
village de Salt River 
- Village de Salt River 
(kilomètre 224, 3, route 5), T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau surintendant 
régional du Slave Nord et du Slave Sud, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territories du Nord-Ouest, 
76, Capital Drive, bureau 201, Hay River NT X0E 1 G2 (ou être 
livrées en main propre au 2° étage du centre B&R Rowe), ou 
au chef de district, région de Fort Smith, Ministère des 
Transports, C.P. 65, Fort Smith NT XOE OP0 (ou être livrées 
_en main propre au bureau du chef de district, à l'aérogare), 
au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 25 SEPTEMBRE 1998 
Les entrepreneurs peuvent se procurerles documents d'appel 
d'offres aux adresses indiquées ci-dessus à partir du 18 
septembre 1998. 


Afin d’être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 
































Renseignements 
l'appel d'offres : Diana Field, agente des finances 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (867) 874-5010 

















1 ce - Inuvik, T. N.-O. - 

















OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST | 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest. 






Demanderesse: Inuvialuit Petroleum Corporation 





Site: Est 530 000 - 560 000 m MTU 
Nord 7 580 000 - 7 630 000 m MTU 








Objet: Construction d'un pipeline 


et opération d'un camp 








Pourplusderenseignements, contactez Vicki Losier au 669-277 
avant le 29 septembre 1998. 


ec D’OFFRES 


Fibres Ministère des Transports 
L'hor. Jim Antoine, ministre 












Analyse des avantages et des coûts pour 
la route entre Inuvik et Tuktoyaktuk 





Le but de l’étude est d'effectuer une 
analyse des avantages et des coûts reliés 
à la construction de la route entre Inuvik 

et Tuktoyaktuk afin d'évaluer les 
retombées économiques possibles du 
projet. Les consultants doivent avoir de 
l'expérience dans ce genre d'analyse et 
une connaissance du nord. 











Les soumissions cachetées doiventparveniraucommis aux 
contrats, Bureau dusous-ministre, Ministère desMransports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 158, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2N2 (ou étrelivrées en main propre 
au 2° étage de l'édifice Highways, 4510 avenue Franklin); ou 
au surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 20%, 
INUVIK NT XOE OTO (ou être livrées en main propre au 2 
étage de l'édifice Perry) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 23 SEPTEMBRE 1998. 













Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus, à partir du 
8 septembre 1998. 


Le Ministère n’est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 






Renselgnements sur Shelly Hodges, commis aux contrats 






l'appel d'offres : Gouvernement des T. N.-O. 
Téléphone : (867) 920-8978 

Renseignements Russell Neudorf 

techniques : Gouvemerment des T. N.-O. 





Téléphone : (867) 920-3366 


Lee D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 















Étude environnementale, cueillette des 
données, identification des exigences 
réglementaires concernant le projet de là 
route allant d'Inuvik à Tuktoyaktuk. 


Faire un premier établissement de la 
portée de l'impact sur l’environnement et 
la cueillette de renseignements sur le 
projet de construction d'une route entre 
Inuvik et Tuktoyaktuk. 
- Inuvik, T. N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis 
contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère des TransP® 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1” 
YELLOWKNIFE NT X1A 2N2 (ou être livrées en main Pro 
au 2° étage de l'édifice Highways, 4510 avenue Franklinli° 
au surintendant régional, Ministère des TransPo"} 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. © 
INUVIK NT X0E OTO (ou être livrées en main propre 
étage de l'édifice Perry) au plus tard à : 
15 H, HEURE LOCALE, LE 23 SEPTEMBRE 1998. 
Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'? 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus, à Pa" 
8 septembre 1998. 
Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre 12 F 
basse ou toute offre reçue. 
Renseignements sur Shelly Hodges, commis nm contrats 
Gouvemement des T. N.-O. 
7) 920-8978 


] 



















Ottawa (APF): Même si pour 
- cinquième année d’affilée 
nada arrive en tête de 174 
Ys pour ce qui est du niveau 
héral de développement hu- 
in, «le meïlleur pays au 
nnde» du premierministre Jean 
étien n’est pas parfait. 
elon le rapport mondial sur 
développement humain qui 
publié à tous les ans depuis 
bo par l'Organisation des 
lions unies, les Canadiens 
ivent en première position 
hr l’état de santé global, le 
eau général de connaissan- 
et les conditions dans les- 
les l'individu moyen béné- 
e d’un niveau de vie accepta- 
La France et la Norvège 
upent les deuxième et troi- 
eplaces. Les États-Unis sont 
itrième et l’Islande, cin- 
ême. 
e Canada se clässe toutefois 
0e rang parmi les 17 pays 











ÉURRIER 3; 


LECTEUR <% 
ite de la page 5 





















quant aux droits de la per- 
e alors qu'il viole chez lui 
propres lois ? 

tomment peut-on prétendre 
e dans une démocratie alors 
les femmes du caucus libé- 
bntété baillonnées ? Quel est 
but d'avoir des femmes au 
loirsi elles se font dire de se 
Lrmer lorsque des questions 
iales de droits des femmes 
ldiscutées ? Le premier mi- 
ie dirige son caucus comme 
dictature, pourquoi serions- 
Ssurpris qu'il dirige le pays 
h même façon. 

ndant que les politiciens 
Kent fous les moyens possi- 
pour entraver la justice et 
iderle paiement de cette dette 
Le les avocats du gouverne- 
1 S'enrichissent au dépend 
lavailleuses, celles à qui 
doit cet argent doivent s’en 
. Certaines ne pourrons 
lé pas jouir de cet argent qui 
est dû car après 14 ans, 
Eurs sont décédées. Com- 
'autresmourrontavant que 
Le Soit faite ? 

indi, le 21 septembre 1998, 
lance de la Fonction publi- 
É Canada tiendra une ses- 
l'étude, débutant à midi et 
“Santaux membres du syn- 
Présents et passés. Ils 
il la chance de signer une 


















membres de l'Organisation pour 
la coopération et Je développe- 
mentéconomique (OCDE) pour 
ce qui est de l’indicateur de la 
pauvreté humaine. 

Ce nouvel instrument de me- 
sure de la pauvreté dans les pays 
industrialisés tient compte du 
Pourcentage de la population 
ayant une espérance de vie de 
moins de 60 ans, qui est anal- 
phabète, qui gagne moins que la 
moitié du revenu individuel 
moyen et qui est en chômage 
depuis 12 mois où plus. 

Selonles chiffres publiés dans 


le rapport de l'Organisation des 
Nations unies, 9 pour cent de la 
population canadienne risque de 
ne pas dépasser les 60 ans, 16,6 
Pour cent des Canadiens âgés 
entre 16 et 65 ans sont des illet- 
trés et 12 pour cent vivent sous 
le seuil de pauvreté. 

La Suède enregistre les 
meilleurs résultats à ce chapitre 
alors que moins de 7 pour cent 
des Suédois vivent dans une si- 
tuation de pauvreté. Ce résultat 
estd’autant plus impressionnant 
que ce pays se classe au 10erang 
pour le niveau général de déve- 
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loppement humain. La richesse 
est donc mieux répartie dans ce 
pays. 

Les États-Unis arrivent au 
dernier rang des 17 pays indus- 
trialisés, alors que 16,5 pour cent 
de sa population vit dans la pau- 
vreté. 

Pour ce qui est de l'indicateur 
de participation des femmes à la 
vie économique et politique, le 
Canada vient au 7e rang sur 102 
pays etest devancé par la Suède, 
la Norvège et le Danemark, qui 
occupent les trois premières po- 
sitions. Le Canada est toutefois 




















Ils se sont amusés à faire des maths avec des « extra- 
terrestres », ils se sont renseignés sur les BALEINES et ils ont 
parlé avec des élèves de troisième année d’une école de 
L’ARCTIQUE, Ils n’ont pas voulu s'arrêter pour la récréation. 


Incroyable tout ce qu'on peut faire en se branchant à Internet! Vous pourriez, par EREMple, ee , 
comment dessiner votre arbre généalogique, tout savoir sur votre équipe de hockey préférée et faire une ai 
virtuelle de la grande pyramide en compagnie de vos enfants... tout un monde de possibilités pe you 
Découvrez le plaisir de naviguer sur Internet à la maison, à l'école, au bureau où à votre bib) PH : 
C'est rapide, c'est amusant et c'est simple comme bonjour! La multiplication du nombre d _ us ut 
Canada nous aidera à mieux faire face aux défis du XXF siècle. Renseigriez-VOus Sans tarder sur la façon € SU 
accès à Internet et sur les milliers d'endroits publics que le gouvernement fédéral contribue à brancher 


Le programme fédéral Un Canada branché 


contribue à faire des Canadiens et des Canadiennes 


la population la plus branchée de là planète. 
Ils pourront ainsi se préparer à se tailler 
une place dans l'économie du savoir. 







Le «meilleur pays du monde» vu par l'ONU 


au premier rang de 163 pays 
pour ce qui est de l'égalité entre 
les hommes et les femmes. 

Le premier ministre Chrétien 
n'a pas tardé à réagir à la publi- 
cation du rapport qui place le 
Canada au premier rang. Selon 
lui, «cette nouvelle vient confir- 
mer ce que nous savons tous 
dans notre coeur, que nous vi- 
vons dans le meilleur pays au 
monde». 

Il admet au passage que le 
rapport de l'ONU iudique «les 
points que nous pouvons amé- 
liorer». 










































‘ i à k J'ai déniché una balle « J'ai trouvé plain de 
On, d'écrire des lettres ou « À l bibliothèque on «Les in ia * voiture d'occasion bons conseils pour veiler | 
Endre tout autre action afin pa Perd sur internat. » ques i | 
7er un message à Ottawa. quinze minutes! | 


êtres tous invités à vous 
à nous. Même si on ne 
1e fier de notre gouverne- 
“1 raison de sa façon de 
SeS citoyens, nous pou- 
“cheter notre pays en mon- 
leaders qu’ils sont 
Par rapport au reste de 


Pour obtenir votre trousse d'information gratuite, fon pueez 
le 1 800 575-9200 ou le 1 800 465-7735 (téléimprimeur) 
Vous pouvez aussi visiter notre site Web au http:/www.brancher.£c.ca 














“un canada. branché 


Canadà 





ouvernement Government 
Su Canada Canada 





[LA | 





8 


L'AQUILON, 18 SEPTEMBRE 1998 ; 


—__ss— — 


Concours de la mascotte 


Les élèves des écoles des T.N.-O. sont invités à participer à un petit concours. 

Bientôt, le journal L’Aquilon commencera la publication d’une chronique pour les jeunes comprenant,des 
jeux, des dessins.et des textes simples. Or, il nous faut une mascotte pour cette page. Les élèves 
(individuellement ou en groupe) sont invités à soumettre leurs idées au journal. 


L'épreuve gagnante se méritera un prix de 


() Il vous suffit d’une idée géniale ! 


—, 


À Prenez une feuille 82 X 11, sur le sens vertical 


EUR Mettez-vous au travail et dessinez votre mascotte. N’oubliez-pas 
?. No d’inscrire le nom de de la mascotte, le nom de l’élève participant 
‘ (ou des élèves), le nom du professeur, la classe et l’école. 
P 


M) ,, Faites parvenir les œuvres à l'adresse suivante : 
À Concours de la mascotte 
's- C.P. 1325, Yellowknife NT, X1A 2N9 


5016, 48 e rue à Yellowknife 












Date limite pour soumettre les œuvres : 


ke 9 octobre 1998 - 


L'artiste François Thibault a accepté de retravailler le dessin original afin d’en rehausser les qualités graphiques! 


Avis aux professeurs de français : 
Nous vous encourageons à inscrire ce concours dans 
le cadre des activités de votre classe. 





LE es FRANCOPHONE DES TERRITOIRES 






= de publication - enregistrement no. 10338 


night». Article en page 3. 










Virginie Auger/L'Aquilon 


La prise de conscience face à la violence faite aux femmes débute en bas âge 
comme en font foi ces deux jeunes participantes à la mache «Take back the 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 











Faculté Saint-Jean 
8406 rue Marie-Anne Gaboury (9 


Date d'échéance 


Volume 13 numéro 34, 25 septembre 1998 


= Bibliothèque 


EDMONTON AB T6C 4G9 


30/12/98 





Équité salariale 


Jour de 
solidarité 


Pour entamer leur campagne sur l'équité salariale, 
l’Alliance de la fonction publique du Canada (AFPC) a 
convoqué ses membres à des sessions d'étude en milieu 
de travail afin de trouver des solutions qui pourraient 


dissuader le gouvernement de porter en appel la déci- 
sion du Tribunal des droits de la personne. 


Tirginte Auger 

Le Jour national de solida- 
rité, le 21 septembre dernier, a 
ouvert la voie à la campagne sur 
l’équitésalariale del 'AFPCavec 
des sessions d'étude à travers 
tout le pays etune manifestation 
sur la Colline parlementaire qui 
a coïncidé avec l’ouverture de 
la session d'automne au Parle- 
ment. 

À Yellowknife, les membres 
se sont réunis pour suggérer 
quelques moyens d'action qui 


















uis Me Comber 
Lomme le Canada a présidé 
activités du Conseil del’Arc- 
Le pendant ses deux premiè- 
années d'existence, c’est le 
Nstre canadien des Affaires 
pères, Lloyd Axworthy, qui 
läuguré la conférence 
galuit. 
Dans son discours d’ouver- 
Lloyd Axworthy a souli- 
le parallèle entre la mise sur 
ldu Conseil de P’Arctique et 
tation du Nunavut, expli- 
it que dans les deux cas, le 
port des populations locales 


à l'État en serait complètement 
transformé. 

Le ministre a rappelé la né- 
cessité de la coopération entre 
les pays circumpolaires pour 
faire face à des menaces qui dé- 
bordent largement des frontiè- 
res de chacun des pays. Par 
exemple, l'accumulation de 
contaminants dans les régions 
arctiques en provenance de cen- 
tres industriels du Sud, le ré- 
chauffement de la planète, la 
lutte contre les trafiquants inter- 
nationaux de stupéfiants, ouen- 
core la sécurité de chacun des 


pays. Il a aussi fait allusion à la 
nécessité de la coopération dans 
les domainesdelasanté, del’édu- 
cation et du développement du- 
rable. 

Il a conclu son mot de bienve- 
nue en rappelant que la diversité 
des participants faisait la force 
du Conseil et qu’il était très im- 
portant pour chacun des états- 
membres de s'unir pour se faire 
entendre des autres pays 

Mary Simon, ambassadrice du 
Canada pour l'Arctique, a aussi 
souhaité la bienvenue à tous les 
participants, en soulignant l'ex- 


Rencontre des huit ministres des Affaires étrangères 


e Conseil de l'Arctique à Iqaluit 


Le 17 et 18 septembre 1998, à Iqaluit, avait lieu la première réunion officielle du Conseil de l'Arctique. 
Même si le Conseil a été créé il y a deux ans, c'était la première fois que les ministres des 
Affaires étrangères de chacun des pays s’assoyaient autour d’une même table. 


cellence du travail accompli par 
le Conseil dans ses deux pre- 
mières années d'exercice, sous 
la présidence du Canada. Tout 
en soulignant que plusieurs 
auraient espéré des réalisations 
plus concrètes au cours de ceux 
deuxpremièresannées, Madame 
Simon a expliqué qu'il avait 
d’abord fallu mettre sur pied 
des bases solides pour le Con- 
seil. 


Conseil 
Suite en page 2 





Méconnaissables! 


Les chauffeurs de taxi d'Igaluit étaient 
méconnaissables! À preuve, Roger Dubé et 
Flip, qui posent ici en chauffeurs de 
limousine pour les délégations de la Russie 
et du Danemark, lors de la rencontre du 
Conseil de l'Arctique. 


dissuaderaient le gouvernement 
de porter en appel la décision du 
Tribunal des droits de la per- 
soñne. 

La représentante de l’AFPC- 
Nord, Mme Debbie 
McLaughlin, qui dirigeait la réu- 
nion, a expliqué l'importance 
d'une telle rencontre : «Nous 


É quité 


Suite en page 2 
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Tirsinte Auger 


Jeux de l’Arctique de l’an 2000 


Le courtier d'assurance international Aon Reed 
| Stenhouse, a versé une subvention de 50 000$ pour 
les Jeux de l'Arctique de l'an 2000. Les Jeux seront le 
plus grosévénementsportifetculturelàétreorganisé 
dans le Nord. Plus de 1650 participants du Yukon, 
des TNO, du nord de l'Alberta, du Nunavut, de 
l'Alaska et de la Russie seront au rendez-vous à 
Whitehorse. Les Jeux auront lieu du 5 au 11 mars 
2000: 


Great Northern Arts Festival 


L'honorable Éthel Blondin-Andrew, secrétaire 
d'État (Enfance et Jeunesse) et députée du Western 
Arctic, aannoncéaujourd’hui,aunomde l'honorable 
Pierre S. Pettigrew, ministre du Développement des 
resources humaines du Canada, le versement d'une 
subventionde 50 000$rla Société du Great Northern 
Arts Festival d'Inuvik. 


Industrie du phoque 
Une lettre d'entente a été signée entre la Société 
Qikiqtaaluk et la société chinoise CHPT pour 
redynamiser l'industrie du phoque aïnsi que les 
ressources renouvelables et non-renouvelables de 
l'île de Baffin. Le député d’Iqaluit, Ed Picco a indiqué 
que pour l'instant, la compagnie chinoise s'intéresse 
al'importationdephoquer, de fourrures decrevettes, 
de poissons, de minéraux et de technologies pourla 

constrüction de bâtiments dans le Nord. 


Qualité de l’eau de la rivière Liard 


Les résultats d'une étude de trois ans sur la qualité 
de l'eau ont révélé que la rivière Liard est propre et 
que les niveaux de contaminants s'y retrouvant sont 
très bas. Cebilan est fondésuruneétude approfondie 
de l'eau, des sédiments et du poisson de la rivière 
Liard qui avait pour but de vérifier s'il y avait des 
risques pour la santé et pour l'environnement. 


Northwestel 


Lacompagnie de service téléphonique Northwestel 
tiendra son troisième «spécial du samedi» le mois 
prochain. Cette journée spéciale offrira aux clients de 
Northwestel l'opportunité d'épargner sur leurs 
appels longue distance les cinq samedis du mois 
d'octobre. Cesspéciauxsontpour 1998. Lacompagnie 
espère implanter des spéciaux similaires pour 1999. 


Inusité(®) | 


C'est le temps de faire le ménage de votre garage 
ou de votresous-sol; une fortune s'y trouve peut-être 
cachée. 

Le propriétaire du restaurant «The flying saucer» 
à Niagara Falls, Ontario, offrira un MILLION de 
dollars à la personne qui lui fournira soitune pièce de 
soucoupe volante soit la soucoupe tout entière. Les 
intéressés peuvent contacter Rob McConnell, The 
«X» zone radio show, Newstalk 610 CKTB, 12 Yates 
Street, St-Catharines, Ontario, L2r 6X7. 

Une histoire à suivre! 














Suite de la une 


sommes tannés et fatigués de 
voir stagner les choses. Plus le 
gouvernement attend pourpayer 
ses employés, plus ça lui coû- 
tera cher. Cette réunion permet- 
tra de savoir comment les gens 
se sentent envers la problémati- 
que qui entoure l’équité sala- 
riale et quelles sont les actions 
que nous pouvons entreprendre 
pour mettre de la pression sur le 
gouvernement fédéral afin de 
faire avancer les choses.» 
Plusieurs solutions ont été 
mises sur la table. La plus im- 
portante est la formation d’un 
comité qui orchestrera les acti- 
vités des membres de l’AFPC- 
Nord, dont la préparation d’une 
éventuelle conférence sur 
l'équité salariale à la Chambre 
de commerce de Yellowknife. 
«Le publie n’est pas informé 
de l’impact que pourrait avoir 
un revers de la décision du Tri- 
bunal des droits de la personne, 


Suite de la une 


Le Conseil de l’Arc- 

tique est composé de 
huitpays avoisinants le 
cercle polaire. Il s’agit 
du Canada, des Etats- 
Unis (Alaska), de la 
Russie, de la Finlande, 
de la Suède, de la 
Norvège,de l'Islande 
et du Danemark 
(Groenland). Le Con- 
seil compte aussi sur la 
participation de repré- 
sentants permanents 
des peuples aborigènes 
de l’Arctique qui se re- 
groupent sous trois or- 
ganisations : le Conseil Saami, 
l’Association russe des peuples 
autochtones du Nord et la Con- 
férence inuit circeumpolaire. De 
plus, quelques pays comme 
l'Angleterre et la Hollande as- 
sistent aux délibérations à titre 
d’observateurs. 
… C’est maintenant au tour des 
Etats-Unis d’occuper la prési- 
dence du Conseil. Selon le chef 
de la délégation américaine au 
Conseil, M. Ray Arnaudo, c’est 
maintenant le temps de passer à 
l’action. Parexemple, les États- 
Unis sont déjà assurés de l’inté- 
rêt et de la participation de tous 
les états-membres dans un pro- 
jet de développement de 
télémédecine dans les régions 
nordiques. 

M. Arnaudo a aussi souligné 
la gravité de la situation en Rus- 
sie, aggravée par la présente crise 
économique que traverse ce 
pays. Etant donné la proximité 
des Etats-Unis, ceux-ci veille- 
ront à ce que le Conseil s'inté- 
resse de très près tant au sort 
déplorable des populations 
autochtones du Nord de la Rus- 
Sie, que de l’énorme menace de 
pollutionindustrielleet militaire 
que la Fédération russe repré- 
sente pour les pays 
circumpolaires. 

La rencontre du Conseil de 


Équité 


a ajouté Mme McLaughlin; ilest 
doncimportant derallierles trou- 
pes pour que nos actions aient 
plus d'impact.» 

L'envoi de lettres de protesta- 
tion au premier ministre Jean 
Chrétien fait aussi partie des so- 
lutions qui ont été proposées. 

«Les lettres ont plus d’impact 
qu’on pense car elles doivent 
toutes être classée une par une. 
Elles sont d’autant plus 
dérangeantes lorsqu'elles sont 
écrites sur des grands cartons. 
Vous pouvez même inciter VOS 
enfants à écrire», aexpliqué Mme 
McLaughlin. 

La diffusion de messages pu- 
blicitaires à la radio, à la télévi- 
sion et dans les journaux a aussi 
été une idée avancée pour sensi- 
biliser le public au problème et 
faire connaître le profil des per- 
sonnes affectées par l’inéquité 
salariale. 

Le vendredi, 18 septembre, 


Conseil 


Le ministre des Affaires étrangères du Canada, Lloyd Axworthy, et li 
ministre des Affaires indiennes et du Nord, Jane Stewart, ont présidéli 
réunion du Conseil de l'Arctique. 


l'Arctique à 
Iqaluit a 
donné le coup À 
d’envoi à un 
projet d’uni- 
West 
circumpolaire. 
Tous les pays 
se sont enten- 
dus pour par- 
ticiper à cette 
institution qui 
sera d’abord 
virtuelleetqui 
sera alimen- 
tée à partir 
d'institutions 
existantes. Il 
s’agit en fait 
d’une mise en 
commun de 
ressources 


Sur l’Arctique afin de dévelop- 


per une expertise plus adaptée. 


Pavel 
Suliandriga 
représentait 
l'Association 
des peuples 
autochtones 
de la Russie 

du Nord. 


Germain Saurette et Daniel Coulombe faisai* 
partie du public assistant aux délibérations 

























alors que la ministre de la Jy 
tice du gouvernement fédér} 
Anne McLellan, était de px 
sage à Yellowknife, une tr 
taine de membres de l’AFPQ 
Nord ont manifesté leur mécoy 
tentement devant le restaury 
Georgio’s où elle soupait 4 
compagnie de la secrétaif 
d’État, Éthel Blondin-Andrey! 

Cette dernière aété offusqu 
par le geste de l'Alliance de 
Fonction publique et a méf 
tionné que cette manifestati 
n'avait pas saraison d’être pu 
qu’elleétaiten faveurde l’équ 
salariale. 

«Si Mme Blondin est réel] 
ment en faveur de l’équité sa 
riale, alors nous ferons des pre 
sions pour qu’elle se lève àl 
Chambre des communes el 
prononce pourtous lesemploÿi 
du gouvernement qui attendé 
d’être payés depuis 14 ans, 
indiqué Mme McLaughlin. 


Louis McComber/L'Aqui 


Louis McComber/L'Ad' 

















brsinte Auger 

C'est dans une école égayée 
{les productions artistiques 
‘enfants et l'aspect alléchant 
npetit goûter que s’est tenue 
remière rencontre des pa- 
its de l’École Allain St-Cyr. 
«Nous étions partis du bon 
d, mais là, c’est encore 
ux!», a expliqué la directrice 
l'école Allain St-Cyr, Mme 
je Bouchard, qui semblait 
mblée par la participation et 
hiérèt des 34 parents qui se 
it présentés à la rencontre. 
«Si on considère qu'il y a 50 
esinscrits, pratiquement tou- 
Jes familles étaient représen- 
. Je suis aussi agréablement 
prise de voir combien de pa- 
its sont prêts à donner de leur 
Mps pour nous aider à organi- 
différentes activités», a ajouté 
Mme Bouchard. 
Parmi les points abordés lors 
Ja réunion, il fut question de 
cipline mais aussi d’art, de 
et de soirées spéciales. 
quipe a l’intention d’éveiller 
potentiel créatif et artistique 
jeunes en les initiant à la 
ique, au théâtre et au dessin. 






























€ Auger 
centaine de personnes se 
emblées lors de la hui- 
Marche annuelle «Take 
Me night» organisée par le 
il du statut de la femme 





Pour resserrer les liens entre 
l’école et les familles, l’équipe 
organisera des soirées familia- 
les qui auront lieu une fois par 
mois. 

Les quelques parents interro- 
gés, suite à cette première ren- 
contre, onttous remarqué l’éner- 
gie qui se dégage de la nouvelle 
équipe. 

«C'était une rencontre dyna- 
mique etpositive. J'ai beaucoup 
apprécié que la directrice nous 
contacte par écrit avant la ren- 
contre. Jai un bon sentiment 
vis-à-vis toute l’équipe», a ex- 
pliqué Line Gagnon, une mère 
présente lors de la rencontre. 

«Ya une équipe! La semaine 
dernière je suis passée à l’école 
durant la pose et j’ai senti une 
belle énergie au sein du groupe. 
Nonseulementla directrice sem- 
ble avoir le pouvoir de rallier les 
troupes, mais les professeurs dé- 
montrent aussi beaucoup d’en- 
thousiasme face à leur travail», 
a fait remarqué Linda MacDo- 
nald, mère de trois élèves de 
l’école, 

L'année semble partie du bon 
pied à l’École Allain St-Cyr. 


membre du Conseil du statut de 
la femme. 

L'idée de cette marche est 
née en Allemagne dans les an- 
nées 1970, alors que des fem- 
mesontexpriméla crainte qu'el- 
les ressentaïent en se promenant 
seules la nuit. L 

Depuis, le mouvement a pris 
de l’expansion et des marches 
comme celle qui s’est tenue à 
prennentdésormais 


École Allain St-Cyr 


Partir du bon 


Enthousiasme et dynamisme sont ressortis de la rencontre des parents 
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pied! 


qui s’est tenue à l’École Allain St-Cyr, le 15 septembre dernier, 





Virginie Auger/L'Aquilon 


Parents et professeurs étaient attentifs aux propos de la nouvelle 
directrice de l'école, Julie Bouchard. 


Virginie Auger/L'Aquilon 


monde. D'ailleurs, dans les 
Territoires du Nord-Ouest des 
marches ont eu lieu à Rankin 
Inlet, Fort Resolution, Fort 
Smith et Fort Providence. 

«li, à Yellowknife, la prin- 
cipale raison de tenir une telle 
marche n’est pas tellement de 
rassurer les femmes quiontpeur 
de se promener seules la nuit, 
mais plutôt de protester contre 
la violence faite aux femmes et 
aux enfants», 4 expliqué la di- 





Take back the night 


Favoriser la coopération et non la compétition 


rrêtons la violence, ma vie et mon corps m’appartiennent, sortons la drogue de la rue...voilà quelques slogans scandés par les gens qui se 
sont réunis à la marche annuelle «Take back the night» organisée à Yellowknife par le Conseil du statut de la femme, le 17 septembre. 


rectrice générale du Conseil, 
Rosemary Cairns. 

Selon Mme Cairns, le tra- 
vail doit se faire au sein de la 
communauté. Puisque plu- 
sieurs enfants sont victimes de 
violence, l'école est une insti- 
tution clé qui doit être aux 
aguets afin d'apporter le sup- 
port nécessaire pour améliorer 
la situation. L'école doit pro- 
mouvoir la solidarité, le sup- 
port et le sens de la commu- 
nauté. 

«il faut mettre l'emphase 
sur la coopération et non la 
compétition. Par contre pour 
changer d'aititude il faut met- 
tre l'énergie et le temps néces- 





Votre avenir 
» = ’h = 
dès aujourd’hui. 

Vous cherchez un emploi? Vous désirez apprendre un métier? Dans les Forces 
canadiennes, nous offrons autant aux hommes qu'aux femmes la possibilité 
de devenir opérateur, technicien ou employé de soutien. Faites partie de notre 
Equipe et obtenez des compétences pour le restant de votre vie dans un esprit 
canadien empreint de fierté. Pour de plus amples renseignements, passez à 
un centre de recrutement ou composez le 

1 800 856-5488 


www.madn.ca 


saires», a conclu Mme Cairns. 

Pour sa part, le directeur de la 
Chambre de commerce de Yel- 
lowknife, Bob Brooks, qui parti- 
cipait à la marche pour la sep- 
tième année consécutive, a ex- 
pliqué pourquoi il tenait à être 
présent. 

«Pour moi, ilest important de 
profiter de cet événement pour 
promouvoir la sécurité et le sens 
de la communauté.» 

La soirée s’est terminée à 
l’école secondaire St-Patrick où 
les participants ont pu assister à 
un petit spectacle brodé de poè- 
mes et de chansons, Tout ça, en 
savourant un goûter préparé spé- 
cialement pour l'occasion. 
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Un changement 
de ton 


Au cours des prochaines semaines, les lecteurs et 
lectrices de L'Aquilon auront l'occasion de lire de 
nouvelles chroniques. 

Quatre nouveautés feront leur apparition. Il y 
aurabientôtune chroniquerégulière quivous mettra 
au courant des nouveaux disques d'artistes 
francophonesainsiquedes vidéo-cassettes de langue 
française (parfois des adaptations de films 
américains). Cette chronique de Virginie Auger 
devrait paraître dès la semaine prochaine. 

L'autre projet, pour lequelnoussommesencontact 
avecdifférents réseaux, permettra de publierchaque 
semaine une grille-horaire pour les trois réseaux de 
télévision francophone disponibles dans les T.N.- 
O. (Radio-Canada, TVA et TV5). On devrait être en 
mesure d'en commencer la publication dès la mi- 
octobre. 

Troisièmement, j'aurai le plaisir de signer une 
chronique sur l'une des institutions canadiennes 
connues d'unocéanrà d'autre et à l'autre (on oublie 
parfois l'océan Arctique), le Canadien de Montréal. 
On y parlera du club et de hockey en général. 

Finalement, d'ici deux semaines, L'Aquilon 
publieraune pagejeunesse, destinée principalement 
aux élèves des écoles des T.N.-O. Grâce à une 
collaboration aveclejournal La Liberté du Manitoba, 
cette page offrira une gamme d'activités 
intéressantes pour les jeunes. Un concours pour 
trouver une mascotte a d'ailleurs été annoncé la 
semaine dernière, 

Évidemment, l'ensemble de ces chroniques 
n'intéresseront pas tous les lecteurs et lectrices. 
Pour certains, les disques francophonesoule hockey 
nesuscitentaucunintérêtalors que pour d'autres, la 
page jeunesse ne sera que de l'espace perdu. Nous 
visons simplement à offrir davantage de sujets 
d'intérêt à un publichien particulier et disparate, les 
Franco-ténois et Franco-ténoises. 

Alain Bessette 
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Virginie Auger/L'Aquil® 


Le président de l'AFPC-Nord, Jean-François DesLauriers était parmi les hommes 
qui ont participé à la marche pour les femmes «Take back the night»...Rassurez- 
vous mesdames, il existe des hommes au coeur tendre! 
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Course Terry Fox 


Une bonne course! 


dati ; : 
La fondation Terry Fox a fait un gain de 30 600$ lors de la 18° édition de sa course annuelle qui a eu lieu le 2 


0 septembre à Yellowknife. 


besente Auger " faitremarquerl’organisatrice de 
js étaient 291 participants la course, Carol Wrigglesworth. gation de son c: ans 
Semblés devant l'Hôtel de Deux prix ont été attribués poumons Il st décEE Fe te 
le de Yellowknife à attendre aux Principaux donateurs: soit 1981 ue. HR 
Signal de départ de la 18e Ja compagnie BHP qui a fait un 
fre annuelle de la fondation donde2400 $ etle Rotary Club 
Fox qui a permis d’amas- International qui a donné 1500 $. 
30600 $, dimanche le 20 Terry Fox décida en 1980 de 
Hembre. traverser le Canada à la course 
Après avoir fait un bon ré- pour recueillir des fonds à l’in- 
uffement, petits et grands se  tention de la recherche sur le 
ibdirigés Sur l'avenue Fran- cancer. Pendant son marathon 
i à la course, à vélo ou tout de l’espoir en 1980, Terry par- 
iplement en marchant. Courut en moyenne 26 milles 
Nous avons amassé presque par jour pendant 143 jours. Il course. Grâce à cette journée 
mème montant que l’an der- dut s’arrêter près de Thunder spéciale, plus de 14,2 millions 
H, Ce fut une merveilleuse Bay, au Nord du Lac Supérieur  dedollarsontété accumulés jus- 
mée remplie de succès», a en Ontario, en raison d’une fai- qu’à présent. Te 


blesse occasionnée par la propa- 


La Journée Terry Fox est de- 
venue la plus importante levée 
de fonds pour la recherche surle 
cancer. 


Près de 4 500 courses sont 
organisées chaque année dans 
l’ensemble du Canada et 333 
dans 52 autres pays. L'Inde, 
l’Afrique du Sud et même le 
Mexique sont eux aussi de la 


Île-du-Prince-Édouard 


Un premier salon de la 


femm e franc 0 h one : Virginie Auger/ L'Aquilon 
La course Terry Fox, à pied et à bicyclette. 
CRTC AVIS PUBLIC Canadi 


Avis Public CRTC 1998-95. Le CRTC a été saisi des demandes suivantes: 1. À 
TRAVERS LE CANADA, Demande présentée par la SAC en vue de modifier la 
condition de licence no. 11 du Réseau de l'information (RDI), son service 
spécialisé d'information. envlanguerfrançaise,.alin.de. permettre. la. diffusion 
simultanée d'un autre segment d'émission d'information produite par RDI sur le 
réseau français de la SAC, le samedi et dimanche, dé 12h à 12h30; et en vue de 
modifier le libellé du paragraphe (2) de la condition de licence no. 11 afin d'éviter 
de lui donner une description détaillée des émissions touchées car leurs 
caractéristiques (notamment le titre.et la durée) peuvent changer avec le temps. 
Pourdeplusamplesrenseignements veuillezconsuiterl'avis public. EXAMEN DE 
LA DEMANDE : 1400, boul. René Lévesque, Montréal (Qc). Cette demande est 
disponible au CRTC à Hull, (819) 997-2429; ou à notre bureau de Vancouver : 
(604)666-2111. Cetavisestdisponible, surdemande, en média substitut, Sivous 
voulez vous opposer à une demande ou l'appuyer, vous pouvez écrire à la 
Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2 au plus tard le 16 octobre 
1998, et joindre à votre lettre une preuve que vous en avez envoyé une copie au 
requérant, Pour plus d'information, communiquez avec la Direction des 
communications du CRTC à Hull par téléphone au (819) 997-0318, fax (819) 994- 
0218, ATS (819) 994-0423, au htip//www.ertc gc.ca.; ou au 1-877-249-CATC 
(sans frais). 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
| LA télécommunications canadiennes Tolecommunications Commission 








Dttawa (APE): Le premier du Nouveau-Brunswick, Lucille en Ontario les 4, 5 et 6 juin 1999 
he la femme francophone  Riedle, seralaconférencièrein- et que l'Ouest organisera un sa- 
Alantique aura lieu à l’Île-  vitée. lon de la femme en l’an 2000 à 
Prince-Édouard en octobre L'Association des femmes un endroit qui reste à détermi- 
hain, sous la présidence -acadiennes.et francophones. devner: 

Dneur de l’artiste Angèle l’ile profitera aussi de l’occa- 
nault, sion pour lancer une vidéocas- 
à Fédération nationale des sette et une trousse 
Mescanadiennes-françaises  éducationnelle traitant du pro- 
DICF) et l'Association des  blème de la violence au foyer. 
mes francophones et aca- Les organisattices attendent 
Mes de l’fle-du-Prince- plusde200 personnes, principa- 
Mard ont uni leurs efforts lement des provinces de l’At- 
Duganisercepremier Salon lantique mais aussi du centre et 
nFemmesles2,3et4octo- de l’ouest du pays. 
Abram-Village. La FNECF, qui a développé 
isanté, l’économieetlajus- le concept, a d’ailleurs l’inten- 
Sont les thèmes qui feront tion d'organiser trois salons par 
étd’ateliers, dont l’un por- année,undanschacune des gran- 
Sur l'équité salariale. La des régions du pays. Il est déjà 
lente du Conseil consulta- entendu qu’Ottawa sera l’hôte 
la condition de la femme d’un premier salon de la femme 





















Banque de développement 
du Canada 






























































# +{ Indian and Northern Affaires indiennes 
Affairs Canada et du Nord Canada 


SOLLICITATION DE COMMENTAIRES DU PUBLIC 
Lignes directrices concernant l'évaluation de 
l'environnement (EE) - VERSION PRÉLIMINAIRE 


Joy Playford 





M. François Beaudoin, président et chef 






de la direction de la Banque de 






développement du Canada (HDC), est 


fier d'annoncer la nomination de MM 
Joy Playford au poste de vice-présidente 


et directrice de secteur, Manitoba 












Saskatchewan et Ternitoires du Nord Projet de la Highwood Resource Ltd. 
Extraction de béryllium (échantillon global), secteur du 


lac Thor - Hay River 








Ouest 






Dans son édition du 11 septembre 
1998, L'Aquilon a publié un article 
inti é c ’ d'expérience à la BDC er occupait 
intituléLes francophones de l'ouest se RERNNRSSENR 
Srrent les coudes. Cet article relate les directrice de la succursale de Barrie 
Principales set qui ont ressorti La Banque de développement du 
| a cz > Canada (BDC) est une institution 
ce la C onférence (e(E MO TQUCS et financière qui appartient entierement 
56] 5 souvernement du Canada. Elle joue 
présidents des communautés DL GONETRNINS CU PAS je 


un rôle de chef de file en fournismant 










Mne Playiond compte plus de 16 ans 





Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC), en tant 
que principale autorité responsable de l'évaluation du projet de la Highwood 
Resource Ltd, dans le secteur du lac Thor et de Hay River, et ce en vertu de 
la Loi canadienne sur l'évaluation environnementale (LCEE), invite les 
membres du public à faire part de leurs commentaires sur la version 
préliminaire des lignes directrices concernant l'évaluation de l'environnement 
(EE). Le projet en question vise l'extraction de béryflium (échantillon global). 






















Les membres du publie pourront consulter la version préliminaire des lignes 












francophones de l'Arctique de des services financiers et des services directrices et faire connaître leurs commentaires pendant une période de 4 
() ss F Re ei 1 ’ de consultation aux PME canadiennes semaines s'étendant du 21 septembre au 21 octobre 1998. 
Vuest. Cependant, une erreur s y est RS MP pe 





Des exemplaires de la version préliminaire des lignes directrices pour l'EE 
peuvent étre obtenus au bureau du MAINC, lequel est situé au 10" étage de 
l'édifice Bellanca, au 4914 50° rue, Yellowknite (T.N.-O.), Les heures 
d'ouverture sont de 8 h 30 à 17 h. Pour obtenir, de plus amples 
renseignements, veuillez composer le (867) 669-2591. On peut aussi se 
procurer des exemplaires par courrier, par télécopieur, où par courrier 
électronique (acheminer sa demande à l'adresse suivante : 


Canadä 


aux entreprises CXPONTAITIOS EF 4 celles 






lissée. La représentation au sein de 
nouvelle fédération sera de quatre 
Téprésentants par communauté 
francophone et non de quatre 
représentants par association BDC 
francophone. 






des secteurs CHETRENS 
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Une entrevue avec Geela Giroux 


Qu'est-ce que la justice 


communautaire ? 


Louis McCombez 
Quand je suis arrivé 
dans la porte de son bu- 
reau, Geela Giroux était 
absorbée à terminer untra- 
vail à l'ordinateur. Elle me 
fait signe de m'asseoir. 
Elle occupe un des bureaux 
du deuxième étage dans 
l'édifice en forme d’igloo, 
presqu’en face de chez 
Northern, où loge le Bu- 
reau du Commissaire par 
intérim du Nunavut. Geela 
agit comme conseillère 
aux programmes sociaux 
pour cette organisation. 
Habillée de façon élé- 
gante et installée dans un 
ameublement aux lignes 
très modernes, il est éton- 
nant de l’écouter raconter 
sa jeunesse. «Je suis née 
dans un camp de chasse 
près de Pangnirtung, nous 
a t-elle expliqué. Dans ce 
temps-là, les Inuit n’al- 
laient au village que pour 
traiter à la Hudson’s Bay. 
Autrement, ils s’organi- 
saient entre eux. Dans no- 


tre camp, on faisait très 
attention de ne pasinsulter 
personne, de ne pas dire de 
gros mots. Ça n’était pas 
dans les moeurs. Les gens 
craignaïent qu’on jieurjette 
un Sort.» 
Traditionnellement 
dans ces bandes de chas- 
seurs, les règles à observer 
dans la vie quotidienne 
avaient une résonnance 
spirituelle. «Les gens 
croyaient que si onse com- 
portait mal à l'égard des 
animaux, d’un caribou par 
exemple, il allait nous ar- 
river malheur et c'était la 





même chose à l'égard des 


personnes.» Avant la s 
dentarisationdes Inuitdans 
des villages, qui ne date 
que de la fin des années 
soixante, le système de 
règles qui régissait l’ordre 
social était complètement 
assumé de l’intérieur du 
groupe. 

Cette réalité a basculé 
avec le développement des 
institutions canadiennes 


Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 


Billet gagnant 
Tirages du calendrier 
monétaire. Les 
personnes suivantes se 
sont mérité un prix lors 
des tirages : le 11 
septembre, Debra 
George a gagné 500 $; le 
18 septembre, Terry 
Foster a gagné 100$. 

Cours de musique 
Si vous êtes intéressés à 
offrir des cours de 








musique en français 
(guitare, violon, piano, 
etc.), l'AFCY reçoit 
parfois des demandes en 
ce sens, Contacter 
Francine au 873-3292. 
Tuteur de français 
L'AFCY recherche des 
personnes pour 
enseigner le français de 
soir aux adultes. 
Contactez Francine au 
873-3292. 





dans l'Arctique. «Du jour 
au lendemain, je me suis 
retrouvée dans une école, 
assise toute lajournée dans 
cette grosse bâtisse, obli- 


Acceptant de jouer le 
jeu, je répète un peu stupi- 
dement des mots que je ne 
comprends pas. Pendant 
un instant, je sens un im- 














C’est ainsi que les y 
rents inuit sont devenus 
plus en plus impuiss: 
face aux interventions 
la justice canadienne. T{ 
ça leur semblait une 


explique-t-elle; ce qu’ils 
apprennent à l’école ne 
vaut rien à la maison et ce 
qu’ils apprennent à la mai- 
son ne vaut rien à l’école. 





Louis McComber/L'Aquilon 


Selon Geela Giroux, les expériences de justice communautaire sont 
limitées par des questions financières. 


gée d’écouter un profes- 
seur qui parlait anglais, 
poursuit-elle. Je ne com- 
prenais pas ce qui se pas- 
sait là. Il fallait s’asseoir 
bien droit sans bouger et 
répéter des mots que je ne 
comprenais pas.» 

Puis Geela me fait re- 
marquer que je suis mal 
assis. Elle m’ordonne de 
metenirdroitsurmachaise 
et de répéter après elle une 
phrase en inuktitut. Même 
si ça fait cinq ans que j’es- 
saie d’apprendre 
l’inuktitut, je ne com- 
prends pas les mots qu’elle 
veut me faire articuler. 





mense embarras m'enva- 
hir. «Tu vois ce queje veux 
dire? qu’elle me fait, c’est 
exactement ce qu’on à 
vécu. Et puis le soir j’arri- 
vais à la maison avec une 
feuilleoùj’avaisécrittoute 
la journée et ma mère me 
l’arrachait des mains et la 
jetait en m’expliquant que 
c'était des folies de 
Qallunat (non-Inuit).» 
Geela a appris à vivre 
entre deux mondes. Étran- 
gère dans le milieu sco- 
laire, mais également 
étrangère à sa propre fa- 
mille. «C’est ce qui arrive 
encore à nos jeunes Inuit, 


La BDC aide les petites entreprises à se préparer 
à relever le défi informatique du millénaire 











En fait, nos jeunes appren- 
nent à vivre nulle part, àne 
plus avoir de place.» 

La justice canadienne a 
aussi contribué à déstabi- 
liserlesrègles internespro- 
pres au monde inuit. Dé- 
sormais, des lois fabri- 
quées ailleurs, complète- 
ment nouvelles pour les 
Inuit furent appliquées au 
Nord. «Les parents ne 
comprenaient pas! s’ex- 
clame Geela. Ils pensaient 
que lespoliciers amenaient 
leurs enfants en prison 
pour leur faire suivre une 
cure de quelque chose. Et 
quand leurs enfants reve- 
naient, ils ne comprenai- 
ent pas ce qu’on en avait 
fait!» 


faire de Qallunat, selon 
point de vue de Ge 
Giroux. Mis en accusaf 
par des lois extérieure 
leur groupe ou voyant 
membredelacommunil 
condamné par des étr 
gers, puis amenés aille 
pour purger des peif 
d'emprisonnement, | 
Inuit ont appris à voi 
justice comme l'affaire 
Qallunat. 

«C’est pour ça qui 
essaie de créer des co 
tés de justice commu 
taire, continue de ni 
expliquer Geela. Pour 
les communautés ct 
prennentmieux les pri 
pes de la loi et repreni 
en main la responsabll 
de la paix sociale d 
eux.» 

Dans le cas de d 
mineurs, les policiersül 
Gendarmerie royale 
référer les cas au con 
de justice communäul 
local, quand il y ena 
Les membres du cor 
vont tenter de trouverà 
solutions alternatives 
l’exclusion qui consl 
souvent la seule rép 
du système de justice 
à la délinquance. 

«La situation es l 
critique dans nos con 
nautés, indique Gt 
Giroux, mais il faul ll 
ver des solutions. Il! 
aussi être prêt à y mell4 
prix! Les expérience 
justice communaul 
sont très limitées pan 
questions budgétaire 


































































ssayez d'imaginer ceci: voire caisse informatisée au supermarché 

croit que «Du signifie «1900 et refuse donc les articles dont les 

slates sur le code à barres sont en l'an 2000 éroyant qu'ils sont pénmès 
depuis 100 ans, des camions chargés de marchandises dont vous n'avez pas 
duiout besoin amivent à votre plate-forme dé éhargement parce que, d'après 
Votre système de gestion des stocks, vos étagères sont vides ou, pis encore, 
vous ne pouvez accepter les paiements par carte de crédit ou les. paiements 
directs parce que les cartes de vos clients. dont les dâtes d'échéance ont êré 
automatiquement fixées au-delà de l'an 2000, sont déclarées nulles. 





«ll ne s'agit là que de quelques-uns des problèmes auxquels devront faire 
fce les petites entreprises si elles n'ont pas converti ou remplacé une partie 
de l'équipement qui sera touché par ce que l'on appelle le ‘bogue de l'an 
2000», dit François Beaudoin, président et chef de la direction de la Banque 
de développement du Canada (BDC), all ne fui pas seulement vous assurer 
que vos systèmes sûnt compatibles, si vos fournisseurs ne sont pas prèts à 


relever ke défi, leurs systèmes pourraient avoir des répercussions sur les 
vôtres,» dit M, Beaudoin. 


Dans la plupart des programmes, six chiffres sont utilisés pour indiquer La 
daie sur les ordinateurs: deux pour l'année, deux pour le mois et deux pour 
le jour. Dans ces ordinateurs, le 31 décembre 1999 correspondra à 991231 
Au nouvel an, certains ordinateurs liront 00 comme l'année 1900: plutôt que 
l'an 2000 où vesseront tout simplement de fonctionner. 


Si un ordinateur où un appareil informatisé ne peut reconnaître la bonne date. 
tous les systèmes dépendant de la date, comme ceux liés à l'inventaire. à la 
comptabilité, & la sécurité et à l'équipement d'alimentation pourraient être 
àrisque, 


du Canada 


«Cela pourrait causer un vaste éventail de difficultés financières et de prob- 
lèmes sur le plan de la production, depuis la tenue d'inventaires et de 
chiffriers fiables jusqu'au respect des programmes d'entretien et des calen- 
dniers de fabrication. Tous les secteurs d'activité seront touchés», d'ajouter 
M. Beaudoin 


Afin d'aider les petites entreprises à se préparer face à ce problème, la BDC 
a crée le programme Prèt pour l'an 2000, fa première solution complète pour 
se préparer au passage informatique à l'an 2000 offerte par une institution 
financiere. 

Dans le cadre de ce progmmme de Sûmillions de dollars, les exploitants de 
peties entreprises peuvent demander un prêt à terme répondant spécialement 
à leurs besoins dont les modalités de paiement sont souples, et dont le début 


du remboursement de capital pourrait être reporté jusqu'à l'an 2000. Les 
préts vaneront entre S 000$ et 50 000$ en moyenne 


La BDC à également préparé un questicanaire d'auto-évaluation pour aider 
pr Es de Re entrepnses à déterminer s'ils doivent mettre sur 

14 Un programme de préparation, ainsi qu'un guide, qui leur permettra de 
choisir des spécialistes de la question compétents et indépendants. 


Pour obtenir plus de: renseignements, communiquez avec La succursale de La 
Ene de votre région. composez sans frais le ! SR INFO-BDC (1 888 462. 
0232) où visitez le site Web de la Banque fivven: Ad: cu). Vous trouverez le 
Auesbonnaire ainsi que le guide sur le site Web... 


Ÿ soc 
Banque de developpement 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 









Analyste des systèmes 
Ministère des Ti Yellowknife, T. N: 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 

Le traitement initial est de 49 864 $ auquel s'ajoute ” 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. ‘à 
Réf.: 011-0307-DKD-0003 Date limite : le 2 octobre 1” 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivant! 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires 
Nord-Ouest, 2° étage, Lahm Ridge Tower, C .P. 1 
YELLOWKNIFE NT X1A 219. Téléphone : (867) 920 
télécopieur : (867) 873-0283. 















+ Nous prendrons en considération des expériences 


équivalentes. 
- Ilest interdit de fumer au travail. 
+ Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 





Arctic Jungle Films 


e Canada du 














in Bessette 

équipe de tournage était à 
Simpson les 12 et 13 août 
liers. Une heureuse coïnci- 
e m'a permis d’accompa- 
le groupe, grâce au pilote 
jues Harvey, lors d’une 
Ice de tournage aux lacs Little 
or et Cle à près d’une demi- 
e de vol de Fort Simpson. 
ime c’estsouvent le cas avec 
équipes de tournage, une 



















3 Mc Comber 
Meraphe de profession, 
Edmond Hamelin s’est 
BE au Nord et au monde 
Mone au tout début de sa 
en 1947, à une époque 
Peu de Canadiens pour- 
ent des recherches dans 
Maines. La rencontre avec 
nordicistes» accomplis 
 Vilhjamur Stefansson, 
Ait dirigé au début du siè- 
Première grande expédi- 
lique canadienne, et 
‘biologiste Jacques Rous- 


















haut des airs 


e équipe de production cinématographique se trou- 
it dans les Territoires du Nord-Ouest en août der- 
Mr. 11 s'agissait de la première étape d’un périple qui 
les amènera aux quatre coins du Canada, 


simple séance prévue pour deux 
ou {rois heures en aura pris plus 
de dix. 

L’équipede production, com- 
posée d’une dizaine de person- 
nes, en était à la première étape 
d’une série de reportages docu- 
mentaires destinée au réseau 
Outdoor Life Network. 

Le concept retenu est de fil- 
mer les péripéties de pilotes 
d’avion ultra-léger dans 13 dif- 


pilote francophone Jacques Harvey (le grand au centre de la photo), 
bpriétaire de la compagnie South-Nahanni Airways de Fort Simpson, 
it le choix tout désigné afin découvrir la nature majestueuse du Parc 
1 Nahanni. Son hydravion permettait de transporter aisément tout le 
matériel et le personnel de tournage. 





Un avion ultra-léger survol 


férents sites d’un bout à l’autre 
du Canada. Ils commençaientleur 
tournage dans les environs du 
parc de la Nahanni, près de Fort 
Simpson. Ils devaient ensuite se 
rendre au Yukon, en 
Colombie-Britannique 
puisse diriger vers l'est. 
Deux emplacements 
ont été retenus au Qué- 
bec soit La Malbaie et 
l’île d’Anticosti. Leur 
périple devait se termi- 
ner au Labrador. 

En plus du caractère 
exotique de l’activité 
aérienne et de la géo- 
graphie choisie, 
l’équipe s'intéresse 
aussi au caractère hu- 
main des communau- 
tés environnantes. 
Ainsi, lors de leur pre- 
mière soirée à Fort 
Simpson, ils ont ren- 
contré des jeunes du vil- 
lage afin de voirqu’est- 
ce que les jeunes de 
Simpson font pour se 
divertir. 
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Alain Bessette/L'Aquilon 


ant un Canada à la géographie exceptionnelle sert de cencept 
central pour la production de cette série, 


Dans de telles productions, il 
faut toujours s'attendre à des 
délais et à des pépins en cours de 
route. Cette aventure en aura 
connu quelques-uns. La pre- 
mière pilote de l'avion ultra-lé- 
gern'aura accompagné le groupe 
que dans les T.N.-O. La jeune 
pilote, une Eurasienne de To- 
ronto dont la mère est une petite 
Tremblay de Chicoutimi, avait 
été appelée àremplaceruneautre 
pilote retenu en raison de … son 
mariage. Elle a finalement re- 
joint le groupe après quelques 
semaines de lune de miel. 

L'équipe a aussi expérimenté 
quelques pépins de nature tech- 
nique. L'état des routes dans le 
Nord a été la cause de certains 
ennuis: crevaisons et problèmes 
mécaniques. læpire estsurvenu 
lors de leur tournage dans Ja 
Vallée Golden en Colombie- 
Britannique. Au cours d’un 
ammerrissage sur le fleuve 
Colombia, l’avion s'est retourné 
sur le dos. L'avion a été une 
perte totale! Cela a causé un 
délai de deux semaines, le temps 








L'autobiographie de Louis-Edmond Hamelin 


de la «nordicité» 


L'Écho des pays froids est une autobiographie qui retrace les étapes importantes de la vie de Louis-Edmond Hamelin. 


aussi plusieurs références à l’histoire récente du Nord canadien. 


glisse facilement du récit per- 
sonnel à la description de con- 
textes historiques ou encore au 
développementdenotionsseien- 
tifiques quand ce n’est pas à des 
discussions terminologiques où 
politiques. Comme Louis-Ed- 
mond Hamelin a été un précur- 
seur de la recherche nordique au 
Canada, le livre est truffé d’in- 
formation de tout premier plan 
sur le développement de celte 
science en milieu académique 
québécois. 1 
Ce passionné des pays froids 
à été instigateur et directeur du 
Centre d’études nordiques de 
l’Université Laval fondé dès 
l'élection du gouvernement Le- 
e au Québec, en 1960. Il sera 


aussi engagé dans la fondation 
du GÉTIC de l’Université Laval 
en 1987 qui va se spécialiser 
plus particulièrement dans la re- 
cherche nordique en sciences hu- 
maines. 

À plusieurs reprises dans son 
ouvrage, l’auteur critique les 
politiques de subvention de la 
recherche en milieunordique qui 
favorisentimmanquablementles 
sciences «dures» au détriment 
des sciences humaines. En mé- 
et humains au Nord, les déci- 
deurs prennentlerisque de trans- 

r des façons de faire impor- 
tées du Sud sans vraiment Lenir 
compte des milieux culturels 
spécifiques où leurs politiques 


vont s'appliquer. Comme si le 
Nord n'était qu'une rallonge 
administrative du Sud. 

Or, l’auteur insiste pour sou- 
lignerle caractère spécifique des 
régionsnordiqueset la lente évo- 
lution des politiques gouverne- 
mentales canadiennes qui ont 
passé d’un colonialisme étouf- 
fant envers les premières na- 
tions à un respect plus marqué 
pour la différence. Louis-Ed- 
mond Hamelin croit que la re- 
cherche doit prendre le risque de 
l’action. Elle doit éclairer et gui- 
der les politiques de l’État. 

Ainsi il salue au passage des 
initiatives du gouvernement ca- 
nadien comme la Commission 
polaire ou la Commissionroyale 


de trouver un autre appareil. Le 
changement a cependantétépour 
le mieux. «C’est un appareil qui 
est beaucoup plus performant», 
a expliqué l’assistante-réalisa- 
trice, Susan Boshcoff. Le nou- 
vel appareil a été conçu par 
Wayne Winter de l'Alberta. 
Wayne Winter est aussi un col- 
laborateur pour le réseau 
Discovery. 

Avec le mois d'octobre à nos 
portes, l’équipe a décidé de lais- 
ser tomber son dernier lieu de 
tournage au Labrador. «Ça nous 
aurait pris au moins une semaine 
de déplacement juste pour se 
rendre sur place», a indiqué 
Susan Boschoff. 

Cetournage n’est pas terminé 
que déjà l’équipe du Arctic Jun- 


glekilmspense aux futures pro 


. ductions. «Qn pense à poursuis | 


vre le tournage selon la même 
formule. On a déjà identifié des 
lieux de tournage extraordinai- 
res au Canadaet on pourrait aussi 
faire un crochet vers les Etats- 
Unis», a mentionné Mme 
Boschoff. 


Une expérience francophone 


Si le lecteur en apprend sur la petit enfance de l’auteur et la généalogie de sa famille, il y trouvera 


d’enquêtesurles peuplesautoch- 
tones qui peuvent permettre une 
meilleure appréciation des dy- 
namiques nordiques et donc un 
rapprochement entre les réalités 
sociales Nord-Sud. 

Lui-même s'est jeté dans le 
bain de l’action comme dernier 
conseiller désigné au Conseildes 
Territoires du Nord-Ouest de 
1970 à 1975, le Conseil ne deve- 
nant Assemblée législativequ'en 
1982. Sa première intervention 
faisait remarquer queseulement 
10% des toponymes à l’époque 
étaienten langues indigènes aux 





Hamelin 
Suite en page 8 


A à 
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Commentaire 


De l’autre côté 
de la barrière 


Voici un petit commentaire sur une situation très locale maïs qui soulève des consi- 
dérations philosophiques plus étendue. 


Alain Bessette 

La semaine dernière, l’Asso- 
ciation des enseignants et ensel- 
gnantes des T.N.-O. décidait 
d’installer une clôture entre son 
bâtiment et celui de ses voisins, 
la Maison Leroux appartenant à 
la FFT. Ce projet germait déjà 
depuis un certain temps puis- 
qu’en juin, le directeur général 
de l'Association avait demandé 
à la FFT de construire une clô- 
ture commune pour empécher 
les gens d'utiliser cetespace pour 
un raccourci jusqu’au centre 
d'achat Centre Square. La FFT 
avait refusé de participer à l’ins- 
tallation de cette barrière. 

Cette décision est d'autant 
plus bizarre que les principaux 
«utilisateurs» de ce raccourcis 
nesontnuls autres que lesélèves 
de l'école St-Patrick. Cela pro- 
jette une belle image de leurs 
enseignants! Si cette décision 
vise simplement à empêcher les 
clochards de la ville de s’agglu- 
tiner dans notre ruelle, cela est 
probablement une cause perdue 
puisque le derrière de l’église 
pentecotiste demeurera un lieu 
de rassemblement favoris de ces 
derniers, un lieu d’où ils ne sont 
jamais évincés. 





Hamelin 


Suite de la page 7 


 TNO. Il a toujours trouvé im- 


portant d’insister sur la portée 
culturelle des décisions politi- 
ques. 

Louis-Edmond Hamelin a 
étudié en France avec le géogra- 
phe de réputation internationale 
Raoul Blanchard. Il arédigétous 
ses écrits scientifiques en fran- 
çais et il se pique d’avoir créé 
plusieurs néologismes comme 
nordologie ou nordieité qui sont 
maintenant reconnus parles dic- 
tionnaires français, 

Même que dans la dernière 
édition du Canadian Oxford, a- 
t-ilconfié à l’Aquilon, ontrouve 
pour la première fois le mot 
nordicity, qui a pourtant une ra- 
cine française! Cet académicien 
émérite, maintenant à la retraite, 
ne croit toutefois pas à une mis- 
sion particulière des chercheurs 
francophones. «Les chercheurs 

de la nordicité proviennent de 
tous les horizons et c’est le 
monde polaire qui importe 
comme objet en soi.» 

L'Écho des pays froids 

de Louis-Edmond 
Hamelin est publié 
aux Presses de 
l'Université Laval. 
CES RER | 


De plus, témoin de près de 
deux années de va-et-viententre 
ces deux buildings, aucun van- 
dalisme n’a été constaté. 

Je ne sais quelle perverse sa- 
tisfaction on peut obtenir à éta- 
blir des barrières au sein d’une 


communauté mais il me semble 
que des organismes publics, 
comme l’association des ensei- 
gnants, devraient normalement 
être à l'avant-garde d'initiatives 
d'ouverture et non de projets 
d'exclusion. 














gouvemement 
8h, le dimanche soir » 





a 
Vous avez étudié l'espagnol, 


envoyé un courrier électronique à GRAN D-PAPA 
et parlé à un ASTRONAUTE dans l’espace... 
Et après le petit déjeuner, que ferez-vous? 


Incroyable tout ce qu'on peut faire en se branchant à Internet! Vous pourriez, par exemple, retracer 
l'origine du nom de votre ville, obtenir gratuitement des bonnes recettes et des trucs de jardinage, 
trouver un code postal... tout un monde de possibilités s'offre à vous. Découvrez le plaisir de naviguer 
sur Internet à la maison, à l'école, au bureau ou à votre bibliothèque. C'est rapide, c’est amusant et c’est 
simple comme bonjour! La multiplication du nombre d'internautes au Canada nous aidera à mieux 
faire face aux défis du XXI" siècle. Renseignez-vous sans tarder sur la façon d'avoir accès à Internet 
et sur les milliers d'endroits publics que le gouvernement fédéral contribue à brancher. 


Le programme fédéral Un Canada branché 
contribue à faire des Canadiens et des Canadiennes 
la population la plus branchée de la planète. 
Ils pourront ainsi se préparer à se tailler 
une place dans l'économie du savoir. 






Pour obtenir votre trousse d'information gratuite, composez 
le 1 800 575-9200 ou ke 1 800 465-7735 (téléimprimeur) 
Vous pouvez aussi visiter notre site Web au http:/Awww.brancher.gc.ca 


Cr canada branché 


BéE Sénr" Guemmen 
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L'Ouest selon Don Morin 


Une vision 


qui ne fait pas 
l'unanimité 


Le premier ministre des T,.N.-O., Don Morin, 
a présenté le 23 septembre sa vision de ce que 
devrait être le territoire de l'Ouest 


après la division et des défis qui attendent 
le gouvernement au cours des prochains mois, 


Alain Bessette 

Le premier ministre Morin a 
indiqué lors d'un discours pro- 
noncé à l’Assemblée législative 
le 23 septembre dernier, que le 


de l'Ouest. Certains des prinei- 
pes sur lesquels repose cette vi- 
sion ne semblent cependant pas 
rallier tous les groupes concer- 
nés. 












Virginie Auger/L'Aquilon 


Miam...il y avait de quoi se lécher les babines après la petite séance de popote du 
groupe Katimavik : brioches à la cannelle et pains fumants étaient au menu! 


plan de travail du gouvernement 
en regard de l'établissement 
d’un territoire de l'Ouestrepose 
sur une vision qui serait com- 
mune à l’ensemble des résidents 





Crédits d'impôt sur les investissements 


Coup de main à l'économie 


a législation nécessaire pour implanter le Programme de crédit d'impôt à l'investissement, annoncé en janvier 
dernier par le ministre des Finances, John Todd, a été adoptée par l’Assemblée Législative, le 25 septembre. 


lsinte Auger 
Deux lois spéciales sur le cré- 
| d'impôt ont été entérinées 
l’Assemblée Législative afin 
ncourager les résidants du 
Did investirdans les entrepri- 
S des Territoires du Nord- 
Lest. 
Grâce à la Loi sur le crédit 
pôt à l'investissement en 
Pital de risque ainsi qu’à 
Mmendement de la Loi de l'im- 
Sur le revenu des TNO les 
Destisseurs bénéficieront d’un 
dit d'impôt pouvant attein- 
30% du montantinvesti, jus- 
à concurrence de 30 000 $. 








«L'investissement dans les 
industries du Nord est la clé du 
succès pour assurer une Crois- 
sance économique à long terme», 
a indiqué le ministre des Finan- 
ces, John Todd. 

Le sous-comité sur l’inves- 
tissement de l’Assemblée Lé- 
gislative, formé dans le but de 
trouver des solutions innovatri- 
ces pour promouvoir la crois- 
sance économique et l'emploi 
dans les TNO, a recommandé le 
recours aux programmes de cré- 
dit d’impôt afin d’encourager 
les investissements dans les en- 
treprises du Nord. 








à jé: LA 





Pour bénéficier du Pro- 
gramme de crédit d’impôt à l’in- 
vestissement, les contribuables 
pourront investir dans des fonds 
mutuels créés par des associa- 
tions de travailleurs, par des 
employés ou par des groupes 
communautaires. Aussi, les ré- 
sidants pourront investir direc- 
tement dans des compagnies 
nouvelles ou en expansion. En- 
fin, pour adhérer au Programme 
les différents fonds devront ré- 
pondre àdescritèresspécifiques. 

Deux raisons majeures expli- 
quent l’existence du Pro- 
gramme : encourager le secteur 


privé à vendre les nouvelles 
émissions d'actions aux contri- 
buables etencourager les inves- 
tisseurs des TNO à acheter les 
actions des compagnies récen- 
tes où en voie d'expansion. 
Tous les fonds amassés grâce 
au Programme ne peuvent être 
utilisés que dans le but d'aider 
lesnouvelles entreprises ou cel- 
les en expansion. Les entrepri- 
ses dont les actions sont échan- 
gées publiquement ou dont la 


Impôt 
Suite en page 2 


Les pieds au chaud! 


Les travaux de construction de l'école 
Allain St-Cyr vont bon train. Ci-contre, un 
travailleur de la construction installe les 
tuyaux sur lesquels sera déversé le béton 
des planchers. L'eau chaude circulant dans 
ces tuyaux servira à garder le plancher à 
une température confortable. 









L'un des principes qui sem- 
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Virginie Auget 


NS Are 
Espèces en péril 

La ministre de l'Environnement de la Colombie-Britanni- 

que, Cathy MeGregor, aouvertle 28 septembre Ja rencontre des 

ministres fédéral, provinciaux et territoriaux responsables de la 

faune et de la flore en soulignant le progrès réalisé depuis la 


| signature de l’Accordnational pour la protection desespècesen 


péril, en 1996. 

«Notre tâche est d'approuver un plan de mise en oeuvre, ce 
que nous avons mené à bien, afin que cet Accord donne des 
résultats concrets», a précisé la ministre. Les ministres ont 
épalement entamé des discussions sur un Plan d'action national 
de gérance de la biodiversité pour protéger les habitats et aider 
les populations d'espèces sauvages à demeureren santé: 

D'ailleurs, le rapport du 10e anniversaire (1988-1998) du 
Comité de rétablissment des espèces canadiennes en péril 
(RESCAPÉ) est maintenant disponible. Ce comité a pour mis- 
sion de superviser le rétablissement des espèces en danger au 
Canada. Depuis 1988, 50 espèces ont été placées sous la 
responsabilité du Comité. Parmi les espèces protégées, le fau- 
con pélerin est un bel exemple d'une réussite. En 1975, on ne 
répertoriaitque 34 couples de faucons'pélerm au Canada. Selon 
de récentes estimations, on trouverait aujourd’hui 400 couples 
dans les TNO et 85 dans le sud du Canada, 


Le cri de l’oie blanche 
Le chef de la nation dénée, Bill Erasmus, s'oppose aux 
gouvernements canadien et américain qui comptent exterminer 
de 2,5 à 4 millions d'oies blanches dans l'Arctique. Selon ces 
gouvernements, le surnombre d’oies blanches entraînerait la 
destruction des airesdenidification dans la Baie Jamesetla Baie 
d'Hudson. 





«Il y a une insuffisance de preuves pour justifier la demande 
du Groupe de travail sur l'habitat des oïes blanches dans 
l'Arctique. En aucun temps le Groupe de travailn/ainvité les 
groupes autochtones à discuter du problème aveceux. Plusieurs 
groupes autochtones chassent l'oie blanche pour se nourriret 
tiennent à cette tradition. La nation dénée s'oppose donc à cette 
façon de pérerles ressources naturelles», a souligné M.Erasmus: 

La recommandation du Groupe de travail découle du rapport 
«L'écosystème de l'Arctique en péril», émis en 1997, qui 





suggère de diminuer de moitié la population d’oies blanches 
afin de protéger l'écosystème dans les marécages des régions 
subarctiques: 


[RAA we 


Carrefour International 


Le participant du programme Carrefour International, Yaya 
Kone, originaire de la Côte d'Ivoire, est arrivé à Yellowknife le 
28 septembre. Le professeur de 26 anstravaillera bénévolement 
dans différents organismes communautaires : Garderie Plein- 
Soleil, École Allain St-Cyr et École William MacDonald. Au 
cours de son séjour de six semaines, il sera l'hôte de John 
Stephenson et Karen Johnson, d'Anné Bérubée et Sylvain 
Chouinard ainsi que de Linda MacDonald. 


Aide financière aux étudiants 


Suite aux recommandations du Forum ministériel sur l'aide 
financière aux étudiants, le processus d'application au pro- 
gramme d'aide financière aux étudiants aétéamélioré. Ainsi, la 
majorité des applications ont été traitées en dix jours. La plupart 
des étudiants ont done pu recevoir leur argent pendant la 
première semaine de la session scolaire d'automne. 


Nav Canada 


Le ministre des Transports, Jim Antoine, a organiséunlobby, 
le 24 septembre, afin de mettre un frein aux nouvelles tarifica- 
tions de Nav Canada. Les efforts du ministre ont porté fruit 
puisque le ministre fédéral du Transport, David Collenette, s'est 
engagé à réviser la nouvelle tarification de Nav Canada et à 
diminuer son impact sur l'économie du Nord. 








Suite de la une 


ble le plus «agacer» les groupes 
autochtones, c’est celui d’un 
gouvernement de partenariat. 

Selon Don Morin, le futur 

système de gouvernement qui 
sera adopté pour l'Ouest devra 
restecter le droit inhérent des 
peuples autochtones à 
s’autogouverner tout en proté- 
geant les droits individuels de 
tous les citoyens. Dans cet ar- 
rangementconstitutionnel, ilest 
nécessaire que le gouvernement 
public, représentant tous les ci- 
toyens, et les gouvernements 
autochtones puissent traiter en 
égaux. Par contre, il y aaussiun 
besoin pour un gouvernement 
central fort. Chacun des deux 
ordres de gouvernement aurait 
des pouvoirs et responsabilités 
exclusifs. Cependant, dans cer- 
tains domaines communs, le 
premier ministre indique qu'il 
fauttrouverune formule degou- 
vernement de partenariat. C’est 
cette dernière formule qui sem- 
ble déplaire à certains groupes 
autochtones, notamment la na- 
tion Dogrib. 

Dans une missive adressée 
au premier ministre Morin ainsi 
qu’à la ministre des Affaires 
indiennes et du Nord, Jane 
Stewart, le grand chef de la na- 
tion Dogrib, Joe Rabesca, indi- 
quait que son groupe était for- 
mellement opposé à la création 
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majeure partie des activités ou 
des employés se trouvent à 
l’extrérieur des Territoires du 
Nord-Ouest ne sont pas admis- 
sibles. Les individus et les en- 
treprises qui paient des impôts 


Agnès Billa et Linda McDonald 


11-Oct-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


18-Oct-98 
Agnès Billa et Linda McDonald 


25-Oct-98 
Geneviève Harvey etMichelLefebvre 


1-Nov-98 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 


Vision 


d’un autre ordre de gouverne- 
ment, un gouvernement de par- 
tenariat. Selon le chef Rabesca, 
il faut établir un gouvernement 
tribal dogrib qui aurait le pou- 
voir de conclure des ententes in- 
tergouvernementales avec le 
gouvernement des T.N.-O. 
mais sans la création d’un troi- 
sième ordre de gouvernementqui 
viendraitchapeauterouencadrer 
le travail des gouvernements 
autonomes autochtones. 

Gary Bohnet, co-président du 
Sommet des leaders autochto- 
nes de l'Ouest, a indiqué le 24 
septembre que les gouverne- 
ments autochtones ont toujours 
cherché à travailler de concert 
avec les autres gouvernements 
mais «qu’il fautêtre méfiant lors- 
qu’on entend un mot comme 
«partenariat». Jusqu'à présent, 
le GTNO n’a pas préparé son 
plan de travail en partenariat avec 
nous». 

Les membres du Sommet des 
leaders autochtones reprochent 
aussi au premier ministre de ne 
pas avoir indiqué dans son dis- 
cours l’origine des différents 
droits. Ils rappellent que les gou- 
vernements autochtones tirent 
leurs droits d’une garantie de la 
Constitution canadienne alors 
que le gouvernement public des 
T.N.-O. ne s’appuie que sur une 
loi du gouvernement fédéral. 


Impôt 


sur le revenu peuvent investir 
dans le programme. Un maxi- 
mum d’un million de dollars en 
crédit sera disponible pour l’an- 
née fiscale 1998. Revenu Ca- 
nada administrera les crédits 


Le plan d’action de Don \ 
rin prévoit également un p 
voir accru pour le GINO 
matière de gestion des terres 
des ressources. Ces pouva 
accrus inclueraient la gestion 
la perception des redevances ( 
lescompagnies minières ver. 
pour l’extraction de minerai 

Là aussi, les leaders auto, 
tones sont en désaccord ave( 
GTNO. Un tel transfert du fé 
ral vers le gouvernement tern] 
rial ne devrait pas se faire s 
l’accord des gouvernema 
autochtones. De plus, les | 
ders autochtones estiment ( 
les transferts de fonds du féd{ 
ainsi que du droit de percep 
des redevances minières | 
vraient être directement dévd 
aux gouvernements autochto 
pour la prestation de leurs p 
grammes et services, sans | 
tervention d’un intermédiq 
inutile, en l'occurence le GT 

Finalement, les lead 
autochtones s’interrogent 
l’impact que ce plan de tra 
du GTNO aura sur les actue 
négociations en vue de conc| 
des ententes sur les gouve 
ments autochtones. Ils adoj 
ront, au cours des prochai 
semaines, une attitude d’at 
tisme afin d'évaluer l’effet dé 
nouveau plan de travail sur 
négociations. 


d’impôt au nom des Terrilo 
du Nord-Ouest. Par contre, 
TNO et le Nunavut auront 
conseil d'administration resf 
tif qui s’occupera de géré 
Programme. 


Dimanche au 101,9 MF 
Dei1hà1i4h 


HORAIRE 
Automne-Hiver 1998-99 


8-Nov-98 
Dominic Cousineau et Katimavik 


15-Nov-98 
Melissa VejinsetDominicCousineau 


22-Nov-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


29-Nov-98 
Michel Lefebvreet Geneviève Harvey 


6-Déc-98 
Katimavik 


13-Déc-98 
11h00 à 12h30 
Geneviève et Virginie 


12h30 à 14h00 
Virginie en solo 


20-Déc-98 
Melissa Vejins 


27-Déc-98 
Philippe Mela 


3-Jan-99 
Agnès Billa et Linda MeDonald 


10-Jan-99 
11h00 à 12h30 
Caroline Cantin etBenoît Boutin! 
12h30 à 14h00 
Benoît Boutin et Caroline Cantin] 





Sirius Diamonds Ltd. 


sinte Auger 

première compagnie de 
pe et de polissage de dia- 
ts, Sirius Diamonds Ltd., a 
ert la porte à l’implantation 
cette industrie dans les 
j.-0. La nouvelle a été an- 
cée par le ministre des Res- 
rces, de la Faune et du Déve- 
pement économique, Steven 
kfwi, le 24 septembre der- 


Notre travail est de s’assu- 
Que Sirius ait le meilleursup- 
possible. Notre espoir est 
oir d’autres compagnies 
ime celle-là s’installer dans 
Territoires puisque nous 
krions percer le marché in- 
jational», a indiqué M. 
Efwi. 
lusine quisera construite sur 
te de l'aéroport de Yellow- 
e, en face du centre de tri et 
jaluation de la compagnie 
P, devrait entrer en fonction 


ginle Auger 
es dix jeunes du groupe 
navik ne chômeront pas 
dant les prochains neuf 
sde leurexpérience decoo- 
tion communautaire. Tra- 
bénévole, activités diver- 
popotte..suivant un ho- 
ë bien chargé, les jeunes 
ont se serrer les coudes 
arriver à vivre en groupe 
parlager la majeure partie 
ur temps avec les autres. 
ant décidé de participer 
Programme pour acquérir 
xpérience dans différents 
ux de travail, vivre en 
pe, améliorer leur 
ième langue et voyager à 
rs le Canada, les jeunes 
blent voir d’un oeil très 
histe le nouveau rythme 
e qui les attend. 
Passeront les trois pro- 
Ismois à Yellowknife, en- 
ils iront à Ottawa puis ils 
ineront leur séjour à 
by. Yellowknife sera 
l'hôte de trois différents 
pes au cours des neuf pro- 
DS mois. 
S jeunes oeuvreront dans 
is cinq organismes à but 
lucratif qu’ils auront 
: Ambulance St-Jean, 
e du Salut, Youth 
nteer Corps, Y.M.C.A., 
de ski, Yellowknife As- 
lion for community living, 
érie Plein-Soleil, Associa- 
ranco-culturelle de Yel- 
life et Fédération Franco- 


& anada: Peace 
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Industrie du diamant 


Coup d'éclat 


deviendra la première compagnie de coupe et de polissage de diamants dans les T 


dès le mois d’avril 1999, 

Pour sa première année de 
production, la compagnie for- 
mera et entraînera de 25 à 30 
employés résidant dans les TNO 
- D'ici cinq ans, on compte em- 
baucher près de 50 employés. 

«La difficulté n’est pas de 
former la main-d'oeuvre mais 
d'établir des standards de coupe 
et polissage qui seront acceptés 
à l'échelle internationale», a ex- 
pliqué le ministre del’Éducaton, 
de la Culture et de l'Emploi, M. 
Charles Dent. 

Cet automne, le ministre as- 
sistera à une conférence où des 
représentants de l’industrie du 
diamant du Canada et des États- 
unis se rencontreront afin de 
déterminer ces standards. 

L’usine transformera men- 
suellement 2000 carats de dia- 
mants bruts provenant dela mine 
BHP Ekati. La production de- 
vrait augmenter au fur et à me- 


Sure que la quantité de diamants 
et le nombre d'employés quali- 
fiés augmenteront.Oncroitdone 
éventuellement pouvoir attein- 
dre une production de 5000 ca- 
rats par mois. 

Le président de la compagnie 
Sirius Diamonds, Jim Ben-Oliel, 
espère pouvoir mettre sur le 
marché trois nouveaux modèles 
de taille de diamants : «Arctic 
fire», «Ice» et «Northerlights». 
Ce dernier vise essentiellement 
le marché asiatique. 

Le gouvernement a accepté 
de verser un prêt de cinq mil- 
lions de dollars pour les cinq 
premières années de producti- 
vité de Ja compagnie. Selon la 
productivité de l’usine, ce prêt 
pourrait atteindre les dix mil- 
lions de dollars. À cela s’ajoute 
une subvention de 690 000 $ qui 
sera versée en salaires ainsi que 
250 000 $ pour l'achat d’équi- 
pement. 


Katimavik 


Les mains à la pâte! 


Le premier groupe Katimavik est en ville! Leur première fin de semaine s’est déroulée en partie 
dans la cuisine où ils ont appris à faire leur pain quotidien! 
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erritoires du Nord-ouest, 








Virginie Auger/L'Aquilon 


La dernière fournée de Katimavik! 


Rangée en avant :Derek (Lillooet, B.-C.), Crystal (Peace River, AIb.), Mandy (Goose 


Bay, Lab), Allan (Barry, Ont.), Hugo (Gallix, Qué.). 
Rangée en Re : Joël (Glace Bay, N.-É.), Louis-Michel (Charlesbourg, Qué.), 
Marie-Claude (Charlesbourg, Qué.), Kara (Duncan, B.-C.), Amenda (Cochrane, 


River (Alb), Glace Bay (NÉ), 
Goose Bay (Lab), etc. Parmi les 
participants, trois viennent du 
Québec. 


rence le français ou l'anglais, en 
s’efforçant de la parler le plus 
souvent possible. + 

Un de leur mandat est va 
de cuisiner leur propre pain. Sa- 
medi dernier, sous la direction 
de la cuisinière en chef, les jeu- 


nes ont donc appris à faire leur 
re 

PS LAS a commencé l'an 

dernier, alors qu'un groupe 

Katimavik avait décidé de faire 

du pain tout simplement pour le 

vendre, Depuis la tradition a per- 





Virginie Auger/L'Aquilon 
Le président de la compagnie Sirius Diamonds, Jim 
Ben-Oliel, était entouré des ministres Charles Dent 
(à droite) et Steven Kakfwi, lorsque ce dernier a 
annoncé l'implantation de ce qui sera la première 
usine de tri et.de-polissage de diamants des TNO. 


sisté et elle s'est ajoutée à la 
liste de leurs occupations. 

L'idée de fonder un pro- 
gramme-jeunesse national est 
néeen1977 d’une vision con- 
jointe du sénateur Jacques Hé- 
bert et de l’ex-ministre fédéral 
Barney Danson. Le mot inuit 
«katimavik» signifie «lieu de 
rencontre». M. Hébert a choisi 
de baptiser son programme 
À ainsi, suite à un voyage qu'il 
avait fait dans le nord québé- 
cois, 

Au cours de ses neuf pre- 
mières années d'existence, plus 
| de 20 000 jeunes Canadienset 

Canadiennes ont participé au 
programme d'éducation alter- 
native et de service commu- 
nautaire, apportant une main 
d'oeuvre bénévole dans plus 
de 5 000 collectivités à travers 
le Canada. 

Après quelques problèmes 
de financement survenus en 

1986, lacorporation Katimavik 
a réussi à survivre grâce à la 
persévérance de deux hommes 
chevronnés qui n’ont cessé de 
croire en la valeur du pro- 
gramme : le sénateur Hébert et 
le directeur régional du Qué- 
bec à l’époque, Claude Raîche. 

En juin 1997, pour sa troi- 
sième année de programma- 
tion, Katimavik a signé une 
entente avec le Ministère du 
Patrimoine canadien qui a per- 
mis de doubler ses effectifs. 

Lors de la programmation 
1997-1998 de Katimavik, 54 
projets ont été réalisés et ont 
suscité la participation de 650 
jeunes bénévoles. 
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Des objectifs 
inconciliables? 


Dans la poursuite actuelle de solutions de 
compromis afin d'en arriver à s'entendre sur une 
Constitution pour l'Ouest des T.N.-O., ilsembleque 
certaines positions établies parles partiesen présence 
soient inconciliables. 

D'un côté, les leaders autochtones revendiquent 
l'établissement de gouvernements autonomes pour 
les autochtones. Ces gouvernements autonomes, 
de type tribal, auraient des pouvoirs exclusifs et 
seraient les principaux fournisseurs de services 
gouvernementaux pour la population locale. Le 
rôle qu'ils sont prêts à concéder sont minimes. 

Desoncôté, legouvernementdes T.N.-O. soutient 
le principe d'un gouvernement central fort. Il 
reconnait la nécessité d'un gouvernement public 
ayant son champ de juridiction dans les domaines 
affectant l'ensemble des citoyens. Devant 
l'émergence des revendications autonomistes des 
autochtones, le GTNO reconnait maintenant la 
nécessité d'un partage des pouvoirs avec les 
gouvernements tribaux et suggère même 
l'établissement d'un mécanisme de gouvernement 
de partenariat qui encadreraitles transactions entre 
les deux ordres de gouvernement. 

La place et l'importance que la Constitution de 
l'Ouest devrait accorder au gouvernement public 
constitue donc la pomme de discorde entre les deux 
parties. Pour les leaders autochtones, il semble bien 
qu'un gouvernement territorial soit un principe 
dévolu qui vient s'insérer commeun intermédiaire 
inutile entre leurs gouvernements tribaux et le 
gouvernement fédéral. 

Deson côté, le gouvernementterritorialpréférerait 
probablement la création de gouvernementstribaux 
qui seraient assujettis à un ordre de gouvernement 
plus global, chien de garde desintérêts de l'ensemble 
des citoyens. 

Chacune des approches a ses mérites mais il 
faudra bien un jour que des compromis soient faits. 
Alain Bessette 



















Virginie Auger/L'Aqu 


Les cuisiniers du groupe Katimavik ne se sont pas gênés pour forcer 
un peu la dose lors de la confection de leurs brioches 
à la cannelle...du sucre, en veux-tu en v’là! 
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Le Bourret (ADF) 


expression « licence com- 
» me fait toujours rire 
üje l’entends au sujet d’un 
jrant. Au sens français du 
; la licence signifie le droit 
liberté de faire quelque 
(la licence poétique de 
ain). À la limite, on pour- 
ème parler de débauche 
:pourutiliserlesens vieilli 
contraire à la décence ». 
à voir avec fully licensed, 
qui se traduit par bière, 
spiritueux. 

autres emplois anglicisés 
Pnce méritent d’être souli- 
mes « licences », au lieu 
krmis de conduire ou 
e(s) d’immatriculation. 
ne il serait agréable de ré- 
elle petite difficulté en re- 
iandant de traduire license 
krmis. Hélas! Les deux 
xistent en français, dans 
eptions presque sembla- 
fourquoi peut-on aussibien 
permis d'exportation que 
ed’exportation, alors qu'il 
lire permis de chasse et 
x de pharmacien? 
définition permet de dis- 
ier entre les deux termes. 
knce est l’autorisation ac- 
£ par une autorité admi- 
ive compétente d’exercer, 
ne période déterminée, 
livité de type commercial 
ofessionnel. Le permis 
itue également une autori- 
officielle écrite, mais ac- 
par une administration 
État. De plus, les activités 
permet de faire peuvent 
nature non commerciale, 
e et divertissante. Sui- 
raisonnement, la licence 
nping serait le droit d’ex- 
Fun terrain de camping, le 
de camper serait le droit 
her sa tente à un site pour 
riode donnée. 

Ir continuer sur ma lan- 
krlons donc de futur et 
: L'expression « dans le 
m'agace sou-ve-rai-ne- 
Parce que in the future se 
lout bonnement par dé- 
Es dorénavant, à l’ave- 














































allant à un endroit eton emporte 
un objet avec soi d’un lieu à un 
autre. On apporte son lunch au 
travail, mais on emporte du tra- 
vail à la maison (donc du lieu de 
travail à la maison). La même 





ue Le bout 
de La langue 


TEE 


nuance s'applique à amener et 
emmener, mais pour les êtres 
humains. Jean amène Caroline 
à la garderie (mener à un en- 
droit donné) et Jeanne emmène 
ses enfants à Corfou (menerune 











ou préparer les vacances de vos rêves... 
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personne du lieu où l’onest à un 
autre). En conclusion : on em- 
mène une personne où un ani- 
mal et on emporte un pique- 
nique. Voilà qui devrait nous 
amener à réfléchir. 





Vous avez déniché les paroles d’une vieille chanson, 
raconté des blagues à un ami à TUNIS et viré des fonds 


d'un COMPTE BANCAIRE à un autre. 


pendant que vous étiez à la bibliothèque. 


Incroyable tout ce qu'on peut faire en se branchant à Internet! Vous pourriez, par exemple, calculer 
la valeur de vos obligations d'épargne du Canada, obtenir des trucs pour acheter une résidence 
tout un monde de possibilités s'offre à vous, Découvrez le plaisir 
de naviguer sur Internet à la maison, à l'école, au bureau ou à votre bibliothèque, C'est rapide, « ‘est 
amusant et c'est simple comme bonjour! La multiplication du nombre d'internautes au Canada nous 
aidera à mieux faire face aux défis du XXI siècle. Renseignez-vous sans tarder sur la façon d'avoir accès 
à Internet et sur les milliers d'endroits publies que le gouvernement fédéral contribue à brancher 


Le programme fédéral Un Canada UE TT SLT 
contribue à faire des Canadiens et des Canadiennes 
la population la plus branchée de la planète 
Ils pourront ainsi se préparer 4 5€ tailler 
une place dans l'économie du savoir. 


p @ © 








see SRE 







Quand est-il permis d'employer licence? 


Faites parvenir 
vos commentaires 
par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca 
ou à la rédaction du journal. 


—_—_—_—_—_—_—_— 












As alors, quand utilise-t- 















IT en is? i ï ji J'ai eu accès aux données 2 Je me suis assuré que « J'ai appris comment 
ct français? À titre s FE ce "zur le recensement dont le colis que j'avais envoyé lancer mon entreprise 
pour évoquer ce qui embaucher deux j'avais besoin pour un à me $- F3 arrivé d'exportation, » 
en , 







étudiants. » travail de recherche. » 





E ir (évolution future d’un 
soins actuels et futurs) 
Core, pour désigner un 
Ment prochain de condi- 
Murs diplômés, futurs 
ce dernier cas, 
if a tendance à précéder 








Pour obtenir votre trousse d'information gratuite, composez 
1e 1 800 575-9200 ou le 1 800 465-7735 (éléimprimeur) 
Vous pouvez aussi visiter notre site Web au http://www.brancher.gc.ca 
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Fier organisateur du Gala albertain de la chanson française, Ronald Tremblay, 


de Radio-Canada en Alberta, CHFA, 
Au programme: 50! anniversaire de la station,10° 


Tirgtnie Auger 

Petits yeux vifs, gestes 
spontanés, discours volu- 
bile; Ronald Tremblay 
exploite avec une amu- 
sante insouciance les ca 
ractéristiques du bon or- 
ganisateur, En charge du 


Northwest 
Territories Ministère 


L'hon 





AVIS D'ESTIMATION PRÉALABLE À 
L'APPEL D'OFFRES 
Le ministère des Transports désire faire savoir à tous les 


entrepreneurs qu'i y aura des appels d'offres pour des 
section du projet suivant au cours del'automne et de l'hiver 


1998-1999. 


Reconstruction et pavage 
Route de Yellowknife (route 3) 
- Km 323 au km 335,5 
{approximativement), T.N.-0. - 


Les entrepreneurs peuvent obtenir plus d'information surce 
projetencommuniquantavec l'agent de projetNorman Kyle, 


CET, au (867) 873-7309, 


Ce projet doit être approuvé par 
l'Assemblée législative des T.N.-0. 





Norihwest 


Territories Trovaux publies ef Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Construire un nouveau laboratoire de 
137 m° 
- Fort Smith, T.N.-O. - 


Los soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Division de la gestion de laconstruction, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P, 990, Fort Smith NT XOE OPO; 
téléphone : (867) 872-7273; télécopieur : (867) 872-2171 (ou 
livrées en main propre au 199, McDougal Road) ou au 
commisauxcontrats, Divisiondelagestiondelaconstruction, 
Ministère des Travaux publiesetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Hay River NT X0E 1G2; 
téléphone : (867) 874-2691; télécopieur : (867) 874-7014 (ou 
livrées en main propre au 76, Capital Drive, Bureau 301) ou 
à l'administrateur des contrats, Bureau régional du North 
Slave, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, 
Yellowknife NT X1A 2L9; téléphone : (867) 873-7662; 
télécopieur : (867) 873-0218 (ou livrées en main propre au 
bureau régional du North Slave, 5018, 44* rue) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 15 OCTOBRE 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 30 septembre 


1998. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Renseignements 
techniques : 
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(ee AE D'OFFRES 


des Transports 
Jim Antoine, ministre 


at WAPPEL D'OFFRES 


Laboratoire Ressources, Faune et 
Développement économique 


Unmontant non remboursable de 50$ estexigé pourobtenir 
les documents d'appel d'offres. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Gala albertain de la chan- 
son française depuis sa 
fondation, en 1989, 
M.Tremblay tient à son 
«bébé» comme à la pru- 
nelle de ses yeux. 

Ayant lui-même parti- 
cipé au festivalde la chan- 






























































Tél.: (867) 872-7278 


Dwayne Woodward, agent de projet 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 872-7304 







Chansons francophones 


s deux chansons pareilles 


réalisateur pour la station radiophonique francophone 
queront l’entrée dans le nouveau millénaire. 
anniversaire du Gala albertain de la chanson et 10° anniversaire du Chant’Ouest. 


coordonnera les projets spéciaux qui mar 


son de Caraquet en tant 
qu’auteur-compositeur, il 
explique sourire en coin, 
qu’il a dû battre en retraite 
voyant que son talent ne le 
menait pas où il l'aurait 
souhaiter. 

«Je voyais que j'avais 
un certain talent, maïs pas 
un talent certain...par con- 
tre je mesuis dit: si un jour 
j'ai la chance d’organiser 
un gala de la chanson, 
j'aimerais bien le faire.» 

Cette chance s’est donc 
présentée à lui, en 1988, 
lorsque Radio-Canada dé- 
bloqua un budget spécial 
pour fêter le 40e anniver- 
saire de la station de radio 
francophone de l’ Alberta, 
CHFA. 

Suite au succès du pre- 
mier gala albertain, on dé- 
cida de présenter un évé- 
nement semblable dans les 
trois autres provinces de 
l’Ouest et de réunirles lau- 
réats de ces événements 
dans un seul et même gala 








interprovincial, le 
Chant’Ouest. 
«L’implication du 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Yukon et des Territoires a 
commencé dès 1990 alors 
que la Colombie-Britan- 
nique et l’ Alberta ont ac- 
cepté de les parrainer. De- 
puis, deux participants des 
Territoires du Nord-Ouest 
se sont rendus jusqu’au 
gala albertain. C’est très 
vaste comme territoire et 
ce n’est pas évident de 
trouver des candidats», 
explique M.Tremblay. 
La tête en constante 
ébullition, notre bout-en- 
train ne manque pas 
d’idées innovatrices. 
D’ailleurs, il mijote pré- 
sentement un plan pour 
rehausser la popularité du 
gala dans les régions du 
Nord. Pour soulignerl’en- 
trée dans le nouveau mil- 
lénaire, il aimerait organi- 













Chef, Finances et administration 
Société des alcools 

Ministère des Finances Hay River, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 62 316 $ auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 589 $. 

Réf.: 011-0295-0003 Date limite : le 9 octobre 1998 












Faïre parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Finances et administration, Ministère des Finances, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 3° étage, Centre 
YK, C.P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Télécopieur : (867) 
873-0414. 
























Conseiller politique 
Ministère de l'Éducation de la 

Culture et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 30 septembre 1999) 

Le traitement initial est de 54 683 $ auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf: 011-0317-0003 Date limite : le 9 octobre 1998 












Falre parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Ressources humaines, Ministère de l'Éducation de laQulture et 
de la Formation, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 
3" étage, Lahm Ridge Tower, C.P, 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 





















et Téléphone : (867) 920-8874; télécopieur : (867) 873- serunspectacle à Yellowk- 
Me, nife regroupant d'anciens 

gagnantsdugalaalbertain. 
Agent des systèmes financiers D OR pre 
Secrétariat du Conseil sera certainementmon der- 
de gestion financière Yellowknife, T. N.-0. nier, alors je me dis qu’il 


Le traitement initial est de 51 398 $ auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 
Réf,: 011-0310 0003 Date limite : le 9 octobre 1998 


serait bien de terminer sur 
une note d’exotisme.» 
Depuis que la toute pre- 
mière gagnante du Gala 
albertain de la chanson, 
















Faire parvenir les demandes d'emploi à i'adresse suivante : 
Ressources humaines, Ministère de L'Exécutif, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, S' étage, Laing Building, 5003, 49* 
ere ae YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Télécopieur : (867) 


PAR Rd 9 srl der axpéderuen 
















équivalen 
- Il est interdit de fumer au travail. 


Billet gagnant 
+ Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 






| Jean-Frédéric Savage. 


d'engagement pourrei 


Tirage du calendrier 


travail des présent postes. : 

1! fon 1 nanas d'acti - monétaire. La personne 
rap pe cm) suivante s'est méritée un 
2er en ver cu gramme [ æe) prix de 100 $ lors du 
doivent clairement en établir leur as tirage du 25 septembre: 
admissibiité. FOR 



















Josée Lavoie, a rempo 
le premier prix au Fest} 
de Granby, la place de 
relève de l'Ouest a fait 
bon bout de chemin. 

«Suite à la victoire 
Josée, on a développé 
grande complicité aved 
organisateurs du Fest] 
de Granby et depuis 1% 
ils reçoivent inconditil 
nellement nos gagnanl 
fait remarquer 
M.Tremblay plutôt fier, 
plus, on a négocié la pl 
des participants de l’Oi 
rio et de Caraquet.» 

Cette année, Ariar 
Jean, originaire du M 
toba, faisait partie des 
nalistes au Festival 
Granby. 

Suite à l'avènement 
Chant’Ouest, une df 
zaine d'artistes ont pup 
duire des disques. Pa 
eux, Francis Marchil 
de Saskatchewan vieil 
sortir un album ini 
«Changez de peau» { 
semble bien apprécié 
public. 

Toute cette effeni 
cence artistique aurai 
permis d’ouvrir la vol 

que M.Trem 
s’amuse à appeller l’èri 
la «nouvelle chanson 

«Ça n’a jamais été 
nulle part, mais pour 
la «nouvelle chanson 
issue de l’interactiont 
relève de l'Ouest depui 
début des années 191 
Après tant d’anil 































































































ser la situation de la ch 
son francophone { 
l'Ouest, M.Tremblay 
tend bien boucler la 
cle sur un air de gaicl 

«Je ne faisais pl 
chanson depuis des an 
mais le contact avé 
artistes m’a donné 
bouffée de créativité 
donc commenté, il } 
an, à faire un petit | 
de disque. C’est plus 
rapeutique que d'i 
chose, mais dl 
même...» ; 

M.Tremblay s'? 
sera donc un peu là 
pourquesa vie puisst! 
tinuer à s’orchestrer# 







octobre. 


information : Pe 


RE 


ain Bessette 

Une chronique de LAqui- 
sur le club de hockey Cana- 
n ? Eh, oui! Quelques rai- 
s d’ordre varié ont motivé 
e décision. Premièrement, 
vurnal estconstamment à la 
erche de sujets qui permet- 
lent de varier le contenu du 
Grnal. 

Deuxièmement, encore plus 
6 le sirop d'érable, les cein- 
es fléchées ou la musique de 
iel Lavoie, le club de hoc- 
Y Canadien constitue un fac- 
d'identification pour les 
nadiens-français d’un bout 
autre du pays. En effet, lors- 
Je club joue un match dans 
b des villes du Canada (prin- 
alement à Calgary, Edmon- 
let Vancouver), des milliers 
Canadiens-français de ces 
ïions prennent d'assaut les 
ades et souvent leurs cris 
ncouragement pour le Ca- 
lien dépassent de loin ceux 
faveur de l’équipe locale. 
Troisièmement, il s’agit 
e chronique facile à pro- 
ire puisquilexiste de nom- 
x sites sur Internet traitant 
Canadien; sites partisans, 
e celui du club, et site 
S neutres, colligeant des ar- 
es de journaux. L’informa- 
lLest donc facile à glaner. 
tte chronique sera répu- 
E mais pas toutes les semai- 
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In Parent, Grand Parleur, 
Faiseur; Louise Attaque; 
Colocs, Dehors Novem- 
Julien Clerc, Sionchantait 


nes-On prévoit la 
publiertoutes les 
deux ou trois se- 
maines, selon 
l’actualité spor- 
tive. 


Le hockey 
contemporain : 
une histoire 
de gros sous 


Durant Ja sai- 
sonestivale et'au 
début du camp 
d'entraînement 
du club de hoc- 
key Canadien, ce 
qui retient surtout l’attention, ce 
ne sont pas les joueurs et leur 
performance sur la glace mais 
bientoutelaquestiondelamasse 
salariale du club. Hausse fara- 
mineusedes salaires des joueurs, 
chute dramatique du dollar ca- 
nädien (les contrats sont établis 
endollars américains) et niveau 
de taxation non-concurrentiel : 
autant de facteurs qui semblent 
causerbien des maux detête aux 
dirigeants du club. 

«Nous devons opérer une en- 
treprise profitable au sein d'une 
industrie qui est malade» a indi- 
qué le Président du club de hoc- 
key, Canadien en conférence de 
presselorsqu'interropé à propos 
de la situation de la masse sala- 
riale. 


ans déjà; 20 000 lieux sous les 
mers, Jules Vernes; Vivaldi, 
La clef du mystère. 


Nouveautés 


francophones: 


Julos Beaucarnes, Le navi- 
gateur solitaire; Danses d'ici, 
Héritage musical québécois; 





Serge Gainsbourg, Classé X; 
Hart Rouge, Une histoire de 
famille; Diane Juster, Mélan- 
colie. - 


Nouveautés 


classiques: 
Musca Antiqua Kôln, 
Missa Salisburgensis; N. 
Dessay & M.Plasson, Lakmé; 
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Nouvelle chronique 


Le Canadien de Montréal 





La masse salariale du club se 
Situera autour de 47 millions de 
dollars canadiens (32 millions 
US) pour la prochaine saison. 
Or, les deux pros joueurs, Vin- 
cent Damphousse (3,275 mil- 
lions US) et Mark Recchi (4,5 
millions US) accaparent à eux 
seulsenviron 12 millions decette 
masse salariale. Il ne reste done 
que 35 millions pour payer les 
autresjoueurs. Patrice Brisebois 
vient de signer une entente de 
trois ans valant 6 millions de 
dollars US dont 1,8 million pour 
laprochainesaison. Deson côté, 
le tout dernier joueurayant con- 
clu une entente avec le club, 
Saku Koivu, gagnera3 millions 
US cetteannée, 3,3 millionsl'an 
prochain et la dernière année, 


p Culture 


Voiérl toute première chronique «Top Culture» qui vous donnera 
la liste des nouveautés et des meilleurs vendeurs de disques et de vidéos 
francophones. Vous pourrez ainsi vous tenir à la page et enrichir 

le contenu de votre bibliothèque artistique! 


N. Harnoncourt, Symphony 
#7; Variés, Standards & Gems; 
Abbaye R. Fontefraud, Hortus 
Deliciarum. 


Nouveaux 


vidéos (v.£.): 


7 fois par jour, American 
Graffiti, Barney: La grande 
aventure; Bean; La Belle et le 
Clochard. 


Meilleurs 


ventes (vidéos): 


Sième élément, Bruce 
Willis; Anastasia; Aqua, Aqua 
Diary; Aux pelits Bonheurs, 
M.Deville, Backstreet Boys, 
All access Video. 


optionnelle, il 
pourrait même 
gagner 4 mil- 
lions US s'il 
rencontre les at- 
tentes de la di- 
rection. 

Il reste en- 
core trois 
joueurs impor- 
tants qui n’ont 
pas signé de 
contrat : Vladi- 
mir Malakov, 
Brian Savageet 
Martin 
Rucinsky. Ce 
sont des 
joueurs qui recherchent des sa- 
laires s'élevant au-delà de 2 mil- 
lions annuellement. De plus, 
Shayne Corson demande une 
prolongation et une hausse dans 
son contrat actuel. Il lui reste 
deux ans sur un contrat de cinq 
ans. 

Onsait déjà que cinq joueurs 
de l'an passé ne joueront pas 
l’an prochain. Le gardien de but, 
Andy Moog a décidé en juin de 
prendre sa retraite. Zarley 
Zalapskiet Mare Bureau, agents 
autonomes, ont signé des con- 
trats avec, respectivement, les 
Rangers de New-York et les 
Flyers de Philadelphie. Sébas- 
tien Bordeleau, quidevaitétrele 
futur Guy Carbonneau des Ca- 
nadiens’a; quant à lui, été repé- 





de l'achat des propriétés suivantes 


des TN.-0. 


heure des TN.-O. 


des erreurs où des omissions. 


SOCIÉTÉ CANADIENNE D'HYPOTHÉQUES ET DE LOGEMENT 


APPEL DE PROPOSITIONS 


Les personnes intéressées sont priées de présenter une proposition en vua 


Maison individuelle au 104, Navy Road, Inuvik (T.N.-0.), lot 3, bloc 88, plan 754 
Maison moblle sur terrain à ball située au 41, Ruyant Crescent, Inuvik (T.N.-0.), 
lot 13, bloc 70, plan 828 


Votre proposition doit comprendre au moins le nom de l'acheteur et son 
numéro de téléphone, le prix d'achat proposé, les dates d'exécution et 
d'entrée en possession ainsi que toutes conditions liées à la vente. 


Les propriétés sont vendues « tellas quelles ».et pourront être visitées 
104, Navy Road — le lundi 5 octobre 1998, entre 13 het 15 h, heure 


41, Ruyant Crescent — le lundi 5 octobre 1998, entre 15 h 15 et 17 h 15, 


Échéance » Les propositions doivent être reçues à l'adresse suivante au plus 
tard à 14 h, heure locale de Calgary, le 13 octobre 1998. Les propositions 
reçues après cette date ne seront pas considérées. 
Société canadienne d'hypothèques et de logement 
BP. 2560 
708, 119 Avenue 8.-0., porte 500 
Calgary (Alberta) T2P 2N8 


À l'attention de ME H. Raynier, CPM 


Télécopieur : (403) 516-2832 
Nola : Le vendeur négociera seulement avec le proposant qui, de l'avis du 
vendeur, tera la meilleure proposition, Si la vente n'est pas conclue avec ce 
proposant, le vendeur négociera avec le proposant qui aura fait la meilleure 
offre parmi les autres propositions. La proposition la plus élevée, ou de fait 
toute autre proposition, ne sera pas nécessairement acceptée. 

À notre connaissance, l'information fournie est juste et courante. La Société 
canadienne d'hypothèques et de logement ne pourra être tenue responsable 


sCHL 5° 2 CMHC 
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ché par le club de Nashville. 
Finalement, le Canadien a 
échangé legros défenseur, Peter 
Popovie (6’6! et 240 1bs), con- 
treun fier-à-bras des ligues mi- 
neures, Sylvain Blauin, et un 
choix de repêchage. Dans ce 
dernier cas, il semble bien que 
le club voulait se débarrasser 
d’un contrat de 1,5 million. 

Il faut noter que tous ces 
joueurs disparus sont des 
joueurs à caractère défensif. À 
moinsquele clubn?aitdesplans 
de rechange, les gardiens de 
but risquent de voir passer plu 
sieurs rondelles la saison pro- 
chaine. 

En attendant, il est presque 
assuré que les joueurs sans con- 
trat, ainsi que Shayne Corson, 
ne participeront pas au camp 
d'entraînement et qu’ils ris- 
quent de rater les premiers 
matchs en octobre. Maïs que le 
Canadien se rassure : l'ensem- 
ble des clubs de Ia Ligue natio- 
nale de hockey vivent actuelle- 
ment la même situation avecde 
nombreux joueurssans contrat. 

Si vous avez des commen- 
taires sur cette chronique, le 
club de hockey Canadien ou le 
hockey en général, écrivez- 
nous par courriel à 
aquilon@internorth.com, par 
télécopieurau, (867). 873-2158 
ou par courrier au C. P. 1325, 
Yellowknife, NT, X1A 2N9. 
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oraire télé 


(Heure des montagnes) 


des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 
SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


20h 17h 1 
Jeudi 8 octobre 


SRC Le Téléjournal/Le Point | SRC La soirée du Hockey SRC Horizons 
15h 

































TVA Le TVA Les Rangers de New- TV5 Comment faire ? 
20 h 30 York vs les Canadiens | TVA Cinéma en famille 


TVS Journal belge TVS Journal français 
TVA Des crimes et des 17h30 | TV5 Comment faire plus 





D: 








































SRC Watatawow 


p 19 h 30 
Lundi 5 octobre TVS Temps présent 





















































TV5 al suiss . . 
15h 20h ee AS hommes TVS Tapis rouge/Surprise 4 
SRC Watatawow SRC Le Téléjournal/Le Point 15 h 30 21h party/Samedi soir chez SRC Branché 
EEE TVA Le TVA : Rate 00 | OR CESpPONS Estelle 
TVS Journal suisse SRC La tête de l'emploi E< s TR 
20h30 | - er TVS Au-delà des apparences 19h30 | SRC Emilie de la nouv 
TVA Les mordus ” TVS Pyramide : 4 cell 
15h30 | TVS Journal belge k 16h 21h20 | TV5 Paris chic-choc Me 
D . P TVA Le Poing J ; SRC Cinéma 20h | TVS5 Journal suiss 
SRC Lartête de l'emple Ë RC Ce: 7e s 
me De pErOpIel 21h He Re Les leçons de la vie SRC Le Téléjournal TVA Les mordus 
L 16h | SRC Sports TVA Le TVA É (Drame 1994) TVS Clip postal 15 
SRC Ce soir TV5 Le Cercle 16 h 30 21 h 30 20h30 | TV5 Grands gourmands 
TVS Voilà Paris 21h20 | Hys Capaventure TVA TVA Sports SRC Sports gr 
: TV SRC Découverte : ere 21h45 | TVS Journal belge SRC Ce soir 
TVA Le TVA TVA Piment fort E 
16 h 30 LEE 17h | TVS Revue de presse 20h50 | TV5 Documentaire euro 
TVS La 50e ave TVA TVA Sports SRC Virginie canadienne SRC Télé-suspense TVA Le TVA 
TVA Piment fort Fe : 21h45 | TyS Journal français TVA Loto-Québec Péchés mortels 16] 
17h | TVA Loto-Québec TVA Fais-moi rire 2h (Policier 1995) SRC Découverte 
SRC Virginie cd 2h 17h30 TVS Journal des spectacles 21h | TVA La vie est un spor 
IVS Journal français IVA Vision mondiale SRC Un gars, une fille TVA Infopublicité TVS5 Tout le monde en parle/ dangereux 
TVA Chasse aux trésors = É 22h15 | TV5 Documentaire canadien è 22h15 Union libre 16 
17h 30 | TVS Soir3 TVA KM/H TVS Soir3 TVA TVA/Sports TV5S Bouche à oreille 
SRC La petite vie Po ee 22 h 20 18h 2 22h30 21h45 
TVS D'un monde à l'autre SRC Cinéma , SRC La part des anges TVA Infopublicité TVA Loto-Québec VS Journal français 
TVA Les ailes de Ia mode Violette et François TVA Haute tension ' 22h45 . 22h | TVA Fort Boyard 
18h (Comédie 1997) 20 h 30 | TVS Envoyé spécial TVA Ciné-lune 1 
SRC 4 et demi DAS TT 22h30 | V5 Télécinéma 22h15 | SRC La vie d'artiste 
TVA Beverly Hills nfopublicité 19h TV5 Bouche à oreille VS Vivement dimanche 
FN 0 ne 22h45 | RC L'Écuyer Samedi 10 octobre 22 h 30 prochain 
SRC Omertà [V5 D'un monde à l'autre TV5 Fiction 8h TVS Soir3 
TVS Les pieds sur 20h | SRC Princesse Sissi “ ; 22h45 | SRC Les beaux dimanch 
l'herbe tions TE AE | SRC Le Téléjournal/Le Point | TVS_ Funambule SRC Télé-Nuit 3 Nelly:& Monsieur 
TVA Salle d'urgence TVA Le TVA TVA Dodo déco La ballade de Little Jo Arnaud!(Drame | 
19 h 30 15h 20 h 30 8 h 30 (Western 1993) TVA Cinéma Provigo 
TVS L'Hebdo SRC Watatawow TVS Journal belge SRC Animaniacs TVS Vivement dimanche 1 
20h | TVS Journal suisse TVA Le PoingJ TV5 Sport Africa MVS5 Journal des specta 
SRC Le Téléjournal/Le Point | TVA Les mordus ju 21h | TVA He pe Di che 11 octob 1 d 
TVA Le TVA 15h30 | SRC Sports on | RER | TV5S Bouillon de cultur 
Ré 20h30 | SRC La tête de l'emploi TV5S Le Cercle SRC Franc-croisé 8h Ïl 
el Le Fine] ge TVS Pyramide : s 21h20 | TVS Y'a pas match sRC Le jour di Scipieur TV5 Viva 
axedilee ris 16h | SRC Branché TVA Cyber club TVS5 Musiques au coeur F 
Mr SRC Cesoir 21 h 30 9h30 | TVA B!B! et Geneviève SRC Le Téléjournal 
TVS go Le . TVS Voilà Paris TVA TVA Sports SRG Les aventures de Tintin on | TVS Clip postal 
an témoin —. TVA Le TVA Nr AÔTE: 21h45 | TVS Horizons francophones | SRC Scully rencontre RC S ro! 
Ÿ Politique f < o-Quévec 10h | TVA Évangélisation 2000 DSGÉSANUner0 
SRC Politique fédi/prov. TVS. Panorama 21h50 | SRC Le midi L 9h30 | VS our belse 
21h30 | TVA Piment fon SRC Cinéma TVS Le journal TVS SRC Médi TVA Le TVA et Sports 
SRC De bouche à orcille 17h Angie (Comédi: Vi ix di Gus 
TVA TVA Sporis SRC Virgini gie (Comédie oix d'instrument coms | TVS Mouvements A 
21h45 | TVS eu dramatique 1994) M TVA Tournoi de quilles TVA Complètement marteau TVS Fiction , 
; 2 10 h 30 1 
TVA Loto-Québec ALU poule aux oeufs d'or | TVA Infopublicité SRC Cinéma SRC Le midi 20% | TVA Loto-Québec 
a 17 h 30 22h15 Lassie (Aventure 1994) | TV5 Lej 2 
TVA Vision mondial : journal TVS 
| 2hIS 4 Eu 4 { TVS Soir3 TVS Les Belges du …/Temps Gourmandises 015) SRC Sports 
TVS Soir3 MU Eu Line 2h30 d'affaires TVA Fais-en ton affaire TVA Vins et fromages 
es Eurs et jardins TVA Infopublicité I h 10 h 30 À 
É . 18h 22h45 | TVS Les arts et les autres SRC La semaine verte SRC Ciné-club 
TVA Infopublicité ce me Le RE tranquille TVS Envoyé spécial TVA Infopublicité TVS Vinset Rue L'amour en fuite 
TYS Mudiianiaseir DER oi e 11 h 30 | TVA Infopublicité (Comédie 1978) 
SRC Enjeux Vendredi 9 octobre + Malier ; : to TVA Évangélisation 200 
- Mardi é octnl TVS Télétourisme RE 12h | TVS Vivement dimanche D ESRNON © 1 
ardi 6 octobre : ïes en her 
TVA Sa 15h 11h30 à 
- auequi peut, | SRC Change dir Es 12 h 30 | SRC Second regard ne ne 
RC Véiréos { TVS Magazine santé ns ue suisse De MES £ sud TVA Ciné-pop nfopublicité 
VS Journal suisse La 20h dc 15 h 30 ne 13h | SRC De bouche à oreill ci TVS Tapis rouge/Suri 
Le:Téléi ï + oreille BU 
TVA Les mordus sn 30 (TVA Le SE Point || SRG La tête de l'emploi TVS Le journal français 13h party/Samedi soif 
SRC La tête de l'emploi 20430 | 05 Eraniée ROME PRE 
ï TVS J 16h 13 h 30 2 
TVS Pyramide as (TVR En SRC Ce soir SRC Parents 'aujourhu DLL LL LL LL LL LL LS 
: TVS Voilà Paris utremers [1 
SRC Ce soir 21h |: ï EF £ _ 
TVS Voilà Paris SRC Sports . TVA Le TVA TVA Vins et fromages g Cette grille-horaire de la télévision 
Hs es. 2 TVS Les arts et les Sc 30 | RC L'Accent Frs : H de langue française est mise à jour 
TVS Bons baiser ane SRC Vues d'ici 1h20 L'TVA Piment for TVA: Einé-pop H grâce aux sites web de ces réseaux 
TVA Piment fort La brication du consente | se Maman chéri LT RTS 14h30 | M Les différences dans la précision dé 
es 17h ment (Doc. 1992) Poe sq TN Prcs 0 informations dépendent des 
SRC Virginie 21h30 | TVS lourval français Dire anis n : : : 
TVS Journal français TVA TVA Sporis TVA LE. Le 15h renseignements disponibles. 
TVA Ent'Cudieux 2h45 ; 17h 30 | SRC Au delà des apparences | M ; 
17h 30 | TVA Loto-Québec SRC Kamikazes TVS Journal suisse [| : 
.— Pr Zn (TYS Thalassa MA LES monté : Si vous remarquez des erreurs, 
VS La marche du siècleDes | TVA Vision mondiale dr ml 15h30 | g faites-le nous savoir en téléphonant 
racines et des ailes LM me aus | D Re Vins et fromages 18 * (867) 873-6603 ou par courriel à 
PR 18h ir " 18h 30 | SRC Ce soir E aquilon@internorth.com 
TVA Place Melrose TVA Infopublicité TVS. Faut pas rêver TVS Thalassa i x 
19h 2h45 gon L'TRATVA 
TVS État d'urgence/La SRC Zone libre . 16h30 | M 
marche du siècle/Des 19h30 | SRC Franc 


_… D + — TOR 










Envoi de publication - enregistrement no. 10338 


ormand et Danielle Hevey, représentant l'Association franco-culturelle de Hay 
River, ont reçu le 24 septembre des mains de Marc L'Anglais, de Poste Canada, 
un prix «Envol vers la liberté» pour souligner le leadership de l'Association en 
atière d'alphabétisation. M. Hevey a souligné le travail de Joanne Connors et de 
Marie-Claude Trottier pour l'implantation du programme de francisation. 























uis Nc Comber 

Le plan de décentralisation 
mis par Jack Anawak consti- 
une évaluation à la hausse 
besoins en personnel de la 
ion publique du Nunavut 
joutant 101,5 postes de plus 
prévus au plan initial (1996) 
la Commission d’Établisse- 
1 du Nunavut (CEN). 

Un comité sur la décentrali- 








va de l'avant 


sation, présidé par M. Mike 
Ferris, le sous-ministre au gou- 
vernement communautaire, à 
l'habitation et au transport, était 
responsable de ce nouveau plan 
de décentralisation présenté par 
Jack Anawak. Selon ce nou- 
veau plan, la capitale, Iqaluit, 
gagnera 58,5 postes par rapport 
aux prévisions de la CEN dans 
son rapport Traces de pas II, 





pouruntotal de 432,5, tandis que 
Rankin Inlet en gagnera 32,5, 
pour un total de 167,5 et que 
Cambridge Bay passera de 111 à 
114. 

Dans Baffin, Igloolik perd 2,5 
postes (72,5), Cape Dorset en 
perd 1 (56), Pangnirtung en ga- 
gne 9 (78) et Pond Inlet en perd 
7 (65). Ce nouveau plan 
reconfirme donc la volonté de 


Céline en visite? 

La station radiophonique CJCD a 
organisé samedi le 3 octobre un concours 
de sosie de Céline Dion. Ayant le nez et le 

menton de l'emploi, un homme s'est 
même permis de participer au concours. 
CJCD offrait un forfait complet afin d'aller 
assister au concert de l'artiste à Calgary. 


1 r@- 
C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


Faculté Saint-Jean 
8406 rue Marie- 


EDMONTON AB T6C 4G9 


Date d'échéance 


Volume 13 numéro 36, 9 octobre 1998 
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Assemblée générale de l’APFY 


Un nouveau 
conseil 


Les quelques parents présents lors de l’Assemblée gé- 
nérale annuelle de l'Association des parents franco- 
phones de Yellowknife (APFY), le 29 septembre 1998, 
se sont dotés d’un nouveau conseil d'administration et 


ont été informés des plus récents développements dans 
le fonctionnement de l'Association et dans le dossier 
de la construction de l’école, 


Alain Bessette 

Dans tout ce qui concerne le 
fonctionnementdel'APFY ainsi 
que la construction du nouveau 
bâtiment pour l'école Allain St- 
Cyr, lesbonnesnouvelles étaient 
nombreuses lors de la réunion 
du 29 septembre dernier. Les 
seuls absents élaient les parents 
eux-mêmes : moins de 10 pa- 
ren(s étaient présents. 

Le président du Conseil sco- 
laire francophone de Yellowk- 


Rencontre des leaders politiques du Nunavut à Ottawa 


Le plan de décentralisation 


La dernière rencontre des leaders politiques du Nunavut a eu lieu à Ottawa le 30 septembre dernier. 
M. Jack Anawak, Commissaire par intérim du Nunavut, y a présenté un plan définitif 
de la décentralisation du prochain gouvernement du Nunavut. 


tous les partenaires de l'Entente 
du Nunavut de créer un gouver- 
nement décentralisé, ce que plu- 
sieurs sceptiques avaient ten- 
dance àmettreendoute à [qaluit. 

La député libérale à la Cham- 
bredes Communes du Nunavut, 


Décentralisation 
Suite en page 2 


nife (CSFY), Jean-François Pi- 
tre, a indiqué que le projet de 
construction du nouveau bâti- 
ment devant abriter l’école 
Allain St-Cyr allait bon train. 
Malgré le retard oecasionné par 
le processus d'appel d'offres 
(toutes les soumissions dépas- 


_ APFY 


Suite en page 2 
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| circonscription de l'Arctique de l'Ouest, a annoncé qu'à la suite 


Virginie Auger 


. . 
Nomination 
Darlene Mandeville, de Yellowknife, a été nommée au 
conseil d'administration de la Commission de la capitale natio- 
nale par la ministre du Patrimoine canadien, Sheila Copps, pour 
une période de trois ans. Mme Mandeville est actuellement 
propriétaire et gestionnaire de Prestige Planning, une firme qui 
offre des services de planification et de gestion d'événements 
spéciaux à l'échelle territoriale, nationale et internationale. 
Mme Mandeville a été à l’emploi du gouvernement des T.N.-O. 
et a mis sur pied Top ofthe World Travel. 


Contrat 


Ethel Blondin-Andrew, secrétaire d'État et députée de la 


d’un appel d'offre, l’entreprise Inuvialuit Projects Inc. a obtenu 
un contrat de 353 000 $ pour remplacer les fenêtres de 17 
maisons unifamiliales appartenant à l'Etat. 


Le débat constitutionnel 
et les droits individuels 


En prévision de la Conférence organisée pan le Groupe de 
travail sur la constitution prévue pour février 1999, Alternatives 
North a demandé au Groupe de travail de mettre l'emphase sur 
les valeurs qui doivent se dégager de la nouvelle Constitution et 
non pas uniquement sur la structure du nouveau gouvernement, 
Parmi les points relevés, on se demande comment les résidents 
représenteront le nouveau gouvernement, comment 1€ POUVEr- 
nement se rendra responsable des résidents et quel genre de 
chartes sociales, humaines et environnementales seront mises 
sur pied? Alternatives North suggère aussi la tenue d’un réfé- 
rendum qui permettra à la population de se prononcer sur le 
contenu de la nouvelle constitution. Selon eux des représentants 
de tous les secteurs devront être présents lors de la Conférence : 
femmes, Premières nations, entreprises, employés, 
environnementalistes, jeunes, personnes âgées et clergé. 


Formation pour l'industrie des 
produits pétroliers et des mines 


Le ministre de l'Éducation, de la Culture et de la Formation, 
Charles Dent, a annoncé aujourd'hui que le Collège Aurora 





accordera cetteannée un montant additionnel de 382 000 $ pour 
la formation dans l’industrie du gaz et du pétrole ainsi que dans 
industrie minière. 

Dans le mêmeordre d’idée, on apprenait, le 1 octobre, qu'en 
vertu de l’Entente Canada-T.N.-O, sur le développement du 
marché du travail, cesecteurdans les T.N.-O. relève maintenant 
du ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation. 





Ménopause 


Dans le cadre de la Campagne nationale de sensibilisation à 
la ménopause, l'Association canadienne de télévision parcâble 
diffusera à travers le Canada, le 15 octobre, une émission 
spéciale ligne-ouverte d’une durée de deux heures. L'émission 
«La ménopause: parlons-enl» Sera animée par Danielle Quillet. 
Des spécialistes renommés se pencheront sur tous les aspects de 
la ménopause : style de vie, sexualité, maladies du coeur, cancer 
du sein, ostéoporose el hormonothérapie. 
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saient les coûts prévus), la cons- 
truction avance rapidement et 
on se retrouve même en avance 
sur l’échéancier. La construc- 
tion du bâtiment devrait donc 
être terminée au mois de mai, 
laissant trois mois pour démé- 
nager l’école d’un bâtiment à 
l’autre. 

Le CSFY doit maintenant se 
pencher sur la question de 
l'achat de nouveaux meubles. 
Selon Jean-François Pitre, une 
partie du mobilier actuel de 
l’école doit être remplacé par 
des meubles plus fonctionnels. 
De plus, l'accroissement du 
nombre de classes rend ces ac- 
quisitions nécessaires, 

Le Conseil est aussi en pour- 
parlers actuellement avec la 
Commission scolaire No. 1 de 
Yellowknife afin d'acquérir ou 
de protéger le lotissement adja- 
cent à l’école. Cet espace pour- 
rait servir de terrain de jeu ou 
pour construire éventuellement 
un gymnase. 

La question du gymnase à 
semblé irriter les parents pré- 
sents. Dans son rapport, la pré- 
sidente de l’APFY a mentionné 


Décentralisation 


Suite de la une 


Nancy Karetak-Lindell, a parti- 
cipé à la rencontre ainsi que le 
vice-premier ministre du gou- 
vernement des T.N.-O., M. Goo 
Arlooktoo, le président de 
Nunavut Tungavik Inc, M. Jose 


APFY 


le problème auquel fera face 
l’école William Mcdonald et 
l’école Allain St-Cyr. Selon les 
dernières discussions avec des 
employés de la Commission sco- 
laire No. 1, le gymnase est utilisé 
actuellement à double capacité; 
deux classes devant s’en servir 
simultanément. Michelle 
Roussy, membre sortante du con- 
seil d’aministration de l'APFY, 
s’est dite étonnée de la nouvelle, 
Elle a rappelé qu’au moment de 
la planification du projet, tant le 
ministère de l'Éducation, de la 
Culture et de la Formation que la 
Commission scolaire avaient 
souligné qu’il n’y aurait pas de 
problème pour utiliser le gym- 
nase comme espace commun 
entre les deux écoles. On envi- 
sage maintenant d'utiliser la ro- 
tonde de l’école pour l’exercice 
de certaines classes. 

Au moment de passer à l’élec- 
tion d’un nouveau conseil, la 
question d’unereprésentation du 
personnel de l’école sur le con- 
seil d'administration de l'APFY 
a été soulevée. Tous s’enten- 
daient pour dire qu’une telle re- 
présentation était souhaitable et 


Kusugak, laministre fédéraledes 
Affaires indiennes et du Nord du 
Canada, Mme Jane Stewart et 
enfin le président de la CEN, M. 
John Amagoalik. 

Dans les dernières semaines, 

























que les règlements de la socié({ 
devaient être revus. La direc 
trice de l’école, Julie Bouchard 
soulignait que les comités dé 
parents dans les écoles françai. 
ses de l’Alberta incluaient wn 
membre du personnel. 
Interrogée ultérieurement pa} 
L'Aquilonsurl’apparent conf|| 
d’intérêt pouvant exister entr 
une représentation du personni| 
et la nature politique de certain 
mandats de l'Association, no! 
tamment l'éventualité d’un 
poursuite judiciaire contre || 
gouvernementou la commissio 
scolaire pour faire respecter le 
droits scolaires, la directrice dé 
l’école a précisé qu’un tel repré, 
sentant pouvait agiruniquemer| 
à titre d’agent de liaison plutil 
que de siéger comme membre{ 
part entière sur le conseil. 
Côté élections, Chantal 
Morneau a décidé de renouvelef 
son mandat comme président 
de JAPFY. Louise Desbienl 
l’épaulera à titre de vice-présii 
dente. Les trois autres pareni 
élus surle Conseil d’administral 
tion ont été François Cyr, Julie 
Bouchard et Carmen Moore. 
























Jack Anawak a entrepris un 
tournée des communautés poul 
discuter de la question d'un 
administration décentralisée dl 
des conséquences à envisagtl 
pour chaque population locale 

















11-Oct-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 





18-Oct-98 
Agnès Billa et Linda McDonald 


25-Oct-98 
Geneviève HarveyetMichel Lefebvre 


1-Nov-98 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 


8-Nov-98 
Dominic Cousineau et Katimavik 


15-Nov-98 


Dimanche au 101,9 MF 


Melissa VejinsetDominicCousineau 


22-Nov-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


29-Nov-98 


MichelLefebvreetGeneviève Harvey 


6-Déc-98 
Katimawik 


13-Déc-98 
11h00 à 12h30 
Geneviève et Virginie 
12h30 à 14h00 
Virginie en solo 


HORAIRE 
Automne-Hiver 1998-99 































20-Déc-98 
Melissa Vejins 


27-Déc-98 
Philippe Mela 





3-Jan-99 
Agnès Billa et Linda McDonald | 


10-Jan-99 
11h00 à 12h30 
Caroline CantinetBenoît Boutin | 
12h30à14h00 | 
BenoîtBoutinetCarolineCantin | 





Le premier ministre des Territoires du No 
une lettre d’entente, 


rstnle Auger 

La signature de la lettre d’en- 
jte entre le gouvernement de 
Alberta et des Territoires du 
brd-Ouest permettra de déve- 
pper les ressources dans des 
teurs d'activités aussi diver- 
és que l'éducation, le trans- 
1, le tourisme et les ressour- 
naturelles. 
KLa signature de l’entente 
st pas seulement une ques- 
d'argent, c’est aussi un sup- 
Hi politique qui assurera une 
ileure gestion des ressour- 
Set qui nous permettra d’en 
e un peu plus pour les rési- 
his du Nord», a mentionné le 
mier ministre de l'Alberta, 
ph Klein. 
près l'Ontario, l'Alberta est 
deuxième partenaire écono- 
Que canadien des Territoires 
Nord-Ouest. En 1996, les 
-0.ontimporté de l’Alberta 
br 253 millions de dollars en 
ns et services. Cette même 
hée, les T.N.-O. ont exporté 
ür 84 millions de dollars en 
ns et services vers la pro- 
ice albertaine. Les échanges 
mmerciaux des T.N.-O. avec 
ir principal partenaire écono- 
Que, l'Ontario sont, pour leur 
, plus équilibrés. Avec des 
ortations atteignant 258 mil- 


































stnle Auger 
A six mois de la division des 
Hitoires du Nord-Ouest, le 
Mer ministre, Don Morin, a 
Fun discours, le 24 septem- 
Merier, laissantun goûtamer 
Douche de quelques députés. 
David Krutko, député de la 
bnscription du Delta du 
Kenzie, a faitremarquer que 
Ique le discours du premier 
Istre parle des droits reven- 
2 parles groupes autochto- 
depuis des années, aucune 
Son nesemble pouvoir être 
Par son gouvernement. 
! doit être négocié avec le 
Sère des Affaires indien- 
l du Nord canadien ou di- 
ent avec Ottawa. 

le député a mentionné 
fallait délaisser l’idée que 

ils municipaux doivent 
Seules instances gouver- 
Enlales reconnues dans les 
L'Assemblée législative 
Ireconnaître les Conseils 
S et les communautés 
comme étant des insti- 
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Siganture d'une lettre d'entente avec Ralph Klein 


Partenariat avec l'Alberta 


lions de dollars, le déficit com- 
mercial des T.N.-O.enversl'On- 
tario se chiffre à 58 millions. 

1 Pour sa part, le premier mi- 
nistre Morin, s’est montré satis- 
fait de l’entente. I] a pris soin de 
souligner qu’il s’était entretenu 
avec la ministre des Affaires 
Indiennes et du Nord canadien, 
Jane Stewart, afin que le gou- 
vernement fédéral supporte da- 
vantage financièrement les T.N.- 
O. 

«Au cours de mon entretien 
avec Mme Stewart, elle m'a fait 
Savoir que son ministère était 
prêt à travailler avec les T.N.-O, 
afin qu'ils puissent s’auto- 
suffir», a expliqué M. Morin. 

Le point important de l’en- 
tente est certainement le déve- 
loppement du système routier. 

«Etant donné l’immence po- 
tentiel économique des T.N.-O. 
qui prendra de l'expansion avec 
le développement des industries 
forestières et minières, la cons- 
truction d’un système routier 
efficace est essentiel», a spéci- 
fié M.Klein, «Par contre, l’AI- 
berta ne viendra pas dans les 
T.N.-O. pour y construire des 
routes; elle coopérera plutôtavec 
le gouvernement territorial afin 
d’obtenir l’aide financière du 
gouvernement fédéral.» 


rd-Ouest, Don 
le 6 octobre dernier, ouvrant la 


Dans cette entente, les gou- 
vernements acceptent de tra- 
vailler ensemble à l’implanta- 
tion et à la coordination de pro- 
Srammes touchant des secteurs 
d'activités qui leur sont d’inté- 
rêtscommuns : commerce, trans- 





Morin et le premier ministre de l'Alberta, Ralph Klein, ont signé 
voie à la coopération dans le dév eloppement des ressources. 


port, tourisme, développement 
des ressources naturelles, santé 
et éducation. 

Un comité sera mis sur pied 
afin de recommander un pro- 
cessus qui fasse en sorte que le 
Nunavut puisse également pro- 


fiterdecetteentente, même après 
la division des Territoires, le 1° 
avril 1999, 

La lettre d'entente sera valide 
jusqu'au 6 octobre 2003, après 
quoi elle sera renouvelée ou 
amendée. 








Virginie Auger/L'Aquilon 


Don MorinetRalphKlein lors de la cérémonie de signature à l'Assemblée législative. 


Division des Territoires 


À petits pas! 


tutions gouvernementales. 
Enfin, M. Krutko s’est indi- 
gné face au fait que le gouver- 
nement territorial ne se soit pas 
encore assis avec les groupes 
autochtones afin de détermi- 
ner comment les ressources de- 
vront être partagées dans les 
TNO après la division et com- 
ment les groupes autochtones el 
les résidents pourront en béné- 
ficier. Selon lui, le gouverne- 
ment territorial brûle une étape 
en réclamant au fédéral plus de 
pouvoir sur la gestion de ses 
ressources, puisque le travail de 
base avec les groupes autochto- 
nes n’a pas encore été entamé. 
Quant au député de 
Thebacha, Michael Miltenber- 
ger, il s’est permis de critiquer 
le Groupe de travail sur la cons- 
titution surlequel repose la res- 
ponsabilité de mettre en place 
la nouvelle Constitution. M. 
Miltenberger soutient qu’il est 
primordial pour les membres 
du gouvernement territorial et 
les représentants autochtones 


qui forment le Groupe de travail 
de s'entendre le plusrapidement 
possible sur les aspects qui fe- 
ront partie des négociations et 
ceux qui n’en feront pas partie. 

Par ailleurs, M. Miltenberger 
réclame une définition claire des 
différents types de gouverne- 
ments proposés : central, paral- 
lèle et en partenariat. Quels sont 
les responsabilités et les pou- 
voirs qui reviendront à ces gou- 
vernements? Y aura-t-il un Sys- 
tème de santé, d'éducation et de 
services sociaux pour chaque 
instance gouvernamentale : les 
groupes autochtones, les com- 
munautés métisses et les muni- 
cipalités? 

Le document proposé par le 
Groupe de travail sur la consti- 
tution semble soulever plus de 
questions qu’il n'apporte de so- 
lutions. On espère donc que la 
Conférence organisée par le 
Groupe de travail, qui devrait 
avoir lieu en février prochain, 
mettraun peu de lumièreaubout 
du tunnel. 


Aquilon : (867) 873-6603 


Quelques députés ont réagi au discours du premier ministre, Don Morin, relatant ses perspectives d'avenir pour le nouveau Territoire de 
l'Ouest. Parmi les points soulevés : la question des droits autochtones et l'élaboration de la nouvelle Constitution, 
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Lu. 
Le 


Demande d’avis de 
la population 
Northwest Tetris Version provisoire d'une 


Protected Areas stratégie des zones 
Strategy protégées (SZP) 


Le Comité consultatif de la SZP Invite le public à donner son avis sur le 
document de travail définitif de la stratégie des zones protégées pour les T, 
N.-O. Le but de cette stratégie est de fournir un cadre de travail pour 
l'élaboration et la gestion d'un mécanisme visant à protéger certaines zones 
des Territoires du Nord-Ouest. 


Le Comité consultatif est composé de représentants de toutes les régions 
de l'ouest des T. N.-O., du secteur de l'industrie, des organismes 
environnementaux at du gouvernement 


Desexemplaires de la stratégie sont mis à la disponibilité du public pendant 
une période de deux semaines, du 5 au 16 octobre 1988, afin que celui-ci 
puisse faire des commentaires, 


Les personnes intéressées peuvent se procurer des exemplaires du docu- 
ment au bureau du ministère des Ressources, de la Faune el du 
Développernent économique, situé au 8° étage du Centre Scotia, 5102, 50° 
Avenue, YELLOWKNIFE, NT. Le bureau est ouvert de 8h 30 à 17 h, du lundi 
au vendredi. Des exemplaires peuvent aussi être obtenus par la poste, par 
télécopieur ou par courrier électronique. 


Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec : 


Bert Spok 
Ministère des Aflaires irdennes 
ét du Nord canadien 
Gouvernement du Canada 
Tél. : (887) 669-2685 
(les appels à frais virés sont accepiés) (les appels à frais virés sont acceptés) 
Tétécopieur : (867) 873-0163 Télécopieur : (867) 869-2701 
Adresse électronique : ron.seale @ gov.ni.ca Adresse électronique : spekb@ inac gc.ca 
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Céline à Yellowknife? 


Il faut être 
vigilant! 


L'annonce quiaété faite dernièrement concernant 
l'octroi d'une centaine de postes supplémentaires 
pour le gouvernement du Nunavut, a été 
accompagnée de discours témoignant de l'intention 
des dirigeants à implanter une structure 
gouvernementale décentralisée. 

Dans tous les documents d'orientation rendus 
publics au cours des dernières années, le choix 
d'une structure décentralisée se traduit par une 
répartition des emplois qui varie entre 23 et25 pour 
cent pour la capitale. 

Cetobjectif représente une nette amélioration par 
rapport à la situation actuelle du gouvernement 
| territorial alors que 36 pour cent des emplois du 
gouvernement se retrouvent dans la capitale. 

Il faudra être vigilant au cours des prochains 
mois et des premières années d'opération du 
nouveau gouvernement afin de s'assurer que les 
hauts dirigeants poursuivent la mise en oeuvre 
d'une structure décentralisée. 

Eneffet, latoute dernièreannonce du commissaire 
par intérim du Nunavut, Jack Anawak, ajoute une 
centaine de postes à la structure gouvernementale 
dont près de 57 pour cent reviendront à la capitale, 
Igaluit. 

Les politiciens ont trop souvent tendance à se 

gargariser de beaux principes bien qu'ils mettent en 
place des politiques contradictoires ou omettent 
d'agir concrètement pour actualiser ces principes. 
Le meilleur exemple de cela, c'est la politique 
d'embauche de personnel autochtone, que tous 
|'appuient sans réserve, mais pour laquelle le 
gouvernement éprouve beaucoup de difficulté à 
concrétiser depuis près d'un quart de siècle. 
Un appel à la vigilance ne constitue pas une 
critique des actions des dirigeants du Nunavut. 
C'est plutôt une mesure préventive qui s'appuie sur 
des expériences passées qui ont malheureusement 
tendance à se reproduire. 





Virginie Auger/L'Aquilon 


Alain Bessette Certaines des compétitrices au concours de sosie de Céline Dion 
avaient bien la gueule de l'emploi. 
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Pouts Mc Comber 

(Nuuk, Groenland) «Même si 
F Groenland est très compétent 
lans certains secteurs de recher- 
he, il a nécessairement besoin 
de coopérer avec d’autres pays 
jour combler plusieurs de ses 
fesoins dans le domaine scienti- 
ique»” 

C'est en ces termes que Ma- 
Jime Marianne Jensen, minis- 
fre de la Santé et de la Culture 
lans le gouvernement du Home 
üle du Groenland s’est expri- 
née devant plus de 165 délé- 
tués venus participer à la 11° 
onférence des Etudes inuit à 
üuk au Groenland, le 23 sep- 
Embre dernier. 

Madame Jensen a expliqué 
avec une petite population 
ie 53 000 habitants, le Groen- 
nd ne pouvait espérer attein- 
ire l’autosuffisance en matière 
e recherches scientifiques, et 
Wlil fallait donc faire appel à la 
ontribution des autres pays. Par 
illeurs, elle a rappelé l’impor- 
ce pour les chercheurs étran- 
1 de diffuser les résultats de 
urrecherche auprès des popu- 
lions étudiées. 

«Le temps estrévolu, a-t-elle 
écisé, où des chercheurs dis- 
saient dans leur pays avec 
résultats de leur recherche. 
«Groenland doit aussi pouvoir 
néficier des résultats des en- 
êtes scientifiques conduites 
r son territoire». 

Puis la ministre a passé en 
vue les grands défis auxquels 
loi faire face le Groenland. Elle 
L d'abord parlé du haut taux de 
Licide et des nombreux abus 
exuels qui minent la vie des 
bmmunautés, soulignant qu'il 
lagissait Jà d’un lourd prix à 
Myer pour la transition d’une 
Lonomie de subsistance à une 
nomie salariée. 

Soulignant la nécessité pour 
Groenland de s'engager sur la 
Die du développement durable, 
le a toutefois insisté sur l’im- 
Drlance pour les Groenlandais 
Conserver leur culture et leur 
fage, 






















Ouverture de la 11° 


La ministre a 


dilemme que pose 
aux populations fa 
arctiques la pré- : 
sence de polluants 
organiques persis- 
tants(pop)dansles 
alimentssauvages, 
étant donné la va- 
leur nutritionnelle 
de cettenourriture. 
«La communauté k 
internationale de- 
vrait s'engager 
dans un effort con- 
certé pour réduire 
les émissions toxi- 
ques dans tous les 
pays», a déclaré la 
ministre. 

Madame Jensen aterminéson 
allocution en affirmant l’impor- 
tance d’augmenter le volume de 
la recherche sur les régions arc- 
tiques et la nécessité de dévelop- 
per un consensus international 
en ce sens. 

La Conférence des Études 
inuit a lieu tous les deux ans. On 
se souvient que la ville d’Iqaluit 
a été l’hôte de la conférence en 
1994, alorsqu’en 1996, l'événe- 
ment avait eu lieu à St-Jean, 
Terre-Neuve. Cette année le 
thème général retenu pour lacon- 
férence était: «Partenaire dans 
le développement». 

Monsieur Claus Andreasen, 
vice-chancelier de l’Université 
du Groenland à Nuuk était res- 
ponsable de l’organisation. 
«Nousavons eu beaucoupmoins 
de participants cette année, a-t- 
ilexpliqué. D'abord Nuuk vient 
tout juste d’être l’hôte de la Con- 
férence inuit circumpolaire 
(ICC) qui s’adressait à peu près 
à la même clientèle et on sort à 
peine d’une rencontre impor- 
tante de sciences sociales à Co- 
penhague». ; 

La conférence des Etudes 
inuit de cette année était subven- 
tionnée moitié par le gouverne- 
ment de Home Rule du Groen- 
land et moitié par le gouverne- 
ment Danois. Quelque 75 parti- 





Louis MeComber/L'Aquilon 
Madame Marianne Jensen, ministre de la Santé et de la 
Culture dans le gouvernement Home rule 


cipantssont venus de l'extérieur, 
tandis que les 90 autres prove 
naient du pays, dont plusieurs 
étudiants de l’Université du 
Groenland à Nuuk. 

Une forte délégation du 
Nunavut, plus particulièrement 
du Collège de l'Arctique, s’était 
déplacée pour l’occasion. En 
plus de représentants du pro- 
gramme d'Etudes inuit, plusieurs 
étudiants du programme 
Sivuliugtitsontvenus témoigner 
de leur expérience. 

Paul Emingak a d’abord tracé 
un bref historique de l’élabora- 
tion de la Stratégie unifiée de 
développement des ressources 
humaines du Nunavut. Il a sou- 
ligné l'apport financier d'Ottawa 
qui a consacré 39,8 millions de 
dollars pourcombler les besoins 
en l’éducation et en formation 
dontaura besoin le prochain gou- 
vernement du Nunavut jusqu'en 
l’an 2000. 

Puis, Louise Varagnolo du 
Centre canadien pour le déve- 
loppement de la gestion a fait la 
présentation du projet 
Sivuliuqtit. Ce programme vise 
à former des cadres inuit quali- 
fiés en vue de combler des pos- 
tes-clés dans la prochaine admi- 
nistration du Nunavut. 

«Il était très important pour 
nous que ce programme soit 
donné dans une communauté du 








Virgini 
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6 octobre 1998, 
de tôt matin, la 
première neige 
de l'hiver tombe 
sur la capitale, 
en gros flocons 
humides. 
Quelques heures 
plus tard, tout 
avait fondu. 





Nunavut plutôt 
qu'à Ottawa, a-t- 
elle expliqué aux 
congressisies 

Nous avons aussi 
insisté pour que 
des aînés soient 
étroitement engu- 
ges dans la forma 

on, étant donné 
qu'on voulait ab- 
Solument tenir 
compte du con 

texte culturel de 
notre intervention. 
Il s'agissait de 
proposer à la fois 
les meilleures 
techniques de ges- 
lion connues mais 
aussi de valoriser les procédés 
particuliers de la prise de déci 

sion dans la culture inuit». 

Le programme visait à recru- 
ter 75 participants, mais n’a fi- 
nalement réussi qu'à en rassem- 
bler 63. Madame Joy Suluk 
d’Arviat (Sivuliugtit Work 
Assignement Coordinator 
Nunavut Arctic College) a aussi 
témoigné de son expérience de 
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conférence d'Études inuit à Nuuk au Groenland 


«Nous avons besoin de 
chercheurs des autres pays» 


participante. «Nous partagions 
tous un but commun, qui est de 
Survivre comme Inuit», a-t-elle 
déclaré. 

Plusieurs participants groen- 
landais se sont dits épatés de 
celte initiative conjointe du gou- 
vernement canadien et du Col- 
lège de l'Arctique du Nunavut. 
M. Flemming Enequist par 
exemple, étudiant gradué de 
l'Université du Groenland, a ex- 
pliqué aux congressistes que les 
coûts liés au transport d’admi- 
nistrateurs qualifiés en prove 
nance du Danemark pour le 
Groenland s'élevaient chaque 
année à près de 5 % du produit 
intérieur brut de l’île. 

La conférence comprenait 56 
communications différentes ré- 
parties dans différents ateliers : 
linguistique, bien-être, santé et 
nutrition, préhistoire et histoire, 
littérature, questions politiques 
contemporaines de l'Arctique et 
enfin, technologie et savoir tra- 
ditionnel. 

La prochaine conférence 
d'Etudes inuit, aura lieu en l'an 
deux mille à Aberdenen Ecosse 


Agente principale 
ou agent principal, 
développement des 
ressources humaines 


Affaires indiennes et du Nord Canada 
iqaluit (Territoires du Nord-Ouest 
Poste offert aux personnes résidant au Canada. 


Vous avez réussi des études universitaires en sciences sociales, en 
éducation, en gestion ou l'équivalent et Pen de l'expérience 


dans les diverses phases de programmes 


le perfectionnement et de 


formation professionnelle ou en gestion en plus d'avoir déjà 
travaillé avec des organismes inuit ou d'autres groupes autochtones. 
Vous avez également déjà traité avec des organismes de 
financement spécialisés dans la formation à la gestion, tant dans le 
secteur privé que dans le secteur public. Vous toucherez un salaire 
annuel variant entre 59 113 $ et 66 729 $, plus une indemnité de 


poste isolé. 


La maîtrise de l'anglais est essentielle. 


Votre curriculum vitæ ou lettre de présentation doit dairement 
indiquer en quoi vous satisfaites aux exigences précitées en matière 
de scolarité, d'expérience et de compétence linguistique. Si ce poste 
permanent vous intéresse, veuillez acheminer votre curriculum vitæ 
d'ici le 30 octobre 1998, en indiquant votre citoyenneté et le 
numéro de référence IANB186NJ31-A(WB8F), à la Commission 
de la fonction publique du Canada, 9700, avenue Jasper, 
bureau 830, Edmonton (Alberta) T5J 4G3. Télécopieur : 


(403) 495-2098; courriel 


pscedm@psc-cfp.gc.ca 


Vous pouvez aussi postuler par voie électronique à 


www.psc-cfp.gc.ca/jobs/htm 


Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur 
candidature; nous ne communiquerons qu'avec les personnes 
choisies pour la prochaine étape. La préférence ira aux personnes de 


dtoyenneté canadienne. 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This information is available in English. 
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Commission de la fonction publique 


Pubtic Service Commission 
of Canada 
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Allô! 


Beurk! Je viens de voir une GROSSE 
araignée dans mon salon et il y a encore des 
mouches qui se réveillent lorsqu'il fait 
chaud. Cetété, il y avait plein de mouches 
noires et de maringouins. Beurk! Les 
bibittes, j'aime pas ça. 


Ça, c'est ce que je pensais avant … avant 
d'en savoir plus sur les insectes, et de 
découvrir que ce sont souvent des bêtes 
fascinantes! Aimerais-tu en savoir plus sur 
les insectes et les oiseaux qui vivent dans 
les marais? Faisles activités queje te propose 
cette semaine 


As-tu remarqué une chose étrange? Des 
insectes de toutes sortes courent autour de 
ma page! Peux-tu les identifier? Il y a un 
insecte qui n'apparaît qu'une fois; peux-tu 
trouver lequel? Combien y a-t-il de 
papillons? de fourmis? 


Amuse-toi bien! 


Ton ami de la page jeunesse qui se cherche 
encore un nom et une image. 


Jérémie et Mélanie ont attrapé des Insectes dans 
leur filet, Beurkl fait Jérémie. Géniall lance Mélanie, 
Et tolf Almese-tu les Insectes? Les trouves-tu Inté- 
ressants ou déaueulasses? Peux-tu reller ces 
descriptions de blbites au bon dessin? 


1. Avec ses longues pattes minces, le 


Hase Jeunesse 


Voilà enfin la page jeunesse de L'Aquilon. Dans quelques jours, nous aurons une 
mascotte officielle. Cette semaine, nous parlons d'insectes, de pommes et d'automne, 


Ce garçon est allé à la pêche … mais il est bien seul! Colorie le paysage, puis 
les petits dessins. Découpe les petits dessins et colle-les au bon endroit dans 
le paysage. Peux-tu nommer tout ce que tu vois? Sais-tu écrire tous ces mots- 


là? 





patineur court à la surface de l'eau et = 

mange de petits insectes. || mesure = 

environ A L 

st = 

» 

2. Il et Jaune-vert, || a de gros yeux » 

rouge et || nage sur le dos en ramant : 
avec ses pattesl C'est un notonecte, # Ünoiseau Une abeille Le soleil Un ver 


Il'est grand comme: 

Lomne<s À 
3. C'est un ver au corps plat et foncé, 8 
avec une ventouse à chaque bout de son corps. La 
Sangous mange des larves d'insectes ou 
des vers. Certaines sucent le sang. 
4, Tournlquet: quel drôle de nom pour À 
un Insectel Ces un petit pre CR 
d'un noir brillant qui tourne dans tous les 
sens à la surface de l'eau. Pour repérer les 
petits Insectes qu'il mange, il a quatre 
yeux: deux pour voir sous l'eau et deux 
pour voir à la surface de l'eau, Son vrai 


nom: un gyrin. || mesure: 
avi + 


5. Elle ressemble à une toute petite 
‘araignée. Elle est rouge et mange des 
larves et du plancton. Elle nage avec ses 
huit pattes, On l'appelle: hydracarlen. 
Elle est vraiment petite: É 


&. La puce d'eau des algues ou 
Pres éplace de bas en 

haut en faisant de petite sauts, Elle eot j 
rose ou orange. Elle mesure environ: “ds F 


# Un poisson Une grenouille Un canard Des nuages 
= Unetortue Une coccinelle Un lapin 
Monsonnnmanenaneununeuuenueuunenen 


Le temps des pommes 


T'ai-je déjà parlé de mon pommier? 
Chaqueannée, ilnous donne des pommes. 
J'en apporte à l'école. J'en donne à mes 
amis. Pour moi, un pommier, c'est un peu 
comme un ami: il est là, beau temps, 
mauvais temps. Quandil produit un fruit, 
il le fait partager aux autres. Et j'aime en 
prendre soin. 


Ça m'a donné une idée : j'ai fabriqué un 
pommier avec du carton sur la page 





suivante. C'est le pommier de l'amitié. | P° 


J'espère que tu aimeras ce bricolage! 
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j.: 2 . 
L'automne est commencé depuis deux semaines 


| déjà. Vois-tu les feuilles changer de 
couleur, tomber? Vois-tu des écureuils part 


out? Je t'en parle cette semaine. 


Page Jeunesse 


Une scène classique d'automne Bricole 




















à e 
à colorier Matériel: | avec des 
L'écureuil préfère être dans un arbre, ° feuilles sé. 
Des feuilles qui jaunissent, brunissent et où il est en sécurité. Il descend au sol eullles séchées 
tombent... C'est l'automne! Saïs- chercher de la nourriture, ou l'enfouit ° colle @ ui es 
tu pourquoiles arbres perdent pour se faire des * papier bleu, blanc 
leurs feuilles? Parce qu'elles SA HIUHaIONE et noir 
consomment beaucoup) Les écureuils Récolte quelques belles 
d'eau en transpirant Si cachent * crayons de couleur 


beaucoup plus de nourriture que 


l'arbre gardaittoutes ses feuilles l'hiver, ce qu'ils mangent! 


feuilles d'automne 
elles épuiseraient ses énergies. 


et fait ce bricolage. 





«+ Colle une feuille 
de papier blanc 


Ses yeuxlui permettent d'évaluer ou bleu sur une 


la distance des branches où il veut 
sauterSalongue queue l'aide plus grande. Ce 
à garderson équilibre. fond sera ton 


aquarium. 
Ontrouve au Canada fl 


aussi les 
découper pour faire les nageoires, par exemple. 


* Dessine la bouche des polssons au crayon et dessine 
des bulles. Colle 
des petits 
cercles blancs 
pour.les.yeux.et 


] 
Sansle ee les A. 


dessine des 
écureuilsplantent de Les écureuils mangent des glands, des algues, 
nombreux arbres, Les noisettes, et savent décortiquer les sonne de pin a y coquillages, 
graines qu'ils trouver les graines. Ils mangent aussi des bourgeons, des 
enfouissent dans le champignons, des fruits, des baies et parfois des œufs d'oiseaux! escargots, etc. 
soletqu'ils qe Les ee PX de même, dit-on, desoisillons, des Vollàl Tu a8 un 
peuvent parfois souris et des 
devenir des arbres! aquarlum| 


Bricolage 








































Le pommier de l'amitié | MATÉRIEL NÉCESSAIRE; 
in 
Découpe dans du carton brun le tronc de l'arbre, représenté en D CLLLLCLCCLCLELCECEECCT 
Ér sur le modèle. ue le lues dans le carton vert. ne se n : 
(eulllage sur le tronc. Découpe des pommes dans une es lanche 0: . 
feullle où dans du carton, blanc ou cg ar: La semaine prochaine, msn : 
rouge (s'il'est blanc, tu pourras 3 é in gagnan ur 
colorier ta pomme rouge, * craÿon (pour racer) g présenterons le dessin g gnant po n 
Jaune ou vert). Fals une * crayons feutre n la mascotte de la page jeunesse. C] 
Pomme pour chacun : 
a chacune de tes [| : 
"A Si tu ais le bricolage tout seul: écris CLLLLLLILILILILILILILILIILII. 


le nom de tes amis sur chaque 
pomme et colle-les sur ton 
pommier. 

SUR leBrrcd een ; 
groupe el que chaque ami 
fait son propre arbre: écris 
ton nom sur les pommes 
et donne une pomme à 
chacun et chacune de tes 
ami(e)s, qui pourront la 
coller sur leur 








mn 
ne _ 4 

ce > 
Lis QS 


feuille noire un peu 


l'écureuil gris (plus gros) et e Colle des 
l'écureuil roux. Ils sont actifs 

toutl'hiver. l'automne, leur feuilles de façon 
fourrure s'épaissit et change à en faire des 

un peude couleuren poissons. Tu peux 
prévision de l'hiver. 








M 
. 
n, 
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op culture 


a été choisie par l’atelier lyrique 
de 1’Opéra de Montréalen 1997- 
1998 pour jouer le rôle de Kate 
Pinkerton du célèbre opéra 
Madame Butterfly. La 
chanteuse a su s’entourer 
de paroliers connus dont le 
poète Plume et Roger 
Tabra, qui a écrit pour Éric 
Lapointe, Rock Voisine et 
Dan Bigras. 

Le disque contient neuf 
chansons en anglais, en 
français, enitalienetmême 
en chinois. Trois adapta- 
tions y sont aussi inclues: 
Édith Piaf, Paul Simon et 
Plume. 

Pour vivre une expé- 
rience musicale à la fois 





s’écoute agréablement. 
Native d’Amqui, dans la Val- 
lée de la Matapédia, Geneviève 


Tuixginie Auger 
Sans avoir l'expérience du 
mélomane émérite, je m'aven- 
ture tout de même cette se- 
maine à vous livrer quel- 
ques appréciations person- 
nelles sur deux nouveaux 
disques : H,0, de Gene- 
viève Charest et Greatest 
hits, de Pépé inc. 
Geneviève Charest est 
une jeune soprano issue de 
l’atelier lyrique de l'Opéra 
de Montréal. Dans son tout 
premier album, lachanteuse 
a mêlé audacieusement la 
pureté vocale de l'opéra aux 
nouvelles tendances musi- à 
cales pop. Résultat : un} 
mélange sonore réussi qui 
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4,00 % 


OBLIGATIONS D'ÉPARGNE 
DU CANADA 


Émission 54 — encaissables en tout temps 


An1 
















Vous pouvez acheter une obligation pour aussi peu que 100 $ 


ment du Canada, et ne comportent aucuns frais de gestion. 


NOUVELLES OBLIGATIONS 


450% 475% 


OBLIGATIONS À PRIME DU CANADA 


Émission 3 — encaissables une fois l'an; taux d'intérêt composé 
de 4,75 % pour les titres détenus pendant 3 ans 


DES PLACEMENTS SÛRS OFFRANT DÉSORMAIS PLUS DE CHOIX ET PLUS D'OPTIONS 


. Les Nouvelles Obligations d'épargne du Canada constituent un placement idéal pour mettre une partie d rtefeuille à 
l'abri de toutrisque. Cette année, nous lançons l'Obligation à prime du Canada, une obligation vous er “as 5 euh h 

élevé que l'Obligation d'épargne du Canada, tout en vous donnant la possibilité de l'encaisser une fois l'a k L us + es 
Les Obligations d'épargne du Canada traditionnelles sont toujours aussi flexibles et demeurent mt ere 


L'Obligation d'épargne du Canada traditionnelle et l'Obligation à prime du Canada sont garanties à 100% par le gouverne- 
a s ( 


Cette année, vous aurez aussi la possibilité de transfé igati 
Ar nus 2 stérer vos obligations sans frais dans 
Les Nouvelles Obligations d'épargne du Canada : plus de choix et d'options que jamais ! ee Ter 


Les émissions 54 et 3 sont en vente dès aujourd'hui et jusqu'au 1°’ novembre 1998 
partout où vous effectuez vos transactions bancaires ou financières. 4 


)'EPARGNE DU CANADA 
BÂTISSEZ SUR DU SOLIDE. 


Dr tt ant mt mue À 600 575-5151 um ie 













Geneviève Charest 
Pépé Inc. 


douce et épicée, le [ 
disque H,0 est se- 
lon moi un choix 
judicieux! 

Les Greatest 
hits de Pépé inc 
incarnent quant à 
eux l’amertume 
d’une vie parfois 
trop injuste. Avec 
des rythmes 
chauds et une voix 
rauque, lechanteur 
dépeint la guerre 
et rappelle = 
l'amour. Les paroles, entière- 
ment écrites en français, jon- 
glent intelligemment avec les 
idées et les rimes. Sa philoso- 
phie : comment vivre dans ce 


merdier sans un rêve pour 
défendre! 

Peut-être un peu tacitunl 
mais tout de même agréable 
écouter! 






5,00 % 


An2 An 3 


















irgente Auger 

Le Colloque sur l’apprentis- 
ve des langues autochtones, 
Fanisé par le ministère de 
ducation, de la Culture et de 
Formation, aura permis de 
Îlier les troupes et de prendre 
jouls de la situation des lan- 
fes autochtones dans les Terri- 
res du Nord-Ouest. 

Les chiffres les plus récents, 
és d’une étude menée par le 
reau de la statistique des TNO 
1 1996, révèlent que près de 
l% des familles autochtones 
it délaissé l'usage de leur lan- 
lematenellepouradopterl’an- 
is comme langue courante. 
«La situation des langues 
ltochtonesestprécaire dans les 
rritoires du Nord-Ouest. Leur 
itut et leur usage sont en dé- 
ln», a confié la directrice des 
vices scolaires du ministère 
l'Éducation, Fiona 
IDonoghue. 

Le principal objectif du Col- 
Que aura donc été de rassem- 
(er des représentants des insti- 
lions scolaires des Territoires 
Nord-Ouest pour qu’ils puis- 
httravaillerensemble à la pro- 
tion et à la promotion des 
















OURS DE FRANÇAIS: 
Le Collège Aurora offrira des 
Lis de français les lundis soirs 
19 h à 22 du 19 octobre au 
lécembre. Les personnes in- 
Essées sont priées de commu- 
Auez au 920-3030 pour s’ins- 











JEUNES ATHLÈTES 
RECHERCHÉS: 
Vous êtes âgé(e)s entre 15 et 
nel vous êtes bons dans les 
Dis et/ou dans les arts. Vous 
IVez avoir la chance de parti- 
aux Jeux de la francopho- 
anadienne qui auront lieu 
1? au 22 août 1999 au Nou- 
Brunswick. Pour plus de 
‘lënements: communiquez 
Sabelle au 920-2919. 
A MÉNOPAUSE, ÇA 
'OUS INTÉRESSE? 
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Langues autochtones 


langues autochtones dans leur 
communauté. 

«Du travail a été fait pour 
protéger les langues autochto- 
nes depuis des an- 
nées, maisnousen 
sommes à un point 
où la situation est 
dramatique. Les 
jeunes sont bai- 
gnés dans une mer 
culturelle anglo- 
phone et ils ont 
perdu l'intérêt 
d'apprécier leur 
propre culture», a 
expliqué Mme 
O’Donoghue. 

Un représen- 
tant de l’Institut 
d’études en édu- 
cation de l’Uni- 
versité de Toronto 
invité au Colloque, Jim 
Cummins, a présenté différents 
programmes d'immersion qui 
mettent l’emphase sur la langue 
maternelle. 

«Sidansun programme d’im- 
mersion plus de temps est ac- 
cordé à la langue maternelle cela 
ne nuit en rien à l’apprentissage 
de l’anglais», a souligné M. 


Cummins. 

L'utilisation de la langue 
maternelle est un médium de 
choix lorsque vient le temps de 





Le sort des langues autochtones était au centre des discussions 


transmettre la culture, Et plus 
Pidentité culturelle est forte, plus 
l’estime et la confiance en soi se 
renforcissent. 

«Les jeunes qui parlent leur 
langue d’origine «savent qui ils 
sont», ils ont une plus grande 
confiance en eux et, par consé- 
quent, ils ont une plus grande 
facilité à apprendre une autre 


Quoi de neuf? a» 


langue», a ajouté M.Cummins. 

Mais le déclin des langues 
autochtones ne repose pas uni- 
quement sur le dos du système 
scolaire; le 
problème est 
en fait plus 
profond. 
Dans certai- 
nes commu- 
nautés, seuls 
les aînés par- 
lent encore la 
langue d’ori- 
} cine. Souvent 
N les enfants 
qui s’aventu- 
rent à parler 
dans leur lan- 
gue mater- 
nelle sont pu- 
nis. Ils de- 
viennent ainsi 
terrassés par la honte et le man- 
que de confiance, Le travail doit 
se faire au sein des communau- 
tés. Elles doivent trouver un 
moyen pour promouvoir leur 
langue d'origine en l'intégrant 
aux programmes scolaires. 

«ll faut mettre dans la tête des 
jeunes que c’est bien de pouvoir 
parler dans sa langue maternelle 
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Le mot de la fin? 


5 sept langues autochtones dans les Territoires du Nord-Ouest aura été au coeur 
apprentissage des langues autochtones, tenu à Yellowknife les 1° 


et 2 octobre, 


etde pouvoircommuniqueravec 
les aînés. Les jeunes sont la re- 
lève de demain, ils sont les seuls 
à pouvoir perpétuer notre eul- 
Lure», a mentionné une dame qui 
était présente au Colloque. 

Le gouvernement des Terri- 
toires du Nord-Ouest a adopté la 
Loi sur les langues officielles en 
1984. Elle reconnaît neuf lan- 
gues autochtones officielles : 
chipewyan, cri, dogrib, gwich'in, 
inuktituk, inuvialuktun, 
innuinagtun, slavey du Nord'et 
slavey du Sud. En 1988, on a 
revisé la Loi pour que ces lan- 
gues aient le même statut que 
l'anglais et le français. «Parce 
quenous avons tellement de lan- 
gues différentes dans l'Arctique 
de l'Ouest, il fauttravaillerbeau- 
coup plus fort pour les proté- 
ger», a conclu Mme 
O'Donoghue. 

La prochaine étape est donc 
de réunir les leaders politiques, 
le ministère de l'Éducationeties 
représants du système scolaire 
de l'Ouest afin de discuter de 
moyens concrets qui devront être 
pris pour modifier les program- 
mes d'enseignement dans les 
communautés autochtones. 
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et l’hormonothérapie substitu- 
tive. Si vous avez des questions, 
c’est la meilleure façon de con- 
naître les réponses. 
SPECTACLE DE 
MICHEL FAUBERT 
Le conteurmusicien chanteur 
Miche] Faubert sera à Yellowk- 
nife le 14 novembre pour pré- 
senter un spectacle avec son 
groupe de musiciens. L’heureet 
l’endroit restent à déterminer. 
Michel Faubert présentera éga- 
lement deux spectacles pour les 
jeunes des écoles J. H. Sissonset 
St. Josephle lundi 16novembre. 
LA DICTÉE DES 
AMÉRIQUES 
Les élèves des écoles d’im- 
mersion et de français langue 
première ainsi que les adultes 
sont invités à participer au con- 
cours régional de la Dictée des 
Amériques qui aura lieu le sa- 
medi 21 novembre à l'École 
Allain St-Cyr. Les deux ga- 
gnants des catégories junior el 
senior seront invités à participer 
à la finale internationale qui aura 
lieu au Québec au printemps 
1999. Pour plus de renseigne- 
ments, communiquez avec 
J’'AFCY au 873-3292. 
_ BINGO 
L'Association franco-cultu- 
e lowknife vous invite 
son bingo qui aura 
i 10 novembre au 
z envie de 












donnerun coup de main comme 
bénévole, communiquez avec 
Francine au 873-3292, 
SONDAGE DE L’'AFCY 
L'Association franco-cultu- 
relle de Yeliowknife effectue 
présentementun sondage auprès 
de la population francophone et 
francophile de Yellowknife. Elle 
désire recenser le plus de par- 
lants français possibles et con- 
naître leurs intérêts face aux or- 
ganismes francophones de la 
Capitale. Ne soyez donc pas 
surpris si Marie-Claude Munger 
vous contacte pour vous faire 
remplir un petit questionnaire 
qui prend tout au plus une di- 
zaine de minutes de votre temps. 
Vous pouvez également com- 
muniqueravec Francine au 873- 
3292 pour vousidentifieret aider 
V'AFCY à mieux connaître les 
besoins et les goûts de la popula- 
tion qu’elle cherche à desservir. 


RADIO 
COMMUNAUTAIRE 
Depuis le Sseptembre, l'émis- 

sion “À propos d'autre chose” 
est diffusée le dimanche de 11 h 
à 14 h, toujours sur les ondes de 
CKLB, 101,9MF. Si vous avez 
envie de faire de la radio, ne 
serait-ce qu'une fois, à 
quez avecl'AFCY. 





PRODUITS À VENDRE: 


ARTISTES 
RECHERCHÉS 
On recherche des musiciens, 
conteurs, danseurs, chanteurs, 
etc. anglophones et francopho- 
nes pour participer à une soirée 
multimédia qui aura lieu en no- 
vembre au Javaroma. Pour plus 
de renseignements, communi- 
quez avec le 873-3292. 
CONTEURS-CONTEUSES 
RECHERCHÉS 
La Fédération Franco- 
TéNoïise recherche des conteurs 
ou conteuses, des raconteurs où 
des raconteuses pour participer 
au Salon du livre de Québec du 
7 au 11 avril 1999. Les person- 
nes intéressées peuvent commu- 
niquer avec Daniel Lamoureux 
au 920-2919. 
LECTURE EN 
FRANÇAIS 
Une maman francophonesou- 
haïterait trouver d'autres ma- 
mans ou des personnes intéres- 
sées prêtes à donner quelques 
heures de bénévolat pour faire La 
lecture aux enfants. L'événe- 
ment hebdomadaire pourrait se 
dérouler le samedi à la biblio- 
thèque. Communiquez avec 


Francine au 873-3 


liez pas que vous pou- 
ml se 


des livres de recettes pour con- 
fectionner de bons petits plats à 
base desirop d'érable, Les mem- 
bres de l'AFCY peuvent main- 
tenant bénéficier d'une réduc- 
tion de 10% sur les produits en 
vente dans ses locaux. L'Asso- 
ciationestouverte de9hà5hdu 
lundi au vendredi. Elle est si- 
tuée au 5016, 48° Rue (dans l'a: 
cienne Galerie Webster) 
VIDÉOS EN FRANÇAIS 
L'Association a acquis de 
nouveaux vidéos en français 
pour les jeunes et les moins jeu- 
nes. Les nostalgiques des émis- 
sions jeunesse de leur enfance 
peuvent louer les séries de la 
“Boîte à surprises”: 
Franfreluche, La Ribouldingue, 
le Pirate Maboule, Grujot et 
Délicat, Major Plum Pudding. 
Venez vous procurer nos nou 
velles parutions. Le prix de lo- 
cation est de 2 $ par vidéo pour 
les membres de l'AFCY et de 
3 $ pourles autres. Vous pouvez 
garder les vidéos pendant deux 


jours. n 











à L'Association  idé 
Ye nife. breux 
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: [ec JE D'OFFRES 


Territories Travaux publics et Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


L'AQUILON, 9 OCTOBRE 1998 


Laboratoire Ressources, Faune et 
Développement économique 


Construire un nouveau laboratoire de 
137 m 
- Fort Smith, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Division de la gestion de laconstruction, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith NT XOE OPO; 
téléphone : (867) 872-7273; télécopieur : (867) 872-2171 (ou 
livrées en main propre au 199, McDougal Road) où au 
commisauxcontrats, Division delagestiondelaconstruction, 
Ministère des Travauxpublicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, Hay River NT X0E 1G2; 
téléphone : (867) 874-2631; télécopieur : (867) 874-7014 (ou 
livrées en main propre au 76, Capital Drive, Bureau 301) ou 
à l'administrateur des contrats, Bureau régional du North 
Slave, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du. Nord-Ouest, C.P. 1320, 
Yellowknife NT X1A 2L9; téléphone : (867) 873-7662; 
télécopieur : (867) 873-0218 (ou livrées en main propre au 
bureau régional du North Slave, 5013, 44° rue) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 15 OCTOBRE 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'unedes adresses susmentionnéesà partir du 30 septembre 
1998. 

Un montant non remboursable de 50 $ estexigé pourobtenir 


les documents d'appel d'offres. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les doguments,. 


Le ministère n’est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 





Gloria Schraeder 
Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 872-7273 
Renseignements 
tochniques: DwayneWoodward,agentde projet 
Gouvernement des T.N.-0. 

Tél. : (867) 872-7304 

ou 

Ferdinand Regier, architecte 
Ferguson Simek Clark 

Tél. : (867) 920-2882 


" 





OFFRE D'EMPLOI 


SPÉCIALISTE DES PENSIONS 
YELLOWKNIFE 
Offre #SR9B/09 


La Commission des accidents du travail est à la recherche 
immédiatement d'une personne pour offrir un soutien en système 
de pensions auprès du Service à la clientèle. La personne choisie 
déterminera l'éligibilité pour accorder des pensions d'handicap 
permanent, adjuger, gérer et accélérer les pensions, enquêter et 
adjuger les réclamations de maladies industrielles, coordonner la 


fournira un appui au directeur des pensions. 


expérience en counselling serait un atout, 


Le salaire annuel de départ est de 48 409 $, plus bénéfices. 


Date limite : 16 octobre 1998 


Programme d'action positive. 


concours SR9B/09 à : 
Service des ressources humaines 
Commission des accidents du travail, 
C.P. 8888, CSTS 
Yellowknife, NT, X1A 2R3 
Téléphone : (867) 920-3859 
Télécopieur : (867) 873-4596. 





: POSITIVE. IL EST INTERDIT DE FUMER AU TRAVAIL. 


_— + : 



































































miseen place desaugmentations de pensions supplèmentaires et 





Les candidats doivent posséder un diplôme universitaire en 
Sciences sociales ainsi que de 3 à 5 années d'expérience 
pertinente Vous devez possédez une bonne malwise orale et 
écrite de l'anglais, d'excellentes aptitudes en recherche et en 
communication ainsi que de fortes habiletés mathématiques et 
analytiques. Vous devez avoiruneexpériencede travailimportante 
avec le public Les candidats doivent aussi possédez de bonnes 
habiletés administratives, organisationnelles, d'enquête et de 
leadership.Vous devez être flexibles et innovateur, notamment 
dans la planification d'un plan d'action à l'intérieur de la marge 
discrétionnaire laissée par la Loi sur les accidents du travail. Une 


Vous devez identifier clairement votre éligibilité sous le 










Veuillez envoyer votre curriculum vilae en citant le nurnéro de 


_ L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAMME D'ACTION 








Offres d'emploi - Appels d'offres 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 












La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest. 


GTNO, ministère des Transports 





Demanderesse: 


Du canal Frank (km 243) 
à Yellowknife (km 333) 


Site 






Objet Reconstructiondelaroute8 de Yellowknife 






Pour plus de renseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772 
avant le 26 octobre 1998. 
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APPEL DE PROPOSITIONS 


TRADUCTIONS EN FRANÇAIS 
APPEL DE PROPOSITION numéro WCB\CS\RFP98A-031 
Les propositions cachetées doivent nous parvenir au plus tard à 
16 h 30, HEURE LOCALE, le 16 octobre 1998. 
Prière de mentionner le numéro de référence de l'appel de 
propositions dans tous les documents de soumission 


TRADUCTIONS EN INUKTITUT 
APPEL DE PROPOSITION numéro WCB\CS\RFP98A-032 
Les propositions cachetées doivent nous parvenir au plus tard'à 
16 h 30, HEURE LOCALE, le 16 octobre 1998. 
Prière de mentionner le numéro de référence de l'appel de 
propositions dans tous les documents de soumission. 


Les parties intéressées peuvent obtenirles documents d'appel en 
s'adressant à la Commission des accidents duttravail dès le lundi 
5 octobre 1998à 18hauSeétage, Centre SquareMall, Yellowknife, 
NT 
Téléphone : (867) 920-3888 
Appel sans frais : 1-800-661-0792 
Télécopieur : (867) 873-4596 
Les demandes de renseignements sur l'appel de propositions et 
les soumissions doivent parvenir à 

Commis à l'administration 

Commission des accidents dutravail 

Casier postal 8888 

YELLOWKNIFE NT X1A 2R3 
OÙ peuvent être livrées aux bureaux de la commission, au 8e 
étage du Centre Square Mall, à Yellowknife, NT. 

La commission n'est pas tenue d'accepter la soumission 
la plus basse ou toute autre soumission reçue. 
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OFFRE D'EMPLOI 


AGENT DE LA SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
IQALUIT 
Offre #SR98/10 


La Commission des accidents du travail est à la recherche 
immédiatement d'une agentdela sécurité au travail. La personne 
choisie sera responsable de l'inspection des lieux de travail (à 
l'exclusion des mines), offrir des cours sur le WHNIS et en 
Sensibilisation à la sécurité, faire des évaluations de sécurité, 
enquêter les accidents mortels et les accidents majeurs. L'Agent 
de la sécurité au travail fournira aussi des renseignements aux 
employeurs et aux employés sur la Loi sur la sécurité et ses 
règlements, De fréquents déplacements sont requis. 

























Les candidats doivent posséder une douzième année aisni qu'un 
diplôme pertinent ou une expérience pertinente en santé et 
sécurité au travail. Une désigantion CRSP etune expérience dans 
l'industrie dela construction sont des atouts. Vous devez possédez 
d'excellentes aptitudes analytiques, enrelationsinterpersonnelles 
et en communication orale el écrite Les équivalences seront 
considérées. 


Le salaire annuel de départ est de 49 864 $, plus bénéfices. 





Date limite : 16 octobre 1998 


11 s'agit d'un poste non-traditionnel. Vous devez identifier 
clairement votre éligibilité sous le Programme d'action 


Veulklez envoyer votre curriculum vi i 
ER CREME, vitae en citant le numéro de 
Service des ressources humaines 
Commission des accidents du travail, 
C.P. 8888, CST-3 
Je NT, X1A 2R3 
éléphone : (867) 920-3859 
Télécopieur : (887) 873-4596. 


L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAMME D' 
POSITIVE. IL EST INTERDIT DE FUMER AU NE 






















Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 






Billet gagnant 

Tirage du calendrier 
monétaire. La personne 
suivante s'est méritée un 
prix de 100 $ lors du 


coulera» est en vente j 
l'AFCY. Vous pouvez 
vous en procurer un 
exemplaire au prix de 
326 au 873-3292, sois 





















tirage du 25 septembre: 48e rue. 

Dale Ross. Cotons Ouatés 
Katimavik Magnifiques  cotons| 

Katimavikrecherchedes  ouatés, avec le logo de 





familles d'hébergement 


du 11 octobre au 24 $25,toutetaxe ou fraisde 











octobre. Pour transport inclus. 
information Peter Envoyez votre chèque ;| 
Skoropad: 920-4673 CERT, C-P. 692, Iqalui(| 
Livre (NT), XOA OH! 
Le livre «Aussi Couleurs : Bleu, gris ou| 
longtemps que le fleuve blanc. Une seul 










grandeur : large. 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DUINORD-OUEST |} 
Avis de demande 








La demande de licence suivante a été enregistrée auprès del 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des! 
Territoires du Nord-Ouest. 



















Demanderesse: Hameau incorporé de Sachs Harbour 





Latitude: 71°59'00" N; 
Longitude: 125°1425" O. 


Site: 


Objet: Utilisation municipale des eaux et rejets 


des eaux usées. 





Pour plus de renseignements, contactez VickiLosier au 669-2772 
avant le 26 octobre 1998: 


Le D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
Lihon: Jim Antoine/ministre 


AVIS D'ESTIMATION PRÉALABLE À 
L'APPEL D'OFFRES 


Le ministère des Transports désire faire savoir à tous les 
entrepreneurs qu'il y aura des appels d'offres pour des 
section du projet suivant au cours de l'automne et de l'hiver 
1998-1999. 




































Reconstruction et pavage 
Route de Yellowknife (route 3) 
- Km 323 au km 335,5 
(approximativement), T.N.-0. - 







Les entrepreneurs peuventobtenirplus d'information sur Cè) 
projetencommuniquantavec l'agentde projetNorman Kyle 
CET, au (867) 873-7309. 


Ce projet doit être approuvé par 
l'Assemblée législative des T.N.-O. 







Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 








Agent de comptabilité financière 
Division des produits pétroliers ' 
Ministère des Travaux 
publics et des Services 
Le traitement initial est de 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 3397 
que nous pourrions avoir d'autres postes à combler 4 
comptabilité, nous garderons donc, pendantiles six pos 
mois, la liste des candidats admissibles qui auront été rete 
dans le cadre du présent concours. 

Réf.: 051-0074-0003 Date limite : 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivant. 
Agent de dotation, Division des produits pétroliers, Ministère 0 : 
Travaux publics et des Services, Gouvemementdes Territoires 
Nord-Ouest, C. P. 590, RANKIN INLET NT XOC 0GO, TÉlépho'* 
(867) 645-5165; télécopieur : (867) 645-3554. 


Fort Simpson, T. N:0. 
47 023 $ auquel s'ajoute u® 
$. Étant dontà 


































+ Nous prendrons en considération des expériences 

« Iles interdit de fumer au travail. Le 

« Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 
travail des présent postes. 

+ L'employeur 








Étudiants, ce 


programme 
peut vous aider 
a réussir. 


L'AQUILON, 9 OCTOBRE 1998 







FÉ 
As 


« Notre défi immédiat est de faire en sorte que les jeunes qui 
veulent continuer à apprendre aient accès à l'éducation. 





Les étudiants d'aujourd'hui sont la relève de demain. Pour 
s'assurer un bel avenir, il faut qu'ils puissent plus facilement 
poursuivre leurs études. Ils doivent également se doter d'outils 
pour se tailler ensuite une place dans le monde du travail. 

Les programmes et services suivants ont été mis sur pied pour 
aider les j jeunes à mettre toutes les chances de leur côté. 


nn esinns 


Aïde financière plus accessible pour l'enseignement 

postsecondaire 

Aide aux étudiants face à l'augmentation des coûts : 

* nouvelle subvention canadienne pour les étudiants ayant des 
personnes à charge; 

* possibilité pour les étudiants à temps partiel de déduire 
les frais reliés aux enfants et de réclamer un crédit d'impôt 
pour les études; 

* à partir de l'an 2000, des bourses canadiennes du millénaire 
seront accordées à plus de 100 000 étudiants par année, 
durant 10 ans. 

Aide pour le remboursement des prêts aux étudiants : 

+ l'intérêt payé sur les prêts aux étudiants est désormais 
déductible d'impôt; 

* aide accrue pour le paiement des intérêts et prolongation 
des délais pour le remboursement des prêts; 

* pour les personnes en difficulté financière, possibilité de 
réduction du principal de leur prêt. 





Initiative information jeunesse 
Ce service permet aux jeunes d'obtenir de l'information sur 
le marché du travail afin de les aider à prendre des décisions 
concernant leurs études ou leur carrière. Plusieurs sources de 
-_ renseignements leur sont offertes : un site Web, une infoligne 
sans frais, des kiosques d'information, le répertoire 


Connexion jeunesse (énumérant les programmes pour les jeunes 
offerts par le gouvernement du Canada), ainsi que des congrès 
et des colloques organisés partout au pays. 


Rescol (Réseau scolaire canadien) 

Le Rescol facilite l'accès à l'inforoute aux 16 500 écoles et 3400 
bibliothèques publiques du Canada ainsi qu'aux 460 écoles des 
Premières Nations. En mettant plus de 1000 services et ressources 
pédagogiques, au Canada et à l'étranger, à la disposition des 
enseignants et des étudiants, le Rescol leur permet d'acquérir 

les connaissances nécessaires pour faire face à la mondialisation 
de l'économie. 


Pour de plus amples renseignements sur ces programmes 
et services ou pour connaître les programmes offerts 
aux jeunes en matière d'emploi, composez le 


1 800 935-5555 
ATME 1 800 465-7735 


Visitez le site du Réseau d'information jeunesse du Canada: 


Www.jeunesse.gc.ca 


Visitez aussi notre site Web: 
www.canada.gc.ca 


[hd] 
Canada lo 
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Lundi 12 octobre 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 


TVS Pyramide 

16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 

16 h 30 

SRC Notre-Dame de Paris 
TVS La S0e ave 
TVA Piment fort 

17h 
SRC Virginie 


TVS Journal français 
TVA Chasse aux trésors 
17h30 
SRC La petite vie 
Le divorce II 
TVS La wie à l'endroit 
TVA Les ailes de la mode 
18h 
SRC det demi 
TVA Beverly Hills 
19h 
SRC Omertà 
TVS Les pieds sur l'herbe 
TVA Salle d'urgence 
19 h 30 
TVS Défis 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20 h 30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Ecran témoin 
21 h 20 
SRC Politique fédérale 
21h30 
SRC De houche à oreille 
TVA TVA Sports 
21 h45 
TVA Loto-Québec 
2h 
TVA Vision mondiale 
2h15 
TVS Soir3 
22 h 30 
TVA Infopublieité 
22 h 45 
TVS Musiqueaucoeur 


Mardi 13 octobre 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 
TVS Bons baiser d'Amérique 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
TVS Journal français 
TVA Ent'Cadieux 


17h30 

SRC La focture 
TVS Des racines et des ailes 

ISh 
SRC Bouscotte 
TVA Place Melrose 

19h 
SRC Réseaux 

_ TVS Musique, musiques 

TVA a < ôr 


L'AQUILON, 9 OCTOBRE 1998 









































TVS Temps présent 


SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


TV5 Soir3 


SRC Cinéma 


TVA Infopublicité 


TVS La vie à l'endroit 


Mercredi 14 octobre 


SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 


SRO Lartête de l'emploi 
TVS Pyramide 


SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 


TVS Panorama 
TVA Piment fort 


17h | SRC Cinéma 
SRC Virginie Appelez-moi 
TVS Journal français U,, 1978, comédie) 


TVA La poule aux oeufs d'or 
SRC Caserne 24 

TVS Envoyé spécial 

TVA Fleurs et jardins 


SRC Le Volean tranquille 
TVA Le retour 


SRC Enjeux 
TVA Sauve qui peut 


TVS Magazine santé 


SRC Le Téléjournal/Le Point 


SRC Sports 
TVS Le Cercle 


SRC Vues d'ici 


TVA TVA Sports 














15 octobre 
15h 


SRC Watatawow 
MVS Journal suisse 
TVA Les mordus 


19 h 30 




































20h 


15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
20 h 30 


TVS Pyramide 
TVS Journal belge 16h 
TVA Le Poing J SRC Ge soir 
21h | TVS Voilà Paris 
SRC Sporis TVA Le TVA 
TVS Le Cercle 16 h 30 
21h20 | pys Capaventure 
SRC Découverte TVA Piment fort 
21 h 30 17h 
TVA TVA Sports SRC Virginie 
: : 21h45 | VS Journal français 
TVA Loto-Québec TVA Fais-moi rire 
2h 17 h 30 
TVA Vision mondiale SRC Un gars, une fille 
22h15 


TVS Documentaire canadien 
Nunavik 
22h20 | TVA KMH 
18h 
Crimes imaginaires 
(Ë.-U,, 1997, drame) 
22 h 30 


SRC La part des anges 
TVA Haute tension 

20h 30 
TVS Télécinéma 
22h45 19h 
SRC L'Écuyer 
TVS Orage d'été 

20h 

SRC Le Téléjournal/Le Point 
15h | TVA Le TVA 

20h30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 
15 h30 21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
16h 21 h 20 
SRC Branché 

21h30 
TVA TVA Sports 
16 h 30 21h45 
TVA Loto-Québec 

21 h 50 


2h 
17 h 30 | TVA Infopublicité 

22h15 
TVS Soir3 

22h 30 
18h | TVA Infopublicité 

22h45 


TVS Envoyé spécial 


Vendredi 16 octobre 


15h 


19h 


19 h 30 


SRC Change d'air 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 


20h 


TVA Le TVA k 
20h 30 | SRC La tête de demploi” ; 

TE ET tele TVS Pyramide 

TVA Le PoingJ 


16h 
21h | SRC Cesoir 


TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 

2 

21 h 29 16 h 30 
TVS Les arts et les autres 


Le eri de ln nuit TVA Piment fort 


(Can, 1995, drame) 1TÉ 
21h30 | SRC Maman chérie 
TVS Joumal français 


2Lh4S LTVA LE. 


TVA Loto-Québec 
77 LORS 17h30 
TVA Vision mondiale EN - na 
es 2h15 gr Ke 
+ SRC La fireur 


22h30 | TVA Drôle de cinéma 


TVA ‘Infopublicité 4 
22h45 , 
TVS" Des rcinesetdesaïles | V9 Faut pas rèver re 
SRC Zone libre 
sr 


























TVA Toumoi de quilles 








Horaire télé 


{Heure des Racheuses) 


des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 
SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


19 h 30 16 h 30 i 
TVS Les grands fleuves SRC Franc jeu SRC De bouche à oreille 
.20h | TVA Ciné-Extra | 
SRC Le Téléjournal/Le Point 17h | TV5 Le journal français 
TVA Le TVA SRC Lassoirée du Hockey ui 
20h30 Les Sabres de Buffalo | SRC Horizons 
TVS Journal belge ys les Canadiens TVS Comment faire ? 
TVA Des crimes et des TVS Journal français TVA Cinéma en famille 
hommes 17 h 30 | 
21h | TV5 Tapis rouge/Surprise V5 Comment faire plus! 
SRC Sports party/Samedi soir chez M 
TVS5 Au-delà des apparences Estelle SRC Branché 
21 h 20 19 h 30 ; 
SRC Cinéma TVS Paris chic-choc SRC Emilie de la nouvel} 
En avant les recrues! 20h lune 
(É.-U., 1994, comédie) SRC Le Téléjournal TV5 Journal suisse 
21h30 | TV5 Clip postal TVA Les mordus 
TVA TVA Sports 20h30 15] 
21h45 | SRC Sports con» VS Grands gourmands 
TVS Revue de presse TVS Journal belge 
canadienne 20h50 | SRC Cesoir 
TVA Loto-Québec SRC Télé-suspense V5 Documentaire euro 
22h Chinatown TVA Le TVA 
MVS Journal des spectacles (Œ.-U., 1974, policier) 16 
TVA Infopublicité 21h | SRC Découverte 
22h15 | TVS Tout le monde en parle/ | TVA: La vie est un sport 
TVS Soir3 Union libre dangereux 
22h30 | TVA TVA/Sports 16 
TVA Infopublicité 21h45 | TVS Bouche à oreille 
22 h 45 | TVA Loto-Québec 
TVS Ça se discute 22h | TVS Journal français 
TVA Ciné-lune TVA Fort Boyard 
Ë Ë 22h15 Il 
MENU | nv5 Bouche à oreille SRC La vie d'artiste 
8h : 22h30 | TVS Vivement dimanche 
SRC Princesse Sissi TVS Soir3 prochain 
TVS Funambule . k 22h45 À 
TVA Dodo déco TVS Vivement dimanche SRC Les beaux dimancié 
8h30 EE 23h20 | TVA Cinéma Provigo u 
CE élé-Nui 
SRE SonAfries Opération Hudsucker, | TVS Journal des specta 
TVA Bugs Bunny (É.-U, 1994, comédie) > Il 
9h TVS Bouillon de culture 
TVS Y'a pas match DAENUSERAQUE| Tys viva 
TVA Cyber club 8h er 
9h30 | SRC Le jour du Seigneur SRC Le Téléjournal 
SRC Les aventures de Tintin | VS Musiquesau coeur TVS Clip postal 
TVS Horizons francophones TVA B!B! et Geneviève : 
10h 9n | SRC Suspect numéro 
SRC Le midi SRC Scully rencontre TVS Journal belge 
TVS Le journal TVS TVA Évangélisation 2000 | TVA Le TVA et Sport 
Voix d'instrument (on 15) 9h30 


TVS5 Fiction 


SRC Médias Li 1 






























10h30 | TV5 Mouvements 
SRC Cinéma TVA Complètement marteau TVA Loto-Québec 
Henri & Verlin 10h 
(Can, 1994, drame) SRC Le midi SRC Sports 
TVS Les Belges du Temps | TV5 Le journal TVS TVA Vins et fromages 
d'affaires Gourmandises (on 15) < ! 
11 h | TVA Fais-en ton affaire SRC Ciné-club 
TVS Les arts et les autres 10 h 30 | Les deux anglaises a 
ŒVA Infopublicité SRC La semaine verte continent (Fr:, 1971, 6 
11h30 | TV5S Vins et fromages P "ns. 
TVS Magellan TVA Infopublicité TVA Évangélisation u 
Dh 1h e 
TVS Génies en herbe TVS Vivement dimanche TVS Soir 
12 h 30 1h30 | TVA Infopublicité 
SRC Direction : sud SRC Second regard j . 
TVS Pas si bête que ça TVA Ciné-pop | TVS Tapis rouge/Su 
1h party/Samedi soit 
TVS Le journal français ÉETLLILLLLLLLLLL 
TVA Fleurs et jardins Æ 
_ 13h30 Cette grille-horaire de la télévision 
a de langue française est mise à jour 
TVA Vins et fromages grâce aux sites web de ces réseau 
past 14h Les différences dans la précision de 
'Accent francophone : ; 
TVA Ciné-pop informations dépendent des 
14 h 30 renseignements disponibles. 


SRC L'Arche de Noé 


TVS Fleurs et jardins - 12 
_…. Si vous remarquez des erreurs, 


SRC Au delà des apparences faites-le nous savoir en téléphona 

Le por à © au (867) 873-6603 ou par co 
15430 aquilon@internorth.com 

TVS Vins et fromages D “u à 


16h 
SRC Ce soir 
TVS Thalassa 
TVA Le TVA 


LERMOUREFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES 


) 






Les élèves du programme de français langue première de Hay River écoutaient 
attentivement l'histoire que leur racontait leur enseignante, Monique Roy. 
Bientôt, ce sont eux qui pourront lire et écrire de belles histoires...en français! 
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Les 15 ans de la 
Loi sur les langues officielles 


La FFT 
se prépare 


15 ans après l'adoption de la Loi sur les langues 


officielles dans les T.N.-O., la Fédération 
Franco-TéNOise se prépare à souligner 


l'événement mais pas de la façon 


dont le gouvernement le souhaiterait, 


Alain Bessette 

La Fédération Franco- 
TéNOise (FFT) vient de sou- 
mettre à ses membres la version 
préliminaire d'un mémoire sur 
la situation du français dans les 
services gouvernementaux ter- 
ritoriaux. La version finale de 
ce mémoire devrait être présen- 
tée au gouvernement territorial. 
En attendant, il pourra servir de 
base aux discussions lors d’un 
éventuel Sommet sur les servi- 





lrsinte Auger 
Le juge Ted Richard, de la 
dur suprême des T.N.-O. a 
idu une décision qui devrait 
Ie avancer la négociation de 
Hnvention collective du Syn- 
at des travailleuses et tra- 
leurs du Nord (STIN) avec 
ouvernement des Territoires 
Nord-Ouest. 

l'outefois, le STTN représen- 
l'ensemble des employés de 
Onction publique du gouver- 
ent territorial, persiste tou- 
à ne pas régler la question 














| 





STIN \GTNO 


Affaire tranchée! 


Le Syndicat des travailleurs et travailleuses du Nord devra laisser la plainte de mauvaise foi à l'endroit 
du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest derrière lui et négocier sa convention collective 
par le biais d’un médiateur a tranché le juge Ted Richard de la Cour suprême 
des Territoires du Nord-Ouest dans un jugement rendu le 8 octobre, 


de l'équité salariale, qui dure 
depuis 14 ans, par le biais du 
renouvellement de la conven- 
tion collective, comme le sou- 
haiterait le GTNO. 
«Contrairement à ce que le 
gouvernement territorial pense, 
notre décision d’exclure le 
réglement de l’équité salariale 
de laconvention collective n’est 
pas dirigée par l'Alliance de la 
fonction publique du Canada 
(AFPC). La décision du Tribu- 
nal canadien des droits de la 
personne sur l’équité salariale, 


rendue cetautomne, affecte l’en- 
semble des employés de la fonc- 
tion publique. C'est une loi na- 
tionale qui concerne autant le 
STTN que l’AFPC», a expliqué 
la présidente du STTN, Jackie 
Simpson. 

Le jugement du Tribunal ca- 
nadien des droits de la personne 
sur l'équité salariale, porté en 
appel par le gouvernement fédé- 
ral, soutient que tout employé 
qui occupe un poste équivalent 
dans un même établissement a 
droit au même salaire quelque 


soil son sexe. 

Selon le ministre des Finan- 
ces du gouvernement des T.N.- 
O., John Todd, le STTN fait 
erreur en refusant son offre de 
25 millions de dollars pour met- 
treuntérme au débatsur l'équité 
salariale. 

«Si le STTN refuse d'en finir 
une fois pour toute avec l'équité 
salariale c'est leur choix, mais 


A ffaire 


Suite en page 2 
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Virginie Auger/L'Aquilon 


Les quatre chefs de l'équipe des 
Territoires du Nord-Ouest se 
tiennent bras dessus, bras 
dessous dans l'espoir de bien 
faire au concours d’art culinaire 
«la Coupe des nations» qui aura 
lieu au Centre des congrès de 
Québec à la fin du mois. 





ces en français. 

L'élément déclencheur qui a 
incité la FFT à se lancer dans 
cette démarche critique face aux 
services en français offerts par 
le gouvernementterritorial, aura 
été la mise en vigueur de la 
politique et des lignes directri- 
ces du GTNO en matière d’ap- 


Services 
Suite en page 2 
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Tixsinte Auger 


Groupe de travail 


sur la Constitution 

Le député de Yellowknife Sud, Seamus Henry, a con- 
testé dernièrement la décision d’accorder 550 000 $ pour 
ja Conférence du Groupe de travail sur la constitution qui 
devrait avoir lieu au mois de février 1999. 

«lyades enfants qui ont faim, des gens quine reçoivent 
pas les soins médicaux adéquats, d’autres qui vivent dans 
des conditions inacceptables, etle gouvernement continue 
à injecter de l’argent dans le développement constitution- 
nel sans voir aucun progrès significatif», a déploré le 
député. 


Nunavut 

Les députés du Nunavut se réuniront à Igaluit les 21 et 
22 octobre prochains pour discuter de l’avenir du nouveau 
territoire. 

«Les élections s’en viennent et il nous réste des points 
majeurs à régler notamment en matière de législationet de 
développement économique», a exprimé le député de 
Baffin sud, Goo Arlooktoo., 

Les députés sont confiants qu’en tenant la réunion à 
[qaluit, et non à Yellowknife, les gens prendront cons- 
cience des priorités et du travail fait par les députés pour 
s’assurer que la division des territoires se fasse en bonne et 
due forme. 


Education 

Le 13 octobre, le Conseil scolaire No. 1 de Yellowknife 
a voté en faveur des changements apportés àsa convention 
collective avec l’Association des enseignants des Territoi- 
res du Nord-Ouest, le 30 octobre 1997. Bien que la 
convention ne satifasse pas totalement le. Conseilysce 
dernier a tout de même décidé de l’accepter pour en finir 
avec cette ancienne convention et pour pouvoir la renou- 
veler en septembre 1999. 





Diamants 


La première mine de diamants du Canada a officielle- 
mentouvertses portes le 14 octobre dans les Territoires du 
Nord-Ouest. Le mine Etaki, de la société BHP Diamonds, 
devient ainsi l'une des 15 plus importantes mines de 
diamants en exploitation au monde. Elle produira plus de 
3,5 millions de carats annuellement, soit 6 % de la produc- 
tion mondiale, 























Nation dénée 


Le chef de la natiun dénée, Bill Erasmus, a annoncé que 
sa nation appuyait celle du Deh Cho dans leur décision 
d'entreprendre des discussions sérieuses avec le gouver- 
nement du Canada pour clarifier leur traité et leurs droits. 
_ L'envoyé spécial du gouvernement fédéral, Peter Russell, 
et la nation du Deh Cho ont identifié 21 principes qui 
devront être discutés lors de leur Assemblée générale dans 
la semaine du 12 octobre. 





Suite de la une 


plication de sa Loï sur les lan- 
gues officielles. Cette politique 
et les lignes directrices ont été 
adoptées en 1997. 

En bref, le mémoire constate 
queles lignes directrices neren- 
contrent ni l'esprit ni la lettre de 
la Loi. En fait, indique le direc- 
teur général de la FFT, Daniel 
Lamoureux, il s’agit d’une dé- 
ception.Le gouvernementn’of- 
fre pas les services en français 
nécessaires. De plus, souligne 
le mémoire, pour que de telles 
lignes directrices soient effica- 
ces, il faudrait au minimum 
qu’elles soient adoptées comme 
réglementation. 

«Quinze ans plus tard, ce 
n’est pas un accident», a indi- 
qué Daniel Lamoureux, rédac- 
teur du mémoire, Ce n’est pas 


Suite de laune 


je crois qu’en bout de ligne ce 
sont leurs employés quiensouf- 
friront. Attendre que la décision 
du Tribunal des droits de la per- 
sonne soit effective peut pren- 
dre encore des années, les em- 
ployés risquent de recevoir une 
somme moindre et si nous ne 
réglons pas cette affaire de ma- 
nière juste et équitable avant la 
division des Territoires, les cho- 
ses ne feront que se compliquer 
davantage», a fait savoir M. 
Todd. 

Pour sa part, Mme Simpson 
s’est montrée plus confiante que 


Services 


non plusune question de coûts, a 
expliqué M. Lamoureux. L’en- 
tente de 1984 entre le gouverne- 
ment du Canada et celui des T.N.- 
O. sur la mise en place des servi- 
ces en français spécifiait que le 
gouvernement fédéral s’enga- 
geait à défrayer la totalité des 
frais occasionnés par la mise en 
place et la prestation de services 
en français. 

Interrogé sur la situation des 
servicesenlangues autochtones, 
élément principal de l’argumen- 
tation du GINO pour refusér au 
fil des ans d’accorder un statut 
égal au français par rapport à 
l'anglais, le directeur général de 
la FET a expliqué que la FFT 
s’exprimait pour les francopho- 
nes des T.N.-O. «Tant mieux si 
les autochtones peuvent aussi 


Affaire 


M. Todd et considère que le sys- 
tème judiciaire canadien saura 
reconnaître le droit des travailleu- 
ses et des travailleurs de la fonc- 
tion publique. Par ailleurs, elle a 
maintenu que l’offre de 25 mil- 
lions du ministre des Finances 
était insuffisant. 

Enfin, les deux parties ont jus- 
qu’au 28 octobre prochain pour 
s’entendre sur le contenu de la 
nouvelle convention collective. 
Si aucun arrangement n’est con- 
clud’ici-là, le gouvernement peut 
décider unilatéralementdes clau- 
ses et des conditions qui seront 








































avoir leurs droits», a-t-il ajouté, 

Ayant souligné dans son mé. 
moire l’énorme différence entre 
les droits accordés par la Loi e 
les services réellement offerts 
par le GTNO, le directeur géné. 
ral de la FFT se demande si le 
gouvernement ne devrait pas 
changer la Loi s’il est en désac. 
cord avec le principe d'égalité 
des langues officielles. 

Mais avant d’en arriver là, la 
FFT souhaite la tenue d’un Som. 
met sur les langues officielles 
où les principaux interlocuteur 
dans ce dossierpourraientse ren. 
contrer et discuter de Ja ques. 
tion. Il faut souligner que {e 
GTNO a une obligation légale 
de se pencher sur la Loi et ses 
impacts lors de la session sui. 
vant le 31 décembre 2000. 


inclues dans la nouvelle com 
vention. Par contre, le gouver: 
nement des Territoires du Nord: 
Ouest ne peutréglerunilatérales 
ment la question de l’équité sas 
lariale par le biais de la convers 
tion collective puisque le jugé 
Richard a jugé cette pratiqueik 
légale. Advenant une impass 
dans le processus de négocits 
tion, le syndicat peut déclenchet 
une grève ou les deux partiel 
peuvents’entendre pour prolon 
ger la période de médiation s4 
lon la section 41.2 de la Loi sul 
la fonction publique. 
















11-Oct-98 
Philippe Mela, Lue Cadieux 


18-Oct-98 
Agnès Billa et Linda McDonald 


25-Oct-98 
Geneviève Harveyet Michel Lefebvre 







1-Nov-98 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 





8-Nov-98 
Dominic Cousineau et Katimavik 





15-Nov-98 


Dimanche au 101,9 MF 
Dei1hà14h 


Melissa VejinsetDominicCousineau 


22-Nov-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


29-Nov-98 
Michel Lefebvreet Geneviève Harvey: 


6-Déc-98 
Katimavik 


13-Déc-98 
11h00 à 12h30 
Geneviève et Virginie 
12h30 à 14h00 
Virginie en solo 


HORAIRE 
Automne-Hiver 1998-99 











20-Déc-98 
Melissa Vejins 


27-Déc-98 
Philippe Mela 










3-Jan-99 
Agnès Billa et Linda McDonald 


10-Jan-99 
11h00 à 12h30 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 
12h30 à 14h00 
BenoîtBoutinet Caroline Cantin 









































La classe francophone de Hay River a fonctionné b 
les petits francophones ont 


usine Auger 
Depuis septembre, ils sont 
pt petits bouts de chou de pre- 
ière et deuxième années à en- 
rdans un univers entièrement 
hncophone lorsqu'ils franchis- 
nt la porte de la classe qui les 
pare du grand corridor de 
École primaire Princess 
lexandra. Pour offrir à leurs 
ifants l’enseignement en fran- 
s langue maternelle, les pa- 
nis de la communauté franco- 
ione de Hay River ont travaillé 
arrache-pied pendant près de 
ans. Après de multiples son- 
veset discussions avecle Con- 
ilscolaire de division du South 
ave, ils ont finalement obtenu 
jutorisation d'ouvrir la pre- 
ière classe francophone. 

Voulant offrir ce qu’il y a de 
ieux à ses deux enfants, Joanne 
Onnors s’est impliquée active- 
(Ent dans le processus. 
«Selon la loi scolaire des Ter- 
bires du Nord-Ouest, qui fait 
rence à l’article 23 de la 
larte canadienne des droits et 
ertés, les parents ont droit de 
Mmander l’éducation en fran- 
is pour leurs enfants, mais il 
it recueillir un nombre suffi- 
itd’enfants pour démarrerune 
se francophone. Le minis- 
de l'Éducation des T.N.-O. 
bncdécidé arbitrairementque 



















Allain St-Cyn. 








Ottawa (APE): L’Hôpital Montfort continue de recueillir 
es appuis au Québec. 

Cette fois, c’est la Confédération des syndicats nationaux 
remis un chèque de 5 000 $ au Fonds de la 
ï servira à financer la bataille judiciaire menée 
ar le conseil d'administration pour sauver l'hôpital. , 

a CSN, qui compte 235 000 membres, est le premier 
cois à appuyer financièrement les Franco- 








ent, Gérald Larose, explique que la CSN «a 
été des/combats des Canadiens français». D'autant 
l cette fois, le combat porte sur la santé, «une bataille 
ulièrement au Québec». \ 

Larose n'est pas chaud à l’idée de voir les 
le dossier à des fins partisanes lors de la 
e électorale au Québec. Il est cependant le 







Y: 








dollars pour créer un hôpital universi- 
ontréal», souligne le syndicaliste, 
s mots à l'endroit de Madame 
pour la première fois à Québec en 






Avec deux enfants en pre- 
mière année, cinq en deuxième 
et deux autres en maternelle qui 
suivent le programme de franci- 
sation, la communauté franco- 
phone de Hay River a des sueurs 












froides quant à la survie de ce 
projet pilote qui a trois ans pour 
S'enraciner solidement. 

«Pour avoir accès au pro- 


remplir leur carte de Bingo. 


gramme de français langue ma- 
ternelle, lesenfantsdevaienttous 
être des «ayant droits», c’est-à- 
dire desenfants dontun des deux 
parents est francophone, dont 
un des deux parents aétéà l'école 
francophone ou dünt un frère ou 
une soeur a déjà reçu son éduca- 
tion en français langue pre- 
mière», explique la jeune pro- 
fesseur, Monique Roy qui, après 
s'être occupée des classes de 
francisation l’an dernier, enest à 
sapremière véritableannéed'en- 
seignement. 

Néanmoins, les parents de- 


Enseignement en français 


Classe à part! 


meurent sur la corde raide puis- 
que deux des enfants qui font 
partie du programme provien- 
nent de foyers entièrement an- 








Virginie Auger/L'Aquilon 


Les élèves tendaient l'oreille afin de bien saisir les nombres et les lettres qui leur permettaient de 


glophones. 

«Cesenfants ont eu accès à la 
classe francophone parce qu'à 
Hay River il n'y a pas de pro- 
gramme d'immersion française 
pour les jeunes anglophones», 
justifie Mme Connors. 

Selon le directeur de l’école, 
Peter Grimm, l'intégration des 
jeunes anglophones au pro- 
gramme de français langue ma- 
ternelle n’est peut-être pas ce 
qu’il a de mieux. 

«Les professeurs et moi ne 
croyons pas quel’immersion dès 
la première et la deuxième an- 


PFCO 
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on train au cours de ses deux premiers mois d'existence. Résultat d'une lutte acharnée, 
aujourd’hui droit à une éducation dans leur langue maternelle, 


nous devions trouver neuf en- 
fants, c’est-à-dire le même nom- 
bre qu’il a fallu à Yellowknife 
Pour mettre sur pied l’École 


néesoitlemeilleur moment pour 
les jeunes. Ce sont des années 
critiques où les jeunes doivent 
apprendre à lire et à écrire dans 
leur propre langue. Je crois que 
recevoir une éducation dans sa 
languematernelleestprimordial, 
Mais selon moi, pour que le pro- 
gramme de français fonctionne, 
les jeunes doivent vivre dans un 
environnement français à l'exté- 
rieurde l’école, Aumoinsundes 
parents doit parler en français à 
la maison sinon, c'est peine per- 
due! » 

Mère de deux enfantset porte- 
parole de l'Association franco- 
culturelle de Hay River, Marie- 
Claude Trottier seréjouit de pou- 
voir offrir l'éducation franco- 
phone à ses enfants, «Monique 
doit se surpasser chaque jour. 
Enseigner à la première et la 
deuxième années dans un tout 
nouveau programme, c'est tout 
un défil» 

L'avenirduprogrammed'en- 
seignement en français langue 
maternelle de Hay River se pré- 
cisera lors de la réunion qui aura 
lieu au mois de novembre entre 
le comité de parents, les direc- 
teurs des deux écoles primaires 
de Hay River ainsi que le Con- 
seil scolaire de division du South 
Slave. 

La classe de troisième année 
sera-t-elle transférée d'école l'an 
prochain? Y aura-t-il un nou- 
veau professeur qui se chargera 
de la maternelle? 

«Lorsqu'on croit réellement 
en quelque chose, on est tou- 
jours prêt à mettre les efforts 
nécessaires pour l'obtenir», con- 
clut Mme Connors. 


Je 


L'édition 1998 du Parlement franco-canadien de l'Ouest se déroulera du 7au 10 
novembre à Saskatoon. De cinq à huit Franco-ténois-es pourront y participer. Quiconque 
satisfait aux conditions d'admissibilité énumérées plus bas peut poser sa candidature en 
complétant le bulletin d'inscription et en l'adressant, avant le 23 octobre, à la F.F.-T. Une 
sélection parmi les candidat-e-s admissibles sera effectuée le 26 octobre. 


Conditions d'admissibilité 

1. Résider dans les Territoires du Nord-Ouest. 
2. Être âgée de 16 à 25 ans. 

3. Parler le français couramment. 

4. Porter un vif intérêt à la politique. 


Critères de sélection 

1. Qualité de la langue parlée. 
2. Connaissances politiques, 
3. Esprit d'équipe. 


4. Faculté des'exprimer en public. 


Bulletin d'inscription 


Nom 
Adresse 


Téléphone 


Télécopieur 


Date de naissance 


La Fédération Franco-TéNOise 

Site : 5016, 48ème rue 

Casier postal 1325 Yellowknife NT_ XIA 2ZN9 
Te ‘403-873-2158 Téléphooe 403-920-2919 


-nOrd. 
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15 ans de retard 


Voilà maintenant 15 ans qu'existe la Loi sur les 
langues officielles des T.N.-O. Adoptée dans sa version 
originale en 1984, ce n'est que deux ans plus tard 
quelejournal L'Aquilon (néen 1986) a commencé sa 
couverture des péripéties gouvernementales pour 
se défiler de ses obligations légales face à la langue 
française. 

En un peu moins de 15 ans, il y a eu certes des 
gains. Ces gains ont cependant été acquis après une 
position de départ du GINO qui ne voulait rien 
accorder au français. C'est d'ailleurs unedes raisons 
qui expliquent cette curieuse clause de la première 
entente entre le Canada et les T.N.-O, clause qui 
indique que le gouvernement du Canada s'engage 
à défrayer la totalité des coûts associés aux services 
en français. 

La motivation du gouvernement territorial pour 
refuserd'accorderunstatut égal au français reposait 
officiellement sur la volonté d'obtenir une 
reconnaissance égale des langues autochtones 
comme langues officielles. Comme on le sait 
maintenant, le gouvernement des T.N.-O.ne possède 
aucune volonté réelle pour assurer ce statut épal 
auxlanguesautochtones. L'anglaisestet demeurera 
la véritable langue officielle des T.N.-O. et de ses 
peuples aborigènes. 

Du coup, le français, que l'on avait lié au sort des 
langues autochtones, se retrouve aussi une langue 
marginale. 

Pendant tout ce temps, les francophones et leurs 
| organisations politiques ont continué de soutenir 
les langues autochtones et leurreconnaissance légale 
à titre de langues officielles. C'était politiquement 
correct! Mais quel aura été le résultat de cet appui? 

Ona certainementpas obtenu d'appuiréciproque. 
Pis encore, on commence à envisager la possibilité 
que le français pourraitêtre négligé au sein du futur 
gouvernement du Nunavut. La première étape de 
l'affirmation de la langue inuktitut comme langue 
officielle sera peut-être de rabattre le statut de la 


langue française. Après tout, taper sur la tête des 5 ES dre ; 

français est un sport bien amusant! Le capitaine de l’équipe d'art culinaire des TNO, Pierre Lepage, 
Alain Bessette était bien affairé le jour de la pratique. Ni trop salés, ni trop sucrés, 

les plats furent plutôt une réussite! 


Virginie Auger/L'Aquiloi 
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flan Bessette 
Daniel Quévillon habite et 
availle à Fort Simpson depuis 
ulement un an. Il est clair ce- 
endant, après quelques minu- 
d’interview, qu’ilsesentchez 
lidans cette petite communauté 
née sise au confluent de la 
ière Liard et du fleuve Mac- 
Enzie. 
Daniel Quévillon est né à 
fatice, en Ontario, non loin de 
barst. D'origine crie, il est 
opté à l’âge de 3 ans et vit 
isuiteavecses parents adoptifs 
Larder Lake, non loin de la 
ontière du Québec. Il y a vécu 
lite sa jeunesse et une bonne 
iriie de son adolescence. Sa 
êre adoptive est originaire du 
iébec et il apprendra rapide- 
nt les rudiments de la langue 
inçaise. 
iestmaintenant policierpour 
Gendarmerie royale du Ca- 
la mais avant d’en arriver à 
lleétape de sa vie, ilatravaillé 
le nombreux métiers. Il a été 
icheron et il a travaillé dans 
mine d’or à Preissac, près de 
klartic au Québec. Il a même 
Étanneurde fourrure commer- 
al à Larder Lake. Il était alors 
premier tanneur francophone 
cette région. Après 1991, le 
ixde la fourrure chute et il doit 
penser sa carrière. Son père lui 
Bpère alors d'appliquer pour 














































Cette suggestion de son père 
ippuyait sur une bonne con- 
issance desintérêts de son fils. 
puis l’âge de trois ans que 
iel rêve d’être policier. Il se 
vient encore de l'événement 
li l’a marqué pour la vie. Il 
nait d'arriver à Larder Lake et 
Bardait (out ce qui l’entourait 
écles grands yeux émerveillés 
enfant. Il était notamment 
Kiné parles automobiles de la 
Ce provinciale de l'Ontario. 
y avait un gros policier, un 
id, un mastodonte, confie 
hiel Quévillon. II est sorti du 
licule puis s’est avancé vers 
i Il a alors pris son chapeau 
De l’a mis sur la tête. Depuis 
dur, j’ai toujours voulu deve- 
Policier». 

dn retrouve donc Daniel 
‘Villon en 1992 à Régina, en 
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de francophone : Daniel Quévillon 


Un Cri du coeur 


Saskatchewan, Pour y suivre un 
Cours de six mois afin de devenir 
agent de la GRC. Ses différentes 
affectations l’amèneront à Trois- 
Rivières, Iqaluit puis Fort Simp- 
son. À Trois-Rivières, il tra- 





cophone CFRT à titre d’invité. 
Ces émissions portaient sur ce 
qu’il décrit comme étant sa &fo- 
lie : la joie de vivre, la joie de 
communiquer». Daniel commu- 
nique un message Simple : «On 





Suis aperçu à quel point les mots 
peuvent porter loin. Le mot «cri- 
mineb», tu dis pas ça! On utilise 
le mot «client» par respect pour 
les gens. Pour Daniel, dans ce 
Processus, comme ailleurs dans 


Alain Bessette/L'Aquilon 


Daniel Quévillon, lors d'une tournée au village de Wrigley. 


vaillera pendanttrois ans et demi 
aux assises et douanes, notam- 
ment à la lutte contre la contre- 
bande de cigarettes. 

Daniel et son épouse démé- 
nagent ensuite à Iqaluit. Là, il 
fait face à un changement phé- 
noménal. Ce qu'il a le plus ap- 
précié d’Iqaluit, c’est la vitesse 
à laquelle les gens l’ont accepté. 
«Les Inuit, c’est un peuple qui 
est ouvert aux gens». Son expé- 
rience la plus enrichissante pen- 
dant son séjour, aura été de tra- 
vailler avec les aînés. Il organi- 
sait des repas, confectionnés par 
les membres de la GRC, qui 
étaient ensuite livrés à des aînés. 
Régulièrement, il se rendait à la 
«légion des aînés» pour s’as- 
seoiret discuteraveceux. «C’est 
l’expérience qui m'a vraiment 
le plus touché, indique Daniel 
Quévillon. Ce sont des gens re- 
marquables, des gens qui sont 
honnêtes, qui sont respectueux 
des autres cultures». 

De plus, Daniel a participé à 
trois émissions de la radio fran- 
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C.P. 1325, 


3 Yellowknife, NT X1A 2N9 


Télécopieur : 
(403) 873-2158 


ne vit qu’une fois, alorswit la vie 
comme il faut». Cetle joie de 
vivre, Daniel Quévillon la par- 
tage sans entrave, en éprouvant 
du plaisir à faire sourire lesautres 
et à montrer qu'il est heureux de 
vivre. Cela est d’autant plus fa- 
cile pour Daniel Quévillon qu'il 
offre toujours, ou presque, un 
visage souriant, très expressif. 

On comprendra donc que sa 
carrière de policier, il l'entre- 
voitd’une façon toutedifférente. 
Pour lui, être policier, c'estaider 
les gens. «J'ai toujours aidé les 
gens, depuis que je suis tout 
jeune». C'est probablement la 
raison pour laquelle Daniel affi- 
che un visage chagriné lorsqu'il 
s'aperçoit qu'une situation dans 
laquelle il est plongé à titre de 
policier exige de faire montre 
d'autorité. 

Cette façon chaleureuse de 
faire son métier et d'aider les 
gens l’amènera à s'impliquer 
dans les comités de justice com- 
munautaire. «Dans ces comités 
de justicecommunautaire, je me 
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la vie, le respect est important. 
Au cours de sa carrière, «je me 
suis aperçu que j'avais quelque 
chose à donner et ce quelque 
chose, c'était moi-même, ma 
personnalité, mes valeurs, ex- 
plique M. Quévillon. Si les gens 
merespeclent, respectent ceque 
je suis, et bien l'uniforme suit. 
Après 20 mois à Iqaluit, Da- 
niel Quévillon et son épouse 
débarquent à Fort Simpson. 
C'était en septembre 1997. Une 
heureuse surprise l'attend car à 
Fort Simpson, il semble revenir 
à la maison. Ilexplique ce senti- 
ment grâce à une autre expé- 









financière : 


aux étudiants des T.N.-O. 





trimestre suivant. 





à financi 
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DATES LIMITES 


Si vous prévoyez fréquenter un collège ou une 
université au cours de l'année scolaire 1998-1999, voici 
les dates limites pour présenter votre demande d'aide 


* LE 15 JUILLET, si vous vous inscrivez à un 
programme qui commence en septembre; 

» LE 15 NOVEMBRE, si vous vous inscrivez à un 
programme qui commence en janvier; 

° LE 1% MARS, si vous vous inscrivez à un 
programme qui se donne au printemps ou en 


+30 jours avant le début d'un programme qui 
se donne en tout autre temps de l’année. 


Même si vous n'avez pas encore été accepté, il faut 
présenter votre demande dans le délai fixé. Sinon 
votre demande sera refusée et il faudra attendre au 


Vous pouvez vous procurer une trousse de demande 
d'aide financière aux étudiants auprès des conseillers 
d'orientation, des formateurs d'adultes et des agents | 
de perfectionnement professionnel. Ces dernier |. 
peuvent également vous aider à remplir votre 


rience de jeunesse. Sa mère et 
lui passaient à Kirkland Lake 
lorsqu'il a vu trois femmes 
autochtones assises sur un banc, 
habillées de leurs couleurs vi- 
ves, leur foulard sur la tête et 
portant de gros bas de nylon. Il 
avait alors dit à sa mère à quel 
point il trouvait que ces femmes 
étaient belles, Sa mère en était 
restée estomaquée car il n’a su 
son origine crie que vers sept 
ans, Lors de cette révélation sur 
ses origines, il avait d’ailleurs 
senti un grand soulagement. 

Done, 26 ans plus tard, il re- 
trouve cette même sensation de 
familiarité. Ilestentré au dépan- 
neur de Fort Simpson, le T.J. 
Grocery, et de la musique de 
tambour jouait, Il est resté dans 
le magasin pour écouter cette 
musique puis en sortant, ila eu le 
même sentiment, celui d’être 
retourné chez lui. Il a confié à 
son épouse. «Je suis de retour 
chez moi», 

«J'aime tellement ça ici que 
je vais demander d'y demeurer». 
Normalement, les policiers dela 
GRC changent d'affectation à 
tous les deux ans. Il n’entrevoit 
pas de problème à demeurer à 
Fort Simpson mais une chose 


est sûre : «Mon travail va tou 


jours être dans les réserves». 

Ce qu'il aime aussi dans les 
TN.-O. c'estqu'iltravailleavee 
des gens respectables, Partout 
dans les GRC, ce sont des gens 
d'une grande qualité. «ci la qua- 
lité des membres de la GRC est 
super el il y a une bonne percep- 
tion de la population. Je mesens 
bien avec eux car on a la même 
perception», explique Daniel 
Quévillon. 

À 33 ans, il semble done que 
Daniel Quévillon est finalement 
revenu chez lui. 
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Dase Jeunesse 


Allô! 
es lundi dernier. Et chez toi? Il y a eu un grand souper de famille et ona mangé de bonnes choses : des 
légumes, de la dinde, du pain, de la farce, etc. Si tu as un potager chez toi, tu sais que faire pousser des légumes, ça demande du soleil, de 
la pluie et aussi du travail! La nourriture que nous achetons au magasin vient du travail de plusieurs personnes. Juste pour le pain, il y a 
ceux qui cultivent le blé, ceux qui font la farine, d'autres qui fabriquent le pain, et d autres qui le vendent au Apr Nourrir toutes les 
personnes qui vivent sur la terre, c'est beaucoup de travail! L'Action de grâces, C est une journée pour dire merci! Ce jour-là, moi, j'ai 
pensé à tous ceux qui nous permettent de bien vivre grâce à leur travail. 


Quel déli 
uel aelice, 
ce pingouin! 
Suis mes instructions et transforme une 
courgette en pingouin! Epluche un peu 
de la courgette pour faire le ventre du 
pingouin. Pour les pattes, prends deux 
morceaux de céleri et fixe-les à la 
courgette avec des cure-dents. Enfonce 
deux aiguilles dans la tête et ton 
pingouin aura des yeux. Taille ensuite 
deux formes d'ailes dans la pelure 
épluchée et fixe les ailes avec deux 
morceaux de cure-dents. 





Chez moi, on a fêté l'Action de grâc 


Bricolage Matériel: 
* Fapler de constructi En 


Des napperons banc 


° Carton 


LA = 
décoratifs *Félcule de plastique 


* Foivons verts, citron 
Fabrique de petits napperons décoratifs pour oignon, pommes de 
tes amis ou ta famille, en les décorant avec des terre 

tampons faits de légumes. 

° Coupe un poivron vert en deux sur le sens de la longueur, et coupes-en un 
autre en deux, mais dans l'autre sens. 

e Coupe une pomme de terre en deux et dans chaque moitié, trace un 
dessin simple (une étoile, par exemple). Avec un couteau, creuse autour du 
motif pour le faire apparaître en relief. 

e Coupe l'oignon et le citron en deux. 

° Ces légumes sont tes tampons. Badigeonne-les de peinture de toutes 
sortes de couleur et décore le papier blanc. Laisse sécher, puis colle ton 
papier sur un carton de la même dimension. Enveloppe ton napperon d'une 
couche de pellicule de plastique. Et voiläl 











Tu ne peux pas utiliser 
de légumes pour ce 
bricolage? Dessines-en 
sur ton napperon! Ou 
encore, fouille dans de 
vieux magazines ou 
d'anciennes circulaires 
d'un magasin d'ali- 
mentation. Découpe 
des images et colles- 
les sur ton napperon. 
Ça aussi, ce sera jolil 





Combien de tomates, 

de piments, de carottes, 

de patates, de blé 

Alexandre, Erik et Mathieu Chouinard sont venus home eu 2 
nf : À : ; peux-tu trouver dans 
visiter L'Aquilon pour savoir comment se fait un cette montagne 


journal. Ils ont apporté cette photo cocasse. d'aliments? 






















ïs Me Comber 
juuk, Groenland) Comme 
lit, la ville de Nuuk est en- 
e de rochers sur lesquels la 
dra tente, tant bien que mal, 
ccrocher. Au-delà des li- 
s de la ville, les yeux sont 
(spar desmontagnes escar- 
qui peuvent rappeler les 
ges du parc Ayuktuk. Tout 
me au Nunavut, les Inuit 
nt ici 85% de la popula- 
lu Groenland. 

r ailleurs, le Groenland 
bte près du double de Ja po- 
jon du Nunavut, soit 53 000 
ants. Nuuk et ses environs 
bupent 13 000 personnes 
que la balance de la popu- 
est saupoudrée dans les 
dns côtières de l’île, surtout 
té ouest: 

climat est suffisamment 
éré au Sud de l’île pour y 
quer l’agriculture dont l’éle- 
du mouton. Par ailleurs, le 


que le Nunavut. 

Mais en découvrant Nuuk, le 
visiteur d’Iqaluit va de surprises 
en surprises, et se rend compte 
rapidement qu’il se trouve en 
pays étranger. Par exemple, le 
nombre de modèles récents de 
Mercedes qu’on utilise ici 
comme Voiture taxi ou encore ce 
groupe de chasseurs installéssur 
le trottoir, offrant aux passants 
de la viande sauvage en face du 
gros hôte] de la ville. 

Ici, toutes les rues sont fraf- 
chement payées. Aussi, la plu- 
part des édifices de la ville sont 
peints de couleurs éclatantes et 
contrastées. Mêmeenexaminant 
bien, on n’arrive pas à trouverle 
moindre déchet qui joncheraitle 
sol. Toutefois, de temps à autre, 
un homme ou une femme ivre 
déambule en titubant parmi les 
nombreux passants. Contraire- 
ment à Iqaluit, le premier venu 
peut ici se procurer de l'alcool 


Sud de l’île de- 
puisdéjàenviron 
deux cents ans. 
Seuls les Inuit y 
vivaient de 
chasse et de pé- 
che en petites 
communautés 
clairsemées sur- |sssi 
tout dans la par- 
tie ouest de l’île. 
Le Groenland 
a été peuplé par 
les mêmes va- 
gues migratoires 
que l'Arctique 
canadien. Vers le 
2500 av. JC, on | 
y retrouve les B 
Pré-dorsetiens 
ou les peuples 
dits des petits 
outils. Puis vers 
1000 av. JC jusqu’à 1000 ap. JC 
s’épanouïit la culture Dorset tout 
comme dansles régions del’Arc- 
tique de 
l'Est du Ca- 
nada. À par- 
tir de 1000 
de notre ère 
commence à 
larriVer Ja 
dernière va- 
gue de mi- 
grants qui 
sontdirecte- 
ment les an- 
cêtres des 
Inuit actuels 
que l’ar- 
chéologue 
danois 
Matthieusen 
anommé les 
| Thuléens. 
Sous 
l'impulsion 
des mission- 
naires, les Inuit du Groenland 
ont rapidement appris à lire, à 
écrire et à compter. Il y a déjà 
plus de cent ans un journal y 
était publié. Le contact avec la 
société occidentale s’est donc 
produit ici de façon beaucoup 
plus précoce que dans le cas de 
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au magasin du coin. 

Les premiers colonisateurs 
danois sont arrivés sur l’île en 
1721 et y ont progressivement 
établi des missions. À celte épo- 
que, pour des raisons encore 
mystérieuses, les derniers Vi- 
kings étaient déjà disparus du 


de ce vaste territoire est 
X par une épaisse couche 
Ce pouvant atteindre des 
de mètres d'épaisseur : 
ap. L'ensemble de la sur- 
l’île atteint près de deux 
nsdekilomètres carrés soit 
Près la même superficie 
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l'Arctique canadien. 

En 1979, le gouvernement 
danois a voté une loi au Parle- 
ment de Copenhague où il ae- 
corda une forme d'autodétermi- 
nation au Groenland, que l’on 
connaît depuis sous le terme de 
Home Rule. De façon générale, 
on peut dire que le gouverne- 
ment de Copenhaguerconférait 
un statut d'état indépendant au 
Groenland, tout en se réservant 
des champs de compétence par- 
ticuliers comme l'accès aux res- 
sources minières, la défense et 
les affaires étrangères. 

Desententes particulières sur 
beaucoup de chapitres de l'acti- 
vité sociale y étaient prévues. 
Parexemple, sile gouvernement 
de Nuuk a sa propre Cour supé- 
rieure, il faut aller à Copenha- 
gue pour faire appel à la Cour 
suprême. Aussi, le Groenland a 
construit quelques centres de 
détention, mais pour les peines 
plus sévères, les détenus sont 
envoyés dans les prisons du 
Danemark. 

D'année en année, Copenha- 
gue cède de plus en plus de 
champs de compétence au Gou- 
vernement de Nuuk. Si, d’une 
part, ceci accentue l'autonomie 
politique du Groenland, parado- 
xalement, cela lerend aussi plus 


CRTC nus ve moniricaTion Canad'ä 


998-6-2. à l'Avis d'audience publique 
eue 1 DR Qu Sbute le12 


Û NDE: 130, Lis Suite 1412, 
ep mene (T-Y.). Cetavis est disponible 
(819) 997-2428: au 1-877- A 





En marge de la conférence d'Études inuit à Nuuk au Groenland 


Le Groenland, un exemple 
intéressant pour le Nunavut 





Louis MeComberdL'Aquilon 


dépendant des compétences 
d'experts danois qui doivent 
venir s'installer pendant quel- 
ques années à Nuuk. 

Ne subvenant qu'à 50 pour 
cent de leurs besoins économi- 
ques, les Groenlandais ne peu- 
vent pas couper tous les ponts 
avec Copenhague, bien qu'une 


favoriserait une telle possibilité. 

«Aussitôt que vous avez une 
population qui se retrouve ma- 
joritaire à l’intérieur d’un terri- 
toire, elle tend à revendiquerson 
autonomie politique», a déclaré 
à L'Aquilon, M. Jens Dahl, di- 
recteur du Groupe de travail in- 
ternational sur les peuples abo- 
rigènes, qui participait à la Con» 
férence des Études inuit à Nuuk. 

À cet égard, Jens Dahl croit 
que l’évolution de la situation 
politique du Nunavut sera des 
plus intéressantes à suivre dans 
les prochains mois. 

ami majorité inuit 
du Nunavut va assumer de plus 
en plus de pouvoirs à la pro- 
chaine Assemblée législative, la 
tendance à l'autonomie politi- 
que devraitaussi prendre de plus 
en plus de place dans le discours 
des politiciens, selon ce spécia- 
liste de la politique arctique et 
inuit. 
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Alphabétisation 


Le français : une langue menacée 


Serge Wagner, professeur à l’Université du Québe 


c à Montréal depuis 25 ans, et membre du conseil du gouverneur de l'institut 


de l'UNESCO pour l’éducation, a profité de son passage à Yellowknife pour faire le bilan 
sur l’alphabétisation des communautés francophones hors-Québec. 


Tirsinte Auger 

Serge Wagner dirige une 
équipe de 30 auteurs associés 
qui rassembleront leurs témoi- 
gnages afin de faire le bilan des 
pratiques et des politiques d’al- 
phabétisation en milieu franco 
phone dans l’ensemble du Ca- 
nada, 

Ce n’est qu'en 1943 que la 
société québécoise a instauré la 
loi sur la fréquentation scolaire 
obligatoire pour les jeunes âgés 
entre 6 et 14 ans. Une telle loi 
existait déjà en Ontario au 19° 
siècle. C’est une des raisons qui 
expliquent pourquoi l’analpha- 
bétisme est plus fréquent chez 
les francophones et affecte 
d'autant plus les communautés 
hors-Québec. 

«Je m'intéresse à la situation 
des francophones hors-Ouébec 
un peuenraison de mon identité 
culturelle et par intérêt person- 
nel, avoue M. Wagner.Par con- 
tre, il faut dire que les Territoi- 
res du Nord-Ouest sont un peu 
atypiques des autres provinces 
et territoires puisqu'ici le taux 
moyen de scolarité des franco- 
phones est très élevé». 

Selon M. Wagner, l’analpha- 
bétisme dans les communautés 
canadiennes-françaises s'est dé 
veloppé pour trois différentes 
raisons. D'abord il y a eu, et il y 
a toujours, un problème d'accès 
à l’école française. Ensuite, le 
problème du bilinguisme fait en 


OuflJ'aierupendantquel- 
ques jours que le début de 
saison du Canadien de Mon- 
tréal ne soit pénible, tantpour 
lesjoueurs quepourles spec- 
tateurs, Toutes les pièces 
étaient en place pour un 
match d'ouverture décevant : 
un seul défenseur d'expé- 
rience, Igor Ulanov, avait 
participé au camp d'entraî- 
nement du début à la fin, les 
autres défenseurs d'expé- 
rience se remeltant à peine 
de blessures diverses ou re- 
venant au jeu après une dis- 
pute contractuelle; des deux 
“premiers trios offensifs du 


Canadien, seul celui de Saku 


Koivu était intact, Martin 
Rucinski et Brian Savage 
étant toujours sans contrat; 
| lorsdesjoutes hors-concours, 
_le Canadien avait une fiche 
de 3 victoires seulementcon- 
tre cinq défaites; finalement, 
la foule de Montréal allait 
être au rendez-vous. | n + 


L Peas 


_ 
es 


sorte que certains francophones 
ont de la difficulté à communi- 
quer en anglais et en français. 

«Desrecher- 
ches intéres- 
santes sur le 
bilingisme dé- 
montrent que 
tant et aussi 
longtemps 
qu'un individu 
n'a pas acquis 
une bonne maï- 
trise de sa lan- 
gue première, il 
éprouvera de la 
difficulté à ap- 
prendre la lan- 
gue seconde 
avec laquelle il 
éstencontact», 
soutient M. 
Wagner. 

Enfin, il ex- 
plique que le 
manque de mo- 
tivation de- 
meure l'autre 
obstacle à la 
francisation, 
«Les gens doi- 
vent se con- 
vaincre de la 
pertinence de 
s’alphabétiser 
ou d'améliorer 
leurs compé- 
tences en français alors que l’at- 
traction de l’anglaisestsi forte». 

Lasolutionserait d'organiser 


unesérie de services en alphabé- 
tisation et en formation adaptés 
aux besoins des adultes. Chez 





Virginie Auger/L'Aquilon 


les francophones, toute l’atten- 
tion est mise dans l’éducation 


préscolaire et primaire. Pourtant, 


le phénomène d’analphabétisme 
intergénérationnel (analphabé- 
tisme qui se perpétue de généra- 
tions en généra- 
tions) existe et 
représente une 
menace pour la 
survie des com- 
munautés fran- 
cophones. 

«L'éducation 
en français doit 
prendre de l’ex- 
pansion.C’estun 
défi puisque les 
communautés 
francophones ne 
pourront subsis- 
ter sans prendre 
le virage de 
l'éducation aux 
adultes», affirme 
M. Wagner. 


Généralités 


«Il existe dif- 
férents niveaux 
d’analphabé- 
tisme. Toutefois, 
dans nos recher- 
ches, on s’est 
rendu compte 
qu'il n’y a pas 
réellement 
d’analphabètes 
complets dans 
les pays industrialisés comme le 
Canada», souligne M. Wagner. 

Une enquête internationale 


Le Canadien de Montréal 


Mieux que je pensais 


Il n’y avait que deux points 
positifs pour le club. 

Malgré tous les doutes soule= 
vés par les analystes, j'ai une 
grande confiance dans le nou- 
veau duo de gardiens de but du 
Canadien. Jocelyn Thibault en 
est rendu à sa qua- 
trième saison régu- 
lière. L'an passé, il a 
obtenu une fiche res- 
pectable, comparable 
À celle du vétéran gar- 
dien de but Andy 
Moog et à bien 
d’autres gardiens des 
autres elubs, En fait, il 
Étaitdans la moyenne. 

De plus, le jeune gar- 

dien José Théodoreest 

fin prêt pour faire face aux 
meilleurs compteurs de la ligue 
Sur une base régulière. Ses per- 
formances étincellantes au cours 
des deux dernières années, pen- 
dant les séries éliminatoires, en 
font foi. 


Lt he 


Le RAT < Sen 


faisait face aux Rangers de New- 
York, un elub organisé autour 
de joueurs à la veille de la re- 
traite, talentueux mais plus très 
jeunes. De plus, ce club jouait 
un deuxième match en deux 
soirs. Le résultat ne m'a pas sur- 


pris alors que ce club s’est ef- 
fondré en troisième période. Le 
début de saison est d’ailleurs 
difficile pour New-York, ayant 
subi trois défaites consécutives 
en quatre jours. 

Si les trois joueurs absents 
reviennent (Martin Rucinski, 


Brian Savage et Patrice 
Briseboïis) et si les joueurs clés 


du Canadien évitent les blessu- 


res majeures, voici ce que l’on 
peut prévoir cette année : 
* Sans pouvoir égaler les per- 
formances de Philadelphie, 
New-Jersey ou 
Washington, le Cana- 


dienarriverabonqua- 


trième en terme de 
points accumulés 
pendant la saison ré- 
gulière. Le pire scé- 


nario Serait d’être nées. 


démontre tout de même qu'e 
viron 20 % de la popular 
adulte canadienne se situe àiÿ 
niveau 1 d’alphabétisation, ( 
qui veut dire qu'entre 12 et 164 
de la population adulte ne pe 
comprendre la posologie ins 

surune bouteille de médicamel 

Par ailleurs, selon Serge | 
gner, un nombre inquiétant ( 
jeunes sont scolarisés mais m 
alphabétisés. Cette réalité seul 
rifie surtout chez les jeun 
décrocheursquineterminen(y 
leurs études secondaires. 

«C’est un problème inquil 
tant puisqu’aujourd’hui po 
accéder au marché du travail 
faut être de plus en plus spécf 
lisé» mentionne M. Wagner, 

Savoir lire et écrire peut sen 
bler quelque chose d’acquisd 
de banal pour bien des gel 
mais lavie est parfois ardue pot 
ceux qui ne maîtrisent pas 
deux habilités de base. 

«L’alphabétisation rehaud 
l’estime desoietfavorise laréi 
sertion sociale. C’est assezh 
leversant de voir des gens cli 
ger complètement de vie par 
qu'ilsontappris à lire et à écrire 
conclut Serge Wagner. 

Le projet de M. Wagnert 
mené conjointement par l'Ui 
versité du Québec à Montréal 
la Fédération canadienne p 
l’alphabétisation en françil 
avec l’appui du Secrétariat 
tional en alphabétisation. 


HUiS 1e iDe 


gardent Félix Potvin). 
=Nepouvantoffrirun club 
de qualité, les Maple leafsde 
Torontone pourront celte an 
née recréer la fameuse riva 
lité Toronto-Montréal. AVE 
seulement cinq joutes entré 


… Jes deux clubs en saison 


gulière, il faudra probables 
ment attendre que le club 
torontois affronte le Cant 
dien dans une série éliminé” 
toire. Ne comptons pas li 
dessus avant quelques #1 


En terminant, la perfof 


mance de Jocelyn Thibaull 


es Rangers (1 sel 






















us Mc Comber 

semaine dernière, à l’As- 
jblée législative de Yellowk- 
f, le ministre de la Justice, 
o Arlooktoo, a rendu public 
apport Evans qui traite de 
Mminalité et de justice dans les 
mitoires du Nord-Ouest, La 
lation décrite par le rapport 
Ki pas réjouissante. Les Ter- 
dires du Nord-Ouest, eten par- 
lier le Nunavut, détiennent 
ecord des crimes avec vio- 
fe dans tout le Canada. 

M. Arlooktoo a notamment 
htionné que le taux des cri- 
sviolentsest3 fois plus élevé 
la moyenne nationale et que 
hi des agressions sexuelles 
8 fois plus élevé que cette 
yenne. Si cette tendance se 
irsuit, les institutions péni- 
liaires seront rapidement dé- 
üées, particulièrement dans 
égion du Nunavut. Ces insti- 
ons fonctionnent déjà à 40% 
delà de leur capacité. 
erapport avait d’abord pour 
hdat de décrire statistique- 
itlacriminalité dans les TNO 
kfournir une analyse du sys- 




















is Mc Comber 
puis plus de trente ans, 
hard Saladin d’Anglure 
De les communautés inuit 
Arctique de l’Est à la re- 
he des traditions spirituel- 
icestrales des Inuit. Or le 
re anthropologue de l’Uni- 
ilé Laval vient de mettre la 
h sur l'oeuvre oubliée de 
inographe danois Svend 
lcriksen, qui pourrait s’avé- 
re la plus importante con- 
lion à l'étude des Inuit de- 

Knud Rasmussen. 
esten ces termes que Sala- 
l'Anglure s’est adressé à la 
Müunauté scientifique réunie 
Uk au Groenland, lors de la 
lérence des Études inuit, en 

mbre dernier. 

: recherche sur le chama- 
“inuittraditionnel n’est pas 
pos. D'abord la plupart 
ans inuit qui l'ont pra- 
_ Ouvertement sont 
i disparus puisque la 
Sion des Inuit au christia- 
f à eu lieu au tout début de 
Aussi les missionnai- 
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Justice communautaire III 


Goo Arlooktoo rend public 
le rapport Evans 


tème pénal et carcéral. Il devait 
aussi prendre le pouls des com- 
munautés et déterminer dans 
quelle mesure les citoyens 
étaient prêts à assumer des res- 
ponsabilités judiciaires, et en- 
fin, il devait faire des recom- 
mandations sur l'application de 
la justice, étant donné la divi- 
sion éminente des T.N.-O. en 
deux territoires. 

Le ministère de la Justice a 
rapidement réagi au rapport en 
dressant un plan d'intervention 
tant au niveau de la justice com- 
munautaire que des services cor- 
rectionnels. Ce plan a été enté- 
riné par le Conseil de gestion 
financière qui s’est engagé à y 
affecter le financement néces- 
saire. 

En accord avec les recom- 
mandations de la “retraite” sur 
la justice de Rankin Inlet, ce 
plan met la priorité sur le déve- 
loppement de la justice commu- 
nautaire dans toutes le commu 
nautés des T.N.-O. Des fonds 
supplémentaires seront consa- 
crés à l'embauche de coordina- 
teurs des comités locaux de jus- 


le chaman dans l'exercice de ses 
fonctions, a été utilisé pour dési- 
gner le diable dans les nouveaux 
dictionnaires chrétiens. 

Aussi, les activités chamani- 
ques, de parleurnature, s’entou- 
rentde mystères etdesecrets qui 
ne doivent pas être révélés au 
premier venu. Dans ces condi- 
tions, le chercheur doit s’armer 
d’une patience à toute épreuve, 
ce qu'a certainement fait Sala- 
din d’Anglure au cours de sa 
carrière. 

Danssa présentation à la Con- 
férence de Nuuk, il a fait ressor- 
tir les liens entre les techniques 
du rêve chez les Inuit, le chama- 
nisme et la façon d’attribuer un 
nom qui Véhicule toujours l’es- 
prit de celui qui l’a déjà porté. Il 
a affirmé avoir trouvé dans 
l’oeuvre de Frederiksen une con- 
firmation de ses propres hypo- 
thèses sur le chamanisme inuit. 

SvendFrederiksenétait le fils 
d’un ministre luthérien danois 
quiinsista pour queson fils parle 
couramment l’inuktitut. Né à 
Sisimiut au Groenland, celui-ci 
complétades études universitai- 
res à l’Université de Copenha- 
gue où il travailla de très près 
avec l’ar le re 

albitzer pendant plus de 1 
Der sai des 





tice. 

Dans le cas d’offenses mi- 
neures, la GRC peut diriger le 
prévenu devant un comité de 
justicecommunautaire. L'assen- 
timent du comité, du prévenu et 
de la GRC sont d’abord requis 
Pour engager une telle procé- 
dure. 

Selon Bill Riddell, juge de 
paix à Iqaluit et participant à la 
retraite de Rankin Inlet, de tels 
comités de justice communau- 
taire n'existent pas actuellement 
dans toutes les communautés du 
Nunavut. 

«Quand un comité de justice 
communautaire fonctionne bien, 
explique Bill Riddell, c’est qu'il 
y à quelqu'un qui s'y investit 
sérieusement. Tant que cette 
personne-là est présente, tout va 
bien. Puis un bon jour, cette per- 
sonne-clé va travailler ailleurs 
ou déménage, et le comité de 
justice sombre alors dans la lé- 
thargie ou disparaît!» 

Pour ce juge de paix, on doit 
comprendre l’effort de ramener 
la responsabilité du maintien de 
la paix au niveau de la commu- 





plus grande contribution aux études inuit depuis Knud Rasmussen 


L'oeuvre de l’ethnographe 
Frederiksen refait surface 


d’Ammassalik sur la côte est du 
Groenland et s’intéressait parti- 
culièrement au chamanisme tra- 
ditionnel “esquimau”. 

Frederiksen commença son 
travail ethnographique à 
Ieluligaarjuk (Chesterfield Inlet) 
dans le Keewatin en 1946. Dès 
son premier séjour, il eut la 
chance de s’entretenir longue- 
ment avec le chaman le plus 
réputé de la région, Qimuksiraaq. 

Tous les chamans interrogés 
par Frederiksen tenaient 
Qimuksiraaq en très haute es- 
time. Selon eux, celui-ci pouvait 
voler dans le ciel comme un 
oiseau ou encore se transpercer 
le corps avec un harpon. Pen- 
dant ses moments de transe, il 
lui poussait dans la bouche des 
canines d'ours polaire! 

Saladin d'Anglure rapporté 
que dans la région d’Igloolik, 
plusieurs personnes racontent 
encore que Qimuksiraaq aurait 
réussi à se débarrasser d'Hitler. 
L'ancien chaman entendait les 
missionnaires parler de tout le 
mal que faisait Hitler. Bien que 
converti, il décida d'envoyer ses 
esprits protecteurs pour lerras- 
ne Sa première 
tentative échoua. Les tuurngait 


nauté, comme du gros bon sens. 
«Si un conflit survient entre moi 
et mon voisin, par exemple, son 
fils lance une roche dans ma 
fenêtre, on va d’abord tenter de 
régler le litige entre voisins par 
la discussion et tant mieux si ça 
en reste là. Notre système de 
justice a souvent tendance à sor- 
tir tout de suite ses gros canons 
pour des offenses qui pourraient 
très bien se régler par la diseus- 
sion, poursuit BillRiddell. [faut 
tenter de revenir au gros bon 
senset tenter de régler le plus de 
conflits possibles au niveau com- 
munautaire.» 

Bill Riddell a assisté à plu- 
sieurs occasions à des séances 
de justice communautaire dans 
des communautés du Nunavut. 
Les aînés s’informent souvent 
d’abord des liens de parenté de 
l’inculpé. Is cherchent àle posi- 
tionner dans le tissu communau- 
taire, puis ils s'intéressent aussi 






Canada 


parler, lire et écrire l'inuktitut. 


que vous êtes 





Directrice ou directeur, 
Centre des ressources 
humaines du Canada 


Développement des ressources humaines 


lqaluit (Territoires du Nord-Ouest 


Poste offert aux personnes résidant au Canada. 


Comme ce poste sera pourvu aux termes du programme d'équité 
en matière d'emploi - Action positive et conformément à la Loi 
concernant l'Accord sur les revendications territoriales du Nunavut, 
seules les personnes bénéficiaires de ces revendications seront 
considérées. Vous toucherez un salaire variant entre 59 113 $ et 
66 729 $, plus une allocation de poste isolé. 

Vous possédez un diplôme décerné par une université reconnue 
ou des antécédents approuvés par la Commission de la fonction 
publique (CFP) telle une combinaison acceptable de scolarité, de 
formation et d'expérience. Vous avez une vaste expérience, acquise 
récemment, dans les domaines suivants : la gestion de ressources 
humaines et financières au sein de la fonction publique ou 
d'organismes autochtones; la gestion de programmes et de services 
offerts au public ou de programmes au palier régional ou national; 
l'établissement de partenariats avec d'autres paliers de 
gouvernement, le milieu des affaires et du travail ainsi que les 
organismes sodo-économiques; la direction d'équipes. 


La maîtrise de l'anglais est essentielle, tout comme la capacité de 


Si cet emploi vous intéresse, veuillez acheminer votre curriculum 
vitæ d'id le 20 novembre 1998, en mentionnant avec précision 
en quoi vous satisfaites aux exigences en matière de formation, 
d'expérience et de compétence 


dairement 

territoriales du Nunavut ainsi que le numéro de référence 

REH9000NJ31(W8F), à la Commission de la fonction 

url du Canada, 9700, avenue Jasper, bureau 
Edmonton (Alberta) T5] 4G3. Ti 

495-2098. Vous pouvez postuler par voie 

www.psc-cfp.gc.ca/jobs.htm 


Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur 
candidature; nous ne communiquerons qu'avec les personnes 
choïsies pour la prochaine étape. La préférence ira aux personnes 
ayant la citoyenneté canadienne. 

Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 


NT MSA 


à son histoire de vie, comme 
s'ils voulaient faire ressortir sa 
mission particulière dans l'en- 
semble social. La séance peut 
souvent se terminer par une ren- 
contre en tête à tête entre chacun 
des aînés et la personne accusée 
d’une offense particulière 

«La tâche d’un juge de paix 
dans les communautés est plus 
délicate que celle d’un comité 
de justice communautaire, sou- 
ligne Bill Riddell. Celui-ci est 
isolé comme individu, mais sur- 
tout il est identifié à la police 
parce qu'il représente le pou- 
voir. Tandis que la collégialité 
d’un comité de justice exprime 
plus largement la volonté de 
toute la communauté.» 


Le plan du ministre Arlooktoo 
prévoit aussi plus de finance- 
ment pour les camps en pleine 
nature, où les contrevenants à la 
loi peuvent s'intégrer à des acti- 
vités traditionnelles. 





mme 
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de La lans 


ut 


ue 
ADI AS 





Faute de temps 


tion, pour reprendre l’un 
des sens du verbe sauver. 
À la notion de 10 save time 
correspond l'expression 
correctegagnerdu temps. 

Le temps se compte. Si 
les termes de travail temps 
partiel et temps plein sont 
justes, il n’en est pas de 
même pour *emps Sup- 


Annie Bourret 
APF) 

É nc de temps, 
c'est probablement le mal 
du siècle. Peut-être est-ce 
pour cela que tant de gens 
essaient de *sauver du 
temps? Maisilest difficile 
de protéger le temps d’un 
danger ou de la destruc- 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Ofice conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest 


Demanderesse Paramount Resources Limited 


Site Berkley C:02 


Latitude 60°40!; Longitude 123°00' 


Berkley P-57 
Latitude 60°46'50.67", 
Longitude 122°39'25.66" 


Liard L-46 
Latitude 60°10'; Longitude 123°15" 


Liard 2-01 
75m au nord du 60° 123°15" 
Objet Forer et compléter un puits de gaz naturel 


Pour plus de renseignements, contactez VickiLosier au 669-2772 
avant le 26 octobre 1998. 


re PES D'OFFRES 


Norl 
Pifbries Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 








Avant projet de conception d’un bâtiment 
à bureaux 





L'avant-projet vise la construction d'un 
bâtiment d'un étage, ayant une charpente 
de bois, fondation sur blocs de bois, d'une 
superficie de 840 pi’. 
- Hangar à niveleuse, kilomètre 333,5 
route de Yellowknife (3), T.N.-O. - 


Lessoumissions cachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, Bureaudusous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territories du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A2N2 (ou être livrées en main propre au 2* 
étage de l'édifice Highways, 4510 avenue Franklin); au 
surintendant régionaldu Slave Nord etdu Slave Sud, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, 76, Gapital Drive, bureau 201, Hay River NT XO0E 1G2 
{ou être livrées en main propre au 2° étage du centre B&R 
Rowe), au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 22 OCTOBRE 1998 


Les entrepreneurs pauventse procurerles documents d'appel 
d'offres aux adresses indiquées ci-dessus à partir du 13 
octobre 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 












































basse où toute offre reçue. 
Renseignements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges 
Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (887) 920-8978 
Renselgnements 
| techniques : Ranjit 
Agent de projets 
nent des T.N.-O. 


Téléphone : (867) 873-7564 





























plémentaire et *tempsdou- 
ble. Pas besoin de faire des 
heures supplémentaires 
poursavoirquelest l'équi- 
valent juste de overtime. 
Par contre, elles seront né- 
cessaires pour se rappeler 
des termes français cor- 
respondant à double time : 
heures majorées de 100% 
et salaire majoré de 100% 
(le verbe majorer signifie 
augmenter, hausser). 

On mesure le temps en 
millénaire, siècle, année, 
semestre, trimestre, mois, 
semaine, jour, heure, mi- 
nute et seconde. Réglons 
seulement l'emploi des 
abréviations anglaises 
*AM et *PMpour les heu- 
res. Tirées du latin, elles 
veulent dire ante meridiem 
(avant midi) et post 
meridiem (après midi) et 
reflètent le système quoti- 
dien de deux cycles de 12 
heures de l'anglais. Par 


et des systèmes 
Secrétariat du Conseil 
de gestion financière 


Réf.: 011-0351-0003 





Secrétariat aux 
affaires autochtones 


de 1 750$. 
Réf: 011-0354-0003 





postes non traditionnels. 
Réf.: 021-0044-0003 







199 







Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Spécialiste des avantages sociaux 


{lts'agitdlun poste de durée déterminéejusqu'au 34mars 1999) 
Le traitement initial est de 50 950 $ auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Date limite : le 23 octobre 1998 


Agent des communications 


Le salaire est présentement à l'étude. En sus du salaire, 
l'employeur versera une allocation annuelle de vie dans le Nord 


Date limite : le 23 octobre 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 5* étage, Édifice 
Laing, 5003-49" Street, C.P,1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, 
Télécopieur : (867) 873-0110. 


Agent de projets (2 postes) 
Ministère des Travaux 
publics et des Services Hay River, T. N.-0. 


{Un poste estde durée indétemminée et l'autre de durée déterminée) 
Le traitement initial est de 54 683 $ euquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 589 $. Il s'agit de 


Date limite : le 19 octobre 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Commis des rossources humaines, Ministère des Travaux publics 
et des Services, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
McDougal Road, C. P. 390, FORT SMITH NT XOE OPO. 
Téléphone : (867) 872-7310: télécopieur : (867) 872-2830. 


* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
+ Il est Interdit de fumer au travail. 


contre, la journée se dé- 
roule suivant un cycle de 
24 heures en français, pros- 
crivant ainsi l'emploi 
d’*AM et *PM. Outre l’in- 
fluence de l’anglais, l’en- 
durance de ces abrévia- 
tions fautives pourrait pro- 
venird'uneconfusionavec 
des tournures de la langue 
courante, On y admet des 
expressions comme «qua- 
tre heures de l'après-midi 
» au lieu de « 16 heures » 
ou « huit heures du soir » 
pour « 20 heures ». 

Fini de temporiser (re- 
tarder) et passons au gros 
morceau : pourquoi le fran- 
çais se paie-t-il le luxe 
d’une irrégularité ortho- 
graphique comme temps? 
Il existe à peine une dou- 
zaine de mots avec la fi- 
nale -emps (voir la liste). 
Même en tenant compte 
qu'il fautune orthographe 
différente des homopho- 




















Yellowknife, T. N.-0. 









Yellowknife, T. N.-0. 






































nes {aon et tant, On pour- 
rait se passer du P. C’est 
d’ailleurs ce qu’on faisait 
avant l’an mille, où le mot 
temps s’est écrit /ens, fans 
ettems. Temps apparaît au 
XIII° siècle, époque où on 
a rapproché ce mot de son 
origine latine tempus. Ce- 
pendant, le mottems a sur- 
vécu juqu’au XVIII siè- 
cle. 

Les mots temps et tem- 
pérature ne sont pas inter- 
changeables. Je l’ai appris 
à mes dépens, en corri- 
geant le temps ensoleillé 
d’une de mes amies par 
*une température enso- 
leillée. La température dé- 
signe le degré de chaleur 
d’un corps ou d’un lieu. 
Le temps, c’est l’état de 
l’atmosphère, comme en 


témoignent quantité de - printemps 
proverbes et d'expressions = quatre-temps 
: le temps se couvre, un = temps 
temps de chien, après la 

Art culinaire 


À votre santé 


Dirginie Auger 
Le chef cuisinier Pierre 
Lepage et ses trois aides 
ont cuisiné des petits plats 
qui ont mis l’eau à la bou- 
che de leurs invités lors de 
leur pratique précédant la 
participation au concours 
international d’art culi- 
naire qui aura lieu au Cen- 
tre des Congrès de Québec 
du 28 octobre au 1er no- 
vembre 
1998. 
Plats 
raffinés à 
saveur 
de l’Arc- #& 
tique, les à : 
produits à 
tradi- 
tionnels ÿ 
des Ter- 
ritoires 
du Nord- : 
Ouest étaient au menu du 
chef Pierre Lepage lors du 
souper qu’il a organisé, le 
12 octobre, en vue de sa 
participation au concours 
international d’art culi- 
naire, «La coupe des na- 
tions». Les végétariens 
auraient sans nul doute 
trouvé Ja soirée bien lon- 
gue puisque les vedettes 
étaient le bison, le caribou 
et 
























Lors de la compétition, 























la chèvre de montagne. 




































pluie vient le beau term 
En Acadie, on dira que 
tempsestchagagnac ( 
parler d’un ciel qui 4 
sombrit, de chagagnace 
signifie «malen point 
Le temps va beausir s'ef 
ploieauxÎles-de-la-M4 
leine. Enfin, partout di 
lEst, l'expression nei 
à plein temps évoque 
neige abondante. 

Mots se terminan| 

avec -emps 

- contretemps 

- deux-temps (moteul 

- entre-temps 

- espace-temps 

- garde-temps 

- longtemps 

- mi-temps 

- passe-temps 

- plein-temps 



















Plouffe et John Macl 
nald, devront réaliserK 
repasenquatre heures.U 
autre exigence du concoÿ 
est de créer un menuf 

exploite le mieux posil 
: és produits de la té 

représentée par l’éq 
Quant cet aspect, l'éqli 
de M. Lepage partira} 
tôt bien armée. Paril 
plats servis, la meil 
d'hon! 















Le  capitaint 
l'équipe, Pierre Lepië 
originaire Ste-Foy. 
bec. À 16 ans, il déci 
partir pour la Fran 
d’obtenir son certifi 
Cordon Bleu. C 
1994 qu’il est vent * 
taller à Yellowknife 
occuper le poste de 
cuisinier au resli 
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rent bredouilles. Mais àson 
ième essai; Qimuksiraaq 
it à venir à bout du Furher 
jainsi fin à la guerre! 

ederiksen poursuivit ses 
Ftes ethnographiques jus- 
a mort en 1967. Il inter- 
ainsi tous les anciens cha- 
encore vivants au Keewa- 
voyagea aussi de l’Alaska 
Pau Groenland. De plus, il 
Jessanatoriums canadiens 
on nombre d’Inuit se fai- 
traiter pour la tubercu- 


L'AQUILON, 16 OCTOBRE 1998 


Frederiksen 


lose, à la recherche d’anciens 
chamans. 

De toute sa vie d’ethnogra- 
phe, Frederiksen ne publia qu'un 
ou deux articles.Il était un eth- 
nographe tout à fait méticuleux, 
ne laissant échapper aucun dé- 
tail. Il procéda d’ailleurs à l’en- 
registrementdesesentrevuessur 
disques de plastique et sur ru- 
bans. 

«Moi et le Père Guy Mary- 
Rousselière connaissions l’exis- 
tence de cette oeuvre depuis une 


An1 


‘OBLIGATIONS D'ÉPARGNE 
DU CANADA 


Émission 54 — encaissables en tout temps 


DES PLACEMENTS SÛRS OFFRANT DÉSORMAIS PLUS DE CHOIX ET PLUS D'OPTIONS 


Les Nouvelles Obligations d'épar: du da constituen Ja id: » feuille à 
e S ne na itu: (e d sal pour mettre une partie de son porte feuille à 
[px pargi Ca a constituent un placement idéal p 

l'abri Re x1squ tte année, nous lançon: igation à prime du Canada, une obligation vous offrant un taux d'intérêt plus 

q i prime anada, une ObHgaUc 
0 de tout risque. Cel h S (a s l'Obligat: du C d b ÿ t | 
élevé que Il Obligation d epargne du Canada, tout en vous donnant la possibilité de l'encaisser une fois l'an, à la date anniversaire 
an raditionnelles sont toujours aussi flexibles et d nt encaissables en tout temps. 

Obligat d'é argne du Canada t onnelles sont tou] ss les et demeurent encaissables en tc P! 

Les gations P: 


Vous pouvez acheter une obligation pour aussi peu que 100 $. | ra 
L'Obligation d'épargne du Canada traditionnelle et l'Obligation à prime du Canada sont garanties à 100 % par le g 
‘Obligation d'é | à 
ment du Canada, et ne comportent aucuns frais de gestion. 


: PA Ê 
Cette année, vous aurez aussi la possibilité de transfére 


vingtaine d'années, a raconté 
Bernard Saladin d’Anglure à 
L’Aquilon. Mais nous ne savions 
où retracer cette oeuvre. C’est le 
linguiste et homme d’affaires 
d’Iqaluit, Ken Harper, quilepre- 
mierretrouvales boîtes de docu- 
ments sur les rayons de Jabiblio- 
thèque du Musée de Sisimiut, il 
Y à une quinzaine d'années.» 
Ken Harper photocopia quel- 
ques 200 pages de documents, 
dont l’entrevue avec 
Qimuksiraag, mais n'eut jamais 


letempsdecontinuerplus à fond 
les recherches. C’est un jeune 
étudiant danois en anthropolo 
gie, Klaus Georg Hansen, qui le 
premier fit un inventaire com- 
plet de l'oeuvre de Frederiksen 
Il présenta le résultat de ses re- 
cherches lors de la conférence 
d'Etudes inuit à Québecen 1992. 

«Quelle ne fut pas ma sur- 
prise de découvrir dans cette 
oeuvre plus de 2000 pages d'en- 
trevues avecles dernierchamans 
du Keewwatin, de poursuivre Sa- 
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ladind’Anglure, toutécritesdans 
un dialecte inuktitut que je pou- 
vais comprendre. J'étais proba- 
blementlepremierdepuis la mort 
de ce pauvre homme à pouvoir 
lire le matériel qu’il avait si dili- 
gemment recueilli!» 

Comme Fred:riksen a tout 
enregistré ses entrevues, il se 
Pourrait bien, qu'un jour, le 
grand publie puisse avoir direc- 
tement accès par internet aux 
récits et aux chants des derniers 
grands chamans du Keewatin. 


450% 4,75% 5,00% 


An1 


OBLIGATIONS À PRIME DU CANADA 


An2 


An 3 


Émission 3 — encaissables une fois l'an; taux d'intérêt composé 
de 4,75 % pour les titres détenus pendant 3 ans 


Î R i 41 is ! 
Les Nouvelles Obligations d'épargne du Canada : plus de choix et d'options que jamais ! 


Pour obtenir des renseignements additionnels, composez le 1 800 


H ‘au 1° novembre 1998, 
é [ t en vente dès aujourd'hui et jusqu'au 
as Sy rie ne vos transactions bancaires ou financières. 


NOUVELLES OBLIGATIONS D'ÉPARGNE DU CANADA 
BÂTISSEZ SUR DU SOLIDE. 


575-5151 ste otre uit ob à wwmcispecgeex 





r vos obligations sans frais dans un REER ou dans un FERR. 
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TVS Ecran témoin 
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Lundi 19 octobre 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 


15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 
SRC Notre-Dame de Paris 
TVS La 50e ave, 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
TVS Journal français 
TVA Chasse aux trésors 
17 h 30 


SRC La petite vie 
Pêche Shower 
TVS La vie à l'endroit 
TVA Les ailes de la mode 
18h 
SRC 4 et demi 
TVA Beverly Hills 
19h 
SRC Omertà 
TV5 Les pieds sur l'herbe 
TVA Salle d'urgence 
19 h 30 
TVS Défis 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20h30 


TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 

21h 
SRC Sports 


21 h20 
SRC Politique fédérale 
21 h 30 
SRC De bouche à oreille 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
TVA Vision mondiale 
2h15 
TVS Soir3 
22h30 
TVA Infopublicité 
22h45 
TVS Musique au coeur 


Mardi 20 octobre 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 

15 h 30 

SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 

16h 
SRC Ce soir 
‘TVS Voilà Paris 























19 h 30 
TVS Temps présent 
20 h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20 h 30 
TVS5 Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sporis 
TVS Le Cercle 
21h20 
SRC Découverte 
21 h 30 
TVA TVA Sports 
21 h 45 
TVA Loto-Québec 
22h 
TVA Vision mondiale 
22h15 
TVS Soir3 
22 h 20 
SRC Cinéma 


Les fantaisies du coeur 
(ÉU, 1992, comédie drama- 
tique) Une jeune infirmière 
engageun prostitué pour quiil 
séduisesonanciennecompagne 
puis llaisse tomber: 


22 h 30 


TVA Infopublicité 


22h45 


TVS La vie à l'endroit 


Mercredi 21 octobre 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
TVS Panorama 
TVA Piment fort 
17h 


SRC Virginie 
TVS Journal français 
TVA La poule aux oeufs d'or 


17 h 30 


SRC Caserne 24 
TVS Envoyé spécial 
TVA Fleurs et jardins 


18h 
SRC Le Volean tranquille 
TVA Le retour 
19h 
SRC Enjeux 
TVA Sauve qui peut 
19 h 30 


TVS Magazine santé 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20 h 30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing } 


TVA Le TVA 21h 
16h 30 | SRC Sports 
TVS Bons baiser d'Amérique | TVS Le Cercle 
TVA Piment fort 21 h 20 
17h | SRC Vues d'ici 
SRC Virginie Le pont de l'exil 
TVS Journal français {Can,, documentaire) À travers 
TVA Ent'Cadieux les récits de quatre exilés qui ont 
17 h 30 | trouvé refuge à Montréal, nous 
SRC La facture suivons leur parcours et les 
TVS Des racines et des ailes | Crconstances qui les ont forcés 
18h | déracinement. 
SRC Bouscotte 21 h 30 
TVA Place Melrose TVA TVA Sports 
19h 21h45 
SRC Réseaux TVA Loto-Québec ge 
Musique, musi 
; a Les Re ir TVA Vision mondiale 
& PT De 


Horaire télé 


(Heure des Rocheuses) 
des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 
SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


22h15 
TVS Soir3 

22 h30 
TVA Infopublicité 

22h45 


TVS Des racines et des ailes 


Jeudi 22octobre | 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
TVS Cap aventure 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
ÆVS Journal français 
TVA Fais-moi rire 
17 h 30 


SRC Un gars, une fille 
TVS Documentaire canadien 
TVA KMH 


18h 
SRC La part des anges 
TVA Haute tension 
20h 30 
TVS Télécinéma 
, 19h 
SRC LEcuyer 
TVS Orage d'été 
20h 


SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20 h 30 
TVS Joumalbelge 
TVA Le Poing J 

21h 

SRC Sports 
TVS Le Cercle 

21 h20 
SRC Branché 

21 h 30 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

21 h 50 
SRC Cinéma 
Isadora 


(É.-U, 1968, drame) Installée 
sur la Côte d'Azur, la danseuse 
Isadora Duncan dicte ses 


mémoires, 
2h 

TVA Infopublicité 

22h15 
TVS Soir3 

22 h30 
TVA Infopublicité 

22 h 45 


TVS Envoyé spécial 


15h 
SRC Change d'air 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 


TVS Les arts et les autres 
TVA Piment fort 


17h 
SRC Maman chérie 
TVS, Journal français 
TVA LE. 
17h80 
SRC Kamikazes 
TVS Thalassa 


18h 
SRC La fureur 
TVA Drôle de cinéma 
18 h 30 
FVS Faut pas rêver 
19h 
SRC Zone libre 
19 h 30 
TVS Les grands fleuves 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20 h 30 
TVS Journal belge 
TVA Des crimes et des 


hommes 
21h 
SRC Sports 
TVS Au-delà des apparences 
21h20 
SRC Cinéma 


Quelle affaire! 

(É.-U, 1983, comédie) Pendant 
que ses parents sonten Voyage, 
umétudiantreçoitchezluiune 
jeune prostituée délurée, 


21h30 
TVA TVA Sports 
21 h 45 
TVS Revue de presse 
canadienne 


TVA Loto-Québec 
22h 

VS Journal des spectacles 
TVA Infopublicité 

22h15 
TVS Soir3 

22h30 
VA Infopublicité 

22h45 
TVS Ça se discute 


Samedi 24 octobre 


8h 

SRC Princesse Sissi 
TVS Fünambule 
TVA Dodo déco 

8h30 
SRC Animaniacs 
TVS Sport Africa 
TVA Bugs Bunny 


SRC Franc-croisé 
TVS Y'a pas match 
TVA Cyber club 
9h30 
SRC Les aventures de Tintin 
TVS Horizons francophones 
10h 
SRC Le midi 
TVS Le journal TVS 
Voix d'instrument «on 1s) 
TVA Tournoi de quilles 
10 h 30 
SRC Cinéma 
Les aventures de la 
quatrième dimension 
(E.-U., 1985, comédie) Pour 
réaliser un projet scientifique 
scolaire, un élève fouille clan- 
destinement un dépôt de l'armée 
et il découvre un appareil pro- 
venant d'un engin extrater- 
restre, 
TVS Les Belges du …/Temps 
d'affaires 
lh 
TVS Les arts et les autres 
TVA Infopublicité 
11 h 30 
TVS Magellan 2 
Dh 
TVS Génies en herbe 
12 h 30 
SRC Direction : sud 
TVS Pas si bête que ça 
TVS Le journal françai: LS 
jo: is 
TVA Fleurs et jardins 


13h30 | 


SRC Parents d'aujourd'hui 
TVS Outremers 
TVA Vins et fromages 
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14h 
SRC L'Accent francophone 
TVA Ciné-pop 
14 h 30 
SRC L'Arche de Noé 
TVS Fleurset jardins 
15h 
SRC Au delà des apparences 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
TVS Vinset fromages 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Thalassa 
TVA Le TVA 


SRC Franc jeu 
TVA Ciné-Extra 
17h 
SRC La soirée du Hockey. 
Les Red wings de Détroit vs 
les Canadiens 
TVS Journal français 
17 h 30 
Tapis rouge/Surprise 
party/Samedi soir chez 
Estelle 
19 h 30 
Paris chic-choc 
20h 
SRC 
TVS 


Le Téléjoumal 
Clip postal 

20h30 
SRC 
TVS 


Sports @0n29) 
Journal belge 
20/50 
SRC Télé-suspense 
Le prix de l'innocence 
(All, G.B., 1993, drame) Au dé- 
butdes années 50; un jeune 
technicienestenvoyéen Alle- 
magnepouryinstallenunposte 
d'écoutedestiné àllespionnage 
de l'Est, 
21h 
TVS Tout le monde en parle/ 
Union libre 
TVA TVA/Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
2h 
TVA Ciné-lune 
22h15 
TVS Bouche à oreille 
22 h 30 
TVS Soir3 
22h45 
TVS Vivement dimanche 
23 h 20 
SRC Télé-Nuit 
Breakfast club 
(É.-U. 1985, comédie) Cinq ado- 
lescents sont obligés de passer 
un samedi en retenue à l'école. 


Dimanche 25 octobre 





8h 
SRC Le jour du Seigneur 
TVS Musiques au coeur 
TVA B!B! et Geneviève 
9h 
SRC Scully rencontre 
TVA Evangélisation 2000 
, 9h30 
SRC Médias 
TVS Mouvements 
TVA Complètement marteau 
10h 
SRC Le midi 
TVS Le journal TV5 
Gourmandises ton 15) 
TVA Fais-en ton affaire 





10] 
SRC La semaine verte 
TVS5 Vins et fromages 
TVA Infopublicité 


l 
TVS Vivement dimanche 
on) 
SRC Second regard 
TVA Ciné-pop 


SRC De bouche à oreille 


TVS Le journal français 
BA 

SRC Horizons 

TVS Comment faire ? 

TVA Cinéma en famille 


I 
TVS Comment faire plush 


Hi 
SRC Branché 


SRC' Émilie de la nouvel 
lune 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15h 
TVS Grands gourmands 
Î 
SRC Ce soin 
TVS Documentaire europ 
TVA Le TVA 
164 
SRC Découverte 
TVA La vie est un sport 
dangereux 
I6N 
VS Bouche oreille 
[ 
TVS Journal français 
TVA Fort Boyard 
17h 
SRC La vie d'artiste 
VS. Vivement dimanche 
prochain 


SRC Les beaux dimanche 
TVA Cinéma Provigo 
18 


TVS: Journal! des spectacl 
18 
VS Bouillon de culture 
19 
TVS Viva 


SRC Le Téléjoural 
TVS Clip postal 


SROSuspect numéro | 
TVS Journal belge 
TVA Le TVA et Sporis 


TV5 Fiction 
TVA Loto-Québec 


SRC Sports 
TVA Vinset S 


SRC Ciné-club 

La nuit américaine 
(Er, 1993, comédie) Un € 
français tourne un film 
américain aux studios del 
Victorine, à Nice. 


TVA Évangélisation 2 


TVS Soir3 
TVA Infopublicité 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE 


LA 
Y 


SARA 


L’ 


EE 
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ouis McComber 
Ils’agissait de la dernière as- 
kmblée générale avant la divi- 
des Territoires en avril pro- 
hain. Enplusdesanctionnerles 
lfférents rapports surles activi- 
courantes, les participants ont 
udié les changements impor- 
nts à apporter à leur organisa- 
ion en prévision de la création 
lu gouvernement du Nunavut. 
L'AFN, désormais unique 
Rprésentante de tous les franco- 
hones du Nunavut, devra né- 
oierune entente Canada-com- 
lunauté avec le ministère du 
Mirimoine canadien pour la pé- 

























ltsinie Auger 
Toutes les parties sont à 
Euvre en vue de conclure une 
ente de principe et une en- 
ile définitive d'autonomie 
Dvernementale pour le gou- 
ement dudistrict de Deline 
Mciernement Fort Franklin). 
“Les revendications territo- 
les de la région du Sahtu pré- 
ient que les ententes d’auto- 
iegouvernementalepeuvent 
faire région par région», a 
“fé Zoe Raemer, représen- 
du ministère des Affaires 
lennes et du Nord canadien. 
le cas du Sahtu, cela équi- 
! à la mise en place de gou- 
nements autonomes autoch- 
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Assemblée générale annuelle de l AFN à Iqaluit 


L'AFN jongle avec plusieurs 
projets d'envergure 


Dimanche dernier à Iqaluit, plus d’une trentaine de membres de 1 
à leur Assemblée générale annuelle. Daniel Cuerrier, 


riode 1999-2004. Mme Lise Pi- 
card, de Yellowknife, la repré- 
sentante de ce ministère pourles 
actuels Territoires du Nord- 
Ouest et M. Louis Chagnon, de 
Winnipep, le directeur de dis- 
trict pour la région du Manitoba 
etdes Territoires duNord-Ouest, 
avaient fait le voyage pour l’oc- 
casion. Les deux représentants 
ont pris le temps de sensibiliser 
l’assemblée tant sur les multi- 
ples champs d’intervention de 
leur ministère à la grandeur du 
Canada que sur les ententes par- 
ticulières àconclure aveclenou- 
veau gouvernement et la com- 


munauté 
Nunavut. 

M. Louis Chagnon a notam- 
ment précisé que son ministère 
prévoyait signer des ententes 
avec le nouveau gouvernement 
du Nunavut dans le but de four- 
nir des services en français à sa 
population dans plusieurs domai- 
nes dont l'éducation, la santé et 
la justice(dont la traduction des 
lois). En entrevue à L'Aquilon, 
M. Chagnon a déclaré que son 
ministère prévoyait débourser 
cinq millions de dollars annuel- 
lement pour permettre au nou- 
veau gouvernement d'offrir ces 


francophone du 


services en français. 

En plus de participer à l’As- 
semblée générale de l'AFN, les 
représentants de Patrimoine ca- 
nadien ont profité de leur pré- 
sence à Iqaluit pourrencontrer 
le sous-ministre à la Culture, à 
la Langue, aux Aînés et à la 
Jeunesse du prochain gouver- 
nement, M. Peter Ernerk. «Ces 
premiers contacts ont été très 
positifs, a commenté M. 
Chagnon. Le gouvernement du 
Nunavut semble très attentif à 
vouloir respecter l'esprit de la 
Loi sur les langues officielles du 
Canada.» 





Nation Dénée 


De gauche à droite, E 


Aux termes de cette entenle, 


ndre les les négociations en matière 
les mèneront d'autonomie gouvernementale 


deques- 


Deline, une constitution pour le 
gouvernement de la Première 
nation de Deline, le logement, 
l'éducation et la formation, ainsi 
les services SOCIaux. 


En route vers l'autonomie 


souvernementale 


La Deline Land/Financial Corporation Ltd., la bande des Dénés du Sahtu, le gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest et le gouvernement du Canada ont signé, le 14 octobre, une entente sur la marche à suivre 
et les étapes menant à l'autonomie gouvernementale. 





Virginie Auger/L'Aquilon 


thel Blondin-Andrew, Stephen Kakfwi, Raymond Taniton et Jane 
Stewart lors de la siganture de l'entente. 


Monsieur Raymond Taniton, 
chef de la bande des Dénés de 


Deline 
Suite en page 2 
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"Association des francophones du Nunavut (AFN) ont participé 
ee l'agent de développement de l'association, y a dévoilé la planification 
stratégique de l’organisation pour les cinq prochaines années totalisant des dépenses de l’ordre de $3M. 


La Fédération canadienne- 
française et acadienne (FCFA) 
avait aussi délégué un représen- 
tant à l'AGA, M. Denis Ber- 
trand. Celui-ci a brièvement es- 
quissé un portrait de son orga- 
nisme et fait état des luttes im- 
portantes pour les droits des mi- 
norités francophones à travers le 
pays. [l a rappelé à l'attention 
des participants la lutte des pa- 
rents francophones du Nouveau- 
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Suite en page 2 
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Û . s 
Histoire de grèves 

Miramar Con mine et les Métallurgistesunis d'Amériqueont 
annoncé le19 octobre qu’ils s'étaient entendus sur la négocia- 
tion d’un nouveau contrat qui pourrait mettre fin à cinq mois de | 
grève. 

L'espoir d'une entente prochaine n'aura pas duré longtemps 
puisque les travailleurs réunis en assemblée ont décidédene pas 
voté immédiatement sur les offres. 

La compagnie Northwestel cable inc. et IBEW ont pour leur 
part annoncé la fin d’une grève qui avaitcommencé le 8 octobre 
dernier. La compagnie et le syndicat des travailleurs de 
Northwestel cable en sont arrivés à une entente dimanche après- 
midi après une fin de semaine de négociations. Les employés 
ont repris leur travail lundi, le 19 octobre, à 13 h. 


Levée de fonds 


Depuis le début de leur levée de fonds en avril 1997, Ja 
fondation de l'Hôpital régional Stanton a ramassé 1 000000 $ 
sur un objectif de 2 000 000 $. Cet argent permettra de se 
procurer cinq nouveaux appareils: unsscanner CT, un 
mammographe, un microscope ophtalmologique, deux appa- 
reils d’ultrasons et un système de détection microbiologique. 
On espère acquérir ces nouveaux appareils d’ici trois ans. 


Pollution de l'air 

Dans le cadre des efforts déployés au niveau national pour 
réduire les émissions atmosphériques nocives, les ministres 
fédéraux, provinciaux et territoriaux de l'Energie et de l’Envi- 
ronnement, en réunion à Halifax le 19 octobre, ont réalisé des 
progrès importants dans la lutte contre la pollution atmosphéri- 
que en Signant la Stratégie pancanadienne des émissions acidi- 
fiantes après l'an 2000 

Le ministre des Ressources, la Faune et du Développement 
économique des Territoires du Nord-Ouest, l'honorable Stephen 
Kakfwi, a déclaré: 

« Je suis heureux que tous les gouvernements ratifient cette 
stratégie sur les pluies acides. Je voudrais aussi soulever le fait 
que le Canada ratifiera, avant la fin de décembre, les protocoles 
internationaux sur les polluants organiques persistants et les 
métaux lourds». Il a aussi ajouté: « En tant que Canadien du 
nord, je suis très content que les ministres se soient entendus 
pour ratifier rapidement ces protocoles, car il s'agit d'un jalon 
important en vue de l'élimination de la menace que fait pesersur 
notre environnement nordique le transport aérien de ces subs- 
lances toxiques émises à l'étranger». 














Remerciements 


L'équipe d'art culinaire des TNO composée des 
chefs Pierre Lepage, Patrick Kane, Mark Plouffe 
et John MacDonald, tient à remercier les 
entreprises ainsi que les personnes qui ont rendu 
possible la soirée de pratique du 12 octobre. 
Etaient présents: The Yellowknife Inn, Arctic 
Canada Foods, Broadway On 51st, Canarctic 
graphics, Danmax Communications Ltd, Edgson 
Produce, First Air & Air Cargo, ministère des 
Ressources, de la Faune et du Développement 
économique, Key West Travel, Kitikmeot Food 
Ltd, L'Association franco-culturelle de 
Yellowknife, L'Attitudes Restaurant & Catering, 
L’Aquilon, Monkey Tree Pub, Northern News 
Services, Northwestern Air Lease, Our Place 
Dinning Room, Territorial Embroidery. 
L'équipe veut aussi remercier Alain et Dominic 
(serveurs), Annemieke Mulders, Jack Mecklin 
Pietro Debastiani, Tanya (hôtesse) et Tony. 








Suite de la une 


Brunswick contre l’abolition 
pure et simple des commissions 
scolaires par leur gouvernement 
mais surtout le combat mené 
par les francophones ontariens 
pourla survie de l’hôpital Mont- 
fort, seul hôpital francophone 
en Ontario condamné parle gou- 
vernement Harris à l’asphyxie 
budgétaire. 

M. Bertrandaïinsistésur l’im- 
portance du dernier jugement 
de la Cour suprême.du Canada 
concernant le droit à la séces- 
sion de la Province de Québec. 
En effet, les juges ont eu à se 
prononcer sur les droits des 
minorités de langue anglaise à 
l’intérieur du Québec mais ont 
aussi insisté sur les droits des 
minorités francophones hors- 
Québecadvenantune éventuelle 
séparation; l'impact de la sépa- 
ration sur ces communautés de- 
vant faire partie des négocia- 
tions post-référendaires avec le 
reste du Canada. 

«Les éclaircissements appor- 
tés par ce dernierjugement de la 
Cour suprême du Canada vien- 
nent renforcer le statut des mi- 
norités francophones hors-Qué- 
bec dans la Confédération», a 
déclaré Denis Bertrand. 


Suite de la une 


Deline et président de la Deline 
Land/Financial Corporation 
Ltd., M. Jim Antoine, ministre 
des Affaires autochtones des 
Territoires du Nord-Ouest, et 
Mme Jane Stewart, ministre des 
Affaires indiennes et du Nord 
canadien, ont signé l’entente. 
Madame Ethel Blondin- 
Andrew, secrétaire d'État (En- 
fance et Jeunesse) et députée de 
la circonscription fédérale de 
l'Arctique de l'Ouest, et le mi- 
nistre Steve Kakfwi, député ter- 
ritorial du Sahtu, ont pris part à 
la cérémonie. 

«L'extension de ce pro- 
gramme aux familles et aux en- 
fants des Premières nations qui 
vivent dans les réserves répond 
auxengagementsformulésdans 
Rassembler nos forces : le plan 
d'action du Canada pour les 
questionsautochtones, a déclaré 
la ministre Stewart, cette ma- 
nière d'investir dans les écono- 














































AFN 


L'AGA a ensuite voté une 
propositionpourjoindre lesrangs 
de la FCFA. 

L'agent de développement, 
M. Daniel Cuerrier, a présenté à 
l'assemblée un document qui 
prévoit les besoins en finance- 
ment de l’AFN pour les pro- 
chains cinq ans. Intitulé «Plani- 
fication stratégique», ce docu- 
ment incluait plusieurs projets 
d’envergure prévus par l’AFN 
pour les années à venir. 

Il y a d’abord l’expansion du 
magazine virtuel «Le toit du 
monde» à l'échelle de toutes les 
régions arctiques canadiennes, 
le développement d’une agence 
touristique spécialisée dans le 
tourisme d’aventure en collabo- 
ration avec la firme Northwinds 
Arctic Adventures et, finalement, 
la réfection du Centre commu- 
nautaire d’Iqaluit. M. Cuerrier a 
expliqué que même si la part 
actuelle d’autofinancement de 
P'AFN est très respectable com- 
parativement à d’autres associa- 
tions de même type, cet effort 
doit être encore augmenté pour 
faire face à la décroissance des 
subventions fédérales pour les 
années à venir. 

Pour des raisons personnel- 


Deline 


mies et les collectivités et d’ap- 
puyer les gens est un élément 
fondamental du programme de 
Rassembler nos forces, c’est-à- 
dire amener les gens à travailler 
en partenariat en vue d’amélio- 
rer les conditions de vie des Pre- 
mières nations.» 

«Je suis très heureux de parti- 
ciper à la signature de cette en- 
tente, a indiqué le chef de Deline, 
Raymond Taniton. Je crois 
qu'avec de la bonne volonté et 
un travail acharné, nous pour- 
rons conclure une entente d’auto- 
nomie gouvernementale au cours 
des deux ou trois prochaines an- 
nées, etjesuisimpatientque cela 
arrive.» 

«Lesnégociations aveclaPre- 
mière nation de Deline s’amor- 
cent à un moment opportun, à 
faitobserverle ministre Antoine. 
Le gouvernement des Territoi- 
res du Nord-Ouest a achevé un 
examen de sa politiquesurl'exer- 









les, le président sortant del’ AF\ 
M. Réjean Ouellet, a préféré re 
mettre sa démission tout en ac 
ceptant de rester sur le con] 
d’administration. M. Jacque 
Fortier a été élu par acclamatio 
au poste deprésident. Deux noy 
velles personnes siégeront doré 
navant sur le conseil, Éric G4 
lien et Magali Crevier. Le secrél 
taire trésorier de l’organisatiol 
M. Germain Saurette, restera e 
poste puisqu'il avait été élu l'a 
dernier pour un mandat de deuf 
ans. 

Dans une entrevue accordé 
à CFRT, M. Louis Chagnon 
mentionné l'intention de sd 
ministère de s’impliquer finar 
cièrement dans la constructiol 
d’une école autonome en fran 
çais à Iqaluit, de la 1° à 10 
année. «Il n’y a pas encore d'en! 
tente officielle de signée, a dé 
claré M: Chagnon, maïs le projd 
est sur la table.» Quand on lui! 
demandé si la construction all:ll 
démarrer sous peu, M. Chagnof 
a répondu: «On a manqué | 
derniers bateaux de la saisof 
pour transporter les matériau 
ce qui fait que, nécessairemen 
la construction ne pourra pif 
débuter avant l’été prochain» 










cice des pouvoirs dans l’Out 
et a donné suite aux conseils d 
dirigeants autochtones en adop 
tantune approche plus soupleti 
matière d'autonomie gouvemt 
mentale. Nous avons hâte delri 
vailler avec les résidants d 

























Andrew, cet événement repit 
sente un premier pas imporlalM 
dans un processus dont les ré 
dants de Deline peuvent él 
fiers. «Ce partenariat reflète 
volonté du gouvernement Ü 


Deline de négocier une entetl 
équitable d'autonomie gouvel 
nementale», a indiqué la sec 
taire d'État. 

Les négociations sur l'aull 
nomie gouvernementale S0 
déjà en cours et les parties SU 
en bonne voie de conclure U 
entente de principe. 


aquilon@internorth.com 





Le projet d’ 
es 





















iesinie Auger 

Arrivé dans la semaine du 11 
obre, le nouvel agent de dé- 
joppement de la radio com- 
linautaire francophone de Yel- 
knife, Marc Duchêne, est prêt 
entreprendre la «phase 1» du 
ojet. 

«L'objectif à court terme est 
stabiliser leseffectifs quenous 
[ons et d'entamer une campa- 
fe de visibilité», explique-t-il. 
Parmi les changements envi- 
bés, on compte modifier la 
ille-horaire. Le contenu de 
mission actuelleest essentiel- 
ment musical, mais dès le 17 
hvier, les heures seront divi- 
es en trois plages différentes: 
Unesse, musicale et informa- 





Je. 
Selon Marc Duchêne: «Ces 
langements permettront de re- 
indre un auditoire plus diver- 
fé. Aussi, l’idéal serait de pou- 
dirdiffuserl’émissionentre9h 
12 h puisque c’est le moment 
la journée où les gens sont le 
us disposés à écouter la ra- 
10», 

Dans le cadre desa campagne 





lrsinte Auger 

Dans son atelier parsemé de 
iles pièces d’os et d’ivoire, 
croquis et d’esquisses, Fran- 
Thibeault travaille à la con- 
Hion d’une nouvelle collec- 
n de bijoux faits d’or et d’ar- 
nl. 

Autodidacte, François a ap- 
S seul à couler ces deux pré- 
ux métaux. 

“Depuis deux ans, je lis pour 
prendre à couler l’or et l’ar- 
Ib, lance-t-il fièrement. 
l'availlant avec un four pou- 
latteindre des températures 
600° à 1800°F, l'artiste doit 
Ser près de neuf heures dans 
atelier, à régler son four- 
L, avant de pouvoir y glisser 
























'oret de l'argent, 
ne faut pas que je 
coup trop, trop sou- 

en 


tures aux petites. J'aime voir un 


S) 


L'AQUILON, 23 OCTOBRE 1998 


Radio francophone de Yellowknife 


de visibilité, le Comité de la 
radio a également décidé de ra- 
fraîchir le logo. «Nous aime- 
rions quelque chose de plus re- 
présentatif des Territoires du 
Nord-Ouest», explique Marc 
Duchêne. 

Pour qu’une radio autonome 
puisse fonctionner ätemps plein, 
il faudra aussi augmenterlenom- 
bre de bénévoles. De la dizaine 
de personnes engagées actuelle- 
ment, il faudrait passer à un mi- 
nimum de trente. 

Présentement membre-asso- 
cié de l’Association des radios 
communautaires francophones 
(ARC), la radio francophone de 
Yellowknife aimerait bien en 
devenir membre à part entière 
pour pouvoir bénéficier de son 
expertise et de ses services. 


Phase deux 


«Pourdevenirune radio auto- 
nome, il faut obtenir trois cho- 
ses : une fréquence, une antenne 
et notre propre station. C’est ce 
qui constitue monobjectifà long 
terme et j'espère ne pas quitter 


Yellowknife avant que ce se soit 
réalisé, affirme Mare Duchêne. 
Je ne travaillerai pas à un projet 
Sans espoir, mais je suis cons- 
cient que ce ne sera pas facile et 
qu'il va falloir travailler durs 

Le besoin de financement est 
un aspect délicat du projet. En 
plus de l’aide de l’Association 
franco-culturelle de Yellowk- 
nife, il faudraallerchercherl'ap- 
pui des membres de la commu- 
nauté et des commerces locaux. 

«Avoir le support des com- 
merçants anglophones ne sera 
certainement pas de tout repos 
mais avec de bons arguments, 
nous trouverons le moyen de les 
convaincre», tient à spécifier 
Marc. 

Bachelier de l'Université du 
Québec à Montréal en Commu- 
nication-radio, Mare Duchêne a 
l'intention de mener à bien son 
projet puisque, commeil l'expli- 
que, «La radio est un média que 
j'adore et qui selon moi ne 
mourra jamais. Elle permet de 
garder vivante la culture, dans 
ce cas-ci la culture francophone. 
Contrairement à la radio com- 


Une voix pour les francophones 


obtenir u i : 3e 
at Ta de radio communautaire francophone autonome à Y ellowknife qui offre une diffusion continue 
one voie. Le nouvel agent de développement est confiant: le projet est réalisable, 





Virginie Auger/L'Aquilon 
Marc Duchêne, le nouvel agent de 


développement (radio) à l'AFCY. 


merciale, la radio communau- 
taire sert les gens et parle de ce 


qui les touche sur le plan social, 
culturel et éducationnel.» 


D'or et d'argent _— 


L’artiste François Thibeault s’affaire jour et nuit à la préparation 
de sa nouvelle collection de bijoux faits d’or et d’argent. 
Le lancement est prévu pour le 7 novembre prochain. 





Virginie Auger/L'Aquilon 


Grâce à un chalumeau, François Thibault, prépare l'or ou 
l'argent avant de l'insérer dans le four. 


impression de mouvement à ses 
pièces, il sculpte des ours polai- 
res, des baleines, des phoques et 
des personnages inuit dans des 
dimensions allant de la pelilesse 
d’une tête d’aiguille à l’énor- 
mité d’un obélix. 

«Je préfère les grosses sculp- 






pren- 


Son atelier est tapissé de petits 
dessins qui n’attendent que de 
prendre forme dans des mor- 
ceaux d'ivoire, d'os, d'or, d’ar- 
gent et peut-être même de dia- 
mans. 

«Je me suis fait approcher 
récemment pour dessiner une li- 
gne spéciale pour la taille des 
diamants», explique M. 

ibeault. 

Mel lancement de la nouvelle 
collection se fera à son atelier, 
situé dans le Center Sqare Mall, 
le 7 novembre prochain. 





Joignez vos 
forces à la notre! 


Vous cherchez un emploi? Vous désirez apprendæun métiesL Dans les Forces 
canadiennes, nous offrons autant aux hommes qu'aux femmes la possibilité 
dedeveniropérateur, technicien ouemployéde soutien. Faites partie de notre 
équipe evobtenez des compétences pour le restant de votre viedansun esprit 
canadien empreint de fierté. Pour de plus amples renseignements, passez À 
un centre de recrutement ou composez le 


1 800 856-5488 


www.medn.cea 


VOTRE CHODC VOTRE AVENIR. VOTRE FIERTÉ. 


HOUSE ou 


Assemblée générale 
spéciale 
de l'AFCY 


\ 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife invite 
tous ses membres à une assemblée générale spéciale 
qui aura lieu 
mardi le 27 octobre 1998 à 19h 
à la maison Leroux au 5016, 48° rue 
Les questions à l'ordre du jour: 
1. L'AFCY et la restructuration des organismes 
francophones de l'ouest de l'Arctique. | 

2. Modifications aux statuts et règlements de l'AFCY. 


"| 
Pour renseignements: 873-3292 RE 
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L'AFN : à l'image 
du territoire 


Notre reporter d'Iqaluit rapporte à la une les 
multiples projets d'envergure que devront mettre 
en oeuvre les bénévoles et le personnel de 
l'Association des francophones du Nunavutau cours 
des cinq prochaines années. 

Ayantdésormais à assumer l'ensemble des tâches 
de représentation et d'organisation autrefois 
dévolues à la Fédération franco-ténoise, l'AEN se 
verra probablement confrontée à des défis de taille, 
ainsique le démontre leur planification stratégique. 

Parmi les projets mentionnés, celui du magazine 
virtuel «Le toit du monde» reflète le virage 
technologiqueimportant qu'ontprislesassociations 
francophones au cours des dernièresannées. L'usage 
du réseau Internet permet de joindre rapidementet 
à peu de frais des usagers répartis aux quatre coins 
de la planète. Ce projet, ainsi que celui de l'agence 
touristique, mise sur la fascination qu'exercent le 
Nunavut et sa population inuit surles habitants du 
sud. 

Le magazine virtuel devra aussi agir comme 
outil de communication entre les francophones du 
Nunavut. Ils'agit là de tout un défi dont le principal 
écueil reste la faiblesse de l'infrastructure d'Internet 
dans les plus petites communautés. 

La réfection du centre communautaire de l'AEN, 
centre qui fait l'envie de toutes les organisations 
francophones de l'ouest des T.N.-O. est aussi un 
élément important du développement de cette 
communauté. Le centre peut agir non seulement 
comme espace à bureaux pourrépondreaux besoins 
administratifs de l'organisation mais aussi comme 
point centraldelaviecommunautaire dela capitale. 
Résultat d'un dur labeur, et de nombreuses 
ampoules aux mains, l'histoire de ce centre illustre 
la volonté ferme des francophones d'Iqaluit de se 
doter d'une place au soleil de minuit. 











Allain Bessette 
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Virginie Auger/L'Aquilon 





Le chef de Deline, Raymond Taniton, et la ministre Jane Stewart, se 
sont prêtés à une séance d'interview avec les médias sur le 
gouvernement autonome de Deline. 
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Deux groupes environnementaux 
sonnent l'alarme 
























































irsinie Auger 

Canadian Arctic Resources 
immittee (CARC) et Ecology 
brth, deux groupes environne- 
Entaux, ont décidé de créer un 
bby afin de rehausser les exi- 
énces de l’évaluation 
ivironnementale mesurant 
impact qu’aura sur l’environ- 
ment l'exploitation à ciel 
ert de la mine de diamants de 
ompagnie Diavik, située au 
ntre du lac de Gras. 
Comparativement à l’évalua- 
bnenvironnementale de le mine 
HP qui avait coûté 250 000$ 
CARC, le gouvernement pro- 
ke cette fois une somme de 
000$ au groupe pour qu’il 
ocède à  l’évaluation 
Vironnementale de la mine 
avik. 

«Étant donné que le gouver- 
ment a affirmé à plusieurs re- 
ises que l'évaluation du projet 
hvik devait être aussi rigou- 
ise que celle de BHP, nous 
isidérons que la somme qu'il 
Us propose est nettement in- 
ffisante», a mentionné Kevin 
Reilly, directeur des recher- 
pour le CARC. 

D'autres aspects sont aussi 
prochés au gouvernement, no- 
mment en matière de durée de 
valuation, plus courte que 
le de la mine BHP, et les 


critères inclus dans l'évaluation, 
moins sévères que ceux de la 
mine BHP. 

«Le projet Diavik suscite de 
sérieuses questions. Alors que 
la compagnie BHP fait de son 
mieux pour éviter de polluer la 
lac de Gras, Diavik à l'intention 
de creuser et d'exploiter le fond 
marin du lac pour y installer une 
mine à ciel ouvert au lieu d’en- 
visager l'exploitation minière 
souterraine. Les effets combi- 
nés des mines BHP et Diavik 
ainsi que le développement des 
ressources dans les environs res- 
tent toutefois incertains. Néan- 
moins, une évaluation 
environnementale inadéquate 
jointe aux conséquences incon- 
nues de l’exploitation minière 
risquent de mener à un véritable 
désastre», a souligné le direc- 
teur d’Ecology North, Chris 
O’Brien. 

Le rapport d’évaluation de 
Diavik ne contient aucune justi- 
fication financière pour expli- 
quer le choix d’une mine à ciel 
ouvert au lieu d’une mine sou- 
terraine. ; 

Selon le CARC et Ecology 
North, le projet Diavik aura des 
conséquences irréversibles sur 
la rivière Coppermine, le trou- 
peau de caribous de la région du 
Bathurstetaugmentera lesémis- 


mement limitées en 1999, car 


_ nous sommes déterminés à pro= 
e D» & 


tionnelle mise à jour 
ap Ne 


; D PR Ar : ñ 
L Seploifation à ciel ouvert de la mine de diamants Diavik située au coeur du lac de 
ES : 
irréversibles sur l’environnement si les exigences inclues dans l’évaluation envi 


sions de gaz carbonique dans les 
‘TNO d’environ 12 pour cent. 
Les deux groupes environ- 
nementaux affirment quele gou- 
vernement doit tracer les gran- 
des lignes du processus d’éva- 
luation le plus tôt possible ou 
faire participer le publie dans le 
processus même si Diavik a déjà 
soumis son rapport d’évalution. 
De plus, ils déplorent le fait 
que les organisations envi- 
ronnementales aient été exclues 
du comité directeur, ne laissant 
ainsi aucune voix indépendante 
pouvant contester les décisions. 
Ils demandent donc la révision 
du projet par voie d’audience 
publique, l'intervention d’ex- 
perts techniques indépendants et 
une période de temps suffisante 
pour bien étudier le projet. 
Bien que le dernier mot ap- 
partienne au ministère fédéral 
de l’Environnement, le CARC 
et Ecology North espèrent que 
les pressions qu’ilsexercent per- 
mettront de réévaluer le projet 
afin de prendre les mesures adé- 
quates pour protéger l’environ- 
nement. : 
Le projet 
Le projet Diavik se situe à 
350 km au nord-est de Yellowk- 
nife, soit à 35 km ausud-est de la 
mine Ekati de la compagnie 


sentement face à «un di- 
lemme». 


BHP. La mine devrait être en 
opération pendant 23 ans avec 
possibilité d'extension, dépen- 
dant de l’état du marché du dia- 
mant et des projets d’exploita- 
tion en développement. Le gou- 
vernement devrait retirer 80 mil- 
lions de dollars par année, soit 
environ 1,8 milliards pour la 
durée complète du projet. 

Le projet appartient à 60 % 
au groupe Diavik Diamond Mi- 
nes Inc., filiale en propriété ex- 
clusive de Rio Tinto PLC de 
Londres, Angleterre (la plus 
grande compagnie minière au 
monde) et à 40 % à Aber 
Diamonds Mines Lid., filiale en 
propriété exclusive de Aber 
Resources Ltd. de Vancouver. 


Gras risque de causer des conséquences 
ronnementale ne sont pas reserrées. 


Le processus 


Diavik a proposé la descrip- 
tion de son projet le 6 mars 1998. 
Le 20 mai 1998, le gouverne- 
ment annonçait que le projet se- 
rait soumis à une étude appro- 
fondie selon la Loi canadienne 
sur l'évaluation environ- 
nementale. 

Le 23 septembre 1998, Diavik 
arendu publie son rapport d’éva- 
luation environ-nementale. Le 
publicaainsi jusqu'au 3 novem- 
bre prochain pour donner des 
commentaires sur les lignes di- 
rectrices contenues dans le rap- 
port et jusqu'au 30 décembre 
pour commenter le projet et/ou 
le rapport. 


CR. 7 6] AVIS DE MODIFICATION Canadä 


Avis public Radiodiffusion CRTC 1998-.82-1. Avis public Télécom CRTC 98-20- 
1. Le 81 juillet 1998, le CRTC a publié l'Avis public 1998-82 (Radiodiffusion) et98- 
20 (Télécom) dans lesquels il a lancé un appel d'observations et annoncé 
l'audience publique (23 novembre au 4décembre 1998) concermantles nouveaux 
médias, Étant donné l'ampleur des renseignements qu'i s'attend à recevoir 
relativement à cette audience, le CRTC a décidé d'allouer plus de temps pour la 
préparation et le dépôt de mémoires, à la deuxième étape du processus, de 
présentation des observations écrites. CI informations 
entendues au cours de l'audience publique soient étudiées de façon plus 
approfondie avec les participants, le CRTC a aussi pris des dispositions pour la 
tenue d'une période de présentation de plaidoyers finals de vive voix permettant 
aux parties de présenter des résumés de leurs plaidoyers finals écrits et de 
répondre aux questions du comité d'audition, Voici le calendrier modifié de 
l'audience publique: Date limite de présentation des observations Deuxième 
phase: le 2 novembre 1998 Date limite pour le dépôt des plaidoyers finals écrits 
-le , Plaidoyers finals de vive voix - du , Les 
parties qui désirent être présentes à l'étape des plaidoyers finals de vive voix 
doiventdéposerleurs demandes auprès du CRTC au plus tard le 18 janvier 1999. 
Pour de plus amples renseignements veuillez consulter les avis publics. Les avis 
sont disponibles au CRTC à Hull, (819) 997-2429; au 1-877-249-CRATC (sans 
frais); au http://www.crtc.gc.ca.; ou à notre bureau de Vancouver : (604) 666- 
2111. Les avis sont disponibles, sur demande, en média substitut. 


Conseil L lodiftusion et des Canadian Radio-television and 
[A Ca nosiene canadiennes Telecommunications Commission 











































DATES LIMITES 


Si vous prévoyez fréquenter un collège ou une 
université au cours de l’année scolaire 1998-1999, voici 
les dates limites pour présenter votre demande d'aide 
financière : 
« LE 15 JUILLET, si vous vous inscrivez à un 
rogramme qui commence en septembre; 
« LE 15 NOVEMBRE, si vous vous inscrivez à un 
mme qui commence en janvier; 
« LE 1% MARS, si vous vous inscrivez à un 
programme qui se donne au printemps ou en 


liants des T.N.-O. 


été; 

+ 30 jours avant le début d'un programme qui 

se donne en tout autre temps de l'année. | 
Même si vous n'avez pas encore été , i faut 
présenter votre demande dans le élai fixé. Sinon 
votre demande sera refusée et il attendre au 


€ 
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On a finalement trouvé non pas une mais 
bien deux mascottes pour la page jeunesse 
de L'Aquilon. Je vous les présente! 





Il y a d’abord madame Chouette : c’est un 
harfang des neiges aussi appelé la chouette 
blanche. Madame Chouette est sérieuse, 
méticuleuse mais aussi pleine de bonnes idées 
amusantes. 


Madame Chouette est souvent 
accompagnée de monsieur Stylo, sans 
qui bien des jeux ne pourraient être 
réalisés. Monsieur Stylos’amusetoujours 
à laisser des traces partout où il passe. 


D'espère que tu autas bien du plaisir cette année en 


GDMPAYNLE. 64 de madame Chouctte et de monsieur Stylo! 


Le gagnant du concours de la mascotte est 
Elie Forget-Manson (à gauche), élève de la sixième 
année à l’école Allain St-Cyr. Il reçoit son prix de 505 
du rédacteur en chef du journal L’Aquilon, 
Alain Bessette (dans le milieu). La directrice de l’école, 
Julie Bouchard (à droite) a encouragé 
toutes ses classes à participer au concours. 





C'est le sculpteur de Yellowknife, François Thibault, qui a prêté ses 
talents de dessinateur afin de produire les deux magnifiques 
mascottes, madame Chouette et monsieur Stylo. 
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comme moi? J'ai très hâte à l'Hall l TES s + er 
me oween! Pout t'aider à attendre, je t'ai préparé quelques activités et des bricolages 


Sais-tu qu'ilya longtemps, les Celtes célébraient le retour de la saison froide le 31 octobre? 

Ils fétaient aussi leurs morts et ils croyaient que cette nuit-là, les sorcières et les fantômes 
se Promenaient dehors. Le soir lesenfantsse déguisaientetallaient de porteen porte. Après, 
ils se réunissaient et jouaient avec des pommes et des noix. 






Plus tard, en Irlande, les gens ont fabriqué des lanternes : ils vidaïent des navets, y 

découpaient des ouvertures et y mettaient des chandelles. 

Toutes ces traditions ont traversé le temps et existent encore. On ditque le 
la fête de l'Halloween en Amérique. Et c'est ici qu'on a choisi d'utiliser 

que des navets! 


La grille 
= 3 Cet esprit malin commence à s'énerver. Il a 
du fantôme c} laissé un message au propriétaire de la maison, 
A moe ateeniaglle, 1 Pour le déchiffrer, prends la première lettre de 
és 
? 
S 


s Irlandais ont amené 
des citrouilles plutôt 





Le jeu de l'esprit 


es 


K suisles lettres du mot F-A-N-T-O-M-E jus- chaque abjet représenté. 
N7 qu'à ce qu'elles te mènent vers la sortie. Tu 
peux aller de gauche à droite, de droite à 
gauche, de bas en haut et de haut en bas. 


Ÿ entrée 


LO[NIAIFITIFJAIN] 
MITITlolmelolT 
TlolelNIFlEmIr 
INJMIAINITIo ME] 
TlE/FImlo/nialr) 
LOoIMIE)E TIT'oIM 
TINTAÏFINIA|EE) 
Oo[mINITIomIFIF 
[TIE[E[MIofTINA) 


F pk 
FS GUIRLANDES POUR L'HALLOWEEN . Ÿ * Y ae 


k du papier d'emballage, découpe une bande longue de 120 cm et large de jeyns 8p 1n0] [OU Z849 8p S10S :y11dSe,1 ep neg np esuodoy 


A 120em 
la feuille dansie sens de la longueur / À<... 
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Coupe-la (voir illustration A). 


B 
£n accordéon chaque longueur de papier à tous les 20 cm LEXI 
Ilustration 5). 


dus le dessin du fantôme sur ton papler (voir Illustration C). 
£upe le tracé, mais fais attention de ne pas découper là où il y a 
Pointillés. Avec des crayons, dessine les yeux et la bouche du fantôme, 
mence le même procédé pour le hibou. Fabriqué autant de guirlandes 
tu voudras et décore les fenêtres de ta maison. 


Bricolages Matériel 


* feutrine orange et: 


FABRIQUE TON | ram 
SAC-CITROUILLE! Lu, 








LL. 1. Trace deux formes identiques de citrouille dans la | "fil Las aïguille ou: 
RE feutrine ou le papier orange. Découpe-les. (Tu peux | RonEon . 
PRE couper dans les deux épaisseurs de feutrine en re + 
BENNERT PEU 7 même temps.) 
Pr ISA MN 








2. Dans la feutrine ou le papier noir, découpe les yeux, le nez | 


et la bouche de ta citrouille comme tu les veux. Puis colle | 
les sur la citrouille. . 
3. Assemble les deux parties de |A citrouille et couds 
son contour en prenant soin de laisser une ouverture | 
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Le directeur du département de zoologie de l'Université Guelph de passage à Yellowknif 


Paul Hébert déplore 


l'étranglement de la recherche 


Lors de son récent passage à Yellowknife, le directeur du département de zoologie de l’Université de Guelph en Ontario, M. Paul Hébert, 
durement critiqué les nouvelles procédures d’autorisation de la recherche scientifique dans la région du Nunavut et chez les Inuvialuit, 


Louis McComber 

Dans une entrevue à CBC 
North, M. Hébert a déclaré qu'il 
était de plus en plus difficile 
d’obtenir une licence de recher- 
che pour les scientifiques polai- 
res. Il faut d’abord contacter le 
Collège Aurora dans la région 
ouest des TNO ou encore l’Ins- 
titut de Recherche du Nunavut 
pour la région est. De plus, les 
chercheurs doivent prendre con- 
tact avec chacune des commu- 
nautés concernées. 

Si une recherche entend cou- 
vrir un vaste territoire, cela im- 
plique des démarches fastidieu- 
ses auprès d'une multitude d’in- 
tervenants. «Si la recherche a 
quelque chose à voir avec le 
mode de vie des gens ou avec les 
gens eux-mêmes, je peux con- 
cevoir la nécessité de telles con- 
sultations, a souligné le zoolo- 
gue, mais beaucoup de recher- 
chesscientifiquesconduites dans 
le Nord n'affectent en rien le 
mode de vie traditionnelle des 
populations.» 

Le plus gros irritant des pro- 


Ottawa (APF): Concrète- 
ment, les anglophones bilingues 
masculins vivant à l'extérieur 
du Québec ont déclaré un re- 
venu de 42 010 $ en 1991, com- 
parativement à un revenu de 
32 002 $ pour les francophones 
bilingues. Lesunilinguesanglais 
de l'extérieur du Québec ga- 
gnaïent même légèrement plus 
d'argent que les francophones 
bilingues en 1991, avec un re- 
venu annuel moyen de 33 224$. 
Quantaux unilingues francopho- 

nes, leur revenu annuel moyen 
s'élevait à 20 505 $. 

Lephénomène se vérifieaussi 
chez les femmes de l'extérieur 
du Québec. En 1991, les fem- 
mes anglophones bilingues de 
l'extérieur du Québec ont dé- 
claré un revenu annuel moyen 
de 25 505$, comparativement à 
un revenu de 20 631 $ pour les 
femmesbilingues francophones. 
Les unilingues anglophones 
avaient pour leur part déclaré un 
revenu de 19 578$, comparati- 
vement à seulement 11 913 $ 
chezles femmesunilingues fran- 
cophones. 

Ces chiffres sont tirés d’une 
nouvelle publication du minis- 
tère du Patrimoine canadien-qui 
analyse la question linguistique 


cédures de licenciement de la 
recherche nordique, selon M. 
Hébert, c’estqu’en bout de piste, 
la communauté locale peut tou- 
jours émettre son veto sur un 
projet. L’autreproblème sérieux, 
c’est la lenteur de la procédure 
d’acceptation ou de rejet d’un 
projet de recherche. 

Monsieur Hébert a donné 
l’exemple d’un projet de croise- 
ment génétique de l’omble che- 
valierpourenorganiserune pro- 
duction industrielle en aquacul- 
ture. Un partenaire corporatif 
avait monté une compagnie à cet 
effet et trouvé des actionnaires 
qui détenaient 40% du capital- 
action. Des efforts de consulta- 
tion et d’information auprès des 
communautés avaient été entre- 
pris. Les communautés s’oppo- 
sèrent au projet pour des raisons 
religieuses, expliquant que les 
humains n'avaient pas le droit 
de transformer ce que Dieu avait 
créé. 

«Dans le Nord, il y a souvent 
interférence des valeurs mora- 
les de la société sur la démarche 


scientifique, commenté lezoo- 
logue, beaucoup plus que dans 
le Sud.» Ilaensuitesoulignéque 
dans le cas de l’anthropologie, 
ces préoccupations devenaient 
siimportantes que les chercheurs 
préféraient désormais travailler 
en Alaska ou au Groenland. 

Telle aété aussi la réaction de 
l’anthropologue Bernard Sala- 
din d’Anglure sur la réticence de 
plusieurs communautés à la re- 
cherche ethnographique: «Vous 
savez, a-t-il confié à l’Aquilon 
lors de la dernière Conférence 
des Études inuit à Nuuk au 
Groenland, nousne sommes plus 
que quelques-uns à faire de la 
recherche dans l’Arctique de 
l'Est. Beaucoup ont préféré al- 
ler travailler ailleurs. Mais les 
mentalités évoluent et des orga- 
nisations politiquesinuit comme 
la Conférence inuit 
cireumpolaire voient de plus en 
plus l’importance de la recher- 
che scientifique en sciences hu- 
maines pour les régions polai- 
res.» 


M. Igor Krupnik, du 


Smithsonian Institute à 
Washington, a prononcé le dis- 
cours de clôture de la Onzième 
conférence des Etudes inuit. Il a 
insisté sur un dialogue de plus 
en plus ouvert entre les milieux 
politiques circumpolaires et le 
milieu de larecherche académi- 
que. Les chercheurs doivent 
prendre soin de bien faire cadrer 
leur recherche dans le contexte 
des priorités nordiques, tandis 
que les gouvernements du Nord 
doivent prendre conscience de 
l’importance de la recherche 
scientifique pour le développe- 
ment de leur région ou, dans 
bien des cas, pour l’avenir de la 
planète, 

Un autre facteur important 
étrangle le développement de la 
recherche scientifique dans le 
grand Nord canadien, c’est la 
difficulté d’accéder à du finan- 
cement approprié. «Le Canada 
dépense 0,20 $ per capita pour 
larecherche dans lesrégionspo- 
laires, affirme Paul Hébert, tan- 
dis qu’aux États-Unis, c’estprès 
de 3,00 $ per capital» 


Bilinguisme et revenu 


Les anglophones sortent gagnants 


Ce sont les anglophones bilingues masculins du reste du Canada qui sont les grands gagnants de la politique linguistique du gouverneme 
fédéral, puisque ce sont eux qui ont le revenu annuel moyen le plus élevé au pays. 


sous l’angle économique. Dans 
un chapitre sur le bilinguisme et 
le revenu, deux professeurs du 
département d'économie de 
l’Université de Guelph en Onta- 
rio, Louis N. Christofides et 
Robert Swidinsky, se sont inté- 
ressés à l’évolution de la maî- 
trise des deux langues officiel- 
les sur le revenu de travail chez 
les personnes de 15 à 64 ans. 
Pourse faire, ils ont comparé les 
données des recensements des 
années 1971, 1981 et 1991. 

Au Québee, les anglophones 
masculins bilingues ont déclaré 
le revenu annuel moyen le plus 
élevé en 1991 (36 534 $) mais 
celui des francophones bilingues 
était sensiblement le même (36 
319 $). Le bilinguisme a permis 
aux anglophones d'accroître leur 
revenu de 7,8 pour centen 1991, 
comparativement à 4,7 pour cent 
chez les francophones. 

Fait à signaler cependant, le 
revenu des Anglo-Québécois 
bilingues était de 13 pour cent 
inférieur à celui des anglopho- 
nes bilingues de l'extérieur du 

Québec, alors que les Anglo- 
Québécois unilingues gagnaient 
13,6 pour cent de moins que les 
anglophonesunilingues du reste 
du pays. 





L'effet du bilinguisme sur le 
revenu à évolué entre 1971 et 
1991. En 1971, la connaissance 
du français n’ajoutait presque 
rien au revenu des anglophones 
de l'extérieur du Québec. Vingt 
ansplus tard, lebilinguismechez 
les anglophones était associé à 
une hausse annuelle du revenu 
de 2,2 pour cent, alors que cette 
hausse était de 3,0 pour cent 
chez les francophones. 


Si l’étude confirme qu’il 
existe be] et bien un lien direct 
entre la connaissance des deux 
langues officielles du pays etle 
revenu annuel, ce phénomème 
semble se limiter au Nouveau- 
Brunswick et en Ontario et est 
surtout observable chez les em- 
ployés de la fonction publique. 

Au Nouveau-Brunswick, les 
francophones unilingues ga- 
gnaient 8,6 pour cent de moins 
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Le résultat de ce sous-fir 
cement, c’est que des pays ét 
gers prennent l'initiative «| 
recherche nordique tandis | 
les Canadiens regardent pa 
le train. M. Hébert a dy 
l’exemple du laboratoire dé 
cherche de 40 millions de { 
lars américains que les É 
Unis construisentà Resolute 
ou encore du projet suédoi 
noliser le plus gros brise-p| 
canadien pour conduire des 
cherches dans nosrégions pa 
res l’été prochain. 

«Le gros problème du 
nada, a conclu M. Hébert, c 
que la majorité de la populi 
qui vit dans le Sud a très 
développé une conscience 
dique. C’est une question d 
formationet d'éducation. 
drait d’abord inverser cet(e 
dance pour que la majorité 
Canadiens comprennent |! 
portance de la recherche n 
que. Qui peutmieux sensibi 
lesautres Canadiens sur leN 
que les gens qui y vivent ? 
par là qu’il faut commenct 








cophones bilingues en |! 
alorsque les anglophones 
gues de l'Ontario gagnaieil 
pour cent de plus que les 4l 
groupes linguistiques. 

A l'extérieur de la régio 
la capitale nationale, le si 
des anglophones bilins 
étaient 3,4 pour cent plus ô 
que celui des anglophones 





Télécopieur : 
(403) 873-2158 
Courrier électronique : 


DE Es 










ttawa (APE): Qui défend 
jeux les intérêts des minori- 
francophones? Le Bloc qué- 
is a une nouvelle fois réussi 
etre en rogne les libéraux 
aux francophones sur cette 
tion. Et cette fois, ce sont 
iffres qui parlent. 
: Bloc québécois a annoncé 
ment une contribution de 
j00 $ afin de financer une 
bagne publicitaire de S.O.S 
fort. 

hôpitaltente depuis le mois 
tde recueillir la somme de 
000 $ dans un Fonds de la 
ance pour financer sa pour- 
Pjudiciaire contre la Com- 
jon de restructuration des 
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Soutien à l'hôpital Montfort 


services de santé de l'Ontario. 
Elle a déjà recueilli plus de 
200 000 $. Près de la moitié de 
cette somme, 40 pour cent, pro- 
vient du Québec. 

Cette aide financière du Bloc 
a été saluée par la présidente de 
S.O.S. Montfort, Gisèle Lalonde. 
Elle a décrit le député bloquiste 
Louis Plamondon, qui a annoncé 
celte contribution, comme «l’un 
des plus grands promoteurs de 
notre cause». Les annonces pu- 
blicitaires ont déjà paru dans des 
quotidiens québécois. 

Lesecrétaire parlementaire de 
la ministre du Patrimoine cana- 
dien, Mauril Bélanger, n’y voit 
pourtant qu'une manoeuvre po- 


PALAU 


400% 


An1 


OBLIGATIONS D'ÉPARGNE 
DU CANADA 


Émission 54 — encaissables en tout temps 


litique de la part deses adversai- 
res bloquistes : «Je veux m’as- 
surer que l'institution reste en 
place, mais je ne veux certaine- 
ment pas m'en servir à des fins 
politiques». Questionné sur sa 
contribution au Fonds de la ré- 
sistance, M. Bélanger préfère 
parler des efforts qu’il consacre 
depuis deux ans pour sauver le 
seul hôpital universitaire fran- 
cophone en Ontario 

Le député d’Ottawa-Carleton 
esttoujours d'avis que le dossier 
peut se régler par la voie de la 
négociation, mais dit qu’il veut 
s'assurer «que Mon gouverne- 
ment soit prêt à intervenir dans 
le respect des juridictions». M. 


Bélanger refuse cependant de 
préciser sa pensée. Il confirme 
cependant avoir discuté du dos- 
sier Montfort lors d’une réunion 
du caucus des députés libéraux, 
mais ne veut pas en dire davan- 
tage 

Certains députés franco- 
ontariens ont fait un don à la 
campagne du Fonds de la résis- 
tance. C’est le cas du député de 
Simcoe North, Paul de Villers 
C'est aussi le cas du député de 
Carleton-Gloucester Eugène 
Bellemare, qui a contribué «sur 
une base personnelle». Le dé- 
puté a une bonne raison pour 
cela : il est un patient de l'hôpi- 
tal! «Ça fait depuis les années 70 


0 000 $ du Bloc, 0 $ des autres partis 


que je contribue, mais je ne fais 
pas de tambour politique avec 
Ça» 

Selon le député, il faut être 
naïf pour ne pas voir les vérita- 
bles intentions derrière l'appui 
financier des souverainistes à la 
cause Montfort. 

Le leader du gouvernement à 
la Chambre des communes et 
député de Glengarry-Prescott- 
Russell, Don Boudria, n'a pas 
contribué au Fonds de la résis- 
tance, Un ministre, a-t-il fait sa- 
voirà l'APFparl'entremise d’un 
employé de son bureau, n'a pas 
le droit de contribuer dans un 
fonds semblable lorsqu'une 
cause est devant les tribunaux. 


450% 4,75 % 5,00 % 


An1 


An 2 


An 3 
OBLIGATIONS À PRIME DU CANADA 


Émission 3 — encaissables une fois l'an; taux d'intérêt composé 
de 4,75 % pour les titres détenus pendant 3 ans 


DES PLACEMENTS SÛRS OFFRANT DÉSORMAIS PLUS DE CHOIX ET PLUS D'OPTIONS 


Les Nouvelles Obligations d'épargne du Canada constitui 
l'abri de tout risque. Cette année, nous la 
élevé que l'Obligation d'épargne du Cana 
Les Obligations d'épargne du Canada tra 


nçons l'Obligation à prime du Canada, 
da, tout en vous donnant la possibilité de [ 
ditionnelles sont toujours aussi flexibles et demeurent encaissables en tout temps. 


Vous pouvez acheter une obligation pour aussi peu que 100 $. 


L'Obligation d'épargne 
ment du Canada, et ne comportent aucuns ee 
ossibilité de transférer vos obligati 


nnée, i la 3 
Se ae re à nada : plus de choix et d'options que jamais ! 


Les Nouvelles Obligations d'épargne du Ca 


émissions 54 et 3 sont en 
= jl partout où vous effectuez Vos 


du Canada traditionnelle et 1 
frais de gestion. 


ent un placement idéal pour mettre une partie de son portefeuille à 
une obligation vous offrant un taux d'intérêt plus 


encaisser une fois l'an, à la date anniversaire. 


vente dès aujourd’hui et jusqu'au 1° novembre 1998, 
bancaires ou financières. 





‘Obligation à prime du Canada sont garanties à 100 % par le gouverne- 


ons sans frais dans un REER ou dans un FERR. 
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Carrefour International 


Ouverture sur le monde 


Résident de Korhogo, un petit village au nord de la Côte d'Ivoire, Yaya Koné est venu passé 
six semaines à Yellowknife dans le cadre du programme Carrefour International. 


gnant, Yaya Koné profite 
de son passage au pays 
pour étudier le fonction- 


Titsinte Auger 
Yaya Koné, ensei- 
gnant ét membre-fondas 
teurdel'Associa- 
tion des élèves 
étudiants musul- 
mans de la Côte 
d /Jvoïirme 
(AEEMCOHD), res- 
tera au Canada 
pendant trois 
mois grâce au 
programme Car- 
refour Internatio- 
nal. 
«L'objectif de 
ma visite est de 
comparer mon 
Association et le 
programme Car- 
refour Internatio- 
nal. Puisque rien 
n'estparfait, jere- 
tiendrailes points 
forts du Carrefour 
International pour 
les appliquer à 
l'AEEMCHD», ex- 
plique M. Koné. 
Carrefour In- 
ternational et 
l'AEEMCI sont 
tous deux des or- 
ganismes interna 
fionaux qui favo® 
risent les échan- 
ges culturels et le déve- 
loppementéducationnel: 
Etant lui-même ensei- 


nement du système sco- 
laire canadien. Aussi, il a 
eu la chance de s’entrete- 


La langue officielle de 
la Côte d'Ivoire est le 
français, maïs il y existe 

60 dialectes. M. 
Koné parle le 
Senoufo, un dia- 
lecté propre aux 
résidents du 
Nord. 

Bien qu’il ha- 
bitelapartienord 
de son pays, 
Yaya Koné ne 
trouve aucun 
point commun 
entre leclimatde 
son pays et celui 
de Yellowknife. 

«Dans tous 
mes rapports je 
fais une petite al- 
lusion à la tem- 
pérature. Lors- 
que laneigetom- 
bera, je ne sais 
pas sije vais sor- 
tir! » 

M. Koné quit- 
tera Yellowknife 
au début du mois 
de novembre 
pour terminer à 
Victoria son pé- 
riple en terre ca- 
nadienne. Il 
n'aura donc pas 

à défier les rigueurs de 
Phiver nordique! 


nir avec les élèves de 
l’École Allain St-Cyret de 
l’école Sir John Franklin. 


Les enfants ont pu lui po- 
ser différentes questions 
sur Sa culture et son pays. 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


Négociateurs adjoints (4) 

Secrôtariat aux affaires autochtones Yellowknife, T. N:0. 
(Postes à durée déterminée jusqu'au 31 mars 2001) 

Le traitement initial est de 61 965 $ (en cours de révision) auquel 
s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 
Rôf.: 011:03530003 Date limite : le 30 octobre 1998 


Négociateur en chef 

Secrétariat aux affaires autochtones Yellowknife, T. N.0. 
{Poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 2001) 
Letraitementinitial estde 69 596 $ (en cours de révision) auquel 
s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 
Rèf.: 011:0352-0003 Date 1imite : le 30 octobre 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 
Gouvernement des Territoires du NordOuest, 5* êtage, Édifice 
Laing, 5003-49" Street, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219 
Télécopieur : (867) 8730110, 


a 


Agents de correction 


Ministère de la Justice Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initialest de 39 682 $ auquel s'ajoute une allocation 
annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $, La vérification du casier 
judiciaire est une condition d'emplol. 

Rèf.: 011:03490003 Date limite . le 30 octobre 1998 


Spécialiste de justice communautaire 
Ministère de la Justice Rankin Inlet, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 48 409 $ auquels'ajoute une allocation 
annuelle de vie dans le Nord de 6 321 $. La vérification du casier 
Judiciaire est une condition d'emploi, 

Réf.: 011:020SbALS 0003 Date limite : le 30 octobre 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Services du personnel, Ministère de 18 Justice. Gouvemement des 
Territoires du Nord-Ouest. C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219. 
Téléphone : (867) 873-7456; télécopieur : (867) 8730436. 


ns 
Afin de se prévaloir des avantages accordés en vertu du 


Programme d'action positive les candidat(e}s doivent clairement 
en établir leur admissibiité. 


Chef des activités financières régionales 
Secrétariat du Conseil 

de gestion financière Fort Smith, T. N.-0. 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 31 décembre 1999) 
Letaltementestprésentementäl'étude. Ensusdutraitement, l'employeur 
versera une allocation annuelle de vie dans le Nord de 3 277 $. 

Rôf.: 13-0692-0003 Date limite : le 30 octobre 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Surintendantrégional, Secrétarlatdu Consell de gestionfinancière, 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 390, FORT 
SMITH NT XOE OPO, Téléphone : (867) 872-7245: télécopieur : 
(867) 872-3298, 


+ 


Archiviste 

Ministère de l'Éducation, de la Culture 

et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Letraitementinitialest de 44 743$ auquel s'ajouteune allocation 
annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf.: 011:0360-0003 Date limite : le 30 octobre 1998 


Archiviste 


Ministère de l'Éducation, de la Culture 

et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 31 août 1999) 

Letrañement est présentement à l'étude. En sus dutraltement, l'employeur 
\ersers une allocation annuelle de ve dans le Nord de 1 750 $. 

Réf.: 011-03890003 Date limite : le 30 octobre 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Conseiller en ressources humaines, Ministère de l'Éducation, de 
Ci Sr ne 18 Formation, Gouvernement des Territoires du 

uest, 3 étage, Lahm Ridge Tower, C. P. 1320, YELLOWKNIFE 
NT X1A 2L9, Télécopieur : (867) 873-0115. 


* Nous prendrons en 
considération des expériences 








Sducation 






Ottawa (APF): Au 
moment où on ne parle 
que de la mondialisation 
de l’économie et de l’im- 
portance d’une main- 
d'oeuvre qualifiée, près 
de 60 pour cent des 
Franco-Ontariens ont 
toutes les difficultés au 
monde à lire. Vous avez 
bien lu : 60 pour cent! 

Cetteincroyableetstu- 
péfiante statistique est ti- 
rée d’une fine analyse de 
l'Enquête internationale 
sur l’alphabétisation des 
adultes de 1994, à la- 
quelle avaient participé 
le Canada, l'Allemagne, 
les Pays-Bas, la Pologne, 
la Suède, la Suisse et les 
États-Unis. 

L'auteur de cette ana- 
lyse, Marie-Luce 
Garceau de l’Université 
Laurentienne, areprisles 
résultats de cette étude 
en extirpant toutes les 
données de l’échantillon 
francophone, qui se chif- 
frait à 1044 personnes de 
langue maternelle fran- 
çaise. Elle n’a ensuite re- 
tenu que les 465 répon- 
dants qui ont choisi de 
répondre au test d’alpha- 
bétisation en français. 
Objectif : tracer un por- 
trait précis de lasituation 
de l’alphabétisation chez 
les francophones de l’On- 
tario. 

L’Enquête internatio- 
nale de 1994 avait réparti 
en cinq niveaux de com- 
pétence les capacités de 
lecture et d’écriture des 
participants. Au niveau 
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APPEL D'OFFRES numéro 






d'appel en s'adressant à la 


Téléphone : 
Appel sans frais : 
Télécopieur : 


(867) 
(867) 


Casier postal 8888 


Franco-Ontariens 


60 % ont des problème 
de lecture 






APPEL D'OFFRES 


ÉQUIPEMENT DE GESTION DE RÉSEAU 


Les propositions cachetées pour Équipement de ges 
de réseau doivent nous parvenir au plus tard à : 16h 
HEURE LOCALE, le 30 octobre 1998. e. 
Prière de mentionner le numéro de référence de l'A 

d'offres dans tous les documents de soumission 


Les parties intéressées peuvent obtenir les docun* 


travail dès le vendredi 23 octobre 1998 à 13 h au 3e ## 
Centre Square Mall, Yellowknife, NT 


1-800-661-0792 


Les demandes de renseignements sur l'appel 
propositions etes soumissions doivent parvenir à 
Commis à l'administration 
Commission des accidents du travail 


YELLOWKNIFE NT X1A 2R3 e- 
OÙ peuvent être livrées aux bureaux de la commissi®"" 
3e étage du Centre Square Mall, à Yellowknife, NT- 
La commission n'est pas tenue d'accepter la soumis 
plus basse ou toute autre soumission reçue 









1, les gens ont beaucol 
de difficulté à lire. 4Af 
niveau 2, les gens saven 
lire, mais ils ne lisent pa 
bien. Ils sont cependnl 
capables de comprend 
des documents simplel 
Le niveau 3/est considéf 
parplusieurs pays comm 
le seuil minimal accep|! 
ble. Les gens lisent bieg 
mais peuvent avoir de| 
difficulté à effectuer dà 
tâches plus complexe 
Ceux et celles qui onti 
alphabétisme élevé son 
aux niveaux 4 et 5. 

Première constatatiol 
générale : seulement Si 
pour cent des Franc 
Ontariens avaient choid 
en 1994 de passer le (4 
d'aptitude en françail 
Ceux qui avaient choil 
de passer le test en af 
glais avaient toutefol 
obtenu des résultats lévè 
rement plus faibles. 

Mais la vraie surpni 
vient lorsqu'on compif 
cesrésultatsavec ceuxod 
tenus par les Québécol 
et les Acadiens du No 
veau-Brunswick. Ils soi 
quasimentidentiques! El 
effet, près de 60 pourctil 
(entre 55 pour cent et 
pour cent) des Frant 
Ontariens et des Québé 
cois (entre 52 pour ceni 
59 pour cent) qui ont sul 
le test en français sel 
otuaient'auxuniveaux 14 

2, alors que plus de ( 

pour cent des Acaditi 

(entre 65 pour cent cl 

pour cent) étaient à & 

deux faibles nivea 
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Commission des accidents 






920-3888 







873-4596 



















Dttawa (APF): Les minis- 
de l'Éducation des provin- 
exhortent» le gouvernement 
ral à rétablir le financement 
rogramme des langues offi- 
Îles dans l’enseignement. 
Desprogrès énormes ont été 
jsés au cours des vingt-cinq 
iières années dans le domaine 
languesofficielles dansl’en- 
nement. Ces progrès seront 
jpromis silonne réussit pas 
imenter le financement du 
framme» estime le vice-pré- 
t du Conseil des ministres 
l'Éducation du Canada 
HEC)etleministre de L’'Édu- 
bn de Terre-Neuve, Roger 





dute 


. < 












Ottawa: (APF): L’enseign 





enseignement à la maison. 





1523 aupa 
lal des inscriptions. 


lement à 


briout populaire dans l'Ouest, particulièrementen Albertaet 


1 Colombie-Britannique. 
L’Albert 


nt de la por 
0 offre 7 





cu 





re 


L'enseignement 
domicile gagne 
rrain 


ement à domicile n’est pas 
icore un phénomène social, loin de là; il n'empêche qu’il 
gne duterrain au détriment de l’enseignement traditionnel. 
En fait, il s’agit d’un mouvement qui a pris de l'ampleur au 
burs des 12 dernières années, note Statistique Canada dans 
numéro d'automne de Tendances sociales canadiennes. 
est surtout au niveau primaire que les parents optent pour 


Selonles chiffres officiels disponibles, le nombre d'élèves 
iscrits à l’enseignement à domicile en 1995-1996 était de 
‘ce quireprésente un maigre 0,4 pour cent du 


La plupart du temps, les parents qui optent pour l’ensei- 
icile le font pour des raisons religieuses, 
lorales ou pédagogiques. Cette forme d'enseignement est 


d’ailleurs la province où on comptait le plus 
élèves à domicile en 1995-1996 avec 7 058, soit 1,3 pour 
ulation étudiante. 
certain financement aux parents qui oplent pour 
e éducation. C’est aussi le cas dans les Territoires 


fficiels ne disent cependant pas tout puisque 
Canada, de nombreux parents-enseignants 
as in ormer les autorités provinciales, de crainte 

rtaines organisations d'enseignement à do- 
plutôt que le nombre 
000, ce qui représente 1 pour cent de la 


d'illégal à garder son enfant à la 
per de son éducation. Toutes les provin- 
enfants de l'obligation de fréquenter les 
s, à Ja condition que . es prouvent que 

enseignement satisfaisan! i 
, les parents n’ont qu’à inscrire leur 
à domicile auprès de leur conseil 


La ministre du Patrimoine a 
annoncé le 18 mars la reconduc- 
tion du Programme des langues 
officielles dans l’enseignement 
pour une durée de cinq ans. Le 
budget est cependant passé de 
988 à 760 millions de dollars, 
une diminution de 228 millions 
de dollars, soit 23 pour cent. 

Le fédéral prévoit consacrer 
684 millions pour l’enseigne- 
ment dans la langue de la mino- 
rité et dans la langue seconde et 
76 millions pour les program- 
mes d'échanges linguistiques. 
Ottawa offre aux provinces 
136,8 millions par année pour 
l’enseignement alors que le bud- 


C’est aussi la seule province 


d'élèves se situe entre 


au domicile ou 


toutefois moins sp 
ent parce que les paren 




















get s’élevait à 190,6 millionsen 
1993-1994, 

Lors d’une rencontre le 26 
mars dernier, le Conseil des mi- 
nistres de l'Éducation avait ob- 
tenu l'engagement du ministre 
des Finances Paul Martin de re- 
voirleniveau de financementen 
éducation. C’est pour cette rai- 
son, explique-t-on, que le Con- 
seil n’avait pas jugé bon à l’épo- 
que de dénoncer publiquement 
l’importante réduction du bud- 
get consacré à l’enseignement 
des langues officielles. 

Le 1% avril, le ministre de 
l’ Education de la Colombie-Bri- 
tannique et président en exer- 
cice du CMEC, Paul Ramsey, 
écrivaitune première lettre à Paul 
Martin pour lui rappeler sa pro- 
messe, Devant le silence du mi- 
nistre, Il faisait parvenir une se- 
conde lettre le 24 août qui est 
aussi restée sans réponse. 

Lors d’une réunion qui avait 
lieu à Halifax à la fin du mois de 
septembre, les ministres de 
l'Education ont décidé de faire 
connaître leurs inquiétudes sur 
la place publique. Ils ont 
d’ailleurs l'intention d’écrireune 
troisième lettre au ministre 
Martin, ainsi qu'à la ministre du 
Patrimoine Sheila Copps, pour 
demander une rencontre. 

Chose certaine, les ministres 
n’ont pas l'intention de se con- 
former à la demande de la minis- 
tre du Patrimoine, Sheila Copps, 
qui lient à ce que chaque pro- 
vince présente un plan d'action 
sur l’utilisation des fonds fédé- 
raux qui seront consacrés à l’en- 
seignement dans la langue mi- 
noritaire et dans la langue se- 


11-Oct-98 : 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


18-Oct-98 
Agnès Billa et Linda McDonald 


1-Nov-98 ’ 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 


8-Nov-98 h 
Dominic Cousineau et 


15-Nov-98 


L'AQUILON, 23 OCTOBRE 1998 


Les provinces demandent à Ottawa de 
rétablir Le financement en éducation 


conde. 

Selon le directeur des lan- 
gues officielles au Conseil des 
ministres de l'éducation, Boyd 
Pelly, les provinces doivent déjà 
démontrer à tous les ans que 
l'argent du fédéral sert à finan- 
cerlescoûtssupplémentaires qui 
sont reliés à l'éducation dans la 
langue minoritaire et en langue 
seconde. Cette clause existe de- 
puis la signature du premier pro- 
tocoleavecles provinces en 1983 
etselon M. Pelly, jamais le gou- 
vernement fédéral n’a remis en 
question l'usage que faisaient 
les provinces des fonds fédé- 
raux. «Le fédéral a le droit de 
poser des questions, mais il ne 
l'a jamais fait» soutient M. Pelly. 

Il y a deux ans, la Commis- 
sion nationale des parents fran- 
cophones (CNPF) avait produit 
une étude intitulée Où sont les 
milliards ?, qui dénonçait l’utili- 
sation abusive des fonds fédé- 
raux par les provinces. C'est à 
cette époque que la ministre 
Copps, réagissant à ce dossier 
explosif, avait annoncé qu'elle 
exigerait dorénavant que les pro- 
vinces présentent un plan d'ac- 
tion. 

Deux ans plus tard, le gou- 
vernement fédéral n'a toujours 
pas présenté aux provinces un 
modèle de plan d’action. Non 
seulement les provinces sont 
dans le brouillard, mais les fonc- 
tionnaires fédéraux ne savent pas 
eux-mêmes quelle forme doit 
prendre cepland'action, avance 
M. Pelly. «Nous, on ne sait pas 
de quoi il s’agit et eux, ils n'ont 
pas une idée très claire de ce 
dont il s'agit». 
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À moins done que le ministre 
des Finances Paul Martin n'ac- 
cepte d'augmenter l'enveloppe 
budgétaire du programme, les 
provinces ont donc l'intention 
de s’en tenir aux règles actuel- 
les : «On va maintenir le statu 
quo et il ne sera pas question de 
plan d'action ou de plan d'affai- 
res» dit M. Pelly 

Le ministre de l'Éducation 
du Nouveau-Brunswick, Ber- 
nard Richard, confirme que ses 
collègues ne voient pas très bien 
pourquoi le gouvernement fédé- 
ral voudrait ajouter de nouvelles 
conditions à celles qui existent 
déjà. 

Le ministre Richard précise 
que les provinces ne menacent 
pas le gouvernement fédéral et il 
ajoutequ'elles ont l'intention de 
ratifier quand même le proto- 
cole d'entente, même si le mi- 
nistre des Finances reste sourd à 
leur requête d'augmenter le fi- 
nancement : «On comprend que 
nous ne sommes pas les seuls à 
la porte de M. Martin». 

Selon Bernard Richard, les 
ministres de l'Éducation souhai- 
tent qu'Ottawa finance l'éduca- 
tion «au niveau de financement 
le plus élevé», comme à l’épo- 
que des belles années. À toutle 
moins, ajoute-t-il, le maintien 
de l'enveloppe à 988 millions de 
dollars «seraitun minimum» qui 
«démontrerait l'engagement du 
fédéral». 

«Nos besoins sontimportants 
comme partout ailleurs. Si le 
fédéral se retire de l'éducation 
commedans lessoinsdesanté, il 
faudra quequelqu'un prenne la 
relève». 


Dimanche au 101,9 MF 
Dei1hà14h 


HORAIRE 
Automne-Hiver 1998-99 


Melissa Vejinset Dominic Cousineau 


22-Nov-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


29-Nov-98 
Michel Lefebvreet Geneviève Harvey 


20-Déc-98 
Melissa Vejins 


27-Déc-98 
Philippe Mela 


3-Jan-99 
Agnès Billa et Linda McDonald 


10-Jan-99 - 

11h00 à 12h30 

Caroline Cantinet Benoît Boutin, 
12h30 à 14h00 


* BénoîtBoutinetCarolinéCantin 
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Lundi 26 octobre 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journallsuisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TV5 Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 


SRC Notre-Dame de Paris 
TVS La 50e ave. 
TVA Piment fort 


17h 
SRC Virginie 
VS Journal français 
TVA Chasse aux trésors 
17h30 
SRC La petite vie 
La déprime de Popa 
TVS La vie à l'endroit 
TVA Les ailes de la mode 
18h 
SRC 4et demi 
TVA Beverly Hills 
19h 


SRC Omertà 
TVS Les pieds sur l'herbe 
TVA Salle d'urgence 

19 h 30 
TVS Défis 

20h 

SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20 h 30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Écran témoin 
21 h 20 


SRC Politique féd/prov. 

21h30 
SRC Debouche à oreille 
TVA TVA Sports 

21 h45 
TVA Loto-Québec 

2h 

TVA Vision mondiale 


22h15 
TVS Soir3 

22 h 30 
TVA Infopublieité 

22h45 


VS Musique au coeur 


VENU 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 


SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 


16h 


16 h 30 
TVS Bons baiser d'Amérique 
TVA Piment fort 


17h 
SRC Virginie 
TVS Journal français 
TVA Ent'Cadieux 
17h30 
_SRC La facture 
TVS Des racines et des ailes 
18h 
SRC Bouscotte 
TVA Place Melrose 


19h 
SRC Réseaux 


Dee YU 





L'AQUILON, 23 OCTOBRE 1998 


TVS Temps présent 

20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20 h 30 
TVS5 Journal belge 
TVA Le PoingJ 
21h 
SRC Sports 
TV5 Le Cercle 
21 h20 


SRC Découverte 

21 h 30 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

2h 

TVA Vision mondiale 

22h15 
TV5 Soir3 

22h20 
SRC Cinéma 
Jumpin! Jack Flash 
(É-U,, 1986, comédie) Une 
employée de banque reçoit sur 
son ordinateurun mystérieux 
message, 

22 h 30 
TVA Infopublicité 

22 h45 
TVS5 La vie à l'endroit 


Mercredi 28 octobre 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 


15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Cesoir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 


16 h 30 
TVS Panorama 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
TVS Journal français 
TVA La poule aux oeufs d'or 
17 h 30 
SRC Caserne 24 
TVS Envoyé spécial 
TVA Fleurs et jardins: 
18h 
SRC Le Volcan tranquille 
TVA Le retour 
19h 
SRC Enjeux 
TVA Sauve qui peut 
19 h 30 
TVS Magazine santé 




































(Heure des Rocheuses) 


Horaire télé 


des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 


SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


22h45 
TVS Des racines et des ailes 


Jeudi 29 octobre 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Jourmal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
TVS Capaventure 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
TVS5 Journal français 
TVA Fais-moi rire 
17 h 30 


SRC Un gars, une fille 
TVS Documentaire canadien 
TVA KMH 


18h 
SRC La part des anges 
TVA Haute tension 
20 h 30 
TVS Télécinéma 
d 19h 
SRC L'Ecuyer 
TVS Orage d'été 
20h 


SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20 h 30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 

21h 

SRC Sports 
TVS Le Cercle 

21 h 20 
SRC Branché 

21h30 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

21 h 50 


SRC Cinéma 

L'Irlandaise 

(Er., 1991, drame policier) Un 
publiciste solitaire se voit con- 
fier une adolescente irlandaise 
animée par de suicidaires idées 
sur l'héroïsme, 


2h 
TVA Infopublicité 
22h15 
TVS Soir3 
22h30 
TVA Infopublicité 
22h45 


TVS Envoyé spécial 


Vendredi 30 octobre 


20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point . Si 
SRC Change d'air 
TVA Le TVA e * TVS Jourmal suisse 
TVS Jourmai belge PP EE 15 h 50 
TVA Le Poi ? 
Le Poing J 32 à | SRC La tête de l'emploi 
SRC Sports TVS Pyramide 
TVS Le Cercle SRC Ce soir de 
il 
RC Vus"? nus “à 
tombe la nuit A D 

-U., 199$, drame) Une jeune TV. A 
professeure se lie d'amitié avec Le Le She an 
une jeune artiste de cirque. se 17h 
TVA TVA 21h 30 SRC Maman chérie 

Spons TVS Journal français 
Pie 21h45 TVA LE. 
Loto-Québec we , 17h 30 
TVA Vision mondiale À 
TVS Soir3 rit ce 
ji | 2h30 SRC La fureur 

TVA veut TVA Histoire vraie 








18 h30 
TVS5 Faut pas rêver 
19h 
SRC Zone libre 
19 h 30 


TVS Les grands fleuves 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20 h 30 
TVS Joumal belge 
TVA Des crimes et des 


hommes 
21h 
SRC Sports 
VS Au-delà des apparences 
21 h 20 
SRC Cinéma 
Cocktail 


(É.-U, 1988, drame de moeurs) 
Les troubles amoureux d'un 
jeune barman qui se renditra- 
vailler en Jamaïque. 


21 h 30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVS Revue de presse 
canadienne 
TVA Loto-Québec 
22h 


TVS Journal des spectacles 
TVA Infopublicité 


22h15 
TVS Soir3 

22 h 30 
TVA Infopublicité 

22h45 


TVS Ça se discute 





Samedi 31 0 





SRC Princesse Sissi 
TVS Funambule 
TVA Dodo déco 


8h30 
SRC Animaniacs 
TVS Sport Africa 
TVA Les ailes de la mode 
9h 
SRC Franc-croisé 
TVS Y'a pas match 
TVA Cyber club 
9h30 
SRC Les aventures de Tintin 
TVS Horizons francophones 
10h 
SRC Le midi 
TVS Le journal TVS 
Voix d'instrument «on 15) 
TVA Tournoi de quilles 
10 h 30 
SRC Cinéma 
Abracadabra 
(E.-U,, 1993, comédie) Un soir 
d'Halloween, des adolescents 
s'aventurent dans une ancienne 
maison abandonnée. 
TVS Les Belges du …/Temps 
d'affaires 
Uh 
TVS Les arts et les autres 
TVA Infopublicité 
11 h 30 
TVS Magellan 
Dh 
TVS Génies en herbe 
12 h 30 
SRC Direction : sud 
TVS Pas si bête que ça 
Bh 
TVS Le journal français 
TVA Fleurs et jardins 
13 h 30 
SRC Parents d'aujourd'hui 
TVS Outremers 
TVA Vins et fromages 
14h 
SRC L'Accent francophone 
TVA Ciné-pop 


15h 
SRC Au delà des apparences 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 


15 h 30 
TVS Vinset fromages 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Thalassa 
TVA Le TVA 
16 h 30 
SRC Franc jeu 
TVA Ciné-Extra 
17h 


SRC La soirée du Hockey 
Les Canadiens vs les 
Sénateurs d'Ottawa 
TVS Joumal français 

17 h 30 
Tapis rouge/Surprise 
party/Samedi soir chez 
Estelle 


TVS 


19 h 30 


TVS Paris chic-choc 


ui 


20h 
SRC 
TVS 


Le Téléjournal 
Clip postal 

20h 30 
SRC Sports 019) 
Grand prix de formule 1 
du Japon 
TVS Journal belge 

21h 

Tout le monde en parle/ 
Union libre 


TVA TVA/Sports 


TVS 


21 h 45 
TVA Loto-Québec 
22h 
TVA Ciné-lune 
22h15 
TVS Bouche à oreille 
22 h 30 
TVS Soir3 
22h45 
TVS5 Vivement dimanche 
23h 
SRC Télé-suspense 
Star Trek Générations 
(Œ.-U., 1994, science-fiction) Le 
capitaine Kirk, prisonnier dune 
anomalie temporelle, rencontre 
le capitaine Jean-Luc Picard: 


Dimanche 1‘ novembre 


8h 
SRC Le jour du Seigneur 
TVS Musiques au coeur 
TVA Vision mondiale 
9h 
SRC Scully rencontre 
TVA Évangélisation 2000 
9 h 30 
SRC Médias 
TVS Mouvements 
TVA Complètement marteau 
10h 
SRC Le midi 
TVS Le journal TVS 
Gourmandises «o1s) 
TVA Fais-en ton affaire 
10 h 30 
SRC La semaine verte 
TVS Vins et fromages 
TVA Infopublicité 
11h 
TVS Vivement dimanche 


Il 
SRC Second regard 


SRC De bouche àoreille 
TVA Ciné-pop 


1 
Le journal français 
A} 


TV5 


SRC 
TVS 


Horizons 
Comment faire ? 


TV5 Comment faire plus 
TVA Cinéma en famille 
4] 


SRC Branché 





Emilie de la nouvel} 
lune 
Journal suisse 


SRC 


TVS 
15 
TVS Grands gourmands 
SRC Ce soir 
TVS Documentaire eur 
TVA Le TVA 
Il 
SRC Découverte 
TVA La vie est un sport 
dangereux 
16 
TVS Bouche à oreille 
TVS Journal français 
TVA Fort Boyard 
Il 
SRC Les beaux diman 
20e Gala de l'ADIS( 
TVS Vivement dimanche 
prochain 


TVA Cinéma Dimanche 
TVS Jourmal des = 
TVS Bouillon de 4 
TVS Viva " 


TVS Clip postal 


SRC LeTéléjourmnal 
TVS Journal belge 


SRC Suspect numéro | 

TVS Fiction 

TVA Le TVA et por 
à 1 


SRC Sports (21 h 59) 
TVA Loto-Québec 


TVA Vins et fromages P 


SRC Ciné-club 

Le dernier métro 

(Er., 1980, drame) Un m1 
en scène juifallemand $' 
Paris pour fuir le ra 


TVS Soir3 
TVA Évangélisation 2 


TVS Tapis rouge/Surr 
party/Samedi soit 


TVA Infopublicité 


Cette grille-horaire de la télévision de | 


que française est mise à jour grâce aux Si 





précision de l'informations dépendent des 
j scignements disponibles. 
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Ententes de financement 


Paul Martin (à gauche) et John Todd signent officiellement l'entente de financement 





Virginie Auger/L'Aquilon 


Date 


Volume 13 numéro 39, 30 octobre 1998 


d'échéance 30/12/98 








Tous auront leur part du gâteau! 


Le ministre des Finances, Paul Martin, était de 
passage dans les Territoires du Nord-Ouest, 
les 22 et 23 octobre derniers, afin de signer les 


nouvelles ententes de financement pour 
l'Ouest des Territoires et le Nunavut. 


Dirginte Auger 

Les ministres des Finances 
des gouvernements fédéral et 
territorial, Paul Martin et John 
Todd, ont signé la nouvelle en- 
tente de financement pour le 
territoire de l'Ouest, le 23 octo- 
bre à Yellowknife. 

La nouvelle entente entrera 
en vigueur dès le 1“ avril 1999 
et viendra à échéance le 31 mars 
2004. Les paiements de trans- 
fert au gouvernement territorial 
représenteront 70 % des reve- 
nus du nouveau gouvernement 
territorial. 

«Cette entente donnera au 
gouvernement territorial la flexi- 
bilité et la capacité de prendre 


Rencontre d'urgence de la Commission scolaire de Baffin 


Le projet d'école autonome 













ts Mc Comber 
nquittant Iqaluit le 19 octo- 
dernier, M. Louis Chagnon, 
directeur régional de 
imone canadien pour le 
itoba et les Territoires du 
Ouest, a donné une entre- 
à l’Aquilon, CFRT et CBC 
h où il 4 tracé un bilan de 
Voyage à Iqaluit. À la sur- 
de tous, M. Chagnon a 
Bu public le projet de cons- 
ond’uneécole francophone 
uit. Sa déclaration a eu 
d'une bombe dans lacom- 
auté, 









sont d’abord les 
lautes qui ont réagi massi- 
‘nt sur le Forum politique 
el du Nunavut (http:// 
-Aunanet.com/politics/ 
html), en s’opposant de 
Iparfois véhémente au pro- 









fait des vagues à Iqaluit 


L'annonce du projet de construction d'une école française à Igaluit a suscité, 
au cours des derniers jours, une campagne anti-francophone, 


Louis Me Comber/L'Aquilon 
) doit travailler d'arrache-pied pour apaiser la population anglophone. 





ses propres décisions», a men 
lionné le ministre Martin. 

L'ententeprévoitun paiement 
de transfert de 490 millions de 
dollars pour le territoire de 
l'Ouest pour la première année. 
Ainsi, avec la perception des 
taxes et des impôts, le revenu 
annuel du gouvernement terri- 
torial devrait atteindre les 700 
millions de dollars pour l’année 
1999.2000. 

Les paiements de transfert du 
gouvernement fédéral seront 
majorés de 95 millions de dol- 
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Un homme qui 
fait peur aux ours 


Construction d’école. Plu- Daniel Cuerrier (debout s: 
Messages affirment mê - : e ni de l’ Association des Fran- 
Nunavut n’a _ pes 2 affichésen quelquejours dontla  Surpris pes ne re dérese De L né Page 9 
hone ifestai Jaire _ cophones ont exprimé 
ncophones et un autre pro- plupart manifestaient une © ax prise, n'ayant j bservé 
ere 54 Fepre PRE le milieu un tel niveau d in- Va gu es 
tolérance. Mardi le 20, Daniel D 
Éctteréactionvitrioliqueena Cuerrier, l'agent de développe- pag, 


2 L'AQUILON, 30 OCTOBRE 1998 








Virginie Auger 


Syndicat des travailleuses et des 
travailleurs du Nord 


Grâce au médiateur, Tom Joliffe, les négociations pour le 
renouvellement de la convention collective entre le Syndicat 
des travailleuses et des travailleurs du Nord (STIN) et le 
gouvernement territorial devraient prendre fin entre le 10 et le 
12 novembre 1998. 

Advenant une rupture des négociations après les 20 premiers 
jours, la Loi sur la fonction publique autorise l'employeur à 
avoir recours à l'arbitrage pour régler le différend. 


Circonscriptions électorales 


Le député de Yellowknife Centre, Jake Ootes, a recommandé 
l’ajout de deux sièges pour la circonscription de Yellowknife 
afin d’avoir 16 sièges lors de la création des Territoires de 
l'Ouest. 

«Je suis heureux d'apprendre que la Commission de délimi- 
tation des circonscriptions électorales reconnaît l’inéquité de la 
représentation de la circonscription de Yellowknife et qu’elle 
recommande que la question soit débattue à l’Assemblée légis- 
lative», a indiqué M. Ootes. 


Droit de la famille 


Deux nouvelles lois s’ajouteront au droit de la famille des 
Territoires du Nord-Ouest dès le 1" novembre, 

La Loi sur le droit defamilleet la Loisur le droit de l'enfance, 
mis en oeuvre par le mimstère de lalustice et leministère dela 
Santé et des Services sociaux, remplaceront le droit de la famille 
qui prévaut actuellement dans les. Territoires du Nord-Ouest. 





Collège Aurora 


Le gouvernement des TNO a sélectionné trois compagnies 
susceptibles d'obtenir un contrat de développement pour le 
campus du Collège Aurora à Inuvik. Les troiscompagnies sont : 
Ninety North, Inuvialuit et Gwich’in Development Corpora- 
tions d'Inuvik ainsi que Bellanca Deselopments Ltd. 


Promotion de 
l’industrie du diamant 





Le ministre des Ressources naturelles, de la Faune et du 
Développement économique, Steven Kakfwi, s'est rendu à 
Londres, le 22 octobre, afin de participer à une conférence en 
compagnie des manufacturiers de l'industrie du diamant. Le but 
de sa visite était de promouvoir les opportunités d’affaires 
qu'offrent les Territoires du Nord-Ouest. 

«Les premiers morceaux sont en place afin que les TNO 
deviennent éventuellement un centre international de l'indus- 
trie du diamants», a souligné M. Kakfwwi. 


Tribunal pour le Nunavut 


La ministre de la Justice et procureure générale du Canada, 
Anne McLellan, a déposé le 22 octobre un projet de loi devant 
la Chambre des communes établissant un tribunal de première 
instance à niveau unique pour le Nunavut. La Cour de justice du 
Nunavut entreprendra ses activités lorsque le Nunavut devien- 
dra un territoire le Iavril 1900, 








L’Aquilon, branché! 


En plus de sonsite actuel, LA Aquilonaété intégré au site hitp: 
{Iwww.denendeh.com/pipeline. Ce site internet regroupe l’en- 
semble des nouvelles qui couvrent le Nord canadien. 









Suite de la une 


lars pour assumer les coûts as- 
sociés à l'existence des admi- 
nistrations de l’Ouest et du 
Nunavut, et de veiller à ce que 
ces administrations puissent 
continuer d’offrir les services à 
leurs citoyens. «Je suis heureux 
de constater que cette entente ne 
favorise pas plus le territoire de 
l'Ouest que le Nunavut», a sou- 
ligné le ministre Todd. 
L’entente de financement du 
Nunavut, prévoit une période 
initiale de deux ans avec la pos- 
sibilité de prolonger l’entente 


Suite de laune 


une entrevue à CBC North pour 
donner plus d’information à la 
population. Il a entre autre ex- 
pliqué que le ministère du Patri- 
moine canadien s'était engagé à 
défrayer la presque totalité de la 
somme requise pour la cons- 
truction, soit 3,7 millions de 
dollars etque cet argent neserait 
en aucune façon récupérable 
pour financer tout autre projet. 
Des extraits de cette entrevue 
ont été diffusés au bulletin na- 
tional du réseau anglais de Ra- 
dio-Canada. 

Le projet fédéral suscite une 
forte réaction à Iqaluit, parce 
que, entre autres raisons, l’ap- 
pareil scolaire étouffe sous le 
poids des coupures budgétaires 
des dernières années. Manque 
d'équipement, de personnel, 
mais surtout manque d’espace, 
dans une ville qui se développe 
à un rythme exponentiel. Le 
Conseil scolaire d'Iqaluit, par 
exemple, a pris l'initiative l’été 
dernier, de déménager une an- 
cienne résidence de la GRC sur 
le terrain de l’école Joamie pour 
créer des classes supplémentai- 
res. 

De plus, les Inuit se sentent 
lésés de ne pas avoir leur école 
en inuktitut bien à eux. Pour le 
moment, les jeunes Inuit peu- 
vent s'inscrire à un programme 
eninuktitut de la 1° à la d‘année. 
Ensuite, ils passent au pro- 
gramme anglais. Au secondaire, 
l'anglais est considéré comme 
langue première et l’inuktitut 
comme langueseconde. Deplus, 
l’école Inuksuk de graves diffi- 
cultés à recruter des enseignants 





Ententes 


de trois autres années. Avec 
l’aide du gouvernement fédéral, 
le Nunavut devrait enregistrer 
des revenus de 615 millions de 
dollars pour l’année 1999-2000. 

Ces subventions fédérales 
permettrontde maintenirles pro- 
grammes et les services à leur 
niveau actuel. «Cette nouvelle 
entente peut nous permettre d’as- 
surer la stabilité financière du 
gouvernement pour les cinq pro- 
chaines années», a souligné 
Floyd Roland, président du 
caucus des députés de l’Ouest. 


Vagues 


pour enseigner l’inuktitut (lan- 
gue seconde!) aux Inuit. Cette 
année par exemple, il n’y a tou- 
jours pas de professeur 
d’inuktitut à Inuksuk. 

Dans ce contexte, toute la 
question scolaire est explosive. 
Ce sont aussi les jeunes nuit qui 
connaissent le plus fort taux de 
décrochage au secondaire, parti- 
culièrement chezles garçons. La 
réaction de beaucoup de parents 
inuit est viscérale. «Pas question 
d’école francophone, donnez 
nous plutôt l’accès à un curricu= 
lum en inuktitut!»> 

Lors d’une réunion d'urgence 
du Conseil d’administration de 
la Commission scolaire d'Iqaluit 
sur la question de la construction 
de l’école, le président, M. John 
Thomas, a voulu clarifier toute 
ambiguïté en déclarant publique- 
ment que la Commission sco- 
laire appuie clairement le projet. 
Il a dit se prononcer au nom du 
Conseil. Cette déclaration a été 
faite devant la caméra de CBC 
North et plusieurs journalistes 
des médias locaux. M. Thomas 
s’estaussi dit indigné par la gros- 
sièreté des propos tenus à l’en- 
droit des francophones sur le 


forum virtuel de Nunanet. «Ce 


sont des gens qui n’ont pas le 
courage de leurs opinions, a-t-il 
souligné, ils n’écrivent que sous 
le couvert de l'anonymat.» 

Plus d’une vingtaine de pa- 
rents francophones s’étaientren- 
dus à la réunion convoquée à la 
toute dernière minute pour ma- 
nifester leur solidarité au projet 
d’école francophone. 

Dans un document qu’il a dis- 


ÆKatimabik 





Cette entente est le résultat de 
deux ans de négociation entre 
les gouvernements fédéral et ter. 
ritorial, le bureau du Commi:. 
saire par intérim du Nunavut, | 
Coalition de l’Ouest et |; 
Nunavut Tunngavik Inc. 

Lors de son discours, le mi! 
nistre des Finances, John Tod{| 
en a profité pour annoncer ty 
équilibre budgétaire, sans def 
accumulée, pour l’exercice fil 
nancier se terminant le 31 man 
1999 et peut-être même un lég 
surplus. 


tribué à l’assemblée, Danitl 
Cuerrierainsistésur le fait qu'a 
cours des ans, le ministère di 
Patrimoine canadien avait donné 
beaucoup plus d’argent au go! 
vernement de Yellowknife pou 
les langues autochtones que pou 
le français et que d’aucune fs 
çon le programme des langues 
officielles du Canada ne pouvil 
subventionner d’autres langu 
au Canada que l’anglais ou k 
français dans des milieux minol 
ritaires. 

Selon le document, de 19874 
1995, ce ministère a débouré 
45 millions dans les TNO pa 
les langues autochtones coni 
27 millions pour le français. 

Bienque la Commission so 
laire semble donner un appll 
moral au projet, aucune entcil 
formelle n’est encore survenu 
Pour que le projet démarre, M 
gouvernement territorial devil 
y investir 700 000 $. Seule ll 
nouvelle Assemblée lépislatil 
du Nunavut pourra prendre ul 
telle décision. 

«Lanégociation d’une enter 
finale risque d’être longué 
pense Daniel Cuerrier. Le prof 
d’école francophone pourri) 
prendre une saveur très poli 
que à l'ouverture de la premi 
session de l'Assemblée légis 
tive du Nunavut en avril PU 
chain. 

«Il y a maintenant des écold 
francophones dans toutes Il 
provinces et territoires du Ü 
nada, a déclaré M. Cuerrien. 
imagine malle Nunavut se s0% 
traire à cette responsabilité C0 
titutionnelle.» 





Maison bantée 


Œn prébision de La nuit de l’Ballotween, le groupe 


ÆRatimabik a transformé sa demeure en béritable maison 
bantée... frissons, tremblements et bonbons à profusion 
vous attendent donc le 31 décembre! Les adultes 
pourront même boire un bon café! 

Lieu: 8 Burtwasb Brive 
Beure : 17bà 21h 
Téléphone: 669-8852 















ain Bessette 
L'Assemblée générale extra- 
dinaire convoquée par le con- 
il d'administration de | Asso- 
tion franco-culturelle de Yel- 
knife (AFCY) le 27 septem- 
visait à entériner la nouvelle 
cture des organismes de 
Quest des T.N.-O. et à modi- 
les Statuts et Règlements de 
Association de Yellowknife. 
ors de l’Assemblée géné- 
je annuelle de l’Association, 
216 juin dernier, les membres 
iient accepté une proposition 
mettant en question certains 
S principes de la réorganisa- 
n de la Fédération franco- 
joise (FFT) à la veille de Ja 
fation du Territoires de l'Ouest. 

















in Bessette 

hsinie Auger 

L'Assemblée des Premières 
lions (APN) a convoqué une 
iférencenationale surlaques- 
n des traités. C’est en 1995 
cette question avait été à 
dre du jour pour la dernière 
lors d’une réunion del’ APN. 
de la conférence, les chefs 
différentes nations autoch- 
ks canadiennes se sont aussi 
ichés sur leurs relations avec 
ouvernement fédéral dans le 
le du plan d’action du gou- 
nement du Canada pour les 
Slions autochtones «Rassem- 
nos forces». 
Dans ce plan d’action rendu 
Dicen 1997, le gouvernement 
al indiquait que «les trai- 
ant historiques que moder- 
et la relation dont ils témoi- 
il, offrentle fondement pour 
Dirun partenariat renforcé et 
krt sur l'avenir avec les 
ochtones». L’une des idées 
devaient discuter les délé- 
concernait une stratégie 
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Assemblée générale de l'AFCY 


L'un des principes concer- 
nait la représentativité des trois 
collectivités francophones (Fort 
Smith, Hay River et Yellowk- 
nife) au sein de la FFT selon une 
formule de représentation pari- 
taire, nonobstant la population 
francophone régionale ou le 
nombre de membres des asso- 
ciations. 

L’AFCY contestait aussi la 
pertinence et la faisabilité d’un 
déménagementrégulier du siège 
social de la FFT d’une commu- 
nauté à l'autre. 

Finalement, il y avait la poli- 
tique de gestion des fonds, éla- 
borée afin de superviser la prise 
en charge par la communauté 
des différents fonds disponibles, 


tant en provenance du gouver- 
nement fédéral que du gouver- 
nement territorial. Cette politi- 
que ne satisfaisait pas l'AFCY 
notamment au niveau des pour- 
centages de répartition des fonds 
entre les divers organismes. 
Lors d’une réunion rassem- 
blant les présidents des associa- 
tions de l'Ouesten août dernier, 
les parties en présence en sont 
venues à des compromis. Parmi 
les ententes majeures, il a été 
convenu que la représentation 
paritaire des communautés de- 
meurerait un principe de fonc- 
tionnement des instances démo- 
cratiques de la FFT et que le 
siège social aurait son adresse 
permanente dans la capitale. 





L'Assemblée du 27 octobre 
est venue entériner ces compro- 
mis. 

Lors de cette soirée, les mem- 
bres réunis ontaussi apporté des 
modifications aux Statuts et Rè- 
glements de l'AFCY. La princi- 
pale modification avait pour ef- 
fet d'établir différentes catégo- 
ries de membership. 

Désormais, l'AFCY peut 
compter des membres réguliers 
et des membres familiaux, ces 
deux catégories bénéficiant des 
même droits et privilèges, ainsi 
que des membres associés. Cette 
nouvelle catégorie fait son ap- 
parition alors que L'AFCY tente 
d'accroître sa visibilité auprès 
de la population de Yellowknife 


Conférence de l’Assemblée des Premières nations 


connaissance des traités. Le 
Traité8, couvrant larégion, aura 
bientôt 100 ans. Malgré tout, ila 
été souligné qu’il y a encore des 
divergences entre l’interpréta- 
tion orale et les traités écrits. 

Pour levice-chef del’ Assem- 
blée des Premières nations, 
Dennis Whitebird du Manitoba, 
il est temps que l’APN s’orga- 
nise sur la question des traités 
afin de démontrer au gouverne- 
ment du Canada le sérieux de 
leurdémarche de reconnaissance 
des droits issus des traités. Pour 
le vice-chef Whitebird, il est 
important que le gouvernement 
fédéral soit prêt à reviser ses 
politiques et qu’il démontre sa 
volonté dedonnerson plein sens 
aux traités dans le cadre d’un 
effort commun, en se basant sur 
la reconnaissance d’une négo- 
ciation entre nations. 


Agenda pour l’action 


Dans le document «Agenda 
pour l’action» le gouvernement 


dienne. Les 









GAGNANTS DU PRIX AUX JEUNES ENTREPRE 


—Votre- 
empreinte 
sur 
l'avenir. 


sf 
VA runs ES 





autochtones 
s’intégrent ainsi à la société ca- 
nadienne sans devenir pour 


# _‘e 21 octobre dernier, la BDC 
a présenté la 11° édition des 
Prix aux jeunes entrepreneurs. 
Des jeunes entrepreneurs de 
chaque province et territoire, 
ayant démontré leurs capacités 
d'innovation et de croissance, 


autant des peuples souverains. 


Principe qui confronte la défini- 
tion d’autodétermination ins- 

















La Banque de développement du Canada et ses 
partenaires sont heureux de féliciter les lauréats 
du Prix aux jeunes entrepreneurs 1998 

pour les Territoires du Nord-Ouest: 


Cturation se confirme 


Une Asse ée géné inai , 
mblée générale extraordinaire de l'AFCY a entériné les compromis atteints le 29 


_. août dernier 
a restructuration des organismes de francophones de l'Ouest des T.N.-O. 


en offrant eventuellement une 
carte permettant d'obtenir des 
rabais auprès de différents 
commer-çants. 

Il est done possible que des 
personnes ne parlant pas suffi- 
samment le français pour pou- 
voir participer aux instances dé- 
mocratiques deviennent mem- 
bres de l’AFCY dans le simple 
but de pouvoir bénéficier de ces 
rabais. 

Les membres associés joui- 
raient done des même droits que 
les deux autres catégories de 
membres sauf qu’ils ne peuvent 
sièger au Conseil d'administra- 
tion et qu’ils participent unique- 
ment à titre d’observateur aux 
instances de l’'AFCY. 


Les traités à l'ordre du jour 


es chefside différentes nations autochtones du Canada se sont réunis les 26, 27 et 28 octobre à Yellowknife afin d'y discuter des traités. 


Traités 
Suite en page 5 


URS 1998 



































nale de mise en oeuvre des fédéral dresse le portrait A ont été honorés. Au cours 

és. nouveau partenariat avec les haine année, ces > : - . 

ien que les premiers traités peuples autochtones. Par la A at pu jumelés à une David Gilbert, Liz Vens-Gilbert 
un tla connaissance des traités et le k S 

on te “ne été droit des peuples autochtones à personnalité du monde des et Jamie Burr 












affaires qui jouera le rôle de 
mentor. C'est là notre façon 
de reconnaître leurs efforts et 
de les encourager à progresser 
sur la voie du succès. 


l'auto-détermination, inscrits à 
la section 35 de la Constitution 
de 1982, le fédéral s'engage à 
bâtirune nouvelle formederela- 
tion de gouvernement à gouver= 


nement. 
«La vision du fédéral est de 


renforcer le partenariat avec les 





ya déjà plus de 300 ans 
eStraités modernessoient 
edenosjours, leur 
onreste toujours une 
mplie de controver- 
raison pour laquelle 

i 708 enjuin 1998, 


dernière assemblée 


Duct Tape Omnimedia Inc. 





Et de remercier leur mentor: 





















Gabrielle Decorby 
Copropriétaire 
Polar Developments Ltd. 





























peuples des premières pe À 
tout en respectant leurs droi Ÿ 
l’autodétermination et leurs re- BDC 
icati itoriales», a in- du Canada tÜr 
vendications territori Banque de développement Ph SM 
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Une raclée 
verbale 


Les francophones du Nunavut ont reçu une 
douche froide au cours des derniers jours alors 
qu'ils ontété l'objet d'une raclée (bashing) verbale et 
écrite au sujet de la construction d'une école 
francophone à Iqaluit. La population anglophoneet 
inuit d'Igaluit, qui présentait, jusqu'à maintenant, 
un visage d'ouverture face aux différentes cultures 
du Nunavut, prend soudain le mors au dent et 
déverse son fiel sur les francophones. 

Il y a quelques semaines, mon éditorial avisaitles 
francophones du danger de voir leurs droits 
linguistiques bafoués par les futurs politiciens du 
Nunavut. Je ne savais pas que cette remarque allait 
s'avérer d'actualité aussi rapidement. 

On peut immédiatement rejeter du revers de la 
main les remarques désobligeantes basées sur du 
racisme pur et simple. On les retrouve dans toutes 
les cultures, écrites dans toutes les langues et elles 
nous embêtent sous toutes les latitudes. 

Ce qui est le plus dommageable, ce sont lesa 
justifications basées sur des questions de principes 
mais qui cachent souvent un mépris des 
francophones. Ces justifications soulignent les 
besoins d'infrastructure actuels des Inuit ou de leur 
manque de ressources en éducation. 

Ces personnes oublient que les francophones 
représentent 14 pour cent de la population locale. Il 
serait intéressant de calculer quel pourcentage des 
infrastructures actuelles et futures leur sera dédié. 

Quandaumanque deressources humaines pour 
enseigner l'inuktitut, ce n'est pas la faute des 
francophones. C'est surtout relié aux problèmes 
sociaux et familiaux des Inuit (toxicomanie, 
alcoolismeet abus sexuels), contexte qui ne favorise 
pas l'éclosion d'unesprit de corps familial poussant 
à la réussite ou à la poursuite des études. 

Chacun ses priorités! Les francophones ont 
toujours favorisé l'éducation alors quela population 
locale s'attaquait à d'autres problèmes. 
fAlain Bessette 
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Virginie Auger/L'Aquil 








Lors de la visite de Paul Martin, le 23 octobre dernier et du souper bénéfice de 
l'Association libérale locale, quelques membres d'Alternative North et de 
l'Alliance de la fonction publique se sont rassemblés pour manifester contre 

l'attitude du gouvernement fédéral envers l'équité salariale. 
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nie Bourret (ADF) 

Bnis bourguoi donc les gens 
ubés barlent(d)-ils dous 
meza? Larébonze est doude 
ple : barze gu'ils ont le dez 





pe. 
Pestquelenezfaitpartie des 
es dont nous nous servons 
parler, tout comme la bou- 
la langue, les poumons et 
ordes vocales, entre autres. 
ingage oral est, du point des 
néticiens (linguistes étudiant 
ons d’une langue), la pro- 
lon de bruits qui possèdent 
ns! Nos poumons soufflent 
; qui passe alors par le la- 
(plus exactement, les cor- 
ocales au fond de la gorge 
jelques cartilages aux noms 
compliqués comme 
bide). 
brsquenousparlons, les cor- 
focales du larynx se rappro- 
t l’une de l’autre, et l’air 
lsé des poumons est poussé 
te elles. Donc, il faut expi- 
our parler. (La seule situa- 
où on parvient à parler en 
jrant de l’air, c’est en san- 
t.) L'air s’échappe entre 
jordes vocales qui se refer- 
immédiatement, jusqu’à ce 
«pression de l’air soit suf- 
ile pour en provoquer la 
erture. Cette vibration dé- 
ne l’une des trois caracté- 
ques de la voix, la hauteur : 
sations à la seconde (p/s) 
une voix masculine très 
et 1300 p/s pour une so- 





deuxième caractéristique, 
ensité, dépend de la force 
è laquelle air est expulsé 
poumons. Quand on s’ex- 
he de joie ou qu’on hurle de 
tre, la pression est très forte. 


de la page 3 


dans le droit international. 

ünsi, les autochtones conti- 

nt d’être des citoyens ca- 

ns, toutcomme les provin- 

les territoires où ils habi- 

DR parteutr au 
a. 
















autochtones exerceront 
ouvoirdans divers secteurs 
lidiction fédérale et provin- 
, mais ce sont les lois d’in- 
national! et provincial qui 
ludronttoujours. De même, 
larte canadienne des droits 
‘rés s'appliquera aux gou- 
ments autochtones. 
npte tenu du nombre im- 
ide groupes autochtones, 
ra pas qu’une seule forme 
ernéement. Différentes 
res gouvernementales se- 
iises en place selon leurs 
‘dents historiques, cultu- 
Politiques et économiques. 
qu’il est indiqué dans le 


v— 


l'art 


: Erratum 
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Comment on parle 


Inversement, quandon chuchote, 
la pression de l'air est basse. 
Enfin, le timbre désigne la ca- 
ractéristique la plus personnelle, 
car il dépend de la façon dont 
l'air vibre dans le larynx et va 
résonner dans la bouche et le 
nez. 

Pour pouvoir dire le mot 
«non», par exemple, il faut que 
l’air passe dans les narines, con- 
trairement au mot «oui». (Pro- 
noncez ces deux mots à quel- 
ques reprises, vous verrez.) Si le 
nez est bouché, on «barlera du 
dez», car l’air ne résonnera pas 
de la même façon, puisque son 
passage par le nez est différent. 
En fait, les sons sont formés en 
grande partie par la configura- 
tion du nez et de la bouche, de 
même que la position de la lan- 
gue et des lèvres. 

Pourunexemple du rôle de la 
langue, prononcez le mot DE à 
plusieursreprises. C’estcequ’on 
appelle un son dental, parce qu’il 
faut appuyer le bout de la langue 
contre les dents pour le pronon- 
cer. On se sert aussi du dos de la 
langue, comme l’illustre la pro- 
nonciation des mots GOGO et 
TOTO, forçant la langue à un 
peu de gymnastique. Pour 
mieux comprendre le rôle des 
lèvres dans la communication 
verbale, essayez de dire le mot 
HUIT sans bouger les lèvres. 
C’est possible, mais avec un 
grandeffort du fondde la gorge! 
Et le mot n’est pas très claire- 
ment articulé. Les voyelles U et 
I sont en cause car, pour être 
prononcées, elles exigent un 
mouvement des lèvres - comme 
les autres voyelles, d’ailleurs. 
Faites le test, en articulant lente- 
ment les sons À, E, I, O et U. 


Traités 


rapport de l’APN de 1995, étant 
donné les contraintes budgétai- 
res du gouvernement fédéral, les 
paiements de transfert qui se- 
ront accordés pour la mise en 
place de l’autodétermination 
gouvernementale des peuples 
autochtones se feront en fonc- 
tion des ressources existantes. 
L'idée d’élaborerun«Agenda 
pourl’action» émerge de la Com- 
mission royale sur les peuples 
autochtones de 1991. Un comité 
de travail s’est réuni, de février à 
juillet, afin de déterminer com- 
ment les principes compris dans 
l’«Agenda pour l’action» seront 
mis en pratique? Comment le 
partenariat entre les gouverne” 
ments fédéralet autochtones sera 
renouvelé? Comment s’y pren- 
dra-t-on pour coordonner les en- 
tentes avec les peuples autoch- 
tones qui se font à l'échelle na- 
tionale? 









erreur qui s’est glissée 
. Le nom de famille 

















Dernières 
nouvelles sur le 
processus de 
négociation 

collective 


Le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 











La Cour suprême des Territoires du Nord-Ouest a 
rejeté l’allégation du Syndicat des travailleurs et 
travailleuses du Nord accusant le GTNO de 
négocier de mauvaise foi et a accordé la demande 
du gouvernement de nommer un médiateur 
conformément à la Loi sur la fonction publique. 

La médiation est l'étape suivante du processus de négociation 
collective et a pour but d'aider les parties à régler les points en 
litige. 

Les employés du gouvernement territorial 
fournissent d'importants services à la population. 
Le gouvernement propose des augmentations considérables à ses 
employés en reconnaissance des excellents services qu'ils fournissent. 
Ces augmentations varient de 1 200 $ à 15 000 $. Les nouveaux 
salaires et avantages sociaux aideront le GTNO à conserver sa main- 
d'oeuvre et facilitera l'embauche de nouveaux employés. 


Le GTNO aimerait conclure la négociation de la 
convention collective avant Noël afin que les 
employés puissent bénéficier des augmentations 
aussi rapidement que possible. 

Le mandat que le gouvernement s'est donné pour négocier la 
convention collective expire le 31 mars 1999. Pour que les 


employés reçoivent leur augmentation relative à l'exercice 
en cours, la convention collective doit être signée avant le 


31 mars 1999. En effet, à partir du 1“ avril de cette même année, 
il y aura deux gouvernements et deux syndicats, par conséquent 
deux conventions collectives. 
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j" Bonjour 


La semaine dernière, 
bien se brosser les dents tous les jours, 
de bonbons. Les bonbons, ça contient du sucre. Et le sucre, 


t'en parle ajourd'hui. 











Mets les bons chiffres dans les espaces libres. 


/ S iré? 
Qu 6er ce ge Fa ge Fe Fa aires Voici une bouche d’adulte et une bouche d'enfant. Les adultes ont dents et les 
Relie l'expression 4 54 signification. enfants en ont . Tous les deux ont incisives et canines. Les adultes on! 
prémolaires. Les enfants en ont . Maïs tous les deux ont des molaires. 


1. Croauer à belles dents 

2. Avoir une dent contre quelqu'un 
3, Etre sur les dents 

4, Montrer les dents 

5, Prendre le mors aux dents 











incisives incisives 


canine 
À. Être inquiet 

B. S'emballer dans une discussion 
C. Être en colère 

D: En vouloir à quelqu'un 

E. De bon appétit 


molaires 


I Attention! Attention! Û 
Ü Si tu reçois des bonbons enveloppés dans des [ 
L emballages colorés et brillants à l'Halloween, À 
L garde ces emballages: Je te proposerai bientôt un (| 
I 
L 





prémolaires 


canine 
incisives 


bricolage à réaliser avec ces papiers. [| 


ms ons me we mes es mes eue me me ou mu een ms men us ous jo mon mm nl 


notre vie. 


Mot mystère 


La page de madame Chouette 


et de monsieur Stylo 


c'était la Semaine nationale de l'hygiène dentaire. C'est important de 
surtout qu'avec l'Halloween, tu vas manger beaucoup} 
c'est dangereux pour les dents. On 


Toute une bouche! 


dents de lait et on commence à les perdre vers 6, 7 ans. Elles sont remplacées par nos 
dents permanentes. À 12 ans, on a nos dents d'adultes. Celles-là, nous les gardons toute 


Prends soin de tes dents de lait: des caries aux dents de lait peuvent aussi affecter tes denl 































Combien? Les molaires 
servent à broyer la 
nourriture. Les incisivesl 
les canines servent à la 
trancher, la couper. Che 
les animaux carnivores, 
les canines sont souven 
assez grosses et effilées 
pense aux chats et aux 
chiens, par exemple. 
As-tu déjà perdu une de 
de lait? Quand je perds 
une dent, je la mets sol 
mon oreiller et la fée de 
dents me donne des soil 
en échange. Et toi? Çall 
arrivé? C'est normal de 
perdre nos premières 
dents. On les appelle nù 


















hygiène dentiste nn tes 

dentaire gencives - À ; : w nt 

santé soie | - 

lui Quel est le dentifrice qui se rend Anatomie d une de 
olaire rincer sur la brosse à dents? Cette molaire est en bonne santé. Elle aurait pu souffrir 

canine brosse d'une carie. La carie ronge l'émail, la partie blanche et 

bouche soin dure qui protège la dent. Dessous se trouve la dentine, €! 


dessous encore, la pulpe. Très tendre, la pulpe contient leÿ 
petits vaisseaux sanguins qui maintiennent la dent.en vie. 
Si la carie descend jusqu'à la pulpe, elle peut atteindre là 
racine et la dent peut mourir Quand on a mal à une dent 
il faut le dire à ses parents et aller voir un dentiste, qui peus 
la réparer pour qu'elle dure longtemps! 


dentine Qu'est-ce qui cause la 
carie? C'est le sucrel LES 
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NA EPTT l'E] RLOLA, bactéries qui se trouvent 
E[H|EIS|s|o|R dans notre bouche 

= aiment le sucre qui resté 

sur nos dents quand 0! 






mange. Le problème, 
c'est qu'elles endommé 
gent l'émail des denis. 
Pour protéger les dent. | 
faut les brosser soigneu” 
ment après les repas. (« 
veut dire brosser tous ” 
côtés de la dent. pen 
trois minutes. 





q-G ‘2-p ‘-C 'P-T ‘9-[ : suorssaidxg 
aupreuu : a19JS {Wu Jo :sasuoday 















nn 2 

Avis aux aventuriers de 

l'Internet : Vous pouvez 
Lars LS à une chasse au trésor rocambolesque organisée par la compagnie CANARIE. Vous devez naviguer sur l'Internet afin de 

rs 2e ee d'un puzzle sur autant de sites sur le Web. Vous courez la chance de gagner un des 500 prix totalisant près 

ollars! Ne tardez pas à vous s'inscrire, le concours prend fin le 16 novembre à minuit. Inscription au http://treasure. canarie.ci 




















uis /Ac Comber 

Selon Jean-Baptiste 
issaing, le secrétaire admi- 
tatif de l’Association, les 
Sbillets étaient déjà tous ven- 
quelques jours avant l’évé- 
ment. Les convives ont 
bord fait disparaître la soupe, 
huîtres et tout le reste du 
lfet avant de s’éclater sur la 
e de danse. 

haque année, la partie d’huf- 
des Francophones est le ren- 
vous à ne pas manquer des 
luitois. Sans doute cette an- 
un peu plus que d'habitude, 
sque suite à une décision de 
ommission territoriale des 
bols, le Tulugak Bar et la 
jion canadienne avaient été 

















pr 


êS pour une semaine. La 
issionen était venu à cette 
mande sévère pour les deux 
ISSementssuite à des plain- 
posées par la GRC faisant 
& clients en état d’ébriété 
évancé pour un débit de 
Lsieurs convives avaient 
Probablement le gosier à 
Arrivant à la partie d’huî- 
On ne s’est pas gêné pour 
Coude tout au cours de la 
Fe, De touteévidence, seule 
pedesbarmans, Jean-Bap- 
hassaing, Daniel Cuerrier 
ques Fortier, sans oublier 
Ter Claude Martel, s’en 
‘AUS à l’eau minérale. 
nble de malheur, il a fallu 
‘rune solution de dernière 





















un 


q 
fjean Ouellet, (au fond) Diane Hamelin et (à droite)Thérèse 
Danis ont bien dansé lors de la partie d'huîtres 


GONE IT 


— LA A 
Partie d’huîtres record au Centre communautaire 


«C'est complet!» 


tionnelle bisque aux huîtres, le 
marchand ayant oublié de join- 
dre les huîtres liquides à la com- 
mande. Marie Fortier s'est donc 
ingéniée à créer une recette de 
toute pièce, en incorporant au 
bouillon des crevettes, des pé- 
toncles, de l’omble chevalier 
fumé mais aussi en redoublant la 
quantité d'oignons! Le journa- 
liste de l’Aquilon a pu observer 
plusieurs gourmets retourner à 
la soupe après leur dessert. 
France Cadieux, Thérèse 
Danis et Éric Galien avaient 
réussi de magnifiques décors du 
genre «boîte à chanson 
gaspésienne» avec un énorme 
bateau peint à la gouache et un 
fort presque grandeur nature 


RE 
Louis Me Comber/L'Aquilon 


ans le studio de radio, Magali Crevier était au 
contrôle de la discothèque. 


dans les fenêtres duquel on pou- 
vait voir clignoter de jolies peti- 
tes lumières rouges, L'incon- 
tournable filet de pêche courait 
mollementau plafond, debabord 
àtribord,enjambantélégamment 
les jolis abat-jour conçus et cou- 
sus par Marg Lalonde. 

Comment ne pas mentionner 
le magnifique travail de l'ex- 
quise Magali Crevier aux tables 
tournantes? Sa musique trépi- 
dante a envoûté la piste de danse 
et échauffé danseurs et danseu- 
ses. Éric Galien a évidemment 
éliminé tou(te)s ses adversaires 
au concours de limbo Landis que 
Thérèse Danis n’est pas tout à 
fait remise de ses conlorsions. 
«ls ne me reprendront plus ja- 
mais à danser le limbo!» a-t-elle 
déclaré en boitillant. 
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Dernières nouvelles 
concernant la plainte sur 
l'équité salariale 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


La Cour suprême des Territoires du Nord-Ouest convient que le gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest (le GTNO) a le droit d'inclure au processus de 
négoclation collective le règlement équitable de la plainte concernant l'équité 
salariale. 

La Cour suprême est d'accord avec le GTNO qu'elle ne peut d'aucune façon forcer un règlement 
de la plainte portant sur l'équité salariale. Par contre, elle a indiqué que la Loi canadienne surles 
droits de la personne prévoit la négociation de règlement de plaintes de la sorte. Négocier un 
règlement est une question délicate et dans l'intérêt de la population en général, Le GTNO croit 
sincèrement que le règlement qu'il propose est à l'avantage des employés et que ces derniers 
devraient avoir le droit de prendre eux-mêmes la décision à ce sujet. 


L'avocat du Syndicat des travailleurs et travallleuses du Nord (STIN) a Indiqué 
à la Cour suprême que l'Alliance de la fonction publique du Canada à Ottawa 
(AFPC) a déposé une plainte sur l'équité salariale et que c'est cet organisme 
qui décide de la façon de résoudre le conflit. 

Depuis la lutte de l'AFPC contre le gouvernement fédéral, il semble que la plainte portant sur 
l'équité salariale des employés du GTNO soit passée au second rang. 


Il faut que le STTN démontre qu'il a prise sur la plainte et qu'il est en mesure de 
négocier un règlement au nom des employés du GTNO qu'il représente. 

Le GTNO est prêt à verser une indemnité en guise de règlement de la plainte portant sur 
l'équité salariale, et ce avant la division des T. N.-O. prévue pour le 1° avril 1999. Toutefois, 
c'est peine perdue de vouloir négocier un règlement si le STTN n'a aucun pouvoir et est incapa- 
ble de négocier un règlement. Si le STTN ne négocie pas avec le GTNO, ce dernier retirera du 
budget de la négociation collective les 25 millions de dollars qu'il a mis de côté pour régler la 
portion rétroactive de la plainte sur l'équité salariale, 


Outre coûter cher, faire appel aux tribunaux pour régler le conflit sur l'équité 
salariale en retarde le règlement et les conséquences risquent d'être plus fâcheuses 
pour les employés que pour l'employeur. 
En effet, selon le GTNO, un tribunal peut : 
« rejeter la plainte; ou : , 
* juger qu'il y avait une discrimination salariale systématique, discrimination qui avait été 
librement négociée à la fois par le GTNO et par le STTN, et ordonner à ces derniers de 
verser des indemnités calculées selon l'emploi de chacun. 


Une ou l'autre de ces décisions signifie que les employés recevront moins d'argent. 


Et pour ajouter à l'incertitude, si le conflit ne se règle pas bientôt, voici que le gouvernement 
fédéral annonce une révision législative en profondeur de la Loi canadienne sur les droits de la 


personne. 
Le STTN n’a toujours pas donné aux employés l'occasion de se prononcer sur 
l'offre faite par le GTNO. 

Le GTNO croit qu'on devrait permettre aux employés de se prononcer sur l'offre qu'il leur a 
faite et croit également, et l'avenir le confirmera, que les 25 millions de dollars proposés pour 
régler le problème dépassent de beaucoup ce que les employés risquent de recevoir après de 


longues et coûteuses procédures devant un tribunal. La plainte peut fort bien être rejetée et les 


i Î l'avis qu'ils’ itté de ses obligations 
loyés risquent de ne rien recevoir. Le GTNO est d'avis qu il s'est acqu 
ae 2 résoudre le conflit avant le 1° avril 1999 en invitant le STTN à négocier et en 


voulant bien verser une indemnité aux employés. 


de ce confilt après le 1” avril 1999 sont très minces. 
pa À le D À 1999, il faudra obtenir l'accord de deux gouvernements et de deux 
syndicats distincts. Aucune des deux nouvelles administrations publiques ne sera en mesure de 
négocier avec son syndicat respectif un comportant des paiements rétroactits versés 
à des employés, à la fois anciens et actuels, pour toute période précédant le 1 avril 1999. 
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Environnement 


Aï tégées 
Au mois d’août 1996, les gouvernements fédéral et territorial se sont 


entendus pour mettre sur pied une stratégie sur les aires protégées 
devant entrer en vigueur avant la fin de l’année 1998. 


EE Garde-Côtière Canada Canada Coast Guard 


Quai fédéral à Yellowknife 


Le ministère fédéral des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux a retenu les services d’un entrepreneur en 
vue du nettoyage du quai de Yellowknife pour le compte de 
la Garde côtière canadienne. Les travaux commenceront le 
4 novembre 1998. 


Après cette date, tous les biens non identifiés (bateaux, 
véhicules, matériel, débris, etc.) laissés sur le quai fédéral 
de Yellowknife seront enlevés. 


Pour plus d'informationssur le nettoyage du quai, veuillez 
communiquer avec le ministère susmentionné, au (867) 
920-6784. 


Le compte rendu des délibérations terminées à l'audience 
publique tenue le 16 septembre 1998 au sujet du quai a été 
envoyé par courrier aux signataires de la liste des 
participants. Les personnes qui désirent obtenir de plus 
amples renseignements, formuler d’autres observations ou 
poser des questions au sujet du quai sont priées de 
communiquer avec : 


Ross MacDonald 

Directeur, Bureau de l'Arctique 

Garde côtière canadienne, Région du Centre et de 
l'Arctique 

200, rue Kent 

Station 5100 

Ottawa (Ontario) 

KIA 0E6 

macdonalro@dfo-mpo.gc.ca. ou télécopieur n° (613) 991- 


9261 
Canadà 


AVIS D'AUDIENCE 


Ce 1C La ie Canadä 


Avis d'audience publique CRTC 1998-7 et 1998:7-1. Le CRTC tiendra une 
audience publique à partir du 7 décembre 1998, à 9h00, au Complexe Guy- 
Favreau, 200, boul, René-Lévesque O., Montréal (Qc), afin d'étudier ce qui 
suit1.-3,; 5-18, L'ENSEMBLE DU CANADA. Le CRTC a reçu 17 demandes en 
vue d'obtenir une licence visant l'exploitation d'un service national spécialisé de 
télévisiondelanguetrançaise distribué parsatelliteauxentreprises de distribution 
deradiodiffusion, Pour de plus amples renseignements sur ces demandes, surle 
processus de l'audience publique, etsurleslocalitéspourexaminerles demandes, 
veuillez consulter l'avis d'audience publique. Cette demande est disponible au 
CRTC à Hull, (819) 997-2429; ou à notre bureau de Vancouver : (604) 666-2111. 
L'avis de l'audience publique est disponible, sur demande, ën média substitut. Si 
vous voulez vous opposer à une demande ou l'appuyer, vous pouvez écrire à la 
Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2 au plus tard le 12novembre 
1998 et joindre à votre lettre une preuve que vous en avez envoyé une cople au 
requérant. Des auxiliaires de communication sont disponibles si vous en faites la 
demandeaumoins20 joursavantlaudience, Pour plus d'information, communiquez 
nn Sn MATE à Hull par téléphone au (819) 
ù ÿ a ÿ -0423 au http! «cric.gc.ca. 
au 1-877-240.CRTC (sans frale) D 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-televisio: 
[01 télicommunications canadiennes Telecommunications arion 












Avis public 


Reprise des travaux 
de l’Assemblée législative 


Les travaux de la Sixième session de la Treizième Assemblée législative 
des Territoires du Nord-Ouest reprendront 
à 13 h 30, le mercredi 4 novembre 1998, 
dans la chambre de l'édifice de l’Assemblée législative à Yellowknife, 


Si vous désirez rejoindre votre député pendant la session, 
composez le (867) 669-2200 ou le 1:800-661-0784. 
Vous pouvez également lui envoyer un message 
par télécopieur au (867) 873-0276 ou au 1-800-661-0879. 


Pour de plus amples renseignements sur la session, veuillez 
communiquer avec M"* Ronna Bremer, agent des relations publiques. 
Son numéro de téléphone est le (867) 669-2230 ou le 1-800-661-0784. 

Son numéro de télécopieur est le (867) 920-4735 ou le 1-800-661-0879. 
Son adresse éleetronique est ronnab @assembly.gov.nt.ca 
ä M -- ea g 








Tirsginte Auger 

La stratégie sur les aires pro- 
tégées a fait partie des condi- 
tions d’approbation de l’évalua- 
tionenvironnementale de la mine 
BHP en 1996. Les gouverne- 
ments fédéraletterritorialse sont 
alors entendus pour que la stra- 
tégie sur les aires protégées soit 
prête d’icila fin de l’année 1998 
et pour que son implantation ait 
progressé de façon significative 
d’ici l’année 2000. 

«Le but est de protéger les 
zones vraiment menacées dans 
le Nord canadien et de recueillir 
un échantillonnage de chaque 
écosystème des Territoires du 
Nord-Ouest», explique un re- 
présentant du ministère des Res- 
sources, de la Faune et du Déve- 
loppement, Paul Jones. 

Ainsi, différents groupes en- 
vironnementaux tiennent à pro- 
téger des échantillonnages re- 
présentatifs de chaque région na- 
turelle des Territoires du Nord- 





- Focus sur la 
francophonie 


sage à Yellowknife afin de prendre le pouls de 
Territoires du Nord-ouest, L'objectif : crée 
reflétant la vie des francophones d’ 


Tirsinie Auger 

Le réalisateur, Richard 
Jutras, et la recherchiste, So- 
phie-Laurence Lamontagne, 
font partie des onze équipes 
quipareourent l'Amérique afin 
de produire une série d’émis- 
sions reflétant la vie des com- 
munautés francophones. Lors 
de leur passage à Yellowknife 
dans la Semaine du 19 octobre, 
ils étaient avides de sujets! 

Le concepteur du projet, 
l'historien Fernand Harvey, 
s'est toujours intéressé à la 





















Ouest. Selon eux, si ces régions 
sont bien identifiées et bien pro- 
tégées, la survie de la faune etde 
la flore des Territoires du Nord- 
Ouest sera assurée. 

Néanmoins, aucun pourcen- 
tage précis n’a été déterminé 
quant à la superficie du territoire 
devant être protégée. Seule la 
Colombie-Britannique a fixé à 
12 % la superficie des terres de- 
vantêtre protégées sur son terri- 
toire. 

Le 20 octobre dernier, le gou- 
vernement des TNO a organisé 
une audience publique pour que 
les gens puissent se prononcer 
sur la nouvelle stratégie sur les 
aires protégées. Par cette démar- 
che, les deux gouvernements 
voulaient s’éviter les conflits 
assogiés à la protection de cer- 
taines régions qui, dans le passé, 
avaient été déterminées arbitrai- 
rement par le gouvernement, 
malgré une forte opposition des 
résidents. 


Projet télévisuel 


francophonie hors-Québec. P: 
cette série télévisée, il espère 
expliquer la démarch 

cophones depuis l'époqt 
Nouvelle-France. 


En gardant toujours en tête e 


contexe historique, les documen- 


taires devront tracer le po 


_des communautés francophones 
de l'extérieur du Québec dans 


leurs activités quotidiennes. 
«Ce qui doit ressortir, 
sentiment d’apparter 
d’attachement des communau- 
tés francophones envers leur 






efforis que les fran 
ont fait pour préserver le 
culture « 


Par exemple, lors de la cré, 
tion du Parc Kouchibouguac, à 
Nouveau-Brunswick, et du Pal 
Forillon, au Québec, les rés; 
dents avaientété obliger de quil 
ter leur résidence. 

Ilestmême arrivé que le moi 
de vie de certains résidents sk 
complètement bousculé par 
qu’ils n’avaient plus accès au 
ressources naturelles appart 
nant désormais aux régions pr 
tégées. C’est ce qui est arr 
dans le Nord lors de la créatiq 
du Parc Wood Buffalo et 
Sanctuaire Thelon Game da 
les années 1920. 

Les industries voient aussi 
intérêt à s'engager dans les di 
cussions sur ces aires puisqu'à 
les tiennent à protéger leur dr 
d’exploitationdesressourcesn 
turelles. 

«L'important est de protéed 
l’environnementsans bloquei| 
porte au développement éconl 
mique», ajoute M. Jones. 


a. 


sl 


phones 


Dimanche 
au 101,9 MF 
de11hà14h 





















sin Bessette 

Daniel Allaire est originaire 
t-Jérome, au Québec, dans 
Laurentides. C’est au cours 
In voyage dans l’Ouest cana- 
h, en direction de la Colom- 
-Britannique, qu’il se re- 
ve à Yellowknife à la re- 
che d’un emploi. Le jour 
e de son arrivée, le Centre 
ain d'oeuvre l’informe d’un 
bloi disponible à Fort Simp- 
ï Vingt-cinq ans plus tard, il 


loujours, ainsique ses deux 
ts, un fils de de 23 ans et 
fille de 17 ans. 

De 1973 à 1978, il a travaillé 
ille et un boulots. Il a tra- 
lé dans un moulin à scie et à 
oport. Il a aussi travaillé à 
pentage de l’actuelle route 
nt Fort Simpson au village 
Vrigley. En fait, il a marché, 
nt l'hiver, toute la distance 
ant la rivière Willow de 
ell Bend, lieu où le traver- 
ait la navette entre les rives 
et est du fleuve Macken- 


Lrantcette période, ilaaussi 
lu trappage, activité qui oc- 
it ses hivers jusqu’à tout 
nment. 

année 1978 le verra deve- 
employé du ministère des 
Durces renouvelables au 
Ice de lutte contre les incen- 
de forêt. Il y travaille tou- 


ébute comme sapeur pour 
Dalle les incendies de forêt 
l'année suivante, il monte 
deetdevientlecontremai- 
le équipe desapeurs, poste 
Dccupera jusqu’en 1986 
qu'il devient le coordina- 
2e équipes de la région. 

ie] Allaire se retrouve 
mment plongé au coeur 
forêt en raison de son em- 
Mais aussi parce que Phi- 
<puis 1976, le voit se pré- 
4 monter vers ses lignes de 
ge. C'est que les emplois 
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Portrait de francophone : Daniel Allaire 


En 25 ans, 


de Daniel Allaire n'étaient, jus- 
qu’à tout récemment, que sai- 
sonniers. Résultat : «J'ai passé 
beaucoup plus de temps dans le 
bois qu’au village», souligne 
À S Là 
Daniel Allaire en rigolant. 
Durant l'hiver, afin de sup- 
porter sa famille, et ce pendant 
18 ans, il aura sa propre ligne de 
trappage, au sud de Fort Simp- 
son. C’estsurtout lamartre qu’il 
trappe mais il piège aussi le 
carcajou, le vison, le loup, la 


loutre et le Iynx. Il ne s’agit pas 
d’une occupation de tout repos 
et le revenu ainsi généré variait 
d’une saison à l’autre. «Il y a eu 
une période où j'ai fait beau- 
coup d’argent (..) mais d’autres 
années, ça payait juste ma nour- 
riture et mon essence», indique 
Daniel Allaire. Il souligne que 
les dépenses en gazoline sont 
importantes puisque sa ligne de 
trappage s’étalait sur 185 kilo- 
mètres. 

ll prenait entre 10et 14 jours 
pour installer ses 300 pièges et 
les appâter. Après cinq jours 
d’attente, cela prenait troisjours 
et deux nuits pour inspecter la 
ligne de pièges et changer les 
appâts faits de viande de castor 
légèrement faisandée ou depois- 
son. 

Sa meilleure année, il aura 
récolté 26 lynx et 237 martres, 
au moment où les prix de la 
fourrure étaient bons. Il a trappé 
jusqu’en 1994. 
ir” février dernier, une bonne 
nouvelle l’attendait. Après 20 
ans de travail saisonnier, il obte- 
naitenfin un poste permanent au 
sein du ministère. i 

Son expérience en matière 
d'incendies de forêt lui font ana- 
lyser la dernière saison d'une 
façon plus réaliste. Il indique 
que le nombre d'incendies était 
légèrement supérieur à celui de 
l’année précédente. Le problème 
rencontré par son service celle 
année, c’est qu’un grand nom- 



























bre d’incendies se sont déclen- 
chés en même temps. Un incen 
die hors de contrôle peut par- 
courir de grandes distances rapi- 
dement et les cours d’eau peu- 
vent difficlement les contenir. 
«J'ai vu un feu qui a sauté un 
mille, avec les bonnes condi- 
tions. Il a sauté le fleuve Mac- 
kenzie au nord de Wrigley, en 
1995», souligne Daniel Allaire. 

La vie dans la forêt est à elle 
seule une grande aventure. Mal 





Alain Bessette/L'Aquilon 


gré les précautions prises, il de- 
meure toujours un élément de 
danger. Daniel Allaire se rap- 
pelle un épisode qui s’est dé- 
roulé quelques années après son 
arrivée à Fort Simpson. 

Il était parti à la chasse de 
printempsavec un oncle et deux 
cousins de son épouse. C'était la 
période où les castors commen- 
cent à sortir. Ils avaient une ca- 
bine située à 60 km de la route. 
Ils s'étaient fabriqué des canots 
faits de toile et d’écorce d'épi- 
nette et étaient partis à la chasse 
au castoren laissant à l'extérieur 
de la cabine un surplus de pois- 
son. 

Au retour vers la cabine, Da- 
niel marchait derrière les deux 
cousins. Soudainement, l’un des 
cousins laisse tomber son lourd 
sac à dos et déguerpit dans la 
direction opposée. C'est alors 
que Daniels'aperçoitque le pre- 
mier cousin, l'aîné, faisait face à 
un ours noir, muni d’un simple 
couteau de chasse. L'ours 4 
couru derrière le cousin deux 
fois autour d’un arbre avant de 
s'arrêter. La première réaction 
de Daniel a été de faire comme 
l'autre cousinet de s'enfuir, mais 
il ne pouvait laisser l'aîné seul. 
Armés simplement d'une cara- 
bine de calibre 22, les deux se 
trouvaient pour ainsi dire désar- 


més. 
Daniel a tiré quelques coups 


dans les airs, plutôt que de ris 
quer de blesser l'ours et de l'en- 





L4 e e 
L'homme qui fait peur aux ours 


Le 25 jui ë ES : À 
juillet dernier Daniel Allaire de Fort Simpson célébrait un quart de siècle de vie dans le Nord, 


il a tout vu de la forêt boréale, de ses habitants et de sa faune. 


rager davantage. L'ours s’est 
soudain arrêté de charger, réali- 
Sant la présence d’un autre hu 
main. 

«Puis là, je ne sais pas ce qui 
m'a pris, mais j'ai couru vers 
l’oursetje l’aichargé en criant», 
raconte Daniel Allaire. L'ours a 
d’abord retraité puis il s'est levé 
sur ses pattes arrières avant de 
charger Daniel à son tour. Da- 


niel a tiré encore quelques coups 
de feu dans les airs, en criant 
après l'ours. Finalement, l'ours 
s’est arrêté el a pris la fuite 

lravaillant maintenant à 
temps plein, Daniel Allaire en- 
trevoit avec optimisme les an- 
nées à venir; il tire toujours sa 
subsistance dela forètmaisd'une 
façon moins directe et certaine- 
ment plus sécuritaire. 








AVIS PUBLIC 




















CRTC Canadä 


Avis Public CRTC 1998-106, Le CATC a êté saisi des demandes suivantes: 2 
AKLAVIK (T.N.-O.). Demande présentée par la SRC en vue de modifier la licence 
de CHAK Inuvik, de manière à changer la fréquence de son réémetteur CBAK 
Aklavik à 1210 kHz. EXAMEN DE LA DEMANDE: Bureau de poste, Aklavik (T.N 
O) 3 TULITA (ANTÉRIEUREMENT FORT NORMAN) (T.N.:0). Demande 
présentée par la SAC en vue de modifier la licence de CHAK Inuvik, de manière 
à augmenter la puissance apparente rayonnée de l'émetteur CBQI Tulita à 99 
watts, EXAMEN DE LA DEMANDE: Bureau de poste, Tulita (T.N.-O)). 4. FORT 
SMITH ET FORT PROVIDENCE (T.N.-O.). Demande présentée par la SAC en 
vue de modifier la licence de CFYK Yellowknife, de manière à augmenter la 
puissance apparente rayonnée des émetteurs CBDI Fort Smith et CBQC Fort 
Providence à 99 watts. EXAMEN DE LA DEMANDE: Bureaux de poste à Fort 
Smith et Fort Providence (T.N.-O.). Cette demande est disponible au CATC à 
Hull, (819) 997-2429; ou à notre bureau de Vancouver : (604) 666-2111. Cetavis 
est disponible, sur demande, en média substitut, Sivousvoulez vous opposer à 
une demande où l'appuyer, vous pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC, 
Ottawa (Ont.) K1A ON2 au plus tard le 16 novembre 1998, et joindre à votre lettre 
une preuve que Vous en avez envoyé une Copie au requérant. Pour plus 
d'information, communiquez avec la Direction des communications du CATC à 
Hull par téléphone au (819) 997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, 
au http//www.cric.gc.ca., ou au 1-877-249-CATC (sans frais) 


Consell de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes lelocommunications Commission 









Chef du service de 
financement 


Ministère des Affaires indiennes et du Nord 


[« te anent est offert aux personnes résidant au nord du 
co Parle. Vous toucherez un salaire annuel variant entre 59 113 $ 
et 66 729 $, auquel s'ajoutent des indemnités d'isolement et 
de logement. 
Vous devez posséder une attestation de comptable en management 
accrédité (MA) et de comptable général licencié (CGA) ou une 
combinaison équivalente de formation et d'expérience récentes en 
analyse d'états financiers de même qu'en gestion de personnel. Une 
expérience probante en service-conseil, en consultation ou en 
jation auprès de groupes autochtones est essentielle, tout 
comme des antécédents récents en gestion d'activités financières où 
de ressources humaines et matérielles. Une expérience en 
administration de programmes de services publics (pour les 
gouvernements munidpal, provincial ou fédéral) vient compléter vos 
compétences. 
La maîtrise de la langue anglaise est essentielle. 
Vous aurez à vous déplacer fréquemment, parfois dans des conditions 
dimatiques et routières défavorables, ainsi que dans des régions 
à bord d'un petit aéronef ou d'un petit bateau. Vous devez 
posséder un permis de conduire valide des Territoires du Nord-Ouest. 
te permanent vous intéresse, veuillez faire parvenir votre 
À A$e vitæ, en t_dairement votre et en 
référence 1AN9O54NJ31 , d'ici le 


Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur candidature; 
nous ne communiquerons qu'avec personnes choisies pour là 
prochaine étape. La préférence ira aux personnes de citoyenneté 
canadienne. 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 


Public Service Commission 


[21 Commission 64 18 fonction publique Emile 


Canadä 
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Appels d'offres 


Offres d'emplois 









OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 






La demande de licence suivante a été enregistrée auprés de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest. 







Demanderesse Suncor Energy inc 






Latitude 60°4611.799" N. 
Longitude 122°4617.356" O 






Site 






Objet: Foreret compléter un puits de gaz naturel 












Pour plus de renseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772 
avant le 13 novembre 1998. 


k 7 4 


APPEL DE PROPOSITIONS 


SYSTÈME DE COURRIER POSTAL 
APPEL DE PROPOSITION numéro WCB\CS\RFP98A-030 
Les propositions cachetées doivent nous parvenir au plus tard à : 
16 h 30, HEURE LOCALE, le 6 novembre 1998. 
Prière de mentionner le numéro de référence de l'appel de 
propositions dans tous les documents de soumission, 





Les parties intéressées peuvent obtenirles documents d'appelen 
s'adressant à la Commission des accidents du travail dès le lundi 
26 octobre 1998 à 13 h au 3e étage, Centre Square Mall, 
Yellowknife, NT 
Téléphone (867) 920-3888 
Appel sans frais 1-800-661-0792 
Télécopieur (867) 873-4596 
Les demandes de renseignements sur l'appel de propositions et 
les soumissions doivent parvenir à 

Commis à l'administration 

Commission des accidents du travail 

Casier postal 8888 

YELLOWKNIFE NT X1A 2R3 
OU'peuvent être IIVrées AUX bureaux de la commission, au 3e 
étage du Centre Square Mall, à Yellowknife, NT. 

La commission n'est pas tenue d'accepter la soumission 
la plus basse outoute autre soumission reçue. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Coordinateur, Services et promotion 
Ministère des Ressources, de la Faune et du 
Développement économique Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 48 409 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf.: 011-0371-0003 Date limite : le 6 novembre 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Ressources humaines, Ministère des Ressources, de la Faune 
etdu Développementéconomique, Gouvemementdes Territoires 
du Nord-Ouest, 8tétage, Scotia Centre, C.P,1320, YELLOWKNIFE 
SRE Téléphone : (867) 920-8699; télécopieur : (867) 


RE 2 © à 


Plombier et responsable de l'entretien 
des machines fixes 

Ministère des Travaux publics 

et des Services Sanikiluaq, T. N.-0. 
Le traitement initial st de 51 219 $. auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 5 835 $, 11 s'agit d'un 
poste non traditionnel. Après le L* avril 1999, ce poste sera 
transféré au gouvernement du Nunavut et pourrait même être 
déplacé dans une autre collectivité. 

Réf.: 041:01230003 Date limite : le 4 novembre 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Chris Keogh, commis au personnel et aux finances, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvemement des 
Ternitoires du Nord-Ouest, 4° étage, édifice Brown, Sac postal 
1000, IQALUIT NT XGA OHO. Téléphone : (867) 979-5150; 
télécopieur : (867) 9794748. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

- Il est interdit de fumer au travall. 

* Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 
travail des présent postes. 


* L'employeur préconise un programme d'action positive - 


Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e}s 
doivent clairement en étabiir leur 
admissibilité. 


(æ 


tes 


LA/ 







Alain Bessette 

Décidemment, les sa- 
medis soirs ne sont pas 
chanceux pour les Ca- 
nadiens. Les deux der- 
niers samedis, ils ont af- 
fronté les Sabres et les 
Red Wings et ont subi 
deux défaites. 

Dans le cas des Sa- 
bres, l’erreur des Cana- 
diens aura été de se Jan- 
cer à la poursuite du dé- 
testable Matthew 
Barnaby. Résultat : ils 
ont eu à se défendre à 
court d'un homme à 11 
occasions et les Sabres 
ont capitalisé pour deux 
buts en avantage numé- 
rique. I ne fait aucun 
doute que les Canadiens 
forment une équipe net- 
tementsupérieure à celle 
des Sabres. I fallait ce- 
pendant être prudent 
alors que les Canadiens 
jouaient sans Corson, 
Rucinsky et Savage (un 
trio offensif au complet) 
etsans Patrice Briseboïs 
(blessé au dos). De plus, 
le défenseur Dave 
Manson s’est blessé au 
cours de la partie. Tous 
ces éléments conjugués 
ont fait que les Joueurs 
des Canadiens ont man- 
qué de souffle en troi- 
sième période etontcon- 
cédé la victoire aux Sa- 
bres. 












Les Canadiens de Montréal 


Le retour des samedis noirs? 





trats Hant les Canadiens à 
Brian Savage et Martin 
Rucinsky. Cette année, 
Brian Savage pagnera 1,6 
million de dollars améri- 
cains et 1,9 millions l’an 
prochain, Pour sa part 
Martin Rucinsky gagnera 
environ 2,3 millions. Ce 


Le samedi suivant, le 
résultat n’a surpris per- 
sonne car les Red Wings 
constituent toujours le club 
le plus redoutable de la 
Ligue. La surprise aura 
surtout été que les Cana- 
diens leur ont tenu tête jus- 
qu’à la moïtié de la troi- 





che de 20 buts marqués, 
brandirle précédent crée 
par Réjean Houle pour 
demander de recevoir au 
moins deux millions, En 
bout de ligne, Réjean 
Houle a fait que les Ca. 
nadiens sont mäintenan| 
en partie responsable de 
l'escalade des salaires 
dans le monde du hoc 
key. 

Les Canadiens ont fi. 
nalement dépassé leur 
budget salarial de 3 
millions qu'is s'étaienl 
fixé; leur budget attei 

-maintenant 33,8 million 

US. On peut facilement 
se dire que le pire est à 
venir alors que l’an pro 
chain, Vincent Dan: 
phousse, Mark Recchiel 
Stéphane Quintal de 
viendront des joueurs 
autonomes sans resiric 
tion. Pour Damphousse 
et Recchi, les Canadiens 
devront ouvrir encore 
plus grand Les cordons 
de leur bourse car pl 
d'une équipe séra int 
ressée à offrirau moinsi 
millions à Recchi et en 
tre 4 et 5 millions à 
Damphousse, Autail 
profiter immédiatement 
d’un bon club de hocke] 
à Montréal car l'an pre 
chain, le club risque for 
de perdre certains de si 
piliers. 

































sième période. Pour ce dernier contrat fait grincer 
faire, les Canadiens ont les dents dans la Ligue na- 
cependantoffertunjentres  lionale de hockey, surtout 
hermétique. Il aura fallu au sein des équipes cana- 
attendre jusqu’à la moîtié  diennes. Plus de deux mil- 
de la deuxième période lions pour un joueur qui a 
avantdevoirlejeus’ouvrir compté 21 buts Pan der- 
un peu et donner lieu à nier, c’est comme le payer 
quelques séquences inté- 100000 $ par but compté. 
ressantes, Mais à la fin du Certains analystes par- 
match, les Canadiens Jentdecapitulationpureet 
n'avaient effectué que 18 simple de la part du direc- 
lancers au but contre le teurgénéral Réjean Houle. 
gardien Chris Osgood, Des ailiers comparables 
dont seulement 4 en pre- dans la Ligue gagnentplu- 
mière période. tôt un salaire variant entre 

Un dossier qui retient 1 et 1,5 millions. Dès l’an. 
l’attention au cours des prochain on peut s’atten- 
deux dernières semaines, dre à voirdes joueursaussi. 
c’est la signature des con- ordinaires, forts d’un fi- 




































texte. 


Programme d'action pos: 


concours SR98/14 à : 


C.P. 8888, CST-3 


POSITIVE. 


OFFRE D'EMPLOI 


ADJOINT ADMINISTRATIF 
IQALUIT 
Offre #SR98/14 


La Commission des accidents du travail est à la recherche 
immêdiatementd'une personne pour offrirun soutien au personnel 
d'igaluit. La personne choisie sera responsable d'offrinun soutien 
au niveau de la réception, de l'administration et du traitement de 


Les candidats doivent posséder une 10e année de scolarité ainsi 
que deux années d'expérience en travail de bureau Vous devez 
possédez de bonne aptitudes en relations interpersonnelles, en 
organisation eten communication demême que des compétences 
de base en informatique. Des connaissances de base en 


comptabilité et en programmes informatiques de présentation, 
ainsi qu'une maîtrise de l'inuktitut serait des atouts. Les 
équivalences seront prises en considération. 


Le salaire annuel de départ est de 35 311$, plus une allocation 
annuelle nordique de 6 718$, plus bénéfices. 


Date limite : 13 novembre 1998 


Vous devez identifier clairement votre éligibilité sous le 


Veuillez envoyer votre curriculum vitae en citant le numéro de 


Service des ressources humaines 
Commission des accidents du travail, 


Yellowknife, NT, X1A 2R3 


L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAMME D'ACTION 
IL EST INTERDIT DE FUMER AU TRAVAIL. 






OFFRE D'EMPLOI 


COMMIS À LA CLASSIFICATION 
Offre #SR98/12 


La Commission des accidents du travail est à la rech 
immédiatement d'un commis à la classification, Ce poste Ô 
soutien alaresponsabilité detraiter le courrierainsique de class#l 
et d'enregistrer sur informatique les documents de réclamabo 
Un attention aux détails et à effectuer son travail dans les d 
impartis assurera que les dates limites du service serontrenco 
et que la charge de travail demeure acceptable, Des périodes£ 
pointe régulières causent des charges de travail lourdes. 









































Les candidats doivent posséder une formation en travail 
bureau ou en affaires, ou de l'expérience. Une forte éthique © 
travail et des habiletés organisationnelles et interpersonn 
ainsi que des compétences en informatiques sont requis. 






























Le salaire annuel de départ est de 31 741 $ plus une P 
annuelle nordique de 1 750 $ et plus des bénéfices. 

















Date limite : 12 novembre 1998 





H s'agit d'un poste non-traditionnel. Vous devez ia 
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Baisse des dépenses dans la culture 


Dttawa (APF): Les gouver- 
hents municipaux sont les 
ls à avoir augmenté leurs 
enses pour la culture en 1996- 
7, ce qui est loin de combler 
iminution des dépenses par 
jrovinceset le gouvernement 








nement (municipal, provincial 
et fédéral) ont diminué de a 
Pour cent par rapport à l’année 
précédente, révèle Statistique 
Canada. Les dépenses mu- 
nicipales ont même dimi- 
nué en Nouvelle-Écosse, 





pour cent. 

Le gouvernement fédéral a 
consacré 93 $ par habitant à la 
culture en 1996-1997. Les pro- 


En 1996-1997, les gouvernements 


Société Radio-Canada/CBC ex- 
plique en bonne partie cette 
baisse, 

En revanche durant la même 
période, les subventions, 
les contributions et les 
transferts aux insütutions, 


plus touchées par les compres- 
sions fédérales dans ce domaine. 

Pour ce qui est des dépenses 
provinciales et territoriales re- 
liées à la culture, elles ont baissé 
pour une quatrième année con- 


ral à ce chapitre. 
À l'exception de l’année 
15-1996, les dépenses des 


sécutive après huitannées d’aug- 
mentation. 
Le budget provincial pour la 


ont dépensé 5,7 milliards 
de dollars pour la culture, 
une baisse de 3,1 Pour cent. 


au Nouveau-Brunswick, 
au Québec, au Manitobaet 
en Saskatchewan. 










aux organismes culturels, 
etauxartistes ont augmenté 


icipalités au chapitre de la 
re ont connu une hausse au 
ls des 12 dernières années. 
bibliothèques ont reçu la 
se part du gâteau en 1996- 
avec 80 pour cent du bud- 
municipal relié à la culture. 
ependant,dans les faits, les 
imes consacrées à la culture 
les trois échelons de gouver- 










Les gouvernements ont 
consacré un total de 5,7 mil- 
liards de dollars à la culture. De 
cette somme, le fédéral a dé- 
pensé 2,8 milliards, en baisse de 
5 pour cent, les provinces et les 
territoires 1,7 milliard, en baisse 
de 3,4 pour cent, et les munici- 
palités un peu plus de 1,4 mil- 
liard de dollars, en hausse de 1,6 


4,00 % 


An1 


OBLIGATIONS D'ÉPARGNE 
DU CANADA 


Émission 54 — encaissables en tout temps 





vinces et les territoires y ont 
consacré 58$ etlesmunicipalité 
48 $. 

Pour la première fois en trois 
ans, le gouvernement fédéral a 
enregistré une baisse de ses dé- 
penses pour la culture. Selon 
Statistique Canada, la réduction 
de la subvention accordée à la 


/ 


An1 





de 14,6 pourcentaprèstrois 
baisses annuelles consécu- 
tives. 

Le secteur des arts, notam- 
ment les arts d'interprétation, 
les arts visuels, l'artisanat 
etl'éducation artistique, a en- 
caissé une baisse des fonds fédé- 
raux de 7,6 pour cent en 1996- 
1997. Le Québec et l'Alberta 
sont les provinces qui ont été les 


450% 475% 5,00 % 


An2 


culture a diminué dans cinq pro- 
vinces en 1996-1997. La baisse 
la plus importante a été notée en 
Ontario (-16,5 pour cent), ainsi 
que dansles Territoires du Nord- 
Ouest (-43,2 pour cent). 

Cesontsurtout aux bibliothè- 
ques et au patrimoine que les 
gouvernements ont consacré la 
plus importante partie de leur 
budget pour la culture. 


Émission 3 — encaissables une fois l'an; taux d'intérêt composé 
de 4,75 % pour les titres détenus pendant 3 ans 


| DES PLACEMENTS SÛRS OFFRANT DÉSORMAIS PLUS DE CHOIX ET PLUS D'OPTIONS 


Les Nouvelles Obligations d'épargne du Canada consti 
l'abri de tout risque. Cette année, 


‘Obligation d'épargne du C anada, 


ange da traditionnelles sont toujours aussi fl 


Les Obligations d'épargne du Cana 


nous lançons l'Obligation à prime du Canada, 


Vous pouvez acheter une obligation pour aussi peu que 100 $. 


L'Obligation d'épargne du Canada traditionnelle et | 


ment du Canada, et ne comportent aucuns frais de gestion. 


Cette année, à 
_… Les Nouvelles Obligations d'épargne du Canada : plus d 







émissions 54 et 3 sont en 
Lee partout où vous effectue 


Noel /2Hi-Re):14[c7, 110] s 
NOUVESS EZ SUR DU SOLIDE. 


Eat ; _ LT 
z aussi la possibilité de transférer Vos obligations sans frais dans un REER ou 
ee e choix et d'options que jamais ! 





- cpARG! 
LS 27:14€1 


U 1998 
vente dès aujourd'hui et jusqu'au 1° novembre Û 
z vos transactions bancaires ou financières. 






ns un FERR 


tuent un placement idéal pour mettre une partie de son portefeuille à 
une obligation vous offrant un taux d'intérêt plus 


tout en vous donnant la possibilité de l'encaisser une fois l'an, à la date anniversaire. 
lexibles et demeurent encaissables en tout temps. 


"Obligation à prime du Canada sont garanties à 100 % par le gouverne- 








12 L'AQUILON, 30 OCTOBRE 1998 








Lundi 2 novembre 


15h 
SRC Watatawow 
TV5 Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 
SRC Notre-Dame de Paris 
TV5 La SÜe ave 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
FVS Journal français 
TVA Chasse aux trésors 
17 h 30 
SRC La petite vie 
Levoyage: Popwet Moman 
décidentde faire un voyage en 
France pour rendre visite à 
Momo et Bohonne, 
TVS La vie à l'endroit 
TVA Les ailes de la mode 


18h 
SRC 4 et demi 
TVA Beverly Hills 
19h 
SRC Omertà 
TV5 Les pieds sur l'herbe 
VA Salle d'urgence 
19h30 
TVS Défis 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20 h 30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
“VS Écran témoin 
21 h 20 
SRO Politique féd,/prov. 
21 h 30 
SRC De bouche à oreille 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
2h 
TVA Vision mondiale 
2h15 
TVS Soir3 
h 30 
TVA Infopublicité 
22h45 


TVS Musique au coeur 


Mardi 3 novembre 








15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
1ôh 
SRC Ce soir 
TVS Voilà EUR 
TVA Le 
} h 30 
_ TVS Bonsbuiser dAnéique 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
TVS PS français 
TVA Ent'Cadieux 
17h30 


SRC La facture 


VS Des racines et des ailes 
18h 





(Heure des Rocheuses) 


22h15 
TVS Soir3 
22 h 30 
TVA Infopublicité 
19h 22h45 






TVS Des racines et des ailes 


Jeudi 5 novembre 


SRC Réseaux 


VS Musique, musiques 
TVA Les machos 

19h 30 
TVS Temps présent 











en 15h 
{2 * 
SRC Watatawow 
SRC Le Téléjournal/Le Point TV5 Toni ie 
TVA Le TVA TVA Les mordus 
20h30 15 h 30 
TVS Journal belge SRC La tête de l'emploi 
TVA Le Poing J TV5 Pyramide 
21h ; 16h 
SRC Sports SRC Ce soir 
TVS Le Cercle TVS Voilà Paris 
. 2120) LryA LeTVA 
SRC Découverte 16 h 30 
4 e ; 21 h 30 TVS Cap aventure 
TVA TVA Sports VA Piment fort 
21h45 17h 
TVA Loto-Québec SRC Virginie 
: 3 22h | VS Journal français 
TVA Vision mondiale TVA Fais-moi rire 
Sur 22h15 17 h 30 
TVS Soir3 SRC Un gars, une fille 
' . 22h20 |'rys Documentaire canadien 
SRC Cinéma 


: L TVA KM/H 
Le père de la mariée 





18h 
(AU Alone Un uÈre SRC La part des anges 
acccptemalia décision des TVA Hattelension 
fille de semarier, 20 h 30 
27 RA0) me marre 
M2 TVS Téléc É 
TVA Infopublicité SE 19h 
Re , 22h45 | sRC L'Écuyer 
5 La vie à l'endroit TVS Orage d'été 
20h 


SRC LeTéléjoumal/Le Point 
TVA Le TVA 


Mercredi 4 novembre 


15h 20 h 30 
SRC Watatawow 


TVS Journal belge 
TVS Journal suisse 


TVA Le Poing J 














TVA Les mordus 21h 
15 h 30 | SRC Sports 
SRC La tête de l'emploi TVS Le Cercle 
TVS Pyramide 21 h20 
16h | SRC Branché 
SRC Ce soir 21 h 30 
TVS Voilà Paris TVA TVA Sports 
TVA Le TVA 21h45 
16h30 | TVA Loto-Québec 
TVS Panorama 21 h 50 
TVA Piment fort SRC Cinéma 
17h | Le billet de 20$ 
SRC Virginie (É-U,, 1993, comédie) La vie des 


TVS Jourmal français 


différents possesseurs d'un billet 
TVA La poule aux oeufs d'or 


de20$. 





17 h 30 22h 

SRC Caserne 24 TVA Infopublicité 
TVS Envoyé spécial 22h15 
TVA Fleurs et jardins TVS Soir3 

18h 22 h 30 
SRC Le Volcan tranquille TVA Infopublicité 
TVA Le retour 22h45 

19h | TVS Envoyé spécial 
SRC Enjeux Da e" 


TVA Sauve qui peut 
19 h 36 


Vendredi 6 novembre 


TVS. Magazine santé 



























20h F4 15h 
SRC Le Téléjournal/Le Point Pas d'air 
S Jourmal suisse 
TVA Le TVA 
20h 30 TVA Les mordus 
TVs 15 h 30 
TVA rc SRC. La tête de l'emploi 
21 n | TVS Pyramide 
SRC 16h 
ne Ne. SRC Ce Soir 
21030 | V5 Voilà Paris 
SRC Vues d'ici TVA Le TVA 
Caboose 16 h 30 
(Fr.-Can,, 1996, drame de TVS Les arts et les autres 
moeurs) Une recrue est TVA Piment fort 
embauchée par un ex-policier, 17h 
” a 0 | SRC Maman chérie 
TVA TVA Sports TVS Journal français 
sel VAE 


18h 
SRC La fureur 
TVA Histoire vraie 
18 h 30 
TVS Faut pas réver 
19h 
SRC Zone libre 
19 h 30 
TVS Les grands fleuves 
20h 


SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 

20h30 
TVS Journal belge 
TVA Des crimes et des 


hommes 
21h 
SRC Sports 
TVS Au-delà des apparences 
21 h 20 
SRC Cinéma 


Un monde idéal 
(É.-U, 1993, drame policier) Un 
banditévadé prendenotageun 
gamin deSans. 
21 h 30 
TVA TVA Sports 
21 h 45 
TVS Revue de presse 
canadienne 
TVA Loto-Québec 
22h 
TVS Journal des spectacles 
TVA Infopublicité 


22h15 
TVS Soir3 

22h30 
TVA Infopublicité 

22h45 


TVS Çase discute 


Samedi 7 novembre 


sh 
SRC Princesse Sissi 
TVS Funambule 
TVA Dodo déco 
8h30 


SRC Animaniacs 
TVS Sport Africa 
TVA Les ailes de la mode 


9h 
SRC Franc-croisé 
TVS Y'a pas match 
TVA Cyber club 
9 h30 


SRC Les aventures de Tintin 
TVS Horizons francophones 
10h 
SRC Le midi 
TVS Le journal TVS 
Voix d'instrument anis) 
TVA Tournoi de quilles 
10 h 30 
SRC Cinéma 
Marie 
(Fr.-Bel.-Port,, 1993, drame de 
moeurs) Une jeune fille enceinte 
s'enfuit de chez elle et se rend 
au Po 
TVS Les Belges du …/Temps 
d'affaires 
lh 
TVS Les arts et les autres 
TVA Infopublicité 


11 h 30 
TVS Magellan 
Dh 
TVS Génies en herbe 
12 h 30 


SRC Direction : sud 

TVS Pas si bête que ça 

vs Bh 
Le journal français 

TVA Fleurs et jardins 


13 h30 
SRC Parents d'aujourd'hui 
TVS Outremers 


TVA Vins et fromages 
Hh 


SRC Lens fracrps 
TVA Ciné-pop = 


14 h 30 
SRC L'Arche de Noé 
TV5 Fleurs et jardins 
15h 
SRO Au delà des apparences 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 


15 h 30 
TVS Vins et fromages 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Thalassa 
TVA Le TVA 
16 h 30 
SRC Franc jeu 
TVA Ciné-Extra 
17h 
SRC La soirée du Hockey 
Les Islanders de N.Y. vs les 
Canadiens 
TVS Joumal/français 
17 h 30 


TVS Tapis rouge/Surprise 
party/Samedi soir chez 


Estelle 

19 h 30 

TVS Paris chic-choc 
20h 

SRC Le Téléjournal 
TVS Clip postal 

20 h 30 
SRC Sports 0h29) 
TVS Jourmallbelge 

20h 50 


SRC Télé-suspense 
Scorpionnoin 
(É.-U, 1995, drame policier) Un 
avocat tente d'éviterJa chaise 
électrique à un meurtrier, 
21h 
VS Tout le monde en parle/ 
Union libre 

TVA TVA/Sports 

21 h 45 
TVA Loto-Québec 

22h 

TVA Ciné-lune 

22h15 
TVS Bouche à oreille 

22h30 
TVS Soir3 

22h45 
TVS Vivement dimanche 

22h55 
SRC Télé-Nuit 
Le zèbre 
(Fr,, 1992, comédie) Après 15 
ans de mariage, un mari refuse 
quesonamourtombedans la 
routine, 


Dimanche 8 novembre 


8h 
SRC Le jour du Seigneur 
TVS Musiques au coeur 
TVA Vision mondiale 
9h 
SR Scully rencontre 
TVA Evangélisation 2000 . 
9h30 
SRC Médias 
TVS Mouvements 
TVA Complètement marteau 
10h 
SRC Le midi 
TVS Le journal TVS 
Gourmandises (os 15) 
TVA Fais-en ton affaire 
10 h 30 
SRC La semaine verte 
TVS Vinset fromages 






oraire télé 


des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 
SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


1 
Vivement dimanche 
II 


TVS 


SRC Second regard 





1 
SRC De bouche à oreille 
TVA Ciné-pop 








Le journal français 
13h 


TVS 






SRC 
TVS 





Horizons 
Comment faire ? 












ll 
TVS Comment faire plush 
TVA Cinéma en famille 
14} 








SRC Branché 







La Course destinatitil 
monde (début) 
Journal suisse 


SRC 







TVS 










15 
Grands gourmands 






TVS 






SRC Ce soir 
TVS5 Documentaire euro 
TVA Le TVA 












16h 






SRC Découverte 
TVA La vie est un sport 
dangereux 







16h 






TVS Bouche à oreille 







TVS Journal français 
TVA Fort Boyard 







DA 






SRC 
TVS 


La vie d'artiste 
Vivement dimanche 
prochain 








il 

SRC Les Beaux Dimanch 
VA Cinéma Dimanche 
IN 

Journal\des spectacle} 
18h 

Bouillonde culture 
19 










TVS 













TVS 






TVS 





Viva 







SRC Le Téléjournal 
TVS Clip postai . 
TVA Montréal : C'est qui 

ville? 












201 
Suspect numéro | 
Journal belge 






SRC 
VS 











TVS Fiction 

TVA Le TVA et ie 
214 

SRC Sports @1n29 








SRC Ciné-club 
La femme d'à côté 
(Er, 1981, drame) Beruri] 
Arlette vivent heureux jus 
jour où l'ancienne maitres 
Bernard s'installe à côté. 
TVA Loto-Québec 















TVA Vinset ques: 










TVS Soir3 
TVA Évangélisation 20} 


TVS Tapis 115 
party/Samed i soir. 


TVA Infopublicité 




























LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES 


) 





Virginie Auger/L'Aquilon 


Il y avait plein d'activités partout aux T.N.-O. lors de la soirée de 
Halloween. Ci-haut, le groupe Katimavik avait organisé une maison 
hantée. Reportage-photo en pages 8 et 9. 











Ottawa (APE): À la suite 
ie décision du CRTC, les 
icophones de l’extérieur du 
lébec auront accès, dès l’an 
Xhain, àune deuxièmechaîne 
Onale de télévision en lan- 
française, 
Dès le 1® avril 1999, les 
dodistributeurs de même que 
ireprises de distribution par 
lite auront obligation de 
buer le réseau TVA à leurs 
pnnés, sans frais, sur le ser- 
de base, 
acceptant la demande sou- 
Par le Groupe TVA de 
Aréal, le Conseil de la radio- 
onetdes télécommunica- 
S Canadiennes (CRTC) sou- 
l'importance d’offrir «une 
tive «valable, de calibre 
Onal» au réseau français de 
10-Canada. 


o- 
Conseil estime anachro- 
qu’à l’aube de l’an 2000, 
ce du réseau TVA ne soit 
Durs pas offert à l’ensemble 
nadiens». 
Conseil fait toutefois 
€ de souplesse à l’endroit 
Petites entreprises de 
distribution qui comptent 
S de 2 000 abonnés, et dont 






















auprès 
cäblodi 


Décision récente du CRTC 


TVA sera accessible 
partout au pays 


lazonede distribution comprend 
moins de 5 pour cent de franco- 
phones. 

Le CRTC «encourage forte- 
ment» les propriétaires de ces 
petites entreprises à distribuer le 
signal du réseau TVA au service 
de base, mais laisse finalement 
aux abonnés francophones le 
soin de faire des pressions pour 
obtenir le service. Le Conseil 
menace toutefois d'intervenir, 
si nécessaire, si les francopho- 
nes portent plainte contre leur 
câblodistributeur. 

Si jamais ces petites entrepri- 
ses acceptent de distribuer le si- 
gnal du réseau TVA, elles de- 
vront également distribuer le si- 
gnal d’une station de télévision 
de langue française de la Société 
Radio-Canada. 

II faut savoir que le signal de 
Radio-Canada n’est pas distri- 
bué de façon obligatoire parquel- 
que 670 petites entreprises, cel- 
les dites de classe 3, ce qui repré- 
sente environ 131 000 abonnés. 
La Société d’État s'était oppo- 
sée à ce que TVA obtienne un 
statut de distribution obligatoire 
de ces petits 

sans obtenir 


en retour un statut similaire. 

Dans sa décision, le CRTC 
interdit à tous les 
câblodistributeurs de retirer un 
canal francophone qui est déjà 
offert pour faire place au réseau 
TVA. Pas question donc pour un 
câblodistributeur de profiter de 
la situation pour se débarrasser 
du Réseau de l'information 
(RDD), de TV5 ou de TFO. Pas 
question non plus d'offrir le ré- 
seau TVA à un canal à usage 
limité sur le service de base, sauf 
si le Groupe TVA y consent par 
écrit. 

TVA a pris l'engagement de 
refléter les communautés fran- 
cophones et acadiennes dans sa 
programmation. LeCRTCen fait 
une condition de licence. TVA 
devra donc diffuser au moins six 
événements spéciaux par année 
reflétant la réalité francophone 
hors Québec. La programmation 
devra aussi comprendre une 
émission hebdomadaire d’une 
durée de 30 minutes sur la vie 
francophone hors Québec. L'en- 
treprise devra enfin réinvestir 43 
pour cent des profits réalisés à 
l'extérieur du Québec, dans la 
programmation destinée aux 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 







Date d'échéance 


T E R R | T O | R E sS [ Faculté Saint-Jean - Bibliothèque 


840 j 
106 rue Marie-Anne Gaboury (91e) 
EDMONTON AB T6C 4G9 





Volume 13 numéro 40, 6 novembre 1998 





Compétition culinaire 
internationale 


De l'or pour 
les T.N.-O. 


L'équipe culinaire des T.N.-0., dirigée par Pierre 


Lepage de Yellowknife, a remporté une médaille d'or 
à la Coupe des nations/Québec 1998, 


Sophte-Laurence 
Lamontagne 
Le hasard fait bien les cho- 


ses. Il y a 10 jours à peine, je 
visitais les TNO avec le réalisa- 
teur Richard Jutras dans le ca- 
dre de la série d'émissions por- 
tant sur les Francophonies 
d'Amérique, À cette occasion, 
nous avons rencontré plusieurs 
francophones qui nous ont fait 
part de l’état du français dans 
les Territoires. Parmi eux, se 
trouvait Pierre Lepage qui nous 
soulignait alors son intention de 


francophones hors Québec. 
Pour bien saisir les réalités 
parfois complexes de la franco- 
phonie canadienne, TVA 
compte beaucoup sur un comité 
aviseur sur lequel siège dix per- 
sonnes provenant de tous les 
coins du pays. Il s’agit de Bob 
Rae, ancien premier ministre de 
l'Ontario, Marie Bourgeois, di- 
rectrice générale de la Maison 
de la francophonie de Vancou- 
ver, Aubrey Cormier, directeur 
général de la Société éducative 
de l’Île-du-Prince-Édouard, 
Aldéa Landry, présidente du 
Conseil économique des pro- 
vinces de l'Atlantique, l'auteur- 
compositeur-interprète Daniel 
Lavoie, Claudette Tardif, 
doyenne de la Faculté Saint- 
Jean de l'Université de l’AI- 
berta, Aurèle Thériaull, consul- 
tant en développement au ni- 
veau international, Jean Watters, 
recteur de l'Université 
Laurentienne en Ontario, John 
Parisella, vice-président chez 
Publicis Canada et Marc 


TVA 


Suite en page 2 





participer à une compétition eu- 
linaire internationale de grands 
chefs cuisiniers, à Québee. Si 
vous gagnez lui dis-je, je vous 
fais un compte-rendu dans 


l'Aquilon! Chose promise, chose 


due. 
Ce dimanche soir 1" novem 
bre, à la clôture de la Coupe des 


Nations, le jury proclamait 
Pierre Lepage des TNO réci 


Compétition 


Suite en page 2 
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AH SET. M Er | 


Tirginie Auger 


Théâtre | 


Pour souligner le jour du Souvenir, la pièce de théâtre In the 
shadow of the Porpy sera présentée au Northern Arts and 
Cultural Center, le 10 novembre 1998, La pièce a été conçue par 
Heather Ross, George Diveky et Brian Wainwright. Elle est 
| produite par la troupe de théâtre Diamonds in the rough. Cette 
| soirée de poésie, de chanson et de théâtre permettra aux habi- 
tants de Yellowknife de se rassembler en mémoire des gens 
décédés lors des guerres survenues au 20'siècle, Les billets sont 
en vente à la Birchwood Gallery au coût de 4 $ pour les enfants 
et de 8 $ pour ies adultes, 


Circonscriptions électorales 


Le député de Yellowknife-Sud, Henry Seamus, a riposté 
promptement aurefus de ses collègues d'accorder deux sièpes 
additionnels à la circonscription électorale de Yellowknife. 

«Pourquoi sommes-nous appelés à voter pour redéfinir les 
circonscriptions électorales si nos suggestions sont aussitôt 
rejetées du revers de la main par les députés», affirme M. 
Seamus. 

Selon le député, Yellowknife est en droit d'acquérir plus de 
sièpes à l'Assemblée législative puisqu'après la division du“ 
avril 1999, 40 % de la population du territoire de l'Ouest y 
résidera. 


Changements de noms 


Désormais, lesnomsufficiels de Wekwetiet de Qikiqtarjuaq 
ont été adoptés le lnovembre 1998 pour désigner respective- 
ment les communautés de Snare Lake et de Broughton Island. 

Wekweti signifie «rock lake» ou «snare lake», alors que 
Oikiqtarjuaq signifie «big island», 


Semaine des carrières 





La semaine canadienne de l'orientation se déroulera du 1“au 
7 novembre. Des événements spéciaux seront organisés un peu 
partout dans les Territoires pour promouvoir l'importance de 
planifier sa carrière et pour faire connaître les moyens disponi- |! 
bles pour y arriver. Une série de concours seront organisés pour 
tous les groupes d'âge sous le thème L'emploi de mes rêves, 





Fonds de recours légal 



















Le fonds de recours légal pour la député Jane Groenewegen 
a été mis sur pied pour aider à financer sa poursuite contre le 
premier ministre Don Morin. 

«Ce fonds est un moyen de faire participer le public au 
processus d'enquête », spécifie Ross Ullathorne, conseiller de 
Mme Groenervegen. 

Toute personne intéressée à contribuer peut faire un don 
monétaire à: 

MMurphy, Fund agent, Postal Service 9 600, suite 296, 
Yellowknife, X1A 2R3. , 


Qualité de l'air 


Les Canadiens désireux d'améliorer l'air de leur habitation 
pourront obtenir de l'aide grâce à des séminaires de la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL). Un tel 
séminaire aura lieu à Yellowknife le 24 novembre prochain. 
Pour obtenir plus d'information, contactez le 1-800-668-2642. 





__ Laqualit 1 e l'airexerce d'importantes ons surles 
‘Canadi puisqu'ils passent plus de 90 % de leur temps à 


 Mintérieur. Plus de 20 % de Canadiens souffrant de troubles 
| respiratoires, notamment d'allergies ou d'asthme, sont particu- 
lièrement affectés par la mauvaise qualité de l’air, aussi bien 


ET 














Compétition 


Suite de la une 


piendaire dela médaille d’or du 
volet national en équipe. Cette 
compétition tenue à Québec 
pour la première fois réunissait 
environ 200 chefs provenant du 
Canada et de pays étrangers. 
Le capitaine Pierre Lepage 
était entouré de Patrick Kane, 
Mark Plouffe et John Mac Do- 
nald. L'équipe compétionnait 
dans la catégorie «mets chauds» 
soumise aux critères suivants: 
utilisation de produits locaux, 
technique de cuisson, présenta- 
tion, texture et goût. Le menu 
était composé d’une salade 
Aurore arrosée de vinaigrette 
Boréale suivie du trio de l’Arc- 
tique, un plat de boeuf musqué, 
de caribou et de chèvre de mon- 
tagne, le toutcouronnédel’Igloo 
à la mousse de canneberges sau- 


Suite de la une 


Blondeau, vice-président, infor- 
mation et affaires publiques au 
Réseau TVA. 


Une grande nouvelle 


La direction de TVA lévitait 
presque suite à cette annonce, 
au point d'organiser le jour 
même une conférence télépho- 
nique avec les médias d’infor- 
mation du pays. 

Le président et chef de la di- 
rection du Groupe TVA, Daniel 
Lamarre, ne cache pas que son 
réseau va désormais être en me- 
sure de se battre à armes égales 
avec Radio-Canada pour obte- 
nir la diffusion nationale d’évé- 
nementsprestigieux, comme les 
Jeux olympiques. Il a aussi sou- 
ligné l'importance de rejoindre 
les quelque 1,8 million de télés- 
pectateurs francophones et fran- 
cophiles éparpillés à la gran- 
deur du pays. 

«La concurrence féroce 
Radio-Canadaet TVA selivrent 
au Québec va être maintenant à 


la grandeur du pays» se réjouit 


ee . 


Pierre Lepage (à gauche) et son équipe médaillée d'or aux compétitions nationale 


vages finementrelevéede Yukon 
Jack. 

Cette médaille d’or a d’autant 
plus de valeur aux yeux du capi- 
taine Pierre Lepage que des dif- 
ficultés imprévues sont surve- 
nues lors de la démonstration. 
L'équipe des TNO a en effet 
perdu 40 minutes, sur les 4 heu- 
res allouées au travail de prépa- 
ration et de présentation, en rai- 
son du retard accumulé par 
l’équipe précédente quioccupait 
toujours le poste de travail, à 
cela s’ajoute la panne du four 
réservé à la cuisson du caribou, 
une difficulté majeure qui, à elle 
seule, aurait pu compromettre 
les chances de succès. Fait peu 
banal, au surplus, les membres 
de l’équipe des TNO constituée 
pour la circonstance, habitent à 


TVA 


M. Lamarre. Pour appuyer son 
propos, il rappelle que Radio- 
Canada a couvert comme jamais 
auparavant la dernière assem- 
blée annuelle de la Fédération 
des communautés francophones 
et acadienne (FCFA) qui avait 


lieu au mois de juin à Ottawa, . 


alors qu'il était justement invité 
à présenter son projet devant les 
porte-parole de la francophonie 
canadienne : «ls (les dirigeants 
de Radio-Canada) sentaient le 
souffle de la concurrence». 

M. Lamarre a assuré que les 
bulletins de nouvelles de TVA 
feront place à de l'information 
en provenance des communau- 
tés francophones, mais seule- 
ment si ces nouvelles sont perti- 
nentes et dignes de mention. 

On fera appel à un réseau de 
correspondants dans toutes les 
régions du pays pour couvrir l’ac- 
tualité francophone. Ces journa- 
listes pigistes pourraient prove- 


nir des radios communautaires 












































Virginie Lefebvre/L'Aquilog 


des centaines de kilomètres le 
uns des autres, soit Fort Smill 
Fort Resolution et Yellowknife 
contrairement aux autres par 
cipants, ils n’ont pu se rencon 
trer qu’une seule fois pour él 
boreret roder la présentation ül 
menu. 
Une médaille d’or que l'a 
peutdoncqualifier, àtous égar 
de bien méritée. Elle contribun 
en outre, à faire connaître l'exil 
tence tout comme l’excellenà 
d’une cuisine typiquemeil 
ténoise. 

BRAVO, au capitaine Pie 
Lepage et à son équipe! 

N:B. Puisque l’occasion mt 
ici fournie, merci à toutes l8 
personnes rencontrées lors Ô 
notre visite; leurs témoignagé 
ont été grandement appréciés. 


radios communautaires (AR } 

À Radio-Canada, on se f 
jouit de la décision du CRTO 
«Pour nous, c’est une très bol 
décision» dit le porte-parole! 
la Société d’État, Daniel Goul 
Radio-Canada est surtout S0 
lagé de ne pas faire Jes frais de) 
décision du CRTC en faveul 
son compétiteur québécois. 

La Fédération des con 
nautés francophones el #* 
dienne salue l’arrivée proc 
du réseau TVA dans les fo 
francophones. » 1 

«Ce n’est pas tous les J° 
que nous recevons une ê” 
bonne nouvelle» dit son Pl° 
dent Gino LeBlanc. Il qué” 


dent permettra aux fran 
nes d’avoir accès à d’autres © 
nes comme TFO et RDI. 

Reste une question : com” 
réagiront les abonnés anglo 
nes le 1° avril 1999, lorsqu‘ 


buteu 

















téphane Kolb 

Kinngaïit - Si en déambulant 
ns Kinngaït (Cape Dorset) 
bus croisez 
ir votre che- 
fin un bon- 
bmme qui 
brte SUT SON 
isage la 
irbe du Père 
bël, vous ne 
Ouvez VOUS 
bmper, VOUS 
nez de ren- 
bntrer Pierre 
ampron, un £ 
quelques 
hncophones 
bi ont choisi 
vivre dans 
lte commu- 
juté du sud 
l'île de Baf- 













je viens à 
ine d'entrer 
hns l’école 
kter Pitseolak, nommée en 
honneurducélèbre artiste, pho- 
graphe et historien de la ré- 
on de Kinngaïit, qu'un groupe 
enfants m’entoure avec de 
ands sourires. À ma grande 
irprise, lorsque je m’aventure 
xpliquerdu mieux que je peux, 
lec les quelques mots que je 
bnnais en inuktitut, que je suis 
livi», autrement dit franco- 
ione, et que je viens de Qué- 
l’un des jeunes me répond 
i français ! Peter se met à son 
Dur à m'expliquer que son père, 
Li s'appelle Pierre, vient lui 
Issi du Québec. 
C’est à Montréal que Pierre a 
ncontré l’Arctique pour la pre- 
ière fois. Annie Manning, qui 
lait devenir sa femme, devait 
rs y séjourner trois ans à la 
ile d’une importante opéra- 
On. Pierre vivait alors dans des 
ilieux d'artistes et naviguait 
mi les Plume Latraverse, 
bbert Charlebois, Tex Lecor, 
ton Miron. En 1984, après 







































ltstnte Auger 
emusicien, chanteuret con- 
québécois, Michel Faubert, 
“entera son spectacle, L'écho 
bois, à Yellowknife, le 14 
Vembre prochain, au 
laroma Gourmet Coffee 
rlhwestel Tower) à compter 
9 h 30. L'artisteseraaccom- 
lé de deux guitaristes, d’un 

instrumentiste et d’un 








quelques nominations 
Yala de 1 ADISO, c’est cette 
e que Michel Faubert a mis 
Main sur son premier Félix 
ï le meilleur album Folk. 
lu en mai 1997, l’album 
des Bois marie habile- 
banson, musique, contes 
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lui avoir fait rencontrer ses pa- 
rents, Annie lui proposera de 
venir découvrir son village. À 


Kinngaït, communauté sise près de la mer... 


l’époque, Pierre n’y croyait 
guère. À la suite d’une dépres- 
sion, il avait brûlé tous les re- 
cueils de poèmes qu’il avait 
écrits. Annie reprit le chemin de 
Kinngait. Ce ne sera pourtant 
pas très long avant que Pierre ne 
trouve dans son courrier une en- 
veloppe en provenance du petit 
village sud-baffinois. À l’inté- 
rieur, un billet d'avion. Pierre 
s’apprête à prendre un nouveau 
départ et débarque peu après à 
Iqaluit avec ses 90 kilos de ba- 
gages. Il lui manque le billet 
pour sa correspondance vers 
Kinngait. Après quelques péri- 
péties et avec l’aide de quelques 
francophones de la place, il par- 
vient finalement à s'embarquer 
pour rejoindre sa promise. 
Avec près de 1200 habitants, 
Kinngait, mieux connu sous le 
nom de Cape Dorset, s’est de- 
puis les années cinquante forgé 
une solide réputation dans le 
domaine des arts. La sculpture, 


Spectacle 


L'écho des 


chel Faubert nous transporte 
dans la forêt magique des son- 
ges, de l’enfance et des hommes 
de labeur. 

Tiré à même les racines du 
répertoir traditionnel franco- 
phone, maisteintéde l'influence 
des musiques alternatives con- 
temporaines, L'écho des bois 
réactualise l’esprit du folk, du 
country et du blues nord-améri- 
cains. 

Spectacle d’atmosphère, 
L'écho des bois est l'oeuvre de 
musiciens exceptionnels el Sen- 
sibles qui ont pris de l'assurance 
après deux années de travail sur 
scène. 

C'est au son des guitares el 
des percussions que Michel 
Faubertnous chante les grandes 
étendues, les forêts merveilleu- 

à À- 


le dessin, la gravure et la pein- 
ture y figurent comme autant 
d'activités quialimententle quo- 


















tidien d’une 
bonne partie 
de ses habi- 
tants. L’arri- 
vée de Pierre 
à Kinngait, 
c’est un at- 
terrissage 
soudain dans 
un nouveau 
monde. Fas- 
cinant, mais 
pas toujours 
évident quand il s’agit de com- 
muniquer efficacement avec les 
gens de la place. Depuis dixans, 
Pierre fait office de gardien de 
prisonet aide sa femme dans son 
petit magasin de location de vi- 
déos. 

Dans des communautés 
comme Kinngait, le manque 
d’accès à des ressources en fran- 
çais se fait sentir au quotidien. 
La communauté comprend 5 
adultes francophones de langue 
maternelle. Pour Pierre, une des 
choses qui lui manquent le plus 


bois 


ses et toutes les histoires fantas- 
tiques d’une Amérique mysté- 
rieuse. 

Tout au long de la soirée, 
Michel Faubert enrichit son 
spectacled’interventions savou- 
reuses qui remettent en perspec- 
tive les pièces qu'il interprète. 

Spectacle le 14 novembre 

Au Javaroma Gourmet Coffee 
(Northwestel Tower) 

À 19h30 

Billets en vente aux endroits 
suivants: 

mr à 

lery, AF 
“A 138 (membres)/15 $ (non- 
membres) 

Information: SAS 96 , 

Le acle est rendu possi- 
ble sr TVS et à Coup de 
coeur francophone. 


Birchwood 
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c’est de pouvoir lire en français 
et avoir la chance de recevoir 
des informations dans sa langue 
d'origine. Des choses qui pour- 
raient paraître fort simples en 
| Somme, comme pouvoir de 


temps en temps recevoir le Jour- 
nal de Montréal et avoir plus de 


contacts avec des francophones. 
| «Ici on n’a même pas de canal 
de télévision en français … la 


radioc’est pareil, onreçoit quand 
même une radio du Québec où 


ce qui se passe à Québec et à 
Montréal, mais c’est en anglais 


… et des montagnes. 


aussi», 

Quand il est arrivé dans sa 
nouvelle communauté, Pierre se 
souvient que les gens essayaient 
de lui parler en français, même 
les Inuit. À la longue cependant, 
la communication n'est pas la 
même qu'avec des personnes de 
langue et de culture francopho- 
nes. Aujourd’hui, Pierreditqu'il 
ne côtoie pratiquement que des 
Inuit, qui à Kinngait, compo- 
sent 92 pour cent de la popula- 
tion. Les occasions de parler en 
français sont plutôt rares, et 


CHANTEUR, 


L'Écho des bois 


avec 


Michel Faubert 


L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife vous invite au 

spectacle de 
Michel Faubert 


CONTEUR, MUSICIEN 


JAVAROMA 


Northwest Tower 
13 $ membre 15 $ non-membre 
Billets en vente chez 
Birchwood Galery, 
Javaroma et à l'AFCY 
Un café régulier est compris dans le prix d'admission 
Information: 873-3292 


Des francophones à Kinngaïit ? 


même si cela fait maintenant 
quatorze ans qu'il habite la com- 
munauté, ce n'est pas toujours 
évident de se faire comprendre à 
cent pour cent: «Parfois c'est 
vraiment difficile; les gens ne 
comprennent pas très bien, mais 
au fond je peux pas m'exprimer 
comme il faut». 

Murray Bourne lui aussi est 
originaire de Montréal. Anglo- 
phone de langue maternelle, il 
habite Kinngait depuis 3 ans, 
après avoir vécu plusieurs an- 
nées au Nouveau Brunswick. 
Aujourd'hui, Murray n’a plus 


guère l'occasion de parler en 
français : «Je comprends encore 
mais, par exemple, mon oreille 
pour le joual est partie». Murray 
tient à ce que ses enfants puis- 
sent parler français: ils sont en ce 
moment à Montréal, dans une 
école d'immersion en français. 

Il y a 3 ans, il y avait à l'école 
un programme de français lan- 
gue seconde qui fonctionnait à 
raison d'une séance parjouravec 
un petit groupe d'élèves. Ce pro- 
gramme a aujourd'hui disparu, 
faute de professeur. 














» 
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Une saine 
compétition 


En obtenant récemment le statut de réseau 
national, le réseau de télévision de langue française 
TVA franchit un grand pas vers une reconnaissance 
élargie. TVA se retrouve maintenant sur un pied 
d'égalité avec Radio-Canada. 

I ne s'agit pas de l'unique bonne nouvelle pour 
les francophones hors Québec. 

Grâce à cestatut, la plupart descäblodistributeurs 
canadiens devront maintenant diffuser TVA sur 
leurservice de basesans pourautantpouvoirretirer 
un canal francophone. Dans la région de 
Yellowknife, le dangerrésidait à voirleréseau TVA 
prendre la place de TV5, diffusé sur le service de 
base. 

[VA devra aussi commencer à diffuser des 
émissions traitant de la réalité des francophones 
hors Québec, Ce ne sera pas beaucoup de temps 
d'antenne. Toutau plusl'équivalentdeceque Radio- 
Canada offre déjà, c'est à dire la diffusion d'au 
moins six événements par année reflétant la réalité 
francophone hors Québec et une émission 
hebdomadaire de 30 minutes. 

[semble que TVA prenne au sérieux sesnouvelles 
obligations accompagnant lenouveaustatutobtenu. 
La formation de son comité aviseur le démontre. 

La décison du réseau TVA de rechercher ce 
nouveau statut ne réside pas sur une simple 
recherche de prestige. TVA est une entreprise 
commerciale, Ils entendent maintenant se lancer à 
l'assaut du marché pan-canadien qui, jusqu'à 
présent, était occupé seulement par Radio-Canada. 
Cette concurrence entre les deux réseaux 
francophones nationaux ne peut que servir aux 
francophones, Avant même que le nouveau statut 
de TVA nesoitobtenu, Radio-Canadaredécouvrait, 
plus tôt cette année, le phénomène hors Québec. 

Attendons maintenant de voir si les effets positifs 
de cet événement résisteront à l'épreuve du temps. 


Alain Bessette 














Virginie Auger/L'Aquill 


Alex Canuel-Kirkwood et Taylor Garant-Hodgson, deux vaïllants 
petits soldats aux épées flamboyantes ont posé à l'occasion de 
l'Halloween à la garderie Plein Soleil. 
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SPECTACLE DE 
MICHEL FAUBERT 
Le conteurmusicien chanteur 
lichel Faubert sera à Yellowk- 
ke le 14 novembre pour pré- 
ter un spectacle avec son 
oupe de musicien. Le specta- 
aura lieu au Javaroma 
orthwest Tower) à 19 h 30. 
lichel Faubert présentera éga- 
ment deux spectacles pour les 
ines dans les écoles J. H. 
Ssons et St. Joseph le lundi 16 
embre: 















BINGO 
L'Association franco-cultu- 
Ile de Yellowknife vous invite 
barticiper à son bingo qui aura 
le lundi 10 novembre au 
k's. Si vous avez envie de 
hner un coup de main comme 
hévole, contactez Francine au 
B-3292. 















“SUSSURUS” 

ous avez envie de faire par- 
er vos talents artistiques aux 
ns de la communauté de Yel- 
Wknife que ce soit dans le do- 
line de la musique, de la poé- 
> dela peinture, etc., vous êtes 
lités à participer à une soirée 
ilti-média le mardi 10 novem- 
au Javaroma. Pour plus de 
iseignements, communiquer 
Line Gagnon ou avec 
ncine au 873-3292. 














DICTÉE DES 
AMÉRIQUES 
es élèves des écoles d’im- 
rsion et de français langue 
émière ainsi que les adultes 
ht invités à participer au con- 
Lrs régional de la Dictée des 
mériques qui aura lieu le sa- 
di 21 novembre à 13 h 30 à 
École Allain St-Cyr. Les deux 
gnants des catégories junior 
nior seront invités à partici- 
I à la finale internationale qui 
la lieu au Québec au prin- 
mps 1999. Pour plus de rensei- 
ments, contactez l’AFCY au 
3-3292. 













DÉO SUR ECRAN 
GEANT 

L’AFCY Les Boys sur écran 

ini au petit théatre de l’école 

Patrick le jeudi 26 novembre 

9 h 30. 

SOUPER DE NOËL 
ouperde Noël aura lieu le 

décembre 1998 au 









rincipal : choix de 
u jus, jambon à l’ana- 
isperges, filet de pois- 
dinde rôtie. 
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L’AFCY au coût de 25 $ pour 
les membres et 35 $ pour les 
nonmembres. Vous aurez à nous 
donner votre choix de plat prin- 
cipal à l'avance. Pour plus de 
renseignements, communiquez 
avec l’AFCY au 873-3292. 


COURS DE FRANÇAIS 
Le Collège Aurora offre des 
cours de français les lundis soirs 
de 19h à 22 h, du 19 octobre au 
7 décembre. Les personnes in- 
téressées sont priées de contac- 
ter le 920-3030 pour s'inscrire. 


FÊTE DE LA SAINTE- 
CATHERINE 

L’école Allain St-Cyr vous 
invite à la fête de la Sainte-Ca- 
therine, le 25 novembre 1998. 
Des activités familiales se tien- 
dront en soirée au gymnase de 
l’école. Pour renseignements, 
communiquez au 873-3223. 


ATHLÈTES 
RECHERCHÉS 

Vous êtes âgé(e)s entre 15 et 
18 ans et vous êtes bons dans les 
sports et/ou dans les arts. Vous 
pouvez avoir la chance de parti- 
ciper aux Jeux de la francopho- 
nie canadienne qui auront lieu 
du 19 au 22 août 1999 au Nou- 
veau-Brunswick. Pour plus de 


renseignements: contactez Isa: 


belle au 920-2919. 


SONDAGE DE L’AFCY 

L'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife effectue 
présentementun sondage auprès 
de la population francophone et 
francophile de Yellowknife. Elle 
désire recenser le plus de par- 
lants français possibles et con- 
naître leurs intérêts face aux or- 
ganismes francophones de la 
Capitale. Ne soyez donc pas 
surpris si on vous contacte pour 
vous faire remplir un petitques- 
tionnairé qui prend tout au plus 
une dizaine de minutes de votre 
temps. Vous pouvez également 
contacter Francine au 873-3292 
pour vous identifier et aider 
l'AFCY à mieux connaître les 
besoins et les goûts de la popula- 
tion qu’elle cherche à desservir. 


COMITÉ DE LA RADIO 
Depuisie 5 septembre, l’émis- 
sion “À propos d'autre chose" 
est diffusée le dimanche de 
11h00 à 14h00, toujours sur les 
ondes de CKLB, 101,9MF. Si 
vous avez envie de faire de la 
radio, même si ça n’est qu'une 
fois, contactez l'AFCY au 873- 
3292. 


ARTISTES 
RECHERCHÉS 
On recherche des musiciens, 


-conteurs, danseurs, chanteurs, 


anglophones et francopho- 
: rticiper à une soirée 
: qui aura lieu en n0- 
Un oma. Pour plus 

lents, contacter le 








CONTEURS OU 
CONTEUSES 
RECHERCHÉ(E)S 

La Fédération Franco- 
TéNoise recherche des conteurs 
ou conteuses, des raconteurs où 
des raconteuses pour participer 
au Salon du livre de Québec du 
7 au 11 avril 1999, Les person- 
nes intéressées peuvent contac- 
ter Daniel Lamoureux au 920- 
2919. 


LECTURE EN 
FRANÇAIS À LA 
BIBLIOTHÈQUE 

Une maman francophonesou- 
haïterait trouver d'autres ma- 
mans ou des personnes intéres- 
sées qui seraient prêtes à donner 
quelques heures de bénévolat 
pour faire la lecture aux enfants. 
L'événement hebdomadaire 
pourrait se dérouler le samedi à 
la bibliothèque. Contactez 
Francine au 873-3292. 


PRODUITS À VENDRE 

N'oubliez pas que vous pou- 
vez vous procurer des produits 
de l’érable à L'Association 
franco-culturelle de Yellowk- 
nife. Vous pouvez également 
acheter deslivres de recettes pour 
confectionnerdebons petits plats 
à base de sirop d'érable. Les 
membres de l'AFCY peuvent 
maintenant bénéficier d’une ré- 
duction de 10 % sur les produits 
en vente dans ses locaux. L'As- 
sociationest ouverte de9 hà5 h 
du lundi au vendredi. Elle est 
située au 5016, 48° Rue (dans 
l’ancienne Galerie Webster) 


VIDÉOS EN FRANÇAIS 

L'Association a acquis de 
nouveaux vidéos en français 
pour les jeuneset les moins jeu- 
nes. Les nostalgiques des émis- 
sions jeunesse de leur enfance 
peuvent louer les séries de la 
“Boîte à surprises”: 
Franfreluche, La Ribouldingue, 
le Pirate Maboule, Grujot et 
Délicat, Major Plum Pudding. 
Venez vous procurer nos nou- 
velles parutions. Le prix de lo- 
cation est de 2 $ par vidéo pour 
les membres de l'AFCY et de 
3 $ pourles autres. Vous pouvez 
garder les vidéos pendant deux 
jours. 


ROMANS ET 
MAGAZINES EN 
FRANÇAIS 

L'Association a reçu de nom- 
breux romans 
reçoitégalement nes: 
L'Actualité, Coup de pouce, Elle 
Québec, L'Essentiel, Les idées 
de ma maison, et de nombreux 
autres. Vous pouvez les emprun- 
ter gratuitement. 


THÉÂTRE EN 
F RAN / L 


seur à l’école St-Joseph. Si vous 
avez envie de faire du théâtre, 
appelez Francine à l'AFCY au 
873-3292. I] y aura des annon- 
ces dans l’Aquilon, pourles audi- 
tions. 


LES MORDUS DU 
MICRO 

Pourunetroisièmeannée con- 
Sécutive, Radio-Canada cherche 
50 jeunes de moins de 30 ans 
pour animer, chacun dans leur 
région, une émission de la série 
Les Mordus de micro qui re- 
prendra l'antenne de la Première 
Chaîne (CHFA) l'été prochain. 





Les candidats doiventexpliquer 
Sur une casselle, en quatre ou 
cinq minutes, ce qu'ils feraient 
d’une heure d'antenne au réseau 
national de la radio de Radio- 
Canada. Pour plus de renseigne- 
ments, communiquez avec 
Francine au 873-3292. 


GARDIENNES 
RECHERCHÉES 

L'AFCY reçoit fréquemment 
des demandes pour des gardien- 
nes qui parlent français. Si vous 
êtes intéressée à mettre votre 
nom sur la liste, téléphonez à 
Francine au 873-3292, 











Concours 
Première 


“Oeuvre” 


t” 


* Les Productions Centre-Est-Ouest 
* en collaboration avec l'Office national du Film 
Studio documentaire Ontario/Ouest à Toronto et 
Acadie à Moncton et TFO, invitent les francophones 
canadiens résidant dans les provinces de l'Atlantique, 
en Ontario et dans les Territoires et provinces de 
l'Ouest canadien qui désirent réaliser un premier 
documentaire à participer au Concours Première Oeuvre, 


+ 


Les personnes intéressées doivent 
soumettre un synopsis au plus tard le 
vendredi 20 novembre 1998 pour un 
sujet documentaire de 30 minutes. 


Renseignements : 
Nicole Tardif 


CRTC 


Channel (TMC), 


L'Aquilon et L'AFCY tiennent à 
féliciter l'équipe culinaire des 
TN.-O. pour sa médaille d'or 
obtenue lors des compétitions 

nationales à Québec. 


1-800-387-8435, poste 2052 


AVIS PUBLIC 


Avis Public CRTC 1898-111. Le CRTC a reçu de The Miracle Channel| 
Association (CJIL-TV) une demande visant à ajouter son signal, The Mira 
, à la section "A" de la ‘Liste des services par satellite L 
en vertu de la partie 2” et äla Liste des services par satellite canadien 
en vertu de la partie 3". Le CRTC estime qu'il convient de don! l 
l'occasion de lui soumetire des observations sur la modification 
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La page de madame Chouett. 
Allô! et de monsieur Stylo 


J'aime les histoires et les films de détective! Et toi, aimes-tu résoudre des énigmes? 
Chercher des solutions à des problèmes? Observes-tu les choses autour de toi? 
Je te propose aujourd’hui de jouer à l’apprenti-détective. J'espère que les jeux te plairont! 
1 œ 

As-tu le sens de l'observation? 

Examine pendant quelques minutes ce dessin tiré d'un album de Tintin. 

Cache l'image puis réponds à ces questions. 

GR ze AS 






tt I 


522? 


‘+ 








Quel âge ont 
ces animaux? 


Chantal et Rémi ont tous les deux un chat et Un chien et ils 
aimeraîent bien connaître l'âge de leurs animaux. [ls sont donc 
allés te voir, toi le grand détective, pour les aider à trouver la 
réponse, Le chat de Chantal s'appelle Iva et celui de Rémi 

N s'appelle Gribouille, Le chien de 
(] 





Chantal s'appelle Fatou et celui de Il 2 


Rémi, Max. 
Voici les indices: 
1. Iva a deux ans de plus que Gribouille. 
2. Max a deux ans de moins que Fatou: 
3, Les chats ont ensemble 12 ans, 
4. Les chiens ontensemble 6 ans. 









nn on tuntents DE © 


| As-tu un bon esprit de 1 À 


[l , . 
déduction? 
y Le À la fin de l'automne, il a presque perdu 


toutes ses feuilles. Pourtant, ce n'est pas 


2 >" ee _ Dé 4 
Fe æ: _ L es LC Le ’ Gi 4 : 
- Combien y at-il de chiens? 

- Comment s'appelle le commerce de crème glacée? 


- Combien de personnes se promènent avec un o 

u des 
au bout d'une ficelle? FRERES 
- On peut voir sur une des autos la plaque d'immatriculation. Combien 
de chiffres compte cette plaque? 


Essaie maintenant de trouver dans le dessin: un scott, un télescope, un 
ballon, une personne qui bäille, une bicyclette, un poste de radio. 


ÉLCLCELELEEEL ÉTELTLLELCLELLELLELCELLELELELLCELELEELEELLELELE ELLES CTLLTLECLLLELLUE 


Peux-tu déchiffrer ce code? 


Sur les cadrans des téléphones, les touches des chiffres 2 
à 9 sont toujours associés à trois lettres. En te servant de 












un arbre. Qu'est-ce que c'est? 

Elles ne se font pas mal en tombant. Que 
sont-elles? 

Quelle différence y a-t-il entre un 
horloger et une girouette? 


® n 






me de l'autoroute 


‘ni 
L eni : Maximum 120 
eau et lit: Max! 
mi - #2 Y autoroute: voit der 0 km. N ralentit. Plus loin, 












omobiliste 
pe loin, il lit Sun Au Pr 50 me ralentit encore, um 74 É nnUe quels arbres se cachent derrière } 
anneau in neau in : , nr es. 
autour FA ui le dépassent toutes cat M/heure sur une autoroute, ce N est | © suivantes? Peux-tu toi aussi | 1 | | ” | | 3 | 
sautomobiliste. Rouler clé de cette énigme: écrire des mots en code? 3 : 


pas normal Enfin, il voit un panneall qu 


Quelle est la solution d'après toi? 


«9/6 "d0d ane jAl Re ANU? 


ss LISTE) 
e. 2-6-8-5-3-2-8 [x] 6] [#] 


APR TT CE COOL CLOUD COL OU CCC QUES 
neaynog -2 a1aul/ 


Aimes-tu les casse-tête? pour 2 AU 


Des millions de personnes ont perdu la vie lors des deux Les mots de cette gri Done" 
gueres mondes quon eu de 9143 8 do 109 à een - CEE" CE es 
soldats canadiens sont morts pendant ces guerres. | J’horizontale. de D 
On appelle le 11 novembre le Jour du 1 . . S=amnoquo 
ee = 
sont morts is ironi 

de Nlimparance 8 Li à La) ironique. 
en paix. C'est pour ça qu'à cette + C'est un légume. Se dit 
date, les gens portent un coquelicot aussi d'un mauvais film. 
attaché à leurs vêtements. En portes- 4. Ni chaud ni froid. 


5. Plante décorative. 


e neauued al :asuodau 
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irsinte Auger 
Créé poursupporterlalangue 
Ja culture francophone ou an- 
Jophone en milieu minoritaire, 
Programme national des mo- 
fleurs de langues existe depuis 
faintenant 26 ans. Cette année, 
iviron 300 candidats (sur 
000!) ont été retenus pour 
uvrer aux quatre coins du Ca- 
da. Cinq jeunes dont le Nord 
hadien était le premier choix 
il été sélectionnés pour tra- 
iller dans les Territoires du 
brd-Ouest : à Iqaluit, Caroline 
by, à Inuvik, Marie-Elsa 
oulx et à Yellowknife, Élise 
nne, François Sauvageau et 
ithalie Lachance. 
«Jeles ai tous choisis d’abord 
Our leur talent», a indiqué la 
ordonnatrice du Programme 
is les TNO, Léona Martin. 

Tout au long de l’année sco- 
ire, les cinq moniteurs organi- 
ont différentes activités en 
çais dans les classes d’im- 
rsion, de français de base et 
français langue maternelle. 
«L'objectifprincipal est d’in- 
rer le fait français dans les 
ilieux anglophones parlebiais 
ctivités linguistiques et cul- 
elles», explique François 
uvageau qui en est à sa 
ième année comme moni- 
ur de français à Yellowknife. 
«Aux Territoires du Nord- 
lest, application du pro- 
kmme est un double défi. Pre- 
Rrement, les anglophones doi- 
nt comprendre que la langue 
la culture sont intimement 

































Je seul hô- 








- jamine et où 


vont se faire soigner à J’occa- 


Enseignement en français 


liées, lien qu’ils ne fontpasauto- 
matiquement. Deuxièmement, il 
faut garder en tête qu'aux TNO 
le français a le même statut que 
les 9 langues autochtones», ex- 





La parole au fran 


Dans le cadre du Programme national des monite 
se sont réunis lors d’un stage à Yellowknife 
, 


Sir. Les activités visent aussi à 
renforcer les notions de base que 
les enfants apprennent dans leur 
classe de français. 

«C’est surprenant de voir à 





Elsa. 

Par contre, l'assimilation des 
jeunes en milieu anglophone est 
une réalité. Dans une école fran- 
cophone comme Allain St-Cyr, 


Virginie Auger/L'Aquilon 


De gauche à droite: Élise Venne, Léona Martin, Caroline Roy, Nathalie 
Lachance, Marie-Elsa Proulx, François Sauvageau. 


plique Mme Martin. 

Les moniteurs organisent les 
activités dans un contexte ludi- 
que afin que les jeunes associent 
apprentissage du françaiset plai- 


Vivement la solidarité 


similation, ce fléau qui nous dé- 
cime en tant qu'ethnie franco- 
phone en Amérique du Nord, se 
doivent d’être salués. S.OsS. 
Monfort est une lutte dans ce 
sens; il veut sauvegarder une 
institution française bien ancrée 
dans sa communauté. 

Je tiens à féliciter les 
politicien.nes québécoises, 
souverainistes ou non, pour leur 
geste à l'endroit de s.05. 
Monfort, lieu où est née ma ben- 
mes proches de 
, dans l’estontarien, 














quel point les enfants font des 
efforts pour parler français et 
c'est fascinant aussi de consta- 
ter la rapidité avec laquelle ils 
apprennent», souligne Marie- 


ciellement bilingue, le support 
de politicien.nes appuyant nos 
justes causes, se doit d'être sa- 

lué. Souverainistes inclus. 
Messieurs les députés libé= 
raux fédéraux Mauril Bélan- 
ger et Don Boudrias, vous de- 
vriez avoir honte de dénigrer 
ces gestes de solidarité expri- 
més concrètement par des gens 
sur la base de leur opinion po- 
litique. + 4 
Chapeau à Mme Gisèle 
Lalonde, à M. Jean-Robert 
Gauthier, à Louis Plamondon, 
Beaulnes, ‘ 































les professeurs et le moniteur de 
français doivent constamment 
rappeler aux jeunes l'importance 
de parler en français. 

«il y a du travail à faire parti- 
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# 
urs de langues, les cing candidats qui oeuvrent dans les Te 


rritoires du Nord-Ouest 
e 16 octobre, Une énergie peut commune 


se dégageait lors de leur rencontre! 


culièrement dans la cour de ré- 
création où l'anglais est utilisé 
plus spontanément», explique 
François Sauvageau. 

Pour remédier au «virage 
francophone» les enseignants 
utilisent la méthode douce : ils 
répètent le mot en français ou 
reprennent, tout simplement, 
redirigeant la conversation en 
français. 

Pourquoi devenirmoniteurde 
français dans les TNO? 

Lorsqu'on leur demande la 
raison qui les a poussés à venir 
aux Territoires du Nord-Ouest, 
les moniteurs répondent qu'ils 
avaient envie de dépaysement, 
de défi et d'aventure. 

«J'en étais rendu à un point 
où je voulais vivre une nouvelle 
expérience. Le monde autoch- 
tone m'a toujours intriguée et 
l'envie de vivre dans une petite 
communauté m'attirait», raconte 
Caroline. 

«J'avais envie de venir cher- 
cher quelque chose et de donner 
quelque chose en retour», expli- 
que Nathalie, 

«J'aime travailler avec les 
jeunes parce qu'ils peuvent te 
faire découvrirtellement de cho- 
ses. Le côté mystérieux des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest m'intri- 

ait beaucoup aussi», affirme 
lise, 

Les cinq moniteurs semblent 
prêts à affronter leur année puis- 
qu'après un mois et demie de 
travail, on ne pouvait constater 
que de l'enthousiasme et du po- 
sitivisme au sein du groupe, 





Zop Culture 


Rafraîchissement! Voici quelques 
modifications à la dernière liste des nouveautés 
musicales et cinématographiques parue 
dans L'Aquilon du 2 octobre, 


Meilleurs ventes (CD): 

Richard Desjardins, Boom 
Boom; Variés, Notre-Dame de 
Paris; Kevin Parent, Grand 
Parleur, Petit Faiseur; Céline 
Dion, [suffisait d'aimer; Nor- 
mand L'amour, C'est pas pos- 
sible; Sylvail Lelièvre, Les 
chosesinutiles; Marjo Bootleg 
Blues; Louise Altaque; Plume 
Latraverse, Mixed Grill; 
Manau, Panique Celtique. 


Nouveautés francophones: 

Chorale de l'Accueil 
Bonneau, Plus grandes chan- 
sons; Joe Dassin, Le meilleur 
Vol.2; Michel Delpech, Con- 
cert inédit; Catherine Durand, 
Flou; David Étienne, Libéré 
sur parole. 


Mcilleurs ventes enfants 
1.-S. Bach, Enfants décou- 


vrentetjouent; Beethoven, Ha- 
bite à l'étage; Tony Bennett, 
The Playground; Build your 
baby's brain, Through the 
Power of Music; Caillou, Les 
chansons de Caillou. 


Nouveautés classiques: 
Bach, Xmas Oratorio 1&2; 
1.-S. Bach, E.Oratorio/Magni- 
ficat; Beethoven, Cello 
Sonatas; Beethoven, Piano 
Conc.5; Beethoven, Sonates, 
Nouveaux vidéos (v.£.}: 
Aux frontières du réel; 
Babe; Caillou: où est Caillou?; 
Caillou: Que fait Caillou?; 
Chitty Chitty Bang Bang. 


Meilleurs ventes (vidéos): 
Anastasia; Angélique; 
Backstreet Boys, AÏl access 
Video; Belle et la Bête; Blan- 
che. 
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L'Halloweei: 


pm mm, 


l Textes et photos [| 
| pour Iqaluit : I 
y Stéphane Kolb [ 


Snmmmm——mmm 


Débusquée par le flash de la caméra, Caroline 
l'épouvantail se cachait dans un coin sombre 
du labyrinthe des horreurs qui avait 
spécialement été conçu pour l'occasion afin 
d'effrayer petits et grands. 


5! 
pi 
F 
© 
A 
3 


Samedi dernier, vampires, fantômes, sorcières, loups € 
autres créatures fantastiques se sont réunis pour célébré 
l'Halloween à Hay River. Tous ont pu s'amuser au COUrS" 
divers jeux d'adresse, bricolages et histoires. Que de pla” 
Deux pirates de la mer rouge avaient fait le avant de courir de porte en porte pour effrayer les voisil 
voyage jusqu 2e ce pour en espérant être celui ou celle qui ramènera le plus gr°* 
1 sac! Merci à tous ceux qui nous ont donné un coup Le 

pouce. À l'année prochaine... 
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lans les T.N.-O. 
Yellowknife Garderie Plein Soleil 


( as 
Ha . 
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LE: 


















Dans la maison hantée préparée par le groupe 
Katimavik: monstres, sorcières et cris d'enfants 
étaient de la partie...ouououl! 


Katimavik Ÿ 











Soleil n'ont pas pris la journée de 
l'Halloween à la légère. Tous se 
sont vêtus de costumes à la fois 

farfelus et originaux! | 









nm 


Voici Peter Pan... 






et voilà la fée clocheïte! 





——m——m—m—_—_—_t 
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L  Textesetphotos | 

1 pour Yellowknife : : 

ne fois le petit tour de la maison hantée " Virginie Auger - 

s iné, une accueillante sorcière servait une j 






boisson...douteuse! “ PRE LL LL L LD 
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Sophie Langlois 
Chaque année, le pas- 
sage à l’heure normale 
nous rappelle que la noir- 
ceur hivernale approche à 
grands pas. Or, pour 1 
Canadien sur 50 les lon- 
gues soirées d’hiver et le 
manque de lumièreengen- 






(eÉUETE) 














un an chacune; 


ouestet à l'ouest); 


des deux côtés; 


(150 Ib/pl); 


d'incendie requis; 





Conseiller, Services locatifs 
1004 Precambrian Building 
CP. 518 


Yellowknife (T.N.-O.) 
X1A 2N4 


appel d'offres 


fax (867) 873-5885. 








d'offres public. 





APPEL DE DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT 
Location d'espace d'entreposage/atelier 
Fort Simpson (T.N.-0.) 


Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 
{(« la couronne ») lance un appel de déclarations d'intérêt 
auprès des locateurs intéressés à fournir des espaces locatifs 
répondant aux critères ci-dessous 

a) leslocauxproposésdoivent étre situés dans un immeuble 
debonne qualité et doivent étre disponibles suffisamment 
d'avance (sans coûts additionnels) pour que la Couronne 
puisse les préparer et y emménager le 1# avril 1999, pour 
Un bail de trois ans, avec deux options de reconduction de 


b) environ 100 m°de superficie utile d'entreposagerelié äun 
atelier chauffé d'environ 50 m°; 

c) environ 250 m’d'espace d'entreposage extérieur fermé 
parune clôture grilagée de 1,8m avec porte d'accès pour 
les personnes et porte d'accès pour véhicules d'au moins 
9,6 m (12 pi) de hauteur; 

d) l'espace doit être situé dans la ville de Fort Simpson, à 
l'intérieur du secteur délimité par Antoine Drive (au sud et 
au sud-ouest), 93 Avenue (au sud-est), Mackenzie Drive 
(à l'est, au nord-est et au nord), 105 Avenue (au nord- 


e) lesmursmitoyenspartagésavecd'autreslocatairesdoivent 
allerdeladalleduplancheràladalleduplafondetétrefinis 


® le plancher doit être en béton, être verni où peint et avoir 
une capacité de charge d'au moins 7,2 kilonewtons/m? 


g) l'accès à l'entrepôt/atelier doit être protégé par une porte 
isolée avec serrure à pêne dormant, On doit pouvoir 
pénétrer dans l'atelier chauffé par une porte donnant sur 
l'extérieur et il doit y avoir une porte entre l'aire 
d'entreposage chauffé et non chauffé. Il doit aussi y avoir 
deux portes extérieures relevables d'au moins 2,7 m (9 pi) 
de largeur x 2,1 m (7 pi) de hauteur dotées de serrures 
{une porte donnant accès à l'atelier chauffé et l'autre à. 
l'aire d'entreposage non chauffée); 

h) l'espace doit être équipé de tout le matériel d'extinction 


l) l'espace et le bâtiment proposés doivent répondre aux 
normes dela Couronne concernantles espaces locatifs et 
auxrèglements du Commissaire auxincendies du Canada. 


Prièred'indiquerlenuméro de projet528551 survotre déclaration 
d'intérêt. Prière de nous envoyer votre réponse par écrit en 
donnanttousles détails pertinents sur l'espace proposé (inclure 
un plan d'étage simplifié). Les proposants qui agissent comme 
mandataires doivent inclure une lettre du propriétaire les 
autorisant à répondre à des appels de propositions. 

Pour être prises en considération les déclarations d'intérêt 
doivent nous parvenir à l'adresse ci-dessous au plus tard le 
mercredi25 novembre 1998, à l'heure de fermeture des bureaux, 
où par fax au numéro 867/873-5885. 


Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 


NOTA : Ne pas donner de prix - ceci n'est pas un 


Pour avoir plus d'information, s'adresser à Robert 
Barradell, Conseil, Services locatifs, tél. (867) 920-6793: 


L'objet du présent appel de déclaration d'intérêt est de 
s'informer sur les espaces disponibles. TPSGC ne 
s'engage pas à faire d'appel d'offres et de 

de location pour les locaux proposés. Le Ministère se 
réserve le droit de demander des offres pour des projets 
assimilés de la part de n'importe quel des locateurs 
ayant manifesté leur intérêt ou de tout autre locateur. ll 
se réserve également le droit de procéder à un appel 





L'AQUILON, 6 NOVEMBRE 1998 


Syndrome affectif hivernal 


À l’approche de l’hiver, lorsque lumière du jour se fait de plus en plus rare, de nombreuses personnes sont entraînées 


par un changement d’humeur important qu’on appelle le syndrome affectif hivernal. 


drentune véritable dépres- 
sion. 

Aux dires d’un spécia- 
liste des troubles affectifs 
saisonniers, les gens qui, 
l’hivervenu, perdent leurs 
moyens ou ont de la diffi- 
culté à fonctionner ne de- 
vraient pas hésiter à con- 


Public Works and 


Travaux publics et 
Services gouvernementaux Government Services 


(OS UETET 


Canadà 






















































































sulter leur médecin. 
«Le traitement par les 
antidépresseurs ou la pho- 
tothérapie sont générale- 
ment très efficaces», af- 
firme le Dr Raymond Lam, 
directeur de la Mood 
Disorders Clinic, au Van- 
couver Hospital and 
Health Sciences Centre. 
Depuis 1984, on consi- 
dère les troubles affectifs 
saisonniers comme un type 
particulier de dépression. 
Ces troubles affectent de 2 
à 3% des Canadiens. Il 
semble que les femmes en 
soientdavantage victimes. 
Au nombre des symp- 
tômes caractérisant les 
troubles affectifs saison- 
niers, mentionnons la fati- 
gue extrême, la consom- 


(CEUE TE) 


(1) an; 


des deux côtés; 


mè (150 Ib/pif); 


fonctionnement: 


d'intérêt. 


873-5885. 
CASA 
1004 Édifice Precambrian 
C.P.518 


NOTE : l 




















dy Travaux publics et 
Services gouvernementaux 


APPEL DE DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT 
Location d'espace d'entreposage 
Fort Smith, T.N.-O. 


Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 
sollicitelesdéclarationsd'intérétdelapartdelocateursintéressés 
à louer des locaux qui répondent aux critères suivants : 

a) leslocauxofferts doivent étre situés dans un immeuble de 
bonne qualité etétre disponibles suffisamment l'avance, 
sans frais additionnels, pour qu'on puisse emménager 
d'ici le 1* avril 1999, pour un bail de trois (3) ans, avec 
option de renouvellement pour deux autres périodes d'un 


b)  environ50 m°d'espaceutile sécuritaire, contiguetchauffé, 
situé au rez-de-chaussée; 

c) l'espacedoitétre situé à Fort Smith, àl'intérieurdes limites 
suivantes : au sud - Route n°5, à l'ouest - rue Trout, à l'est 
- Park Drive, et au nord - Slave River; 

d) lesmursmitoyenspartagésavecd'autres locataires doivent 
allerdeladalle du plancheràladalledu plafondetétrefinis 


€) le plancher doit être en béton, être verni ou peint et doit 
pouvoirsupporterunecharge minimalede7,2kilonewtons/ 


f l'accès doit se faire par une porte à âme d'acier avec 
serrure à pêne dormant et par une porte relevable d'au 
moins 2,7 m (9 pi) de largeur sur 2,1 m (7 pi) de hauteur 
avec serrure à pêne dormant; 

g) l'espace doit être équipé d'extincteurs en bon état de 


h) l'espace et l'immeuble doivent répondre aux normes de 
l'État relatives aux locaux loués et aux règlements du 
Commissaire des incendies du Canada. 


Votre déclaration d'intérêt doit porter le numéro de projet 
528554. Vous devez inclure les détails pertinents concernant 
l'espace à louer ainsiqu'un plan d'étage simplifié. Les personnes 
qui agissent comme mandataires doivent fournir à TPSGC une 
lettre du propriétaire les autorisant à faire une déclaration 


Pour être considérées, les déclarations d'intérêt doivent être 
reçues à l'adresse ci-dessous au plus tard le mercredi 25 
novembre 1998, elles peuvent être envoyées par fax au (867) 


Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 


Yellowknife (T.N.-O.) X1A 2N4 


Pour plus d'information, s'adresser 
à Robert Barradell, conseiller, services locatifs, au (867) 
320-6793 ou par fax, au (867) 873-5885. Cet appel de 
déclarations d'intérêt a pour objectif de connaître la 
disponibilité des espaces locatifs, TPSGC ne s'engage 
ni à lancer d'appel d'offres, ni à louer l'un quelconque des 
locaux proposés. TPSGC se réserve le droit de solliciter 
des offres pour ce projetou pour d'autres projets similaires 
auprès des locateurs intéressés ou detoutautrelocateur, 
ou encore de procéder à un appel d'offres public. 


mation excessive de nour- 
riture - causant un gain de 
poids - et le besoin exces- 
sif de sommeil (par oppo- 
sition à la dépression pro- 
prement dite, qui se mani- 
feste par une perte d’appé- 
tit et de l’insomnie). En 
général, les personnes at- 
teintes de dépression sai- 
sonnière commencent à 
souffrir de ces symptômes 
à l'automne ou au début de 
l’hiveretnesesentent bien 
qu’au printemps ou à l’été. 
Les troubles affectifs sai- 
sonniers peuvent miner 
grandement leur capacité 
de fonctionner au travail, 
à l’école, avec leur famille 
ou leurs amis. 

Trop souvent, les gens 
qui souffrent de dépres- 
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canadà 


sionsaisonnière attribuent 
leur état aux conséquen- 
ces normales de l’hiver. 
Ils ne voient pas la néces- 
sité d’être traités. 

«La réussite du traite- 
ment des troubles affectifs 
saisonniers repose sur la 
rapidité de l'intervention. 
Eneffet, on doit agir avant 
que les symptômes s’ag- 
gravent», souligne le Dr 
Lam. 

Ilestimportant pourles 
médecins de rencontrerles 
patients à l’automne et 
d’entreprendre le traite- 
ment dès que les journées 
commencent à raccourcir. 
Les effets de la dépression 
saisonnière seront beau- 
coup plus marqués que si 
les patients attendent au 
mois de janvier ou février. 

«Il est possible que la 
prévalence des troubles 
affectifs saisonniers soit 
plus élevée dans les pays 
nordiques tels que le Ca- 
nada, étant donné le rac- 
courcissement important 
des journées durant l’hi- 
ver. L'horloge biologique 
des personnes aux prises 
avec la dépression saison- 
nière peut se dérégler, de 
sorte qu’elles auront de la 
difficulté à s’adapter à la 
réduction de l’ensoleille- 
ment au cours de l’hiver», 
précise le Dr Lam, «le taux 


de sérotonine ou d’au 
substances chimiques 
cerveau, qui jouent un ri 
dans l’apport d’énercie 
l’humeur, peut égalemg 
être affecté.» 

«De nombreuses p4 
sonnes souffrant de ( 
pression saisonnière ( 
constaté qu’un voy4 
dans le Sud pouvait fà 
des miracles. Eneffet, l'4 
position à un plus pri 
ensoleillement permel 
régler rapidement |’ 
loge biologique», indiq 
le Dr Lam. 

L'exposition quo 
dienne à une source de 
mière spéciale à haute} 


traitement efficace à 
sonde30minutes parjo 
toujours à la même he 

«Les antidépressel 
représentent la solui 
pour bon nombre def 
tients», ajoute le Dr La 
En effet, avec l’aide di 
antidépresseur éproi 
ces personnes connais 
souvent un regain del 
durant l’hiver. 
«Lespatientss’apenl 
vent qu’ils peuvent co 
nuer à être productifs l' 
née durant et qu’ils 
ainsi en mesure de me 
une vie normale», indiQ 
le Dr Lam. 




































Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Réf.: 011-0372-0003 









873-0445. 





machines fixes 
et des Services 


Chef des services financiers 
14- Ministère des Ressources, de la Faune et du 
Développement économique 
Le traitement initial est de 62 316 $ parannée, auquel s'ajoul 
une allocation annuelle de vie dans le Nord'de 1 750 $. 
Date limite : le 13 novembre 19% 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante® 
Ressources humaines, Ministère des Ressources, de la Fa 
etduDéveloppementéconomique, Gouvermementdes Territoires 


du Nord-Ouest, 8" étage, Scotia Centre, C. P. 1320, YELLOWKNIÉ 
NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 920-8699; télécopieur : (867 


2 2 
Responsable de l’entretien des 


Ministère des Travaux publics 


Le traitement initial est de 45 530 $, auquel s'ajoute uÉ 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 9 533 $. 11 s'agft d'# 








Yellowknife, T. N-0. 






























Arctic Bay, T. N-à 





poste non traditionnel. Après le 1" avril 1999, ce poste S® 
transféré au gouvemement du Nunavut et pourrait même € 


déplacé dans une autre collectivité. À 
Réf.: 041-0131-0003 Date limite : le 13 novembre 1 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivant 
Chris Keogh, commis au personnel et aux finances, Minis 
des Travaux publics et des Services, Gouvemement © 
Territoires du Nord-Ouest, 4" étage, édifice Brown, Sac P0° 
1000, IQALUIT NT XOA OHO. Téléphone : (867) 97951 
télécopieur : (867) 979-4748. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
« Il est Interdit de fumer au travall. 























+ Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 
















awa (APF): Si vous êtes 
ébécoïs d’origine et vivez 
Ktérieur de la province de- 
moins de deux ans et que 
souhaitez exercer votre 
de vote lors de l’élection 
inciale, vous devez être ins- 
ufichierdes électeurs. Pour 
dre, ilestimpératif de procé- 
hpidement afin de pouvoir 














nie Au et 
TN.-O. ont décidé d’ap- 
l'Alberta et quatre autres 
ices dans leur démarche 
* emettre en question la 
llutionnalité de la 
eLoï sur les armes à feu 
la Cour suprême. 
Suestion n’est pas de dé- 
er Si les armes à feu de- 
être contrôlées ou pas, 
Plutôt de savoir de quelle 





devant la Cour suprême, la constitutionnalité de 





LS l e 

Carrière d'un jour 
Kevin McHardy (à droite), élève de la 
eptième année à l'école Allain St-Cyr, est 

venu passer quelques heures en 
compagnie du rédacteur en chef du 
burnal L'Aquilon, Alain Bessette, dans le 
adre de la Journée des carrières, mercredi 
e 4 novembre. Placement des publicités, 
traitement des photos et mise en page 
n'ont plus de secret pour lui. 


Virginie Auger/L'Aquilon 


Des gros sous pour l'hôpital 


Lors d'unétérémonie le 26 octobre dernier, à l'hôpital régional Stanton de 
Yellowknife, la compagnie Shoppers Drug Mart a fait don de plusieurs 
milliers de dollars à l'hôpital régional Stanton et ses fondations. Un 
chèque de 75 000 $ a été remis en faveur du service de mammographie, 
Le montant servira à l'achat d'appareils de détection sophistiqués 

De plus, un chèque au montant de 25 000 $ a été remis à la National 
Aboriginal Achievment Foundation. 
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Vote des électeurs québécois hors du Québec 


voter par correspondance. 

Il faut d’abord avoir quitté 
temporairement le Québec pour 
être éligible à titre d’électeur 
hors Québec. Cela implique unë 
date de retour, que vous devez 
indiquer sur le formulaire De- 
mande de vote par correspon- 
dance pour les électeurs hors du 
Québec, que vous pouvez vous 


procurer au Centre de rensei- 
gnements du Directeur général 
des élections en composant le 
1-418-528-0422 (frais d'appels 
acceptés). 

Les internautes peuvent con- 
sulter le site Web de l'institution 
à l'adresse http:// 
www.dgeq.qc.ca/vote/ 
5_vote_hors_quebec.fr.html 


pourse renseigner et télécharger 
le formulaire d'inscription. Les 
demandes d'inscription par cour- 
rier électronique ne sont pas ac- 
ceptées. 

Le délai de deux ans ne s’ap- 
plique pas dans le cas d'un élec- 
teur qui est affecté à l'extérieur 
du Québec pour le compte du 
gouvernement du Québec ou du 


Loi sur les armes à feu 


stipule que cette responsabilité 
relève du Code criminel, res- 
ponsabilité qui est deson ressort 
puisqu'elle fait partie de la Cons- 
titution. 

Par contre, les provinces et 
les territoires affirment que la 
réglementation des armes à feu 
devrait relever du pouvoir pro- 
vincial et territorial puisqu'il 
s’agit, selon eux, d’une question 
de propriété et de droit civil au 
même titre que l'obtention d’ün 
permis de conduire. | 

Le ministère de la Justice des 
Territoires du Nord-Ouest aévo- 
qué différentes raisons pour JUS- 
tifier cette revendication. 


«Ce qu'il faut comprendre, 
c'est que la réalité de Toronto, 
n'est pas celle des Territoires. 
Ici, les autochtonesutilisent leurs 
armes à feu comme un outil qui 
fait partie de leur mode de vie», 
ajoute le conseiller. 

La nouvelle Loi sur les armes 
à feu exige deux choses : un 
individu qui possède une arme a 
feu doit obtenir un permis d’ici 
le 1° janvier 2001 et doit procé- 
der à l'enregistrement de ses ar- 
mes au plus tard le 1° janvier 
2003. : 
Selon la nouvelle loi, tout in- 
dividu qui voudrait prêter son 
arme à feu devrait d’abord rem- 


plir un formulaire qui autorise- 
rait le prêt de cette arme. 

«Ceite loi est difficilement 
applicable dans le Nord, puis- 
quecelasiginifiequ'unindividu 
qui se ferait menacer par un ani- 
mal sauvage ne pourrait utiliser 
l'arme d’un autre pour se défen- 
dresans avoir d'abord rempliles 
formulaires nécessaires», expli- 
que le conseiller. 

L'autre obstacle tient au fait 
que la nouvelle loi exige de rem- 
plir une quantité importante de 
formulaires qui ne seront pas 
nécessairement traduits en 
language autochtone. Enfin, la 
dispersion et l'isolement des 
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Alain Bessette/ LAquilon 





















Marche à suivre 


Canada, ou pour le compte d'un 
organisme international dont le 
Québec ou le Canadasont mem- 
bres et auquel ils versent une 
contribution. [Ines'applique pas 
non plus au conjoint, y compris 
au conjoint de fait. Ces électeurs 
devront fournir, avec leur de- 
mande, une attestation de leur 
affectation. 


Qui devrait légiférer? 


ninistre de la Justice des Territoires du Nord-Ouest, Goo Arlooktoo, s’est joint au gouvernement albertain afin de remettre en question, 
la nouvelle Loi sur les armes à feu qui entrera en vigueur le ler décembre prochain, 


communautés des T.N.-O. cau- 
serontun problème quant au con- 
trôle de cette nouvelle réglemen- 
tation. 

Le système actuel d’Autori- 
sation d'Acquisition d’Armes à 
Feu (AAAF), en vigueur depuis 
les années soixante-dix, exige 
l’obiention d’un permis pour 
acheterune arme à feu. L'aspect 
nouveau de la nouvelle loi est 
donc de devoir enregistrer cha- 
que arme à feu. Ce n’est pas tant 
le coût d'enregistrement des ar- 
mes à feu qui cause la contro- 
verse mais plutôt le lourd pro- 
cessus bureaucratique qui l’en- 
toure. L 
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19h 


Lundi 9 novembre SRC Réseaux 


15h TVS Musique, musiques 
i TVA Les machos 





































SRC Watatawow 
TVS Journal suisse Par Re 19 h 30 
TVA Les mordus Î emps présen ne 
TRANS. Me h 
SRC La tête de l'emploi SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVS Pyramide TVA Le TVA 
16h 20 h 30 
SRC Ce soir TVS Journal belge 
TVS Voilà Paris TVA Le Poing J 
TVA Le TVA PS 21h 
16 h 30 SRC Sports 
SRC Élections 1998 TVS Le Cercle + - 
TVS La 50e ave. —.. 1h 
TVA Piment fort SRC Découverte 
17h 21 h 30 
SRC Virginie TVA TVA Sports 
TVS Journal français + 21h45 
TVA Chasse aux trésors TVA Loto-Québec : 
17H90] 00 2h 
SRC La petite vie TVA Vision mondiale 
Musique Plus : Caro devient mn ee 22h15 
une supervedelte grâce à une TVS Soir 
chanson haïneuse sur sa famille, d d 22 h 20 
SRC Cinéma 


TVS La vie à l'endroit 
TVA Les ailes de la mode 
18h 


La reine blanche 
(Fr,, 1991, mélodrame) La vie 
d'une ancienne reine de carna- 
val'est perturbée par le retour 
d'un ancien prétendant, 

22 h 30 


SRC 4 et demi 
TVA Beverly Hills 

19h 
SRC Omertà 
TVS Les pieds sur l'herbe 
TVA Salle d'urgence 


TVA Infopublicité 
22 h 45 
TVS La vie à l'endroit 





19 h 30 
TVS Défis 
20h orcredi re 
SRC Leïéléjournal/Le Point Mercredi 11 novembre 
TVA Le TVA 15h 
20 h 30 | SRC Watatawow 
TVS Journal belge TVS Journal suisse 
TVA Le Poing J TVA Les mordus 
21h 15 h 30 
SRC Sports SRC La tête de l'emploi 
TVS Écran témoin TVS Pyramide 
21 h 20 16h 
SRC Politique féd./prov. SRC Ce soir 
21h30 | TVS Voilà Paris 
SRC De bouche à oreille TVA Le TVA 
TVA TVA Sports 16 h 30 
21h45 | SRC Élections 1998 
TVA Loto-Québec TVS Panorama 
22h | TVA Piment fort 
TVA Vision mondiale 17h 







22h15 | SRC Virginie 
TVS Soir3 TVS Journal français 
22 h30 | TVA La poule aux oeufs d'or 
ÆVA Infopublicité 17 h 30 
22h45 | SRC Caserne 24 










TVS Musique au coeur 


ll 1] dti 1 


15h | TVA Le retour 


TVS Envoyé spécial 
TVA Fleurs et jardins 
8h 


SRC Watatawow 19h 


TV5 Journal suisse SRC Enjeux 


TVA Les mordus TVA Sauve qui peut 
15h30 
SRC La tête de l'emploi TVS Magazine santé 
TVS Pyramide 
16h | SRC Le Téléjournal/Le Point 
SRC Ce soir TVA Le TVA 
TVS Voilà Paris 20 h 30 
TVA Le TVA TVS Journal belge 
" 16h30 | TVA Le Poing J 
SRC Élections 1998 21h 
TVS Bons baiser d'Amérique | SRC Sports 
TVA Piment fort TYS Le Cercle 
17h se 21h20 
SRC Virginie SRC Vues d'ici 
TVS Journal français Un temps pour aimer 
TVA Ent'Cadieux (Can, 1993, drame) En 1942, 
17h30 des militaires s'entrainent au 
SRC La facture Manitoba. 
TVS Des racines et des ailes 21 h 30 





22h 
TVA Vision mondiale 
22h15 
TVS Soir3 
22 h 30 
TVA Infopublicité 
22 h 45 


TVS Des racines et des ailes 


Jeudi 12 novembre 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TV5 Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
SRC Éiections 1998 
TVS Capaventure 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
TVS Journal français 
TVA Fais-moi rire 
17 h 30 
SRC Un gars, une fille 
TVS Documentaire canadien 
TVA KMH 


18h 
SRC La part des anges 
TVA Haute tension 

20h30 

TVS Télécinéma 

19h 
SRC L'Écuyer 
TVS Orage d'été 

20h 


SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20 h 30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
21 h 20 
SRC Branché 
21 h 30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
21 h 50 
SRC Cinéma 
Good morning Vietnam 
(É-U,, 1987, comédie) Un 
militaire devient animateur 
radiophonique au Vietnam, 
2h 
TVA Infopublicité 
2h15 
TVS Soir3 
22 h 30 
TVA Infopublicité 
22h45 


TVS Envoyé spécial 


Vendredi 13 novembre 





15h 
SRC Change d'air 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h 30 
SRC Électicns 1998 
TVS Les ans et les autres 
TVA Piment fort 
17h 


oraire télé 


(Heure des Rocheuses) 
des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 
SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 









17h30 14 h 30 114 
SRC Kamikazes SRC L'Arche de Noé SRC Second regard 
TVS Thalassa TVS Fleurs et jardins I 
18h 15h | SRC De bouche à oreille 
SRC La fureur SRC Au delà des apparences | TVA Ciné-pop 
TVA Histoire vraie TVS Journal suisse 
18 h 30 | TVA Les mordus TVS Le journal français 
TVS Faut pas rêver 15 h 30 13 
19h | TV5 Vinset fromages SRC Horizons 
SRC Zone libre 16h | TV5 Comment faire ? 
19 h 30 | SRC Ce soir 


TVS Les grands fleuves 
20h 
SRC Le Téléjoumal/Le Point 
TVA Le TVA 
20 h 30 
TVS5 Journal belge 
TVA Des crimes et des 


TVS Thalassa 
TVA Le TVA 


ll 
TVS Comment faire plusk 
TVA Cinéma en famille 
14 
SRC Franc jeu SRC Branché 
TVA Ciné-Extra 
17h 


SRC La soirée du Hockey 


hommes Les Oilers d'Edmonton vs les | MV5 Journal suisse 
21h | Canadiens 15 
SRC Sports TVS Journal français TVS Grands gourmands 
TVS Au-delà des apparences 17 h 30 
21h20 | TVS Tapis rouge/Surprise SRC Ce soir 
SRC Cinéma party/Samedi soir chez TVS Documentaire europs 
Les poètes maudits Estelle TVA Le TVA 
(Fr.-Bel.-G.B,, 1995, drame) Les 19 h 30 164 
relations orageuses entre Ar- TVS Paris chic-choc SRC Découverte 
thur Rimbaud et Paul Verlaine 20h | TVA La vie est un sport 
21h30 | SRC Le Téléjourmal dangereux 
TVA TVA Sports TVS Clip postal 16 
21h45 20h30 | TV5 Bouche à oreille 
TVS Revue de presse SRC Sports eon2s) I 


canadienne 
TVA Loto-Québec 
22h 

TVS Journal des spectacles 
TVA Infopublicité 

22h15 
TVS Soir3 

22 h 30 
TVA Infopublicité 

22h45 
TVS Ça se discute 


Samedi 14 novembre 


TVS Journal belge TVS Journal français 


20h50 | TVA Fort Boyard 

SRC Télé-suspense 

L'épidémie 

(É.-U, 1995, drame) Un virus 

meten péril une petite ville, 

21h 

TVS Tout le monde en parle/ 
Union libre 

TVA TVA/Sports 


UM 
SRC 
TVS 


La vie d'artiste 
Vivement dimanche 
prochain 


SRC 

MVA Cinéma Dimanche 
184 
21h45 Journal des spectacll 

TVA Loto-Québec 18 


22h Bouillon de culture 


TVA Ciné-lune Hi 
8h 22h15 Viva 
i Fi TVS Bouche à oreille 
SR 
d PRES 22h30 | SRC LelTéléjournal 
TVS Soir3 TVS Clip postal 
TVA Dodo déco 
8h30 22h45 | TVA Montréal : C'est qui 
CES TVS Vivement dimanche ville? 
SRC Animaniacs 
Î 22h55 pl 
TVS Sport Africa e 
TVA Les ailes de Ja mode SRC Suspectnuméro 


9h 
SRC Franc-croisé 
TVS Y'a pas match 
TVA Cyber club 


TVS Journal belge 


Dimanche 15 novembre 


8h 
SRC Le jour du Seigneur 


TVS Fiction 
TVA Le TVA et Sports 
1 


9h30 
SRC Les aventures de Tintin 
TVS Horizons francophones 
10h 


TVS Musiques au coeur 
TVA Vision mondiale 
9h 
SRC Scullyrencontre 
TVA Évangélisation 2000 
9h30 


SRC Le midi 
TVS Le journal TVS 
Voix d'instrument toni9 | SRC Médias 


TVS Mouvements 


SRC Sports g1n29 
SRC Ciné-club 
Vivement dimanche! 
(Er., 1983, drame) Un mañ 
accusé du meurtre de si 
et de l'amant celle-ci. 


TVA Tournoi de quilles 
10 h 30 
SRC Cinéma 


TVS Les Belges du ../Tem) 
dates Fe 
11h 
TVS Les arts et les autres 
TVA Infopublicité 
11 h 30 
TVS Magellan 
Dh 
TVS Génies en herbe 
12 h 30 
SRC Direction : sud 
TVS Pas si bête que ça 


TVS Le journal français 
TVA Fleurs et jardins 





TVA Complètement marteau TVA Loto-Québec 


10h | ryA Vinset fomags 


TVS Soir3 
TVA Évangélisation 


SRC Le midi 
TVS Le journal TVS 
Gourmandises «on 15) 

TVA Fais-en ton affaire 

10 h 30 
SRC La semaine verte 
TVS Vins et fromages 
TVA Infopublidié | TVA Infopublicité 
TVS Vivement dimanche 


CLCCCLCLCLLLLLI TL L LS 
Cette grille-horaire de la télévision 

langue française est mise à jour grâce 

sites web de ces réseaux. Les différen 
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Con Mine 


Des fins de semaine qui 


Virginie A /L'AGUIEN 
C'était Jour du souvenir le 11 novembre dernier. Vétérans, militaires 
et membres de la population locale ont défilé dans le rues 
de Yellowknife pour commémorer l'événement. 
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Fédération Franco-TéNOise 


Prête pour 


la division 


Il s'agissait de la dernière Assemblée générale 
annuelle (AGA) de Ia Fédération Franco-TéNOise 
(FFT) avant la division des territoires. Sans faire 


de vague, les représentant-e-s des différentes 


communautés francophones ont prestement 
réglé les affaires de la Fédération. 


Alain Bessette 

Les travaux se sont déroulés 
à vive allure les 7 et 8 novembre 
lors du Conseil d’administra- 
tion et de l’Assemblée générale 
annuelle de la FFT. Les ordres 
du jour de chacune de ces ins- 
tances décisionnelles ont cepen- 
dantété scindés en deux au cours 
de la fin de semaine. En effet, 
plusieurs points concernaient les 
futures opérations de la FFT 
après la division. 


En début de rencontre, la dé- 
légation d’Iqaluit a exprimé le 
désir de ne pas participer aux 
travaux entourant la TeOrLanisa- 
tion de la FFT autour de son 
membership de l'ouest. Ils ont 
cependant participé à l'adoption 
des différents rapports, des états 
financiers vérifiés et à l'élection 


FFT 


Suite en page 2 
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ommäaitre 













Partage des 
actifs de la FFT 
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> Gaboury (91e) 
EDMONTON AB T6C 4G0 


valent leur pesant d'or 


La compagnie Miramar voulait insérer la semaine de sept jours dans la nouvelle convention collective des 











eurs de la Con Mine. Une major ité des employés s'y est opposé, le 2 novembre dernier, Éditorial . 
travaill n e. U y 
tsinte Auger refusé d’insérer la semaine de sept Jours, les employés qui en- Moroz considère la dernière of- questions 


Depuis le rejet de la dernière 
We patronale concernant le 
louvellement de la conven- 
n collective des travailleurs 
la Con Mine, une note 
quiètude flotte dans le local 
2 du Syndicat des métallur- 
Es unis d'Amérique. Depuis 
lemier vote, alors que 53 % 
lravailleurs syndiqués ont 















sept jours dans leur nouvelle 
convention collective, Miramar 
n’a donné aucun signe de vie. 
Par ailleurs, malgré les efforts 
mis pouressayerderejoindre les 
représentants de la compagnie, 
Brian Labadie et Ron 
Vanoujhnett, on n'a retourné 
aucun de nos appels. 

En adoptant la semaine de 


Virginie Auger/L'Aquilon 


treraient travailler le samedi ou 
ledimanchene seraient paspayés 
en temps supplémentaire. Selon 
lacompagnie, la semaine de sept 
jours lui donnerait plus de flexi- 
bilité pour organiser les horaires 
de travail. 

Président du syndicat depuis 
maintenant un an, et mineur à la 
Con Mine depuis 16ans, Clifford 





fre de Miramar comme étant 
moins qu'acceptable: «La fin de 
semaine est la dernière chose 
qu'il reste aux travailleurs pour 
passer du temps en famille et 


Con Mine 


Suite en page 2 


Santé! 


Fidèle à la tradition, la FFT a offert le 6 
novembre une dégustation de vins et 
fromages aux représentants des 
communautés francophones des T.N.-O. 
ainsi qu'au représentants des 
gouvernements. (À gauche) Josée Martel, 
attachée aux affaires publiques du Bureau 
du Québec à Vancouver, l'organisme qui 
commanditait cet événement et, en sa 
compagnie, Geneviève Harvey. 
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Sur le bout de la 
langue : «A la 
recherche du 
temps perdu» 
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Brancher le 
Canada en 
français 
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ÉCHOS 


He ST IN 


Virginie Auger 


Nouveau contrat 


Pour la première fois depuis huit ans entre le 
Syndicat des travailleuses et des travailleurs du Nord 
(STIN) et l'hôpital H.H. Williams de Hay River, les 
deux parties se sont entendues, dès le départ, sur le 
renouvellement de leur convention collective. 

«Avec une bonne communication et un esprit 
coopératif, nous pouvons conclure des ententes qui 
satisferont les deux parties», a indiqué la présidente 
de la STTN, Jackie Simpson. 

Les points importants du nouveau contrat sont : 

- Une amélioration du taux salarial de 2 à 9 % sur 
une base de 18 mois. 

- Une amélioration des périodes de travail et des 
primes de fin de semaine. 

-Uneamélioration du système detravailsurappel. 


15 minutes de lecture 


Près de 11 500 personnes des Territoires du Nord= 
Ouest et du Nunavut ont participé au défi 15 minutes 
de lecture organisé par le Conseil d’alphabétisation 
des TNO, le 7 octobre. 

«Bienquelerésultatsoitinférieurà l'année dernière, 
alors que 12000 personnes avaient participé, cela 
représente un nombre impressionnant de lecteurs, 
soit 18 %.de la popuiation des TNO et du Nunavut», 
asoulignéla présidente du Conseil JoAnne Deneron. 





Industrie du diamant 


Selon les auteurs du Rapport sur les aspects de la 
valeur ajoutée de l'industrie canadienne du diamant, 
publié le 6 novembre par les gouvernements fédéral 
etdes Territoires du Nord-Ouest (T.N.-O.), le Canada 
aura l'opportunité de créer une industrie du diamant 
à valeur ajoutée d’une plus grande envergure au 
cours des prochaines années. Ils soulignent que les 
TN-O. bénéficient d'une main-d'oeuvre jeune et 
dynamique, mais sous-employée. On y trouve 
toutefois l'infrastructure de base requise pour la 
mise en place d'une industrie à valeur ajoutée. 

«La première mine de diamants du Canada vient 
d'entrer en production et, si on se fie aux résultats de 
l'exploitation minière jusqu'à ce jour, le Canada 
pourrait être en mesure de produire 10% des 
diamants du monde, dès le début du nouveau 
millénaire. L'exploitation du diamant créera des 
emplois et entraînera des retombées économiques 

our le Canada. Les aspects de la valeur ajoutée de 

‘industrie du diamant offrent de nouvelles 
possibilités, en particulier dans les T.N.-O.. Voilà 
| pourquoi ce rapport est utile», a déclaré Mme Jane 
Énais ministre des Affaires indiennes et du Nord 
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Prix au Nunavut 
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du bureau de direction. 

Les instances décisionnelles 
ont enfin pu se prononcer sur la 
question de la répartition des 
actifs de la FFT. Lors del’ AGA, 
le comité de négociation a remis 
son rapport final (lire l’article 
«C'’estréglé!», page 3). L’adop- 
tion du rapport de ce comité 
n’était qu’une question de for- 
malité puisque ce comité dispo- 
sait d’un pouvoir décisionnel 
important en matière de redis- 
tribution des actifs. 

Dans un autre ordre d'idée, 
les délégations des communau- 
tés de l’ouest se sont entendus 
sur leur mode de fonctionne- 
ment au lendemain de la divi- 
sion des Territoires. Les futurs 
statuts et règlements de la FFT 
ont été adoptés sans modifica- 
tion par rapport à l’entente con- 
clue lors d’une réunion de népo- 
ciation des présidents et prési- 
dentes des communautés de 
l’ouest en août dernier. 

Un plus long débat a eu lieu 
lors de l’adoption de la Politi- 
que de gestion des fonds. Cette 
politique établit les paramètres 


Suite de la une 


pour profiter de la vie. Ce n’est 
plus une question d’argent dont 
ilestquestion, mais bien de qua- 
lité de vie.» 
Division du vote 

Toutefois, cette visionest loin 
de faire l’unanimité. Le dernier 
vote à cet égard aura plutôt eu 
pour effet de diviser les troupes. 

«ii faut garder en tête que 
47 % des hommes croient que la 
grève a assez duré et qu'il est 
temps de retourner travailler», 
Soutient le mineur François 
Maurice, 

Lorsque les travailleurs de la 
Con Mine ont déclenché la 
grève, le 14 mai 1998, ils se 
voyaient confrontés à une nou- 
velle convention collective qui 

diminuait leur taux de rémuné- 
ration et qui leur retirait leur 
droit de bénéficier des primes 
pour région éloignée. 

«Si nous avait of- 
fert une convention collective 
permettant de conserver le statu 















FEFT 


de gestion et de distribution des 
différentes enveloppes de sub- 
ventiondestinées aux francopho- 
nes du Nord, en provenance prin- 
cipalement du gouvernement fé- 
déral. La mécanique mise en 
place au fil des ans n’a pas été 
remise en question bien que le 
représentant du ministère du Pa- 
trimoine canadien, Louis 
Chagnon, ait indiqué que certai- 
nes modifications devront être 
apportées afin de satisfaire aux 
exigences administratives du 
gouvernement. C’est au niveau 
du tableau de distribution des 
fonds que le débat s’est fait plus 
houleux. 

L'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife a ouvert le 
débat lorsque son président a 
exprimé une insatisfaction face 
aux ressources accordées aux 
organismes locaux. Un point 
principal de son intervention 
concernait un besoin pour un 
demi-poste supplémentaire pour 
‘association, ce que ne permet- 
trait pas le budget actuel. Le dé- 
bat lancé, les associations de Hay 
River et Fort Smith ont égale- 


Con Mine 


clenché la grève. Aujourd’hui, 
une choseest certaine, nous n’ac- 
cepterons rien de moins que ce 
que nous avions avant le début 
de la grève», explique M. Moroz. 
Avec un salaire de 300 $ par 
semaine depuis le debut de la 
grève, certains travailleurs ont 
dû se trouver un deuxième em- 
ploi pour arriver à conserver le 
même rythme de vie. Parcontre, 
les travailleurs ne semblent pas 
tous percevoir cette réalité du 
même oeil. 
«Moi, ça ne me dérange pas. 


J'ai travaillé un moisen Ontario 


cetété, puisunautre mois pourle 
gouvernement. Et puis de toute 
façon, je travaillais sept j 





Lorsqu'ils sont er 
grève, le prix de l’or était 


jours 



































ment exprimé un besoin de res! 
sources supplémentaires poy 
l’an prochain. Les délégués on| 
finalement amendé la Politique 
de gestion afin de créer une en 
veloppe discrétionnaire d’ envi! 
ron 27 500 $ qui serait redisir; 
buée aux associations locales sel 
lon les besoins exprimés. 

Il n’y a pas eu grand change 
ment dans la composition dé 
bureau de direction de la FF] 
lors des élections. Daniel Aupe/ 
a été réélu sans opposition af 
poste de président. Normanÿ 
Hevey (Hay River), Heciyl 
Demarcke (Fort Smith) et Jeu 
François Pitre (Yellowknifi} 
représenteront leurs communal 
tés respectives au bureau de di! 
rection. Daniel Cuerrier agiri 
titre d’observateur pour Iqali 

Lors de la fin de semaine, el 
délégués ont aussi participé 
des assemblées générales ext 
ordinaires pour les sociétés aps 
parentées de la Fédération : Bi 
réal Consultants, Azimut Cons 
munications, Fondation franc 
ténoise et les Éditions franc 
ténoise/L’Aquilon. 
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Virginie Auger/L'Aqu 





mauvais moments pour d° 
brayer. - 

«Au départ, les principilé 
raisons qui ont motivé la 8f 
étaient le respect de l’ancl 
neté et la description de travs 
spécifie M.Moroz. 

Jusqu'à présent le respecl' 
l’ancienneté advenant Un | 
cessus de licenciement a él* 
prouvé mais, les pourparle® 
poursuivent en ce qui à traità 
description de travail. Fa° 
du pe sont 
ail à l’autre 







































Alain Bessette 
Les représentants au comité 
enégociation relatif au partage 
És actifs de la FFT se sont réu- 
js à Yellowknife le 5 novembre 
fin de régler cette question épi- 
buse. La séance de négociation 
est déroulée rapidement et à 
issue de la rencontre, le comité 
ait fin prêt pour soumettre son 
port lors de l’Assemblée gé- 
Érale annuelle de la FFT qui se 
froulait quelques jours plus 
d, les 7 et 8 novembre. II 
agissait de la troisième ren- 
bntre de ce comité en un peu 
lus de six mois. 
Il faut dire qu’une question 
iportante avait été réglée préa- 
blement. En effet, l’Assem- 


































buts Mc Combe 
Dans un premier temps, le 19 
obre dernier, une entrevue de 
b Louis Chagnon, directeur 
gional pour le ministère du 
lrimoine canadien, à CBC 
drth avait déclenché une tem- 
lesur le Forum de discussion 
litique de Nunanet (PDF). M. 
lagnon avait en effet annoncé 
Volonté de son ministère de 
lancer un projet d’école fran- 
phone autonome à Iqaluit. 
Suite à la diffusion de cette 
lrèvue, le PDF avait été litté- 
kment bombardé de messa- 
vitrioliques qui ne se gé- 
lent pas pour conseiller aux 
ncophones de retourner chez 
en des termes plutôt disgra- 
ux. C’est la deuxième fois en 
Ds d’un an qu’un orage du 
le se lève sur le PDF autour 
héquestiontouchantles fran- 
Paones d’Igaluit. En effet, une 
Ve d’une heure des chauf- 
IS de taxis d’Iqaluit, qui en 
Jorité proviennent de la ré- 
ide Québec, avait suscité un 
Me lype de réactions en tout 
M d'année. 
ÆUX qui ont lu ces messages 
Pu constater que la plupart 
intervenants manquaient 
lormations adéquates pour 
du projet. Par exemple, 
““USsupposaientque le pro- 
le francophone allait 
Fer du financement au dé- 
it des autres usagers du 
‘Me scolaire. Aussi, les 
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Partage des actifs de la FFT 


blée générale annuelle de Ja FFT 
en 1997 avait établi le pourcen- 
tage de répartition de ses actifs 
soit 45 % pour le Nunavut et 55 
% pour l'Ouest. Les questions 
qui restaient à négocier concer- 
naient l'identification des actifs 
à partager ainsi que l’établisse- 
ment d’un calendrier de rem- 
boursement. 

Voici les principes majeurs 
retenus pour comptabiliser cette 
répartition des actifs : 

* Le partage des comptes se 
fera en vertu des états financiers 
vérifiés pour l’année 1998-1999, 

* Les biens meubles de la FFT 
seront répartis selon leur valeur 
au livre au 31 mars 1998 tel 
qu'établi par le vérificateur 


comptable, 

* Unévaluateur accrédité fera 
l'évaluation de la valeur mar- 
chande de la Maison Leroux, 
propriété de la FFT. Si cette éva- 
luation satisfait les deux parties, 
la valeur marchande sera sous- 
traite de l’hypothèque à payerau 
31 mars 1999 pour établir le 
solde à partager. 

* Les biens de la Fédération 
actuellement à Iqaluit seront re- 
tournés à la Fédération au 1* 
juillet 1999, 

* Les fonds de la Fondation 
franco-ténoise devraient norma- 
lement être remis à une fonda- 
tion équivalente établie dans le 
Nunavut. 

Les deux parties ont convenu 


églé! 


ux de l’ouest des Territoires se sont entendus 
dération Franco-TéNOise (FFT). 


qu’il serait difficile pour la FFT 
de payer en un seul versement 
les sommes dues au Nunavut. 
Un calendrier de versements a 
donc été élaboré. Le premier 
versement se fera au 1“ avril 
1999 et les autres versements 
S’étaleront jusqu'au 31 décem- 
bre 1999. 

Les membres du comité 
étaient les suivants : Suzette 
Montreuil et Linda MacDonald 
ont représenté l'Ouest (seule 
Michelle Martel était absente) 
lors de cette dernière réunion 
alors que Jean-Baptiste 
Chassaing, Suzanne Lefebvreet 
Hélène Lévesque représentaient 
le Nunavut. 


L'école francophone autonome à Iqaluit 


canadien. 

À la suite de cette étonnante 
réaction virtuelle, Daniel 
Cuerrier avait donné une entre- 
vue à CBC pour donner plus 
d’informations sur le projet. À 
partir de ce moment, des inter- 
ventions plus critiques et infor- 
mées sont apparues sur le PDF, 

Le Nunatsiaq News du 30 
octobre dernier a mis l’affaireen 
première page. Un texte de 
Dwane Wilkin insistait sur la 
volonté de l’Association des 
francophones du Nunavut de 
joindre le projet à la construc- 
tion d’une école primaire 
inuktitut. Daniel Cuerrier faisait 
remarquer au journaliste qu'il 
s’agissait là de deux langues me- 
nacées à Iqaluit et qu’il y aurait 
intérêt à les regrouper sur un 
même campus. 

Dans la même édition, Jim 
Bell a consacré son éditorial à 
cette même question où il se 
prononce en faveur d’un projet 
de juxtaposition de l’école fran- 
cophone à une école primaire 
inuktitut. D'abord pourdesques- 
tions de principe, explique-t-il, 
on ne peut priver les francopho- 
nes d’une éducation en français 
à Iqaluit. Is y ont droit en vertu 
de la Constitution canadienne. 

De même, Bell donne son ap- 
pui au projet par souci de prag- 
matisme. «De l'argent utilisé à 
l'éducation des enfants, écrit-il, 
est toujours bien dépensé, quel- 
que soit la langue des enfants.» 
Il recommande donc aux autoni- 








sibilité de juxtaposer l'école 
iktit Ehfécolefrancophons. 

a même fin de semaine, 
saire par intérim du 
av et le dé- 














puté d’Iqaluit, Ed Picco don- 
naïent aussi leur appui au projet 
d'école francophone: 

Si le feu d’artifice dans le 
cyberespace a été intense mais 
de courte durée, le débat s'est 
poursuivi dans l'édition du 6 
novembre du Nunatsiaq News, 
mais cette fois de façon très po- 
sitive pour le projet d'école. John 
Amagoalik, le président de la 
Commissiond'établissement du 
Nunavut, dans sachronique heb- 
domadaire, s'est dit peiné par 


” 


l'explosion des messages sur le 
PDF. 

«Nous savons ce que c'est 
que d'être privé des ressources 
nécessaires pourenseigner à nos 
enfants leur langue et leur cul- 
ture,» écrit-il. «Les francopho- 
nes ont toujours supporté nos 
efforts de créer le Nunavut, pour- 
suit-il, et nous avons besoin de 
leurs habiletés.» 

Dans une lettre des lecteurs, 
Jack Hicks, un conseiller au mi- 
nistère du Développement éco- 


Souper de Ngél. 


Vous êtes toutes et tous convié(e)s à venir fêter Noël en français... 


Æ Le samedi 5 décembre 1998 


A 
ET Sorer 


Choix d'entrées, de plats principaux (roastbeef, 


jambon à l'ananas, filet de poisson blanc et dinde 
rôtie) et choix de desserts plus un thé ou un café. 
(Contactez l'AFCY pour signifier votre choix avant le 27 


novembre) 


La radio sera présente pour vous amuser 


et vous faire danser.Toute la salle nous est 
réservée. 


Le prix est de 25 $ pour les membres et de 35 $ : 


L'Aquilon et Le toit du monde 


Les actifs de L'Aquilon, ainsi 
que du mensuel virtuel Le toit du 
monde, ontété exclus du partage 
en cours. Les parties ont cons- 
taté que le journal fonctionne de 
façon relativement autonome du 
point de vue financier depuis 
plus de 12ansetqu’ilcontinuera 
à desservir les Nunavutois sur 
une base individuelle après la 
division. 

En outre, quelques jours plus 
tard, lors de l’Assemblée géné- 
rale annuelle de la FFT, la porte 
est restée ouverte pour une col- 
laboration du journal avec les 
autres médias du Nord, tant au 
Nunavut qu'au Yukon. 


Le retour du balancier 


Le projet d’une école francophone à Iqaluit a provoqué un véritable feu d'artifice de protestations dans le cyberespace du Nunavut, 
Ramenée à une échelle plus humaine par les médias traditionnels, 


permis au projet de marquer des points en le positionnant avantageusement dans l'opinion publique. 


il se pourrait que toute cette aventure médiatique ait 


nomique et des Ressources 
renouvelables remarque que «la 
semaine dernière, Internet res- 
semblait à un égout de haute 
technologie» écrit-il. Il déplore 
le fait que de telles attitudes de 
bigoterie sous des formes moins 
cinglantes soient courantes à 
Iqaluit. 

Hicks rappelle que les mêmes 





Balancier 
Suite en page 5 
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Comprendre les 
questions 


J'ai surpris une petite conversation entre deux 
amis il y a quelques jours. L'un d'eux posait la 
question suivante : «Quoi, ça existe encore le 6 
problème d'équité salariale?» 1h Will 

Cette petite question innocente est révélatrice de | 52 A 0 MI 
deux phénomènes aux antipodes du problème. 

Le sens initial de la question est très positif. Cette 
personne prenait pour acquis un principe voulant 
qu'ilvaituneégalitéentreles hommesetles femmes 
en milieu de travail. 

Après de farouches luttes de plusieurs années 
pour faire accepterle principe «A travailégal, salaire 
égal», il est bon de constater que de plus en plus ce 
principe estsimplementreconnu comme une norme 
de la société. 

Parcontre, le deuxième sens delaquestionrévélait 
une incompréhension de l'ampleur du problème 
actuel. En effet, il est presqu'impensable de nos 
jours d'envisager qu'un homme occupantles mêmes 
fonctions qu'une femme gagnerait un salaire 
supérieur. Le problème de nos jours se joue à un 
autre niveau. 

La question n'estplus d'un postesimilaire à l'autre 
mais bien souvent d'un groupe d'emploi à un autre. 
D'une certaine façon, il s'agit maintenant d'un 
problème de nature structurelle. 

Il ne s'agit plus vraiment d'inégalité entre deux 
postes similaires (par exemple, deux postes de 
commis de bureau) mais plutôt d'inégalités entres 
des groupes professionnels qui sont majoritairement 
occupés par des hommes ou des femmes. Ainsi, un 
groupe professionnel occupé majoritairement par 
des femmes risque encore de nos jours d'être moins 
rémunéré qu'un groupe professionnel 
majoritairement mâle même si la scolarité et les 
qualifications requises sont similaires et que les 
tâches sont relativement semblables. 

C'estàce niveau queselivreencorelesluttes pour Ces jeunes porte-étendards qui défilent pour le Jour du souvenir 


l'équité salariale. ta: A £ ; 
1 É PA en n'étaient même pas nés au moment de la guerre du Vietnam. Malg 
tout, on est jamais trop jeune pour se souvenir. 





Virginie Auger/L'Aquil 
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nnie Bourret (ADF) 

À lanaïssance demotscomme 
elliser et htmellisé — qui se 
ononcent/acheté-emmélizé/et 
liexistent à Toronto, je le jure! 
correspond la disparition 
autres termes, par exemple 
hbouquiner et victimer. 

En ce qui me concerne, on 
raitressusciterembouquiner. 
brès tout, bouquin et bouqui- 
rs'emploient toujours. Et il y 
des gens qui, comme moi, 
ibouquinent leur maison... 
bus l'avez deviné, le verbe si- 
fie « remplir de livres ». 
ictimer, parcontre, peutbien 
ter dans les limbes. Tiré du 
lin victimare (sacrifier une vic- 
he), il avait le sens macabre de 
condamner à mort » au XVIII‘ 
le. Après la Révolution fran- 
Üise, le mot a pris la significa- 
n de « se moquer d’une per- 
ine ». (Petitedigression : N’es- 
Jez pas de faufiler victimiser 
Cetanglicismeutilisé en psy- 
blogie apouréquivalentsfran- 
s plusieurs périphrases : 
ansformer en victime, faire 
& victime de, prendre en vic- 
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Buments qui critiquent le gou- 
mement fédéral de dépenser 
p d'argent pour accommoder 
Arop petit nombre de franco- 
Ones sont les mêmes qu’utili- 
Ille parti réformiste à Ottawa 
Ur couler le projet Nunavut. 
Mettre insiste sur le fait que la 
mmunauté francophone 
Haluit a toujours été ouverte 
les autres cultures soit dans 
activités ou parsa radio com- 
hautaire. 

rappelle aussi que l’an der- 
, une étude menée par le 
Upe de consultants 






















Téléphonistes pour sondage 
ssociation franco-culturelle de Yellowknife est à la 
herche de téléphonistes pour effectuer un sondage en 

auprès de la population francophone et francophile 
ellowknife. Le sondage ne prend qu'une dizaine de 


S personnes intéressées doivent être capables de 
imer en français et en anglais et avoir de très bonnes 


ire complété ou 50e par appel 
es intéressé(e)s, communiquez 
| el de r 


À la recherc 


time».) 

Certaines disparitions ont eu 
lieuilya longtemps. C’estle cas 
de cumfaitement et meshuy. À 
l’annonce qu’il concurrençait 
l’adverbe comment en ancien 
français, ilest probable que per- 
sonne ne reprettera le décès de 
cumfaitement. Pour avoir une 
idée du contexte d'emploi de ce 
vieil adverbe, il faut lire le vers 
Commentluienverrons-nous des 
nouvelles de la Chanson de Ro- 
land, un texte du XI° siècle dans 
lequel cette phrase apparaît en 
français de l’époque 
Cumfaitement li mandertm 
nuveles. 

Il s’est trouvé au moins une 
personne pour déplorer par écrit 
la mort de meshuy (et de dès 
meshuy) : Vaugelas, qui trouvait 
le mot doux et agréable à 
l'oreille, rapporte le grammai- 
rien Thomas Corneille (frère du 
dramaturge et écrivain du même 
nom). Dans un contexte comme 
il est meshuy temps, le terme 
avait le sens de l’adverbe de 
temps désormais. Si le mot 
aujourd'huivous estvenu àl’es- 


Balancier 


Cornerstone a recommandé la 
construction d'une école fran- 
cophone à Iqaluit pour 2001 et 
que cette recommandation a Été 
acceptée par le Conseil scolaire 
d’Iqaluit (Iqaluit District 
Education Authority). Hicks 
conclut en disant que les Fran- 
cophones d’Iqaluit méritent de 
Ja reconnaissance pour leurs ef- 
forts et non de la ségrégation. 

Cette escarmouche médiati- 
que aura tout de même permis 
une belle expérience d'éduca- 
tion populaire! 
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he du temps perdu 


prit, Vous avez raison : c’est le 
seul mot dans lequel Auy a sur- 
vêcu. 

Parfois une réalité disparue 
survitdans des expressions ima- 
gées. Pour célébrer son installa- 
tion dans un nouveau logement, 
on dit encore pendre la cré- 
maillère, alors que les cuisiniè- 
res électriques et à gaz ont rem- 
placé depuis longtemps l’âtre 
dans lequel se trouvait la tige 
métallique servant à suspendre 
une marmite. 

Le mot bureau illustre un 
autre phénomène de l’évolution 


La 


La vie empruntée est le se- 
cond roman  d’Estelle 
Beauchamp. Il raconte la vie 
d’Elvire, une vieille dame de 
neufcentquatre-vingt-dix-huit 

as. qui,se hasarde à rédiger le 
AU EE à a 
prolongé sa vie de siècle en 
siècle. Au fil des «bribes arra- 
chées à sa mémoire», elle re- 
compose son passage dans le 
monde et yretrouve les person- 
nages qui ont marqué sa vie. 
Son fidèle compagnon, Frédé- 
ric, l’assiste dans son périple. 
Bien qu’il la jalouse secrète- 
mentpuisquelesrides dutemps 
n’alternent en rien la sérénité 
de son visage, il reste le seul 
ami qui puisse l'assister et Ja 
comprendre. 

Elvire croise aussi son fils, 
Hugues, parti à la quête de son 
destindansl’exotismedes pays 
d'Amérique latine. Lorsqu'elle 
le revoit, les morceaux d'un 






de la langue : celui d’un mot 
ayantsurvécu dans sa forme gra- 
phique, mais avec un sens diffé- 
rent, Au départ, il désigne une 
étoffe (on disait autrefois « vêtu 
de simple bureau »). Le bureau 
désigne ensuite le tapis couvrant 
la table où l’on faisait les comp- 
tes, puis latable elle-même. Plus 
tard, lesenss'estencore élargi et 
nomme la pièce dans laquelle on 
travaille. (Le terme savant de 
ces glissements de sens est mé- 
tonymie.) La « nouvelle » signi- 
fication a connu une grande for- 
tune, attestée par la création de 


Critique littéraire 


mots comme bureaucrate, bu- 
reaucratie, etc. 

Enfin, lasynonymie a fait dis- 
paraître de nombreux mots. Par 
exemple, l’action de livrer une 
marchandise s’est exprimée par 
les mots suivants en ancien fran- 
Çais: livrage, livraison, livrance, 
livre, livrée et livrement. Livrai- 
son à survécu et nous suffit. 


Faites parvenir vos 
commentaires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca 
ou à la rédaction du journal. 


vie empruntée 


passé oublié se replacent pour 
donner un sens à l’existence 
qu'elle à mené jusqu'à présent. 

Puis ses pensées la transpor- 
tentau Japon, La vie qu’elle ya 
vécudéfilecommeunfilmetlui 
rappelle sa fille Yukiko. 

Tout au long du roman, le 
temps assagit Elvire. Elle réa- 
lise queseuls sessouvenirs etla 
félicité de l'instant comptent 
désormaispourelle. Bien que le 
hasard la confronte aux ombres 
du passé, il lui fait découvrir un 
présent porteur d'avenir. 

Les personnages de ce ro» 
man, qui couvre un millénaire 
el trois continents, sont mar- 
qués par leur situation hors du 
commun. Mais leurs bonheurs 
ét leurs angoisses n'en sont pas 
moins proches de nous: le plai- 
sir de la découverte, l'exaltation 
de l'amour, la solitude, la peur 
de la mort et, même à mille ans, 
le regret du temps perdu. 





‘dictée des AMÉRIQUES 
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[tte Quebec 
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| nationale, 


M nior : les concurrents doivent être âgés de moins de 18 ans au 31 mars 1999, 
| Mot ea concurrents doivent être âgés de 18 ans et plus au 31 mars 1999. 


des Amériques à Yellowknife 
(tests de qualifications pour 
séniors et juniors) se tiendra : 


Le samedi 21 novembre 


À l'école Allain St-Cyr 


Pour vous inscrire, vous devez appelez au 873-3292, du lundi 
| au vendredi entre 9 h et 17 h, et ce 

| au plus tard le mercredi 18 novembre, 17 h. 
Le gagnant ou la gagnante de chaque catégorie pourra 
participer à la Grande finale internationale qui aura lieu dans la 
ville de Québec, le samedi 19 avril 1999 à l'Assemblée 


Écrit dans un style soigné 
et fantaisiste, La vie emprun- 
téerafraîchitet détend, I laisse 
floiter notre imaginaire. Il 
brise les barrières du conven- 
lionel, 

La vie e 

Estelle Beauchamp 

. Prise de parole 


Ladivemprantée 





ée 









à 13h 30 
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Chouette et Stylo visitent 


Les Days-Bas 


Bonjour! __. 
Aujourd'hui, nous t'emmenons en visite dans un pays du nord de 1 Europe sn 
les Pays-Bas. Quel drôle de nom pour un pays! Lis ce que nous t'avons préparé et tu 
découvriras pourquoi ce pays porte un nom pareil. 


n pays arraché aux eaux: 


As-tu déjà vécu une inondation? As-tu déjà vu une rivière qui sort de son lit, et alors l'eau va partout: sur les 
routes, dans les champs et parfois dans les maisons? Les habitants des Pays-Bas aussi savent ce que c'es 
une inondation. Leur pays est situé au bord de la mer, et plusieurs fleuves et rivières le traversent. 


Au cours des ans, pour avoir plus de terre, les Hollandais (c'est le nom des habitants des Pays-Bas) 0 
asséché de nombreux terrains et construit des digues pour retenir l'eau. Ils ont aussi construit des 
canaux pour permettre au surplus d'eau de se déverser dans la mer. Il y a longtemps, les Hollandais 
utilisaient des moulins à vent pour pomper l'eau dans les canaux. 


De nos jours encore, quand on pense aux moulins à vent, on pense tout de suite aux Pays-Bas. Il y en 
a plus de 1 000 dans le pays! 




















































Matériel : + des marqueurs où 
+ 1 rouleau de papier hygiénique la peinture 

+ du papier de bricolage + ruban adhésif 

+ du papier essuie-tout + colle 


Bricolage * des cure-pipes + Ciseaux 


Un moulin à vent 


1. Fabrique d'abord un cône de papier. 
Pour ce faire, dessine un grand cercle 
bien rond sur une feuille de papier de A & 
construction d'une Z. 
couleur que tu aimes. PS 


Découpe le cercle. 
Roule la feuille sur elle-même pour obtenir un bout 
pointu (voir À). Fixe le bord du dessus avec du ruban 
adhésif (B) et égalise la base (C). 

2. Coupe les cure-pipe en 4 parties égales d'environ & cm. 
Pique chaque aile dans le cône en formant une croix, comm 
sur le dessin. 


Quiz sur les Pays-Bas 


1. Le port le plus Important au monde est: 
a) Rotterdam 
b) Amsterdam 
c) Utrecht 






2. Aux Pays-Bas, on 
fabrique du 
fromage. 

a) Gouda 
b) Edam 
c) Bleu 








3, Le tribunal international de la palx est situé 
aux Pays-Bas, dans la ville de: 

a) Maastricht 

b) La Haye 

c) Bols-le-Duc 


ù 


4. Les Hollandais ont une reine qui s'appelle: 
a) Elizabeth 
b) Marquerlte 


c) Béatrice 








5. Un des vêtements 
traditionnels des 
Hollandais est le: 
a) chapeau rond 
b) sabot de bois 
€) short à bretelles 


3. Feins ou colorie le rouleau de papier. 


4. Four faire le moulin, chiffonne ie papier essuie-Lout et 
colle-le dans une extrémité du rouleau, en le laissant 
dépasser un peu. Mets-y dela cole et pose le cône sur le roulez 













5. Découpe la porte dans du papier de contruction et colle-la 


6. Tous les Hollandais en ont un... sur le rouleau. 


a) un vélo 
b) un champ de tulipe 
c) un moulin à vent 


Ils sont Hollandais... 











‘ ee de C alertes à hi SR : *****! As-tu déjà entendu parler de Rembrandt, Vermeer et Van Gogh? Ces 

. oncours de #20el! peintres ont vécu il y a longtemps et leur œuvre est importante. Ils était 
: Eh oui! C’est déjà le temps de penser Hollandais. M. C. Escher est un autre Hollandais. Ses dessins, qui jouent 
: Ho NEC sur les illusions d'optique, sont célèbres partout! 
. 
e Cette année, on te propose de fabriquer une jsunou $ap je #dini 

+ décoration pour notre sapin de Noël. Tu peux utiliser le v2p s4ed 2j 1u0* 
+ genre de matériel que tu veux : papier, carton, laine, noix, seg-S4eq so anb je! 
Ÿ arachide, tissu. Tu peux fabriquer desdécorations de toutes 162 11 sr “Ce 9 (4 S 
« les formes : bonhomme de neige, animaux, instruments de ETYAVE ‘gl 
® musique, boules, guirlandes, ete. Sers-toi de ton 1ssne ajrodd®. 
* imaginationk ana aun ‘ssBeuo) 


2 Il y aura des prix à gagner parmi les participants ot 
__« lesnomsdes gagnantsseront publiés dans lenuméro du 18 
* décembre. 
. 11 faut absolument que ton bricolage parvienne au 
5 journal le vendredi 11 décembre au plus tard. 
+ Bonne chance! 
L + _ 
l SR pr 4 27 ‘ 
DCELLELE) CLELELE] CELELELEEEEET 


ss. 


. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
L1 
. 
. 
. 
LL 
. 
. 
. 
LL 
. 
. 
. 
L 
. 
. 
LL 
LL 
. 
. 
. 
.. 






Mince Auger 

Hbmmencée le 13 octobre 
er, l'enquête publique im- 
jantle premier ministre, Don 
in, avance à petits pas. 
lences longues, laborieuses 
inutieuses, les détails et les 
bignages s'accumulent pour 
r d’élucider ces nombreu- 
légations de conflits d’in- 


6 et le 7 novembre der- 
les deux allégations de 
lits qui ont été abordés se 
nt à Yellowknife, dans le 
Bine de l'immobilier. 


Allégation numéro 1 


lachat de la tour Lahm 
, par deux amis du premier 
Stre, Roland Baïley et Mike 
jenovich, est considéré 
e une affaire en or selon 


inte Auger 
greffiers du Nunavut, 
Quirke, Rhoda Perkinson 
cy Tupik, se sont joints au 
er des Territoires du Nord- 
l, David Hamilton, lors de 
mée spéciale du Nunavut 
lisée par l’Assemblée lé- 
ve des TNO. 

lte journée spéciale con- 
notre volonté d’assister 
emblée législative du 
utdans leprocessus qui la 
ra jusqu’au jour de la divi- 
le1® avril 1999», a expli- 





l'évaluateur de biens immobi- 
liers, Guy Bourgeois. 

«À la fin des huit années de 
bail, en 2005, les deux amis 
auront payé une hypothèque de 
4 millions de dollars sur un édi- 
fice qui en vaudra5,1 millions», 
souligne-t-il. 

Après avoir négocié la pro- 
longation du bail avecle GTNO, 
Bailey et Mrdjenovichont acheté 
l'édifice d’AI Marceau qui était 
alors au bord de la faillite. 

Deux employés des travaux 
publics et des services commu- 
nautaires, Mike Oram et Chris 
Morgan, prétendent que leur 
superviseur, Vince Dixon, leur 
aurait dit: 

«Le «Big Guy, Donnie» 
(c’est-à-dire, le premier minis- 
tre!) tient à ce que ses amis puis- 
sentprolongerleurbail jusqu'en 
2005, etce, mêmesien raisonde 


érents conflits 
sur ses problèmes dans 1 


Conflits d'intérêt 


la réduction des effectifs et de la 
division des territoires, le gou- 
vernement pense à quitter l’édi- 
fice.» 

L'avocat de Don Morin, John 
Hustwick, s'oppose à la vision 
de M. Bourgeois. Il ne croit pas 
que messieurs Bailey et 
Mrdjenovich puissent réaliser 
des profits d’un million de dol- 
lars d'ici 2005. Au contraire, ils 
auront, selon lui, à investir beau- 
coup d’argent dans l'entretien 
de l'édifice. Les impôts sur le 
revenu du gouvernement fédé- 
ral grugeront aussi une partie 
des revenus générés par la loca- 
tion de l'édifice. 

«En réalité, cette affaire se 
résumera en un déficit», affirme 
M. Hustwick. 

À cela, M. Bourgeois rit et 
ajoute: «En l’an 2005, l'édifice 
sera payé en entier, tout comme 


l'hypothèque et les impôts sur le 
revenu. Les revenus générés par 
la location du bâtiment auront 
suffi à payer tout ça.» 


Allégation numéro 2 


Toujours selon l'évaluateur 
immobilier, Guy Bourgeois, le 
contracteur, Nova Construction, 
n'aurait pas fait une si bonne 
affaire en acceptant de construire 
la résidence de Don Morin à 
Yellowknife. Le propriétaire de 
Nova, l'ami du premier minis- 
tre, Mike Mrdjenovich, ne sera 
peut-être même pas en mesure 
de récupérer l'argent qu'il a in- 
vesti dans le projet. 

Dès le 1° janvier1997, Nova 
devait payer une hypothèque de 
300 000 $etdes paiements men- 
suels de 2009,47 $. À compter 
du 1‘ mai 1997, l'hypothèque a 


Assemblée législative 


une place de choix à l’Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest. 


qué M. Hamilton. 

«llestimportantpournousde 
partager nos connaïssances et 
notre expérience avec nos parle- 
naires du Nunavut qui en sont à 
leurs premiers pas dans l’orga- 
nisation d’une structure politi- 
que», a-t-il ajouté. 

Les trois greffiers du Nunavut 
ont doncoccupé la place de trois 
membres de l’Assemblée légis- 
lative des Territoires du Nord- 
Ouest afin de mieux compren- 
dre le fonctionnement et le dé- 
roulement d’une session en 


chambre. 

«Jesuisheureuxd'avoireula 
chance de voir comment fone- 
tionnait l’Assemblée législative 
des Territoires du Nord-Ouest», 
a souligné M. Quirke, «une telle 
expérience sera d'autant profi- 
table lorsque viendra le temps 
de gérer notre propre Assem- 
blée.» 


Petit mot du ministre de 
la Justice 
Le ministre de la Justice des 
Territoires du Nord-Ouest, Goo 


Arlooktoo, a profité de l'occa- 
sion,pour donner. sa vision sur 
l'éventuel système judiciaire du 
Nunavut. 

Lors d'une récente rencontre 
des ministres canadiens de la 
Justice à Régina, le ministre 
Arlooktoo a annoncé fièrement 
l'adoption du système de tribu- 
nal unique pour le Nunavut. Le 
1 avril 1999, le Nunavut de- 
viendra la seule juridiction ca- 
nadienne à fonctionner avec un 
tel système judiciaire. 

Dans les prochains jours, le 


élégations à l'AGA de la FFT 


L'AQUILON, 13 NOVEMBRE 1998 


7 















































Deux petites histoires 


L'enquête publique devant résoudre les diff. 


: d'intérêt impli i ini ires J 
Don Morin, a mis l'accent Pliquant le premier ministre des Territoires du Nord-Ouest, 


h 


e domaine de l'immobilier à Yellowknife, le 6 novembre dernier. 


été augmentée à 320 000 Set les 
paiements mensuels ont passé à 
1897 $. 

Construite dans un contexte 
où le marché était à la baisse, le 
contracteur s'est vu dans l’obli- 
gation d'emprunter 50 000 $ 
pour finaliser les travaux. 

«Selon les données disponi- 
bles, j'estime que la rentabilité 
pour le contracteurserade4,5 %. 
Considérant l'argent investit 
dans ce projet et le fait que ce 
soit une résidence d'une grande 
valeur dans un contexte immo: 
bilier qui offre peu d’opportuni- 
tés pour la vente ou la location, 
je crois que c'est un taux de 
rentabilité inférieur à ce qui est 
acceptable», explique M. Bour. 
geois. 

«Cette maison a beaucoup 
plus de valeur pour le proprié 
taire que pour l'investisseur.» 


Lors de la journée spéciale du Nunavut, le 10 novembre dernier, les greffiers du Nunavut ont occupé 


ministre espère annoncer devant 
la commission parlementaire 
certains amendements à la Loi 
sur le Nunavut afin de faciliter la 
mise en place du système judi- 
ciaire à tribunal unique. 

«J'ai la ferme intention de 
continuer à coopérer dans ce pro- 
cessus unique qui changera l'as- 
pect de la constitution cana- 
dienne pour la première fois de- 
puis 50 ans», a affirmé le minis- 
tre de la Justice et vice-premier 
ministre des T.N.-0., Goo 
Arlooktoo. 





Yellowknife 


CRTC 


AVIS PUBLIC 


Avis public CATC 1998-115. Le CATC lance un appel d'observation au sujet du 


Canadä 


Corse radodtiusion Canadian Asdio-talevision and 
Cm autos Tetscommunications Commission 





Le 
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Brancher le Canada en français 


Louis Mc Comber 

(Ottawa) - Le Canada a dé- 
cidé de prendre les devants dans 
les technologies de l’informa- 
tion et des télécommunications. 
Dans une politique très claire- 
ment énoncée dans le dernier 
discours du trône, le gouverne- 
ment fédéral veut brancher sur 
les réseaux virtuels tous les ca- 
nadiens et leurs communautés. 
Dans le dernier budget, 260 mil- 
lions de dollars ont été confié à 
Industrie Canada afin de réaliser 
ce grand rêve d’un Canada bran- 
ché. Industrie Canada a créé un 
programme spécialement à l’in- 
tention des communautés fran- 
cophones du Canada, 

Les 30 et 31 octobre dernier à 
Ottawa avait lieu une réunion de 
consultation avec des représen- 
tants de toutes les communautés 
francophones du Canada au su- 
jet du développement de 


L’autoroute de l'information au Canada 


l'inforoute de l'information en 
français dans chacune de leur 
communauté. Larencontre avait 
été convoquée à l’initiative d’In- 
dustrie Canada, qui a mis sur 
pieds un nouveau programme à 
l'intention des communautés 
francophones du pays : Le Ré- 
seau des communautés virtuel- 
les de langue française. Ce nou- 
veau programme dispose d'un 
budget annuel de 1 million de 
dollars par année pendant 3 ans 
pour soutenir les projets rete- 
nus: 

La rencontre d'Ottawa avait 
pour but dénoncer des critères 
de développementde l’inforoute 
en français au Canada ainsi que 
formulés par les membres de ce 
comité consultatif venus de cha- 
cune des provinces etterritoires. 
Àunepremièrerencontreenaoût 
dernier, le comité avait énoncé 
5 objectifs en développant ce 


Charles Dent 





à l'AGA de la FET 


















Alain Besselte/L'Aquilon 


_ Le ministre de l'Éducation, de la Culture 
_et de la Formation, Charles Dent, est venu 
_ rencontrer les délégués des communautés 
__ francophones des T-N.-O. lors de l'AGA 
| de la FFT, dimanche le 8 novembre 

dernier. 
_ Dans son me ns aux délégués, il a 


en cours 


nement fédéral 





programme autour d’un objectif 
central: «Positionneravantageu- 
sement les communautés fran- 
cophones et acadienne du Ca- 
nada dans la révolution numéri- 
que». 
Objectifs: 

1) Développer le contenu de 

langue française sur Internet 

2) Création d'emplois et 

création d’entreprises 

3) Favoriser le développe- 

ment de l’industrie 

du multimédia 

4) Sensibiliser la population 

à l’inforoute de l’information 

5) Former la population à 

l’utilisation de l’inforoute 

6) Réseautage des commu 

nautés 


En publicisant le concours 
uniquement à travers le réseau 
associatif, le programme a sus- 
cité la création de 62 projets qui 


Ottawa (APF) : Après le suc- 
cès obtenu-par son Réseau de 
l'information (RDI), Radio-Ca- 
nada souhaite maintenant obte- 
nir une licence d’exploitation 
pourtrois nouvelles chaînes Spé- 
cialisées de langue française, qui 
pourraient être en ondes en l’an 
2000. 

Le Réseau de l’histoire 
(RDH), le Réseau des arts (RDA) 
et le Réseau de l’économie 
(RDE) de Radio-Canada ont ceci 
de particulieremetles offrentune 
participation réelle des commu- 
nautés francophones et acadien- 
nes à la programmation. 

Ces trois demandes pour de 
nouvelles chaînes spécialisées 
seront entendues lors de 
l'audience publique du Conseil 
de la radiodiffusion et des télé- 
communications canadiennes 
(CRTC), qui se déroulera à Mon- 
tréal à compter du 7 décembre. 
Pas moins de 18 demandes se- 
ront entendues à cette occasion 
et la rumeur veut que le CRTC 
accorde 5 où 6 nouvelles licen- 
ces. 

La question est maintenant 
de savoir si les francophones 
auront accès à ces nouveaux ser- 
vices. Radio-Canada s’est asso- 
ciée à Bell Satellite pour la dis- 
tribution des signaux, qui elle- 
même exploite le service de ra- 
diodiffusion directe par satellite 
Express VU. Mais ce ne sont pas 
tous les foyers qui ont à la mai- 
son la petite soucoupe 
d'ExpressVU de la taille d’une 
pizza extra-large, qui permet de 
capter des dizaines et des dizai- 
nes de signaux. 

Les cäblodistributeurs disent 
de leur côté que la technologie 
ne leur permet pas, du moins 
pour l'instant, de distribuer tou- 


totaliseraïient un investissement 
de plus de $8M si chacun d’en- 
tre eux devait se réaliser. Cha- 
cun des projets devait trouver du 
financement autre que la sub- 
vention fédérale. 

Pour Industrie Canada, le fi- 
nancement de tous ces projets 
représenterait trois fois le bud- 
get annuel prévu dans son pro- 
gramme. Le comitéconsultatifa 
décidé d’entreprendre des repré- 
sentations auprès d’autres mi- 
nistères afin d’éventuellement 
dénicher du financement sup- 
plémentaire. 

Un représentant du Québec a 
entre autre mentionné que si ce 
programme avait été un tant soit 
peut publicisé au Québec, In- 
dustrie Canada se serait retrouvé 
plutôt avec 250 projets que 62 et 
qu’il est donc urgent de trouver 
des fonds supplémentaires pour 
financer cette initiative. 


Radio-Canada veut exploiter 
trois nouvelles chaînes 
spécialisées de langue française 


tes les nouvelles chaînes à leurs 
abonnés. Onssait que dans cer- 
taines régions du pays, les fran- 
cophones doivent continuelle- 
ment être aux aguets lorsque le 
câblodistributeur local annonce 
l’arrivée de nouveaux canaux, 
qui se fait parfois au détriment 
des services en français. 

Radio-Canada ne demande 
pas au CRTC une diffusion obli- 
gatoire pour ses trois nouvelles 
chaînes. On mise plutôtsurl’évo- 
lution de la technologie. Mais si 
jamais le CRTC accorde au 
Groupe TVA une licence de ré- 
seau national avec distribution 
obligatoire comme l’entreprise 
privée montréalaise en a fait la 
demande en juillet dernier, Ra- 
dio-Canada répliquera en de- 
mandant à son tour la diffusion 
obligatoire pour tous ses nou- 
veaux canaux, confirme la di- 
rectrice générale de la télévision 
régionale et Chef de projet pour 
le Réseau des arts, Micheline 
Vaillancourt. 

Pour le moment, Radio-Ca- 
nada propose d'offrir gratuite- 
ment le signal du Réseau des 
arts aux câblodistributeurs des 
marchés anglophones, etentend 
réclamer un tarif de seulement 6 
cents par mois par abonné au 
câble pour le Réseau de l’écono- 
mie. 


Nouvelles tendances 
Si Radio-Canada se lance 


dans l'aventure des chaînes spé- 
cialisées c’est tout simplement 
poursuivre lanouvelle tendance 


du marché. 


Aux États-Unis, environ 45 
pour cent de l’écoute de la télé- 


vision va aux chaînes spéciali 




























































Le développement 4e 
l’inforouteen français à l’éche]|s 
de la planète accuse un re{arg 
marquant par rapport au mondé 
virtuel anglophone. Une éditiuy 
récente de larevuesympaticods 
Bell Canada, mentionnait que 
utilisation du WWW en fran 
çais ne compte que pour 2.4 % 
de la masse des utilisateurs (4 
l'Internet. 

Une desraisonsquiexpliqié 
cebasniveaud’utilisateurs fraps 
cophonesestsans doute le ret} 
de la France à se brancher. À 4 
jour, iln’yauraiten France qu'y 
million d'utilisateurs (d 
l'Internet. 

Le comité consultatif réuni 
Ottawa a exprimé le souhait qié 
la francophonie canadienne de 
vienne un chef de file monill 
dansle développement des tech 
nologies de l'information etd 
communications. 


américains en terme de par 
marché. Au Canada angli 
l’écoute des chaînes spécialisé 
esten moyenne de 28 pour cl 
avec des! pointes allant jusqu 
33 pour cent. L'écoute par 
francophones des chaînes 
cialisées dépasse les 20 
cent : «C’est vraiment unell 
dance, les gens vont regardil 
plus en plusles chaînes spéci 
sées. Si on ne leur offre pa 
français, ils vont les regard 
anglais», estime M 
Vaillancourt. 

Ceci dit, elle jure que li 
léspectateurs ne seront paf 
vés de leurs émissions favol 
sur la première chaîne si Ra 
Canada obtientses trois no! 
les licences. Autrement dili 
Beaux Dimanches ne dis? 
tront pas de l'écran au pri 
Réseau des arts. Pas plus q 
Facture au profit du Rései} 
l’économie. «Nous, Radid. 
nada, et dans le cas du R 
des arts, on a été très claif 
engagements, les obligati 
les attentes du CRTC on 
tinuer à les respecter». 

Radio-Canada est la * 
entreprise à proposer au d 
un réseau spécialisé en 4 
n’est pas le cas en histoire 
économie, où elle devra *” 
terun projet concurrent PM} 
par l’entreprise privée. 

Le Réseau des arts 
grande priorité de la direc? 
Radio-Canada. Si le CR 
cide de n’accorder qu'un 
nouvelle licence à la tél 
d’État, les arts passeron! 
l’histoire ou l’économi | 




















Ottawa (APF) : La chef du 
Nouveau Parti Démocratique 
(NPD) au fédéral, Alexa 
McDonough, demande au gou- 
vemement fédéral deréinvestir 
dansles organismes francopho- 
nes et acadiens du pays. 

«Les Libéraux ne peuvent 
plus ignorer Jeurs obligations 
envers les communautés fran- 
cophones et acadiennes» a dé- 
claré en Chambre Mme 
MeDonough. Selon elle, le 
vouvermement doit cesser de 


























appui de Mme 
cDonough fait suite au pas- 












Pour vous procurer le sentiment d it 
En effet, la période de vente des Obligations d épar 
pouvez ainsi acheter les Obligations d'épargne du C 
semble le plus opportun. 
Ces obligations constituent toujours un pl 


d'être garanties à 100 % par le En Ge can 
anniversaire, tandis que les Obligations d'épargne 


Le NPD appuie les 
organismes francophones 


Sage dans la capitale nationale 
d'une délégation d’une cinquan- 
taine de porte-parole des com- 
munautés francophones. Pen- 
dant deux jours, ils.ont rencon- 
tré une quarantaine de minis- 
tres, députés et Sénateurs dans le 
but de convaincre le gouverne- 
ment Chrétien de modifier sa 
politique en matière de finance- 
mentdesorganismes francopho- 
nes. 

«La décroissance fait très mal. 
On est souvent en situation de 
rattrapage» a déclaré le prési- 
dent de la Fédération des com- 
munautés francophones et aca- 
dienne, Gino LeBlanc, lors de sa 
comparution devant les mem- 


Î 'e pgi pe! ire: 

Cette année, vous avez de plus la possibilité d'enregistrer di 
À igations d'él 
ouvez acheter les Obliga us 
100 $ et elles ne comportent aucuns frais de gestion. 


3,75 % 


An1 


ATIONS D'ÉPARGNE 
SE DU CANADA 


ji: S 
Émission 55 — encaissables en tout temp 


en 4 
Les émission 55 et 
partout où vous effectue 


NOUVELLES OBLIG 
NT@18, FE 





pargne du Canada traditionnel 






bres du Comité permanent sur 
les langues officielles 

Gino LeBlanc plaide en fa- 
Veur d’un financement 
«Significativement Supérieur» 
au montant de 28 millions de 
dollars que le fédéral a dépensé 
en 1992-1993 pour le fonc- 
tionnement des organismes au 
pays. 

Plus encore, c’est tout le 
budget consacré aux langues 
officielles qui doit être bonifié 
Selon M. LeBlanc, 

Les organismes francopho- 
nes doivent renouveler leurs 
ententes de financement avec 
le ministère du Patrimoine d'ici 
le 31 mars 1990, 
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Pas froid 
aux... 
jambes! 


Ydlon « nife Là 











UN PLACEMENT SÛR ET GARANTI 


A n ana 

le sécurité auquel vous aspirez, il y a désormais plus de choix et plus d'options que jamais 
sécu ê s ,U\ : , 5 . 

rgne du Canada a été portée à six mois, à raison d'une émission par mois Vous 

an Le nnelles c] zations à prime du Canada mome di vous 

anada traditionnelles et les Obligations du Canada au moment qu 


acement 1: our mettre une paru votre porteteule à abri de to sq J us 
t'idéal pour mettre une rtie de votr tef 1 bri de tout risque en pl {l 
. e à date 
adien, Les Obligations à prime du Canada sont encaissables une fois l'an, à la date 
du Canada traditionnelles, toujours aussi flexibles, sont encaissables en tout temps. 


400% 4,25 % 


OBLIGATIONS À PRIME DU CANADA 
Émission 4 
[ fois l'an. Taux d'intérêt composé de 4,25 % 
+ ee LE up C détenues pendant 3 ans 


j ‘au 1” bre 1998, 
nt en vente jusqu'au 1” décem 
. vos transactions bancaires ou financières. 





ATIONS D'EPAR 


ISSEZ 


ctement vos obligations dans un REER ou dans un FERR. Vous 
les et les Obligations à prime du Canada pour aussi peu que 


SUR DU SOLIDE. 



















4,50 % 


An 3 
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Pettigrew prolonge de trois ans les mesures d'ajustement: 


Les «petites semaines» seront exclues 
du calcul des prestations 


nes» de travail de moins 
de 150 $ dans le calcul des 
semaines admissibles aux 
prestations d’assurance- 


Ottawa (APF) : Lestra- 
vailleurs de 31 régions du 
pays n'auront pas à tenir 
compte des «petites semai- 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante à été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest 


Demanderesse: Suncor Energy Inc 


Site Latitude 60°4643,585 N 
Longitude 122°43 35.679" O 
Objet: Foreret compléter un puits de gaz naturel 


Pour plus de renseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772 
avant le 26 novembre 1998, 


@rrl les Tea LL 
Éducation. Cutture ef Formation Distiet scolaire n° | de Yellowknife 


L'hon. Chares Dent, ministre 


Travaux publis st Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Rénovations et ajouts à l'école secondaire 
Sir John Franklin 


Le projet vise la rénovation d'environ 
8 000 m° de l’école construite entre 1957 
et 1975; une construction à charpente 
d'acier mesurant environ 1 900 m° avec 
revêtement en métal et en verre. 
- Yellowknife, T.N.-O. —- 


Les soumissions portant sur les corps d'état du second 
oeuvre enmécaniqueeten électricité doivent être déposées 
au bureau de l'Association des constructeurs des T.N.-O. 
(4817, 4 rue, bur. 201, Yellowknife T.N.-O.), au Plus tard à 
15 h, heure locale, le 8 décembre 1998, Téléphone : (867) 
873-3949. L'Association peut fournir de plus amples 
renseignements. 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT X1A 
2L9 (ou être livrées en main propre au bureau régional du 
North Slave, 5013 de la 44° rue) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 10 DÉCEMBRE 1998. 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer les 
documents d'appel d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus 
à partir du 9 novembre 1998, 


Desréunions avec visites guidées aurontlieu à l'école même 
aux dates suivantes : 


Le 14 novembre, de 10hà16h 
- pour tous les entrepreneurs 
Le 16 novembre, de 18h 30 à 22h 
- pour les entrepreneurs généraux at les architectes 
Le 17 novembre, de 18h30à22h 
- Pour les entrepreneurs en mécanique 
Le 18 novembre, de 18h30à22h 
- pour les entrepreneurs en électricité 


Un montant non remboursable de 50$, payable au G.T.N.-O. 
est exigé pour obtenir les documents d'appel d'offres, ainsi 
qu'un dépôt remboursable de 300 $, payable au District 
scolaire n° 1 de Yellowknife. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées dela caution mentionnée dans les documents 
d'appel d'offres. 

Ni les ministères, ni le district scolaire ne sont tenus 
d'accepter l'offre la plus basse ou toute offre reçue. 
Renseignements 

techniques : Edson Andrews 
Agent principal de projets 
des T.N.-O, 








Demanderesse: 








Site: 


Objet: 


























emploi. 

Le ministre du Déve- 
loppement des ressources 
humaines, Pierre 
Pettigrew, a annoncé à 
Charlottetown à l’Ile-du- 
Prince-Édouard la mise en 
oeuvre d’un nouveau pro- 
jet-pilote d’une durée de 
trois ans, qui remplace les 
mesures d’ajustement qui 
prennent fin le 14 novem- 
bre. 

En vertu de ce projet- 
pilote, un travailleur des 
régions visées qui a accu- 
mulé à la fois des semai- 
nes normales de travail et 
des semaines réduites de 
travail ne verra pas dimi- 
nuerle montantdeses pres- 
tations. 

La réforme de l’assu- 
rance-emploi prévoit que 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest. 





OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


Suncor Energy Inc. 


toutes les heures de travail 
sont comptabilisées pour 
établir l’admissibilité àdes 
prestations. Une personne 
qui accumule des semai- 
nes de travail normales et 
des semaines réduites peut 
donc être pénalisée dans le 
calcul de ses prestations. 
L’effet pervers de cette 
politique qui est entrée en 
vigueur le 5 janvier 1997, 
c’est que des travailleurs 
peuventavoir le réflexe de 
refuser de travailler quel- 
ques heures par semaine. 
Des employeurs comme 
des travailleurs y voyaient 
d’ailleurs une incitation à 
ne pas accepterdes semaïi- 
nes de travail plus courtes. 
Pour corriger le tir, le 
ministre Pettigrew avait 
annoncé en mars 1997 la 






















création de projets d’ajus- 
tement dans 29 régions à 
fort taux de chômage. Le 
gouvernement avait alors 
mis à l'essai deux métho- 
des de calcul. Dans 18 ré- 
gions désignées, les «peti- 
tes semaines» de travail 
étaient regroupées pour 
créer des semaines régu- 
lières de travail alors que 
dans les 11 autres régions, 
les «petites semaines» 
étaient exclues du calcul 
des prestations. Les deux 
formules procuraient la 
même prestation hebdo- 
madaire. 

Cette fois, le gouverne- 
ment a décidé de ne con- 
serverque la formule d’ex- 
clusion, parce qu’elle prête 
moins à confusion et 
qu’elle est plus facile à 
administrer. Le projet-pi- 
lote desservira les mêmes 
régions ÉCONOMIQUES Vi- 
sées par les projets d’ajus- 


l cRcänou = Société Radio-Canada | 


Canadian Broadcasting 
Corporation 









Pour plus derenseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772 
avant le 24 novembre 1998. 


Urbaniste 


Ministère des Affaires municipales 


et communautaires 


Letraïtementinitialest de 54683 $ parannée, auquels'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 3397 $. Ils'agit 


d'un poste non traditionnel. 
Réf. : 011-0383-0003 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Section des ressources humaines, Ministère des Affaires 
municipales etcommunautaires, Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest, 6* étage, Northwest Tower, 5201-50° Avenue, 
Yellowknife NT X1A 3S9, Téléphone : 


télécopieur : 
Eqaqaasi@macs.gov.nt.ca 


a, 
Coordinateur de la planification 


et des projets 


Ministère des Travaux publics 
Services 


et des 


Le traitement initial est de 49 864 $, auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 2 145$. 


Date limite : le 13 novembre 1998 


Réf. : 021-0045.0003 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Commis aux ressources humaines, Ministères des Travaux 
publics etdes Services, Gouvernement des Territoires duNord- 
Quest, 199 McDougal Road, C.P. 390, Fort Smith NT XOE OPO, 
Téléphone : (867) 872-7310: télécopieur : (867) 872-2830. 









* Nous prendrons en considération des expériences 


équivalentes. 


* Il est interdit de fumer au travail, 
* Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 
postes. 


travail des présent 


* L'empleyeur préconise un programme d'action positive - 


Afin de Se prévaloir des avantages 

Sccorés en vertu du [æe) 
‘ection positive les candidat(« 

donent clairement an établir Lsue as 
admissibiité. LE AUS 


Netla J-77 
Latitude 60°46149:585" N: 
Longitude 122°43'35.679" O. 


Foreretcompléter un puits de gaz naturel 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Date limite : le 16 novembre 1998 


(867) 873-0555; adresse électronique : 










Yellowknie, T.N.-0. 


(867) 920-6146; 


Fort Smith, T.N.-0. 









personnel régional 


spécialisé, « 


les rapports et 


recommandations 


ainsi qu'une 


Une connaissance 


seuls 
contactés. 


La Société Radio-Canada està larechérche d'un 


Chef technicien - TV 


Oeuvrant à Yellowknife, sous la supervision 
du régional des opérations TV, ce poste est 
responsable de diriger, 
effectuer les affectations de travail au 


télévisuelle ou au personnel technique 


Ce poste offre une aïde experte et des 
conseils pour la technique, la production et |] 
la programmation. Cela comprend d'évaluer Î] 
les exigences opérationnelles, de préparer 
de | 
pour 
techniques de production novatrices. En 
tant que partie de l'équipe de production et 
travaillant en étroite collaboration avec les 
réalisateurs TV de Radio-Canada, ce poste 
coordonne et participe activement aux 
productions en studio et sur le terrain. | 


Le candidat retenu aura un diplôme post- 
secondaire dans un programme reconnu en 
technique, en électroniques et/ou en Arts 
médiatiques. Une compétence démontrée à 
titre de technicien dans un environnement 
de couverture quotidienne de l'actualité. 
grande 
production télévisuelle sont essentielles. 


administratives, des conventions collectives 
et des valeurs et normes de production de 
Radio-Canada est un atout. 


Le salaire se situe entre 38 155 $ et 48 155 
$, plus un ensemble complet d'avantages 
pour les régions éloignées. 


Les candidats intéressés doivent faire 
parvenir leur curriculum vitae au plus tard 
le 21 novembre 1998 à : Debbie Grayston. 
Ressources humaines, Radio-Canada Nord. 
C.P. 160, Yellowknife, NT, XIA 2N2. Tél. : 
(867) 669-3554 Téléc. : (867) 669-3559. 


Nous remercions tous les candidats mais 
les candidats retenus 


tement précédents pl 
Sudbury et Hull. 
Leprojet-pilotecoüle 
225 millions de dollars; 
trois ans et sera financé, 
moyen du programn 
d’assurance-emploi. 
Le problème de fr 
demeure cependant ent; 
etgouvernementn’est() 
jours pas prêt à adopl 
une solution permane 
pourrésoudre le problèni 
Il faudra davantage 
temps, dit le ministère dd 
Ressources humainé 
avant de déterminer si 
mesures incitent daval 
tage à travailler. 
Le député néo-démi 
crate d’Acadie-Bathurl 
Yvon Godin, s’est dit 
tisfait de la décision 
ministre Pettigrew. Sell 
le député acadien, Ottanl 
confirme ainsi l’existen] 
d’un problème avec ci 
réforme. 
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de production 

























fournir des 
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Prix aux jeunes entrepreneurs 


Lauréat 1998 


entreprise de Yellowknife, Duct Tape Omnimedia, a remporté 

de la Banque de développement du Canada, le 21 
employés à Lé 
temps plein, 
Duct Tape 
Omnimedia 
offre à sa 
clientèle des 
services de 


L’ 


octobre dernier. 





hstnte Auger 

L'entreprise de Yellowknife, 
1TapeOmnimedia, gagnante 
Prix aux jeunes entrepreneurs 
à Banque de développement 
anada, avoue avoir la ferme 
ntion de devenir chef de file 


une vitrine sur 
l'Internet, et de 
commencer à 
| utiliser ce ré- 
Seau informati- 
que internatio- 


















is l'industrie des médias inte- conception nal pour com- 
ifs dans les Territoires du de pages muniquerentre 
Hd-Ouest, le Yukon et le Web, de pla- eux et avec le 


reste 

monde.» 
Bien que les 

associés de 


nification et du 
de consulta- 
tion dans le 


domaine de ff 


entreprise appartient con- 
flement à Elizabeth Ven-Gil- 
Jamie Burr et David Gil- 











2 b : Le Duct Tape ad- 
: Tous anciens journalistes J’informa- À AT 
! CU e mellent que le 

ellowknifer, lestrois jeunes tion. rythme de cro 
ge 3 Y > de Croi- 

décidé d’un commun accord «Duck siè 

6 GS sière du monde 

aire le grand saut. Tape a été 





multimédia soit 
difficile à sui- 


force de travailler avecles 
smultimédias et de voir tout 


créée à l’ori- 













en PU gine HSE Virginie Auger/L'Aquilon Vre, ilsestiment 
jrouhaha ur com er à : S = e : JuVOIr me 
femet, nous avons décidé de deux be- David Gilbert, Elizabeth Ven-Gilbert et Jamie Burr,les  P9UVOIr mettre 


à la disposition 
de leurs clients 
un ensemble 
équilibré de compétences, grâce 
à leur solide expertise technique 
el commerciale ainsi qu'à leur 
savoir-faire en matière de con- 


; une entreprise qui aide- 
htles gens à s’y retrouver», 
lique Elizabeth. Lancée en 
G avec un capital de 600 $, 
Ireprise a réalisé des ventes 
100 000 $ en 1998. Avec six 


soins», pré- 
cise Jamie, 
qui supervise toutes les activités 
techniques. 

«Nous cherchions à amélio- 
rer la qualité du contenu trans- 


trois co-propriétaires de Ja compagnie Duct Tape. 


mis parles médiasélectroniques. 
Nous voulions offrir aux entre- 
prises et aux organismes du 
Grandnordla possibilité d’avoir 








Les Canadiens de Montréal 


Des 


in Bessette : 
Au cours des deux derniè- 
émaines, les Canadiens de 
réal nous ont offert deux 
ges complètement diffé- 
S: Pendant une séquence 
Quatre joutes, ils ont joué 
lime un club junior com- 
ment désorganisé, affi- 
D {rois revers cuisants et 
Match nul. Quelques jours 
lard, les Canadiens af- 
lent les Rangers, les 
nders et les Flyers. Trois 
des victoires. 

faut dire que les Cana- 
ne sont pas le seul club à 
ver des difficultés. Les 
sont dans une séquence 
Victoire en cinq matchs 
que les Red Wings vien- 
de subir quatre défaites 
cuüives. Ces deux clubs 
Parmi les favoris pour se 
IE aux finales de 





de cinq buis en avantage numé- 
rique dont trois buts lors d’une 
punition majeure de cinq minu- 
tes à Dave Manson. 

Le problème, c’est que l’en- 
traîneur Alain 
Vigneault à 
cherchait encore 
une combinaison Pi 
gagnante pourses 
duos de défen- 
seurs. Le départ 
du grand Peter 
Popovic a laissé 
un grand trou 
dans la brigade 
défensive des Ca- 
nadiens. De plus, 
il semble que les 
avants ne vien- 
nent pas prêter 
main-forte aux 
défenseurs dans 
bien des cas et la 
rondelle se re- 
trouve trop sou- 
ventsurla palette 
d'un joueur de 
l’équipe adverse 
_ dans la zone dé- 

fensive des Cana- || 
diens. É 


cette saison. À peu près toutes 
les équipes ayant des problèmes 
profitent des match avec les 
Rangers pour se remettre 
d’aplomb. Les Canadiens n'ont 
alloué que quatre 
avantages numéri- 
ques et ont enfin 
offert une victoire 
À au jeune José Théo- 
dore, après que ce 
dernier ait disputé 
19 rencontres pour 
le tricolore. Trois 
joutes plus lard, le 
jeune gardien debut 
est toujours au bou- 
lot, n’ayantaccordé 
que quatre buts en 
trois rencontres, 
alors que l'offen- 
sive des Canadiens 
l'épaulait avec 13 
buts, 

II faut cependant 
que les joueurs fas- 
sent très attention. 
Dans la victoire 
contre les Islanders 


Notons que la blessure de Scott 
Thornton est sérieuse et qu'il 
ratera vraisemblablement pres- 
que toute la saison régulière, 

Et puis les Canadiens ont af- 























































































me 
Koivu, Shaine eme 
- Comon et! Scott Lors du match disputé le 9 nov à. troisième 
Ce ne iens n'ont pas laissé beaucoup de marge (contre. 
Thomion Œ%% Canadiens n'ont pas lais dés Fe 
Aholtok de manoeuvre aux joueurs 
Hoglund, ; 
RS McCleary qui assu- 
re profondeur d'une équipe. en 


, SR 








L'AQUILON, 


hauts et des_b 


I3N 


le Prix aux jeunes entrepreneurs 


ception graphique. 


Convaineus de l'importance 
de tisser des liens de solidarité 
dans cette région où les voisins 
Sont parfois à des milliers de 
kilomètres les uns des autres, les 
associés de Duct Tape soutien- 
nent que la croissance de leur 
entreprise réside dans l’établis- 
sement et le maintien d’un ré- 
seau de Partenariais stratégiques 
avec les fournisseurs, les clients 


et même les concurrents. 


Parmi les projets de Duct Tape 
destinés à tisser les liens de soli- 
darité, mentionnons un projet 
qui a pour objet de susciter un 
intérêt pour les industries du 
design et du multimédia chez les 


jeunes des écoles locales 


«Des étudiants viennent sou- 
vent nous voir pour obtenir des 
conseils et être orientés et nous 
avons plusieurs fois aidé des 
groupes d'étudiants à réaliserdes 
projets tels des annuaires scolai- 
res ou des concours d'habile- 


tés», indique Élizabeth. 


as 


17% W, 


nv véy ue 


trois trios officiels par l'en- 
traîneur (au lieu de quatre) 
peut constiluer une explica- 
tion pour celte navrante sta 
tistique de 32 lancers au but 
contre 12allouésen troisième 
période. 


Question de chiffres 

Savez-vous que celle an- 
née le contrat de Sergei 
Fedorov lui rapportera 14 
millions de dollars améri- 
cains? Savez-vous qu'à lui 
seul il gagnera plus que tous 
les joueurs du nouveau club 
de Nashville (total de 13,7 
millions US)? 

Les cinq équipes ayant la 
plus grande masse salariale 
celte année sont les Red 
Wings (48,3 millions), les 
Stars (39,8), les Rangers 
(39,8), les Flyers (39,4)et les 
Blackhawks (35,8), Les Ca- 
nadienssesituentau huitième 
rang avec 33,5 millions. Le 
plus drôle, c'est qu'on doute 
que les Rangers et les 

a wksseronten mesure 
de se qualifier pour les séries 
éliminatoires alors que les 
Red Wings, les Stars et les 
Flyers sont justement des fa- 
nec pires 
les Canadiens se situent jus- 
tement au huitième [EPA 
les ont le poten- 
TER 
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L'AQUILON, 13 NOVEMBRE 1998 






































19h 


































Lundi 16 novembre 


15h 


SRC Réseaux 
TVS Musique, musiques 


SRE Watatawow TVA Les machos 


TVS Journal suisse 


19 h 30 
TV5 Temps présent 


TVA Les mordus 
15 h 30 ; ! ; 20h 
SRC La tête de l'emploi SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVS. Pyramide TVA Le TVA 
J 16h 20 h 30 
SRC Ce soir TVS Journal belge 
TVS Voilà Paris TVA Le Poing J 
TVA Le TVA a 21h 
16h 30 SRC Sports 
SRQ Élections 1998 TVS Le Cercle rh 
TVS La 50e ave D « 1h 
TVA Piment fort SRC Découverte 
17h 21 h 30 
SRC Virginie TVA TVA Sports 
MVS Journal français Ë , 21h45 
TVA Chasse aux trésors TVA Loto-Québec 


17h30 |. à s 2h 
SRC La petite vie TVA Visionmondiale 


Le chalet : Thérèse et Réjean veulent |. Ur 22h15 

devenir marraine et parrain, Popa et TVS Soir3 

Moman magasinentpourunevolture, |. : 22 h 20 
SRC Cinéma 


TVS La vie à l'endroit 
TVA Les ailes de la mode 
18h 


À cause d'elle 

(Fr. 1993, comédie) En 1963, un ado- 

lescent de famille modeste est attiré 

par une jeune fille de milieu aisé, 
22h 30 


SRC 4 et demi 
TVA Beverly Hills 

19h IVI 
SRC Omertà TVA Infopublicité 
TVS Les pieds sur l'herbe 
TVA Salle d'urgence 


22h45 
TV5 Lawie à l'endroit 

19 h 30 
TVS Défis 


Hp Mercredi 18 novembre 


SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 


20 h 30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 


TVS Pyramide 


21h 

SRC Sports 
VS Écran témoin 16h 

21 h20 
SRC Politique féd./prov. 

21 h 30 
SRC De bouche à oreille 
TVA TVA Sports 


SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
: 16 h 30 
SRC Élections 1998 
TVS Panorama 
TVA Piment fort 


21h45 

TVA Loto-Québec 
2h 17h 
TVA Vision mondiale 


22h15 


SRC Virginie 

TVS Journal français 

TVA La poule aux oeufs d'or 
17 h 30 


TVS Soir3 

22 h 30 
TVA Infopublicité SRC Caserne 24 
TVS Envoyé spécial 


TVA Fleurs et jardins 


22h45 
TVS Musique au coeur 


18h 
Mardi 17 novembre ae RE tranquille 
15h | 19h 
SRC Watatawow SRC Enjeux 
TVS Journal suisse TVA Sauve qui peut 


19 h 30 


TVA Les mordus u 
TVS Magazine santé 


15 h 30 


SRC La tête de l'emploi , ! 20h 
TVS Pyramide SRC Le Téléjournal/Le Point 
- 16h | TVA Le TVA 
SRC Ce soir 20 h 30 
TVS Voilà Paris TVS Journal belge 
TVA Le TVA TVA Le Poing J 
16 h 30 Uh 
SRC Virginie SRC Sports 
TVS Bons baiser d'Amérique | TVS Le Cercle 
TVA Piment fon , 21h20 
17h SRC Vues d'ici 
SRC Élections 1908 L'oreille d'un sourd 
Le débat des chefs (Can. 1996, comédie) Un homme et sa 
TVS Journal français maîtresse n'ont à première vue rien en 
TVA Ent'Cadieux commun sinon une ambition démesn- 
TVS Des ne 21h30 
ines et des ailes 
racines el ne TVA TVA 
= TVA Place Melrose 21h45 


{TVA Loto-Québec 


POLE 


Horaire télé 


(Heure des Rocheuses) 
des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 


SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 
























22h 17 h 30 
TVA Vision mondiale SRC Kamikazes 
22h15 | TV5 Thalassa 
TVS Soir3 18h 
22h30 | SRC La fureur 
TVA Unfopublicité TVA Histoire vraie 
22 h 45 18 h 30 
TVS Des racines et des ailes TVS Faut pas rêver 
19h 
pe SRC Zone libre 
Jeudi 19 novembre 19 h 30 
15h | TVS Les grands fleuves 
SRC Watatawow ne 20% 
TVS Journal suisse SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Les mordus TVA Le TVA Fe, 
15 h 30 V5 ] I belg 
SRC La tête de l'emploi Denon 
TV5 Pyramide TVA Des crimes et des 
> 16h hommes 
SRC Ce soir er 21h 
TVS Voilà Paris SRC Sports, 
TVA Le TVA TVS Au-delà des apparences 
: 16 HIDE 21 h20 
SRC Elections 1998 SRC Cinéma N 
TVS Capaventure L'homme delarmaison 
TVA Piment fort (É-U,, 1994, comédie) Un jeune gar- 
17h | S doit apprendre à vivre avec son 
SRC Virginie futur beau-père. TA 
TVS Journal français 
TVA Fais-moi rire TVA TVA Sports Pr 
17 h 30 
SRC Un gars, une fille TVS, Revue de presse 


canadienne 












D tn ae canadien TVA Loto-Québec 
18h 22h 
SRC La part des anges TVS Journal des spectacles 
TVA Haute tension TVA Infopublicité DH 
20 h 30 3 
TV5 Télécinéma LNERÈNLE 
19h nr 22 h 30 
SRC L'Écuyer TVA Infopublicité 4 
MO re été 
DÉMO 20h | TVS Gase discute 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
A EVA 
20h 30 
TVS Journal belge 8h 
TVA Le Poing J SRC Princesse Sissi 
21h | TVS Funambule 
SRC Sports TVA Dodo déco 
TVS Le Cercle 8h30 
21h20 | SRC Animaniacs 
SRC Branché TVS Sport Africa 
21 h30 | TVA Les ailes de la mode 
TVA TVA Sports 9h 
21h45 | SRC Franc-croisé 
TVA Loto-Québec TVS Y'a pas match 
21h50 | TVA Cyber club 
SRC Cinéma 9h30 
Y at-il quelqu'un pour tuer | SRC Les aventures de Tintin 
ma femme? ÆVS, Horizons francophones 
(EU. 1986, comédie) Unhomme d'af- 10h 
faires songe à tuer sa femme mais | SRC Le midi 
celle-ci est enlevée, TVS Le journal TVS 
2h Voix d'instrument on 1s) 
TVA Infopublicité TVA Tournoi de quilles 
22h15 10 h 30 
TVS Soir3 SRC Cinéma 
22 h30 | Beethoven 
TVA Infopublicité (Ë.-U., 1992, comédie) Un jeunesaint- 
22h45 | bernard s'enfuit d'une animalerie et 
TVS Envoyé spécial trouve refuge dans une famille, 
TVS Les Belges du …/Temps 
" 
— à 1h 
15h TVS Les arts et les autres 
SRC Change d'air TVA Infopublicité 
TVS Journal suisse 11h30 
TVA Les mordus TVS Magellan 
15 h 30 12h 
SRC La tête de l'emploi TVS Génies en herbe 
TVS Pyramide 12h30 
16h | SRC Direction : sud 
SRC Ce soir TVS Pas si bête que ça 
TVS Voilà Paris 13h 
TVA Le TVA TVS Le journal français 
16h 30 | TVA Fleurs et jardins 
se ne 1998 Sos 13 h 30 
antset les rents d'aujourd'hui 
TVA Piment fort ms TVS Outremers 
17h | TVA Vins et fromages 
LE Maman chérie RC 1 4h 
TAÏE . TVA Ciné-pop 
hd. L'on ; NE Er - 2 





14 h 30 
SRC L'Arche de Noé 
TVS Fleurs et jardins 
15h 
SRC Au delà des apparences 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 


15 h 30 
TV5 Vins et fromages 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Thalassa 
TVA Le TVA 
16 h 30 
SRC Franc jeu 
TVA Ciné-Extra 
17h 


SRC La soirée du Hockey 
L'Avalanche du Colorado vs 
les Canadiens 
TVS Journal français 
17 h 30 
TVS Tapis rouge/Surprise 
party/Samedi soir chez 


Estelle 

19 h 30 

TVS Pans chic-choc 
20h 

SRC Le Téléjournal 
TVS Clip postal 

20 h 30 
SRC Sports @on29) 
TVS Journal belge 

20h50 
SRC Télé-suspense 
Point de chute 


(É.-U. 1994, drame) Un instructeur 
de parachutisme tombe amoureux 
dluneancienneespionne du KGB: 
21h 
TVS Tout le monde en parle/ 
Union libre 
TVA TVA/Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
2h 
TVA Ciné-lune 
22h15 
TVS Bouche à oreille 
22 h 30 
TVS Soir3 
22h45 
TVS Vivement dimanche 
22h55 


Dimanche 22 novembre 


8h 
SRC Le jour du Seigneur 
TV5 Musiques au coeur 
TVA Vision mondiale 
9h 
SRC Scully rencontre 
TVA Évangélisation 2000 
9h30 
SRC Médias 
TVS Mouvements 
TVA Complètement marteau 
10h 
SRC Le midi 
TVS Le journal TVS 
Gourmandises aon1s) 
TVA Fais-en ton affaire 
10 h 30 
SRC La semaine verte 
TVS Vins et fromages 
TVA Infopublicité 
11h 
TVS Vivement dimanche 


ÉCCLLCLLLLILIL LL L LS 
H Cette grille-horaire de la télévision de 
E pue française est mise à jour grâce aux 

B yeb de ces réseaux. Les différences dans 
[] précision de l'information dépendent des 
- seignements disponibles. 



















































































11h 
SRC Second regard 


L 
SRC De bouche à oreille 
TVA Ciné-pop 


TVS Le journal français 
13% 

SRC Horizons 

TV5 Comment faire ? 


ll 

TVS Comment faire plus® 
TVA Cinéma en famille 

14% 

SRC Branché 


TVS5 Joumal suisse 
15 
TVS Grands gourmands 


SRC Ce soir 


SRC Découverte 
TVA La vie est un sport 
dangereux 
16k 
TVS Bouche à oreille 
l 
TVS Journal français 
TVA Fort Boyard 
LH 
SRC La vie d'artiste 
TVS Vivement dimanche 
prochain 


SRC Les Beaux Dimand 
Forrest Gump 

(E.-U, 1994, drame) 

TVA Cinéma Dimanche 


TVS Bouillon de culture 


19h 
TVS Viva 
TVS Clip postal . 
TVA Montréal : C'est quoi 
ville? 


2 
SRC Le Téléjournal 
TVS Journal belge 


SRC Suspect numéro 
TVS Fiction 

TVA Le TVA et Sports ' 

2l 

TVA Loto-Québec 
SRC Sports 
TVA Vins et ur 
SRC Ciné-club 

La captive du désert 
(Fr, 1990, drame) Des rebell 
rians enlèvent une jeune 


TVS Soir3 
TVA Évangélisation 


TVS Tapis rouge/Surpf 
party/Samedi soif 


TVA Infopublicité 
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Virginie Augèr/L'Aquilon 






Michel Faubert et son groupe ont donné un spectacle fort prisé 
samedi le 14 novembre au café Javaroma de Yellowknife. 




















Dttawa (APF): Les parents 
ament la pleine gestion de 
isécoles en vertu de l’article 
de la Charte canadienne des 
dits et libertés. 

gouvernement du Nou- 
u-Brunswick a aboli tous les 
Dseils scolaires le 1% mars 
20, tantanglophones que fran- 
Diones, pourlesremplacer par 
commissions provinciales 
léducationetpar des structu- 
locales et régionales. Le hic, 
À que la nouvelle Loi sur 
Lcation accorde des pouvoirs 


au ministre de l'Éducation qui 
sont contestés par les parents: 
La Cour suprême du Canada 
a déjà statué en 1990 que l’arti- 
cle 23 accordait aux parents le 
pouvoir exclusif de prendre des 
décisions sur les dépenses pour 
l'instruction, la nomination du 
personnel dedirection, l’établis- 
sement de programmes scolai- 
res et le recrutement du person- 
nel enseignant. Les parents ont 
aussi le pouvoir de conclure des 
accords pour l’enseignement et 
les services dispensés aux élè- 


Alain Bessette/ L'Aquilon 


ves de la minorité. 

Le président du conseil d'ad- 
ministration des Comités de pa- 
rents du Nouveau-Brunswick 
(CPNB), Claude Nadeau, recon- 
naît que les parents ont négocié 
trop longtemps avant d’enclen- 
cherun processus judiciairecon- 
tre le gouvernement du premier 
ministre Camille Thériault. 

«Si on n’agit pas, si on attend 
encore, on laisse aller les droits 
des parents en éducation, Ça ne 
se produira pas SOUS mOn Man- 
dat. Isnepourrontpas dire qu'on 





STIN 





/GTNO 


Concession 
du GTNO 


La médiation pour le renouvellement de la convention 


collective entre le Syndi 
vailleurs du Nord (STTN) 
ritoires du Nord-Ouest (C 


cat des travaileuses et tra- 
et le gouvernement des Ter- 
:TNO) entamée les 10, 11 et 


? ù » avec |’ i » Î 4 
12 novembre, avec l'assistance du méditeur Tom 


Jolliffe, se poursuivra les 


TDirginte Auger 

Le gouvernement des Terri 
toires du Nord-Ouest a courbé 
l’échine lors de la période de 
médiation avec le Syndicat des 
travailleuses et des travailleurs 
du Nord (STIN) en retirant la 
questiondel'équitésalarialedes 
conditions qui permettraient le 
renouvellement de leurconven- 
tion collective. 

Soulagé, le syndicat dit tou- 
tefoisavoirbesoin d'un peu plus 


Dossier scolaire au Nouveau-Brunswick 


Les parents vont en cour 


Les parents acadiens du Nouveau-Brunswick iront en cour pour contester 
la constitutionnalité de la Loi sur l'éducation du Nouveau-Brunswick, 


a rien fait» de dire M. Nadeau, 
qui veut que les pouvoirs des 
parents soient clairement ins- 
crits dans la Loi sur l'éducation. 

Les parents ont obtenu le sou- 
tien financier du Programme de 
contestation judiciaire, qui a ac- 
cordé une subvention de 55 
000 $ pour financer la cause en 
première instance, 

Cette bataille pour la gestion 


Parents en cour 
Suite en page 2 


Santé! 


Lors du souper à la fortune du pot 
(pot luck) à Fort Smith, le 14 novembre 
dernier, Donald Aubrey (à gauche), le 
père François Coueff et Christine Aubrey 
ont tranquillement discuté de choses et 
d'autres notamment des réminescences 
de leur vécu et de leurs souvenir de 
Bretagne. Une soirée fort réussie! 


12 et 13 décembre prochain, 


de temps pour étudier les taux de 
salaire proposés dans le système 
d'évaluation des salaires du gou- 
vernement, le Hay Job 
Evaluation System. 

«Jusqu'à présent, nosrencon- 
tres se sont très bien déroulées et 
le gouvernement se montre très 
coopératif, Nous sommes défi- 


Concession 
Suite en page 2 
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TÜirsinte Auger 


Liste électorale | 


La liste préliminaire des électeurs pour les élections généra- | 
les du 15 février 1999 au Nunavut, dénombre 11 579 noms. 

«Le recensement qui aeu lieu du 1“au 9 octobre dernier, s’est 
bien déroulé», explique le Directeur général des élections des 
Territoires du Nord-Ouest, David Hamilton. 

Les électeurs qui n’ont pu participer au recensement de cet 
automne, pourront se reprendre du 2 au 18 janvier 1999, lors de 
la période de révision. 


Identité de l'Ouest 


Le Comité spécial pour l'identité de l'Ouest a annoncé, le 12 
novembre dernier, les iniatives qu’il entend prendre pour déve- 
Jopperl'indentité des résidents dunouveau territoire de l'Ouest, 
après la division. 

Le président du Comité, le député de Yellowknife-Sud, 
Seamus Henry, a dit que la priorité était de réviser les symboles 
actuels tels le drapeau, l’armoirie, la fleur, etc. 

M. Henry a ajouté que l'opinion du public étaitextrémement 
importante. 

«Nous voulons faire participer le public à nos démarches qui 
redéfiniront l'identité des résidents du nouveau territoire de 
l'Ouest après le 1% avril 1999, 


Stratégie de l’emploi pour le Nord 


La Stratégie de l'emploi pour le Nord a permis de créer de 
nombreux emplois pour les résidents du Nord tout en dévelop- 
pant l’économie des TNO. 

Le budget de 15,3 millions de dollars a servi à la création de 
quatre programmes: Business Development Fund(BDF), Grants 
to Small Business Program, Community Initiatives Program et 
Community Futures Program. 

Créant 57 emplois à temps plein et 157 à temps partiel, c’est 
le BDF qui s'est révélé être le principal créateur d'emplois. 


Rapport annuel du Fonds de 
développement des affaires 





Le ministre des Ressources naturelles et du Développement 
économique, Steven Kafwi, a déposé, le 12 novembre dernier, 
son rapport annuel du Fonds de développement des affaires, 

Parmi les points importants du rapport, on note une nette 
augmentation du nombre de demandes de financementayant été 
aprouvées. L'approbation des demandes dans le secteur privé 
est passée de 298 en 1996-1997, à 336 en 1997-1998. Alors que 
l'approbation des demandes provenant des organismes commu- 
nautaires est passée de 123 en 1996-1997, à 240 en 1997-1998. 


Enfance et familles 


Le ministre de la Santé et des Services Sociaux, Kelvin Ng, 
a expliqué plus clairement l'objectif de la nouvelle Loi sur les 
services à l'enfance et à la famille qui entrera en vigueur le 30 
novembre 1998. : 

Cette loi vise en fait à promouvoir la prévention et non 
Fe Elle offre l'opportunité aux familles de réclamer 
Fa on 


de l’aide avant que les problèmes familiaux 
ermet de contourner les p judiciai- 









Suite de la une 


nitivement sortis de l'impasse 
où nous nous étions embour- 
bés», confie la présidente du 
STIN, Jackie Simpson. 

Depuis que le gouvernement 
a convenu de retirer la question 
de l'équité salariale de la nou- 
velle convention collective, la 
négociation va bon train. 

«De toute évidence, nous de- 
vions assouplir notre position 
carlesnégociations auraient sta- 
gnéencore des années», a avoué 
le ministre Todd. 

Néanmoins, dans lesprochai- 
nes semaines, le GTNO propo- 
sera les indemnités de salaire, 
concernant l’équité salariale, 
dont pourront bénéficier les 
employés. Lesyndicatinformera 
ses employés des montants Sug- 
gérés et ces derniers décideront 
de les accepter ou non. 

«Nous aurions aimé pouvoir 


Concession 


rembourser les employés avant 
Noël, mais étant donné que la 
reprise des discussions se fera au 
mois de décembre, nous serons 
un trop coïncés dans le temps», a 
expliqué Mme Simpson. 

Maintenant, le seul frein au 
renouvellement delaconvention 
collective semble être 
l’aprobation du système d’éva- 
luation des salaires, le Hay Job 
Evaluation System. 

Le GTNO s’engage tout de 
même à ne conclure aucune nou- 
velle convention collective tant 
et aussi longtemps que les deux 
parties ne se seront pas enten- 
dues sur un nouveau système 
d’évalution des salaires qui res- 
pecte le principe du «salaire égal 
pour un travail égal». Il n’impo- 
sera donc aucune échéance ni 
aucunes conditions d’emploi 
unilatéralement. 


«Imposerl’intégrationdu 4 
Job Evaluation System à la nou 
velle convention collective ne 
pourrait qu'entraîner une aulr 
plainte contre le gouvernemey 
et le placer dans une position 
encore pire», ajoute M. Todd, 

Le mandat du gouvernemen 
actuel de conclure une conver. 
tion collective se termine dan 
les prochains mois. Si aucune 
convention collective n’est sil 
gnée d'ici là, les négociation 
recommenceront vers le 1° avr 
alors que deux mandats diffé 
rents seront attribués aux deu 
nouveaux territoires. 

La médiation des 12 et 14 
décembre est la dernière chan 
pour les deux parties de renoi 
veler leur convention collectiy 
etde pouvoirrembourserles em 
ployés avant la fin de l’exercic 
financier, le 31 mars 1990. 


Parents en cour 


Suite de la une 


des écoles de langue française 
dansune province où on retrouve 
la plus forte concentration de 
francophones hors Québec ne 














C:P. 1925; 


manque pas d’ironie. À l’épo- 
que où les parents francophones 
se débattaient d’un bout à l’autre 
du pays pour obtenir le respect 


Résultats scolaires des jeunes Franco-Ontariens 


Le rendement scolaire 
laisse à désirer 


Ottawa (APE): Le dernier rapport provincial sur le rendement scolaire publié par l'Office del 
qualité et de la responsabilité en éducation (OORE) de l'Ontario, montre que le chemin qui mére 
vers l'excellence est encore parsemé d’embüûches pour les étudiants franco-ontariens. 

Même si l’évaluation des élèves de 3° année effectuée le printemps dernier fait état d’un progrès 
«il reste encore beaucoup à faire pour améliorer la façon d'apprendre et d'enseigner» selon li 
directrice générale de l'OQRE, Joan Green. 

Les tests portaient cette année sur les compétences en lecture, en écriture et en mathématiques dé 
6 700 élèves francophones de 3° année dans 260 écoles de langue française 
mathématiques de 3 200 élèves de la 9° année. 

Quarante pour cent des élèves de la 3° année ont atteint les niveaux 
lecture, qui sont les plus hauts niveaux, 42 pour cent ont fait de même en écriture et 35 pour cent tl 
mathématiques. Dans chaque cas, les filles ont mieux fait que les garçons. . 

En mathématiques, 51 pour cent des élèves de 9° année ont atteint les niveaux 2, 3 et 4. Ces 
résultats déçoivent la directrice générale de l'OQRE. : | 

Plus inquiétant encore: seulement 28 pour cent des élèves franco-ontariens de 3° et 9° année 
affirmentutiliserleur languematerelle «toujours» ou «souvent» à la maison. Chez les anglophonés, 
ce pourcentage est de 75 pour cent. se 

Le rapport recommande aux nouveaux conseils scolaire 
provincial des différents partenaires en éducation. 


| CAURRIER 
DU LECTRENR 
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7 Fi ne 


s de langue française de tenir un foru® 


RER me — 


de leurs droits en éducation, le 
Nouveau-Brunswick faisaienl 
l’envie de tous. Aujourd’hui, le 
rôles sont inversés. 









ainsi que sur celles cl 


3 et 4 de performance ti 













Caucus des députés de l'Ouest 


Vision et 






DITS 


Dirsinie Auger 
Appelé1999 and Beyond, le 
pport qu'ont déposé les dépu- 
de l’ouest des Territoires se 
eut rassurant. 
4 « En fait, le rapport reflète le 
Wemin parcouru par la 13e As- 
mblée Législative depuis oc- 
bre 1995. D'où nous sommes 
rtis, ce que nous avons ac- 
bmpli et ce que nous avons 
itention de faire », explique le 
| inistre responsable de la tran- 
| lion, Charles Dent. 
Toutefois, le principal objec- 
| f du rapport reste de donner 
ne ligne directrice au gouver- 
menten place afin qu’il puisse 
assurer que, malgré la divi- 
bn, le niveau de financement 
Sera le même et que les gens 
durront conserver le même ni- 
au de vie et pourront bénéfi- 
1 des mêmes services. 
Les députés sont d’ailleurs 
LtÔt confiants, depuis le re- 
Lvellement de l’entente de fi- 
icement avec le gouverne- 
nt fédéral, que la division se 
isanstrop déstabiliser le fonc- 
ement du gouvernement 
el. 
“ Les transferts d'argent dans 
programmes sociaux, la santé 
l'éducation devraient rester 
Isiblement les mêmes », af- 
le leprésident du Caucus des 
putés de l'Ouest, Michael 
ltenberger. 
Selon M. Miltenberger, la clé 
Succès pour protéger l'avenir 




























Charles Dent et Michael Miltenberger 


priorité 
Les députés de l’ouest des Territoires ont présenté, le 
16 novembre, un rapport mettant en lumière leur 


vision et leurs priorités pour le nouveau territoire 
pour l’année 1999 et celles à venir. 


du nouveau Terri- 
toire de l'Ouest est 
de devenir moins 
dépendant des sub- 
ventions fédérales. 
En ce qui à trait à 
cette question, le 
ministre des Finan- 
ces, Paul Martin, se 
montre plutôt opti- 
miste puisqu'il a 
émis la possibilité 
de créer une fené- 
tre fiscale qui per- 
mettrait au gouver- 
nement territorial de conserver 
une part plus importante des re- 
venus générés par la perception 
des taxes et impôts sursonterri- 
toire. 

Le rapport 2999 and Beyond 
contient donc une révision des 
principales priorités pourles cinq 
prochaines années. Le gouver- 
nement devra, entre autres, sup- 
porter les résidents et les com- 
munautés en maintenant les pro- 
grammes actuels de services so- 
ciaux, de santé, d'éducation, de 
logement et de développement 
économique. Il devra créer un 
environnement politique stable 
qui permettra de poursuivre les 
négociations pour l’auto-déter- 
mination gouvernementale des 
peuples autochtoneset pour l’ob- 
tention de leurs terres. Enfin, 
l’ouest des Territoires devra de- 
venir auto-suffisant pour se dé- 
faire tranquillement de sa dé- 
pendance envers le gouverne- 
ment fédéral. 

«Nous croyons que si nous 
concentrons nos efforts dans ces 
trois champs d'activité, nous se- 
rons en mesure de créer un terri- 
toire et un gouvernement plus 
fort. Nous réalisons qu'il est 
grand temps de changer tout en 
tenant compte des besoins etdes 
caractéristiques spécifiques au 
nouveau territoire que nous for- 
merons. Nous devons saisir tou- 
tes les opportunités qui s'of- 
frent», conclue le ministre Char- 
les Dent. 
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Souper à la fortune du pot 


Il y avait du 
monde à messe! 


Profitant d’une première messe en français depuis l’arrivée de leur nouveau curé, l'Associa- 
tion francophone de Fort Smith a organisé le 14 novembre un souper à la fortune du pot. 


Alain Bessette 

Samedi soir, 19 h. Une tren- 
taine de personnes sont réunies à 
l’église de Fort Smith. L'événe- 
ment esl particulier car, ce soir- 
là, le père François Coueff mè 
nera toute la cérémonie en fran 
çais, sa langue maternelle. 

Il ne s’agit pas d’un traite- 
ment préférentiel pour le fran- 
çais. Ayant séjourné plus de 22 
ans dans le nord de l'Alberta, 
dans les petites collectivités si- 
ses autour du lac Athabasca, le 
père Coueff maîtrise quatre lan- 
gues dont deux langues autoch 
tones. Un samedi sur deux, il 
célèbre donc la messe dans une 
langue autre que l'anglais. En 
alternance, les paroïissiens peu- 
vent assister à une messe en 
chipewyan, en cri, puis en fran- 
çais. 

La dernière fois qu’une messe 
en français avait été célébrée, 
c'était alors le père Félix Labat 
qui officiait à Fort Smith. Il 
s’agissait d’une messe en se- 
maine, célébrée dans la petite 
chapelle du Centre Piché. 

Le père Coueff veut mainte- 
nant mettre à profitses talentsde 
polyglotte afin d'offrir aux pa- 
roissiens des messes dans leur 
langue maternelle. Les premiè- 
res expériences en cri et en 
chipewyan ont été un peu déce- 
vantes en raison du faible nom- 
bre de paroissiens qui y ont as- 
sisté. Par contre, samedi der- 
nier, le nombre de francophones 
et de francophiles présents était 


des plus promet- 
teurs. 

Le père Coueff 
est revenu dans le 
Nord en juillet 
1998 après un sé- 
jourdetroisannées 
à Tahiti. Aupara- 
vant, il avait passé 
plus de 22 années 
dans le nord de 
l'Alberta, notam- 
ment à Fort 
Chipewyan. C'est 
enjuillet 1963 qu'il 
a mis les pied dans 
le nord, en prove- 
nance de sa Breta- 


gne natale, 
Photos : 
Alain Bessette 


Hector Demarcke est surpris en flagrant délit de 
lavage de vaisselle. 











Souper de Ngël 


Vous êtes toutes et tous convié(e)s à venir fêter Noël en français. 


Ad-= Le samedi 5 décembre 1998 


*N6% au Prospector 
DS 7 Souper à 19h 
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Choix d'entrées, de plats principaux (roastbeef, 
jambon à l'ananas, filet de poisson blanc et dinde 
rôtie) et choix de desserts plus un thé ou un café. 


(Contactez l'AFCY pour signifier votre choix 
avant le 27 novembre). 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
vous invite à venir VOir 


Les Boys 











































En vi écran géant 
4 D es La place est ouverte aux musiciens et chanteurs! 
Apportez vos instruments et sortez vos voix. D... 
Le jeudi 26 novembre à 19 h 30 à 
Admission gratuite La radio sera présente pour vous amuser … 
groupe ee a. A et vous faire danser.Toute la salle nous est réservée. die - 
| me. - di Cl Ê IA Le prix est de 25 $ pour les membres 
ifférentes se retrouvent tous les lundis prepa 
soirs au sein d'une même équipe de sitils 
hockey. Malgré vs 
: toujours à Francine Labrie au 873-3292. 
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Enfin un 
compromis! 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
a finalement décidé de laisser tomber la question de 
l'équité salariale dans le cadre des négociations 
avec les employés du secteur public. 

On ne peut que se réjouir que cette question 
litigieuse ne fasse plus partie des sujets à négocier. 
Désormais, les séances de négociation devraient se 
dérouler dans un contexte un peu moins litigieux et 
il y a espoir que les deux parties s'entendront dans 
un avenir rapproché pour le renouvellement de la 
convention. 

Il ne faut pas cependant croire que letour est joué. 
Un point crucial reste à négocier et il concerne lui 
aussi la question de l'équité salariale. Il s'agit de la 
négociation de la classification des postes et de leur 
rémunération. 

Ce que le gouvernement accepte d'exclure des 
négociations, ce sont les cas d'inéquité soulevés 
dans les années passées par les employées. 

Tant le gouvernement que le syndicat sont 
déterminés à adopter une classification des postes 
qui respecte les droits humains fondamentaux et 
qui ne soit pas discriminatoire. 

Silegouvernementavaitaccepté, dès le printemps 
passé, d'éliminer le règlement du litige sur l'équité 
salariale, cettenégociation sur la classification serait 
probablement déjà réglée. Tel n'est malheu- 
reusement pas le cas. 

Il faut maintenant que les parties se montrent 
diligentes afin deréglerle plus rapidement possible 
cette négociation. Nous ne sommes plus qu'à 
quelques mois de la division et les gouvernements 
ont d'autres chats à fouetter. 

Il faut espérer qu'aucune des deux parties n'aitun 
agenda ou une stratégie caché qui viserait de ne pas 
régler avant la division, et qui laisserait aux deux 
nouveaux gouvernements la tâche de négocier des 
salaires rétroactifs. Cela hypothéquerait la bonne 
conduite de ces gouvernements. 


Virginie Auger/L'Aquilon 


Utilisant gestes et mimiques amusantes, Michel Faubert a su capter 
Alain Bessette l'attention de son public avec l’agilité d’un grand orateur. 
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Annie Bourret (ADF) 

A l’annonce que la chro- 
hique traitera du nombre vingt, 
ja plupart des gens s’attendront 

lire un petit rappel sur un des 
fetits casse-tête courant du fran- 


Ottawa (APF): Au moment 
brécis où vous lisez ces lignes, 
les hommes, femmes et enfants 
ivant dans des pays membres 

la Francophonie sont tortu- 
és, battus, maltraités, humiliés 
hr des bourreaux qui se com- 
rfent comme des animaux en 
rie. Cela devrait vous intéres- 

: l’'Acadie recevra en gran- 
ks pompes l’an prochain à 
lonctoncertains des plus grands 
potes de la planète. 
Les Acadiens sont fiers, à juste 
le, d'accueillir le 8° Sommet 
la Francophonie qui aura lieu 
n septembre 1999 à Moncton. 
ais combien savent que la 
lhjorité des chefs d’État étran- 
ïs qui cireuleront sur le cam- 
is de l'Université de Moncton 
Loüteront à la traditionnelle et 
gendaire hospitalité acadienne 
ini à la tête de pays qui ba- 
Lent les droits de la personne? 
Le rapport 1998 d’Amnistie 
lémationale est révélateur à 
l'égard. Des 49 États et gou- 
mements ayant le français en 
Mage qui ont participé à Hanoï 
Vietnam au dernier Sommet 
la Francophonie en 1997, 31 
lipointés du doigt pourne pas 
Lir respecté les droits de la 
Sonne, 
la Belgique, la Bulgarie, le 
Ikina Faso, le Burundi, le 
























ite limite d'inscription 


15 février 1999 













Gais : quand faut-il donc mettre 
un S à la fin? Ne les décevons 
donc pas... 

Lorsqu'onutilise unnom- 
bre pour préciser une quantité 
quelconque, celui-ci a une fonc- 








de La langue 


Dre Gen er à 


üon grammaticale d’adjectif 
numéral. Comparez vingt pom- 
mes et à la page vingt, où vingt 
est adjectif numéral dans le pre- 
mier contexte et substantif dans 
le second. Seul l'adjectif numé- 


ie se prépare à 
accueillir des despotes 


Cambodge, le Cameroun, les 
Comores, le Congo, Ja Républi- 
que démocratiquedu Congo (ex- 
Zaïre), la Côte d'Ivoire, Djibouti, 
l'Egypte, la France, la Guinée, 
la Guinée Équatoriale, Haïti, le 
Laos, le Liban, le Mali, le Ma- 
roc, la Mauritanie, la Moldavie, 
le Niger, la Roumanie, le 
Rwanda, le Sénégal, la Suisse, 
le Tchad, le Togo, la Tunisie et 
le Vietnam sont les pays de la 
Francophonie qui sont visés par 
Amnistie Internationale. 

La présence de pays démo- 
cratiques comme la France, la 
Belgique et la Suisse dans cette 
liste des pays suspects étonne à 
prime abord. Il faut savoir que 
l’organisation, qui compte un 
million de membres dans le 
monde, ne tolère aucune excep- 
tion entre les pays dits «démo- 
cratiques» etles pays totalitaires 
ou à parti unique. 

Présente dans 176 pays etter- 
ritoires, Amnistie Internationale 
est impartiale et apolitique. 
Même les États-Unis sont dé- 
noncés dans le rapport de 1998 
en raison de cas de brutalités 
policières. ! 

Sans minimiser les cas qui 
sont portés à l’attention d'Am- 
nistie dans les pays démocrati- 
ques, il faut reconnaître que les 
droits de la personne se portent 


Venez 


faire une 
scene 


LES AUDITIONS DI L'ECOLI 
NATIONALI 


plutôtmal ailleurs dans lemonde, 
notamment dans de nombreux 
pays africains. 

Voici pour le bénéfice de ceux 
et celles qui se préparent à ac- 
cueillir la grande visite et à offrir 
de petits cadeaux aux «illustres 
visiteurs», un très bref survol de 
la situation des droits de la per- 
sonne dans quelques pays, tel 
quecommenté par Amnistie In- 
ternationale. 

Burundi : «Les actes de tortu- 
res et les mauvais traitements 
étaient monnaie courante et ont 
causé la mort de plusieurs déte- 
nus. Un certain nombre de «dis- 
paritions» ont été signalées. 

En Égypte, «des centaines 
d'opposants à une nouvelle loi 
sur l’agriculture ont été incar- 
cérés sans inculpation, ni juge- 
ments. 

Au Vietnam, où se tenait le 
Sommet de la Francophonie en 
1997, la liberté d'expression est 
limitée. Des personnes étaient 
en prison pour leurs convictions 
politiques ou religieuses. 

Au Liban, qui pourrait ac- 
cueillir le Sommet en 2001, de 
nombreuses personnes ont élé 
arrêtées dans ce pays pour des 
motifs politiques. Plusieurs ont 
été condamnées lors de procès 
qui ne respectaient pas les nor- 
mes internationales d'équité. 





nous 
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ral varie. La règle la plus sim 
ple, à mon avis, se trouve dans 
Le Bon Usage de Grevisse : vingt 
prend un S quand ilest multiplié 
par un autre adjectif numéral et 
qu'il termine le nombre. C’est 
pourquoi on ecrit quatre-vingts 
ansavecunS, mais quatre-vingt 
deux cahiers (c'est deux et non 
vingt qui termine l'adjectif nu- 
méral, de plus on a additionné 
deux à quatre-vingts), vingt heu 
res et cent vingt dollars (pas de 
multiplication dans ces deux 
exemples). En retenant cette 
distinction entre la multiplica 
tion et l'addition, il vous sera 
plus facile de retenir la règle... 
et l'exception (façon 
de parler)! Les mots millions et 
milliards sont des noms (des 
substantifs). C pourquoi 
vingt demeure invariable dans 
vingt millions et vingtmilliards, 
aumêème titre que ving{crayons. 
Le français a longtemps 
hésité entre une numération sur 
dix (système décimal) et sur 
vingt (système vicésimal). En 
ancien français (de l'an 800 à 
1300, grosso modo), on comp= 
tait couramment par vingt : qua- 
tre vingts, six vingts, huit vingts, 
jusqu'à dix huit vingts. Le sys- 
tème a évolué et, à ce sujet, il 
vaut la peine de citer un passage 
du Grand Vocabulaire françois 
(1725) : «Ïl est à remarquer que 
dans la manière ordinaire de 
compter, on dit, quatre vingis, 
six vingts, et même quelquefois 
sept vingts, huit vingts; mais 
qu'on ne dit jamais deux vingts, 
trois vingts, cinq vingts ni dix 
vingis.» 


est 












TPS. Pour obtenir de plus amples 






NWT 
of Mines 


Vous travaillez sur les terres des Territoires du Nord-Ouest ou 
du Nunavut? Que vous soyez géologue de terrain ou 
fonctionnaire administratif en chef, voici un atelier qui vous 
permettra de prendre connaissance d'information que vous 
devez connaître : 


Atelier sur la consultation des collectivités 


Les 23 et 24 novembre 1998 
Deghà16h30 
Northern United Place, Yellowknife 


Le gouvernement et le secteur privé doivent consulter la population locale 
avant d'entreprendre des travaux qui risquent d'avoir des effets sur les terres 
et les ressources dans l'Ouest des Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut. 
Cet atelier vous permettra d'obtenir des renseignements de caractère 
pratique sur la consultation des collectivités et sera donné par les personnes 
responsables de l'examen de vos propositions, ainsi que par des gens qui 
ont récemment réalisé des projets de développement dans le Nord. 


Le droit d'inscription pour cat atelier est de 150 $ pour les deux jours, plus la 
avec la Chambre des mines des Territoires du Nord-Ouest par téléphone, au 


(BE7) 873-5281, par lélécopieur, au (867) 920-2145 ou par courrier 
éiectronique à l'adresse suivante : mmmines@ssimicro.com 


AS EE 





Vingt-deux! Une chronique sur vingt 


Cette hésitation a marqué 
notre système décimal, quieom- 
porte quatre-vingts (et quatre 
vingt-dix). En fait, ondisaitautre- 
fois soixante, septante, uitante 
(variante octante) et nonante. 
La survivance de septante et 
octante en Belgique eten Suisse 
romande témoigne d’ailleurs de 
cet état de langue. Les grammai- 
riens Vaugelas (1585-1650) et 
Ménage (1613-1692) ont ré- 
clamé et imposé les formes 
soixante-dix, quaitre-vingis el 
quatre-vingt-dix. 

Le G muet de vingt illus- 
tre un des mécanismes qui a eon- 
tribué à la complexité de notre 
orthographe. Le français a em- 
prunté le mot au bas latin vénri, 
forme contractée du latin classi- 
que viginti. L'évolution de la 
langue l’a transformée en vi, 
orthographe attestée vers l'an 
1080, Vins a subi une «réfection 
étymologique» vers 1250, c'est- 
à-dire l'ajout d'une ou plusieurs 
lettres au mot français, pour le 
rapprocher de sa forme.d'oris 
gine considérée plus «pure» et 
appelée étymon. Dans ce cas-ci, 
il s'agissait du G de viginri, mais 
on pourrait en citer plusieurs 
autres. 

Le choix de mettre Vingt- 
deux! dans le titre n'est pas gra- 
tuit : cet avertissement existe 
depuis 1888, principalement 
pour signaler l'arrivée de la po- 
lice, 


Faites parvenir vos commen 
taires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.caouà 
la rédaction du journal. 




















, veuillez communiquer 








Affaires indiennes | Indian and Northem| 
et du Nord Canada Affairs Canada 
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La page de Chouette 
et de Stylo 


Bonjour! 
Joues-tu dans la n 
e 
ige ces temps-ci? Décidément, l'hiver est bien installé. Ç 
é. Ça me fait 


X. P. tout, oël, t ans un m is! 
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Ho 040 

Cher père Noël, 
Je m'appelle — 


J'al été trés D 


J'ai fait toutes sorts de 


= Re — 
so AE 
Re 


# Noël, RUE J'aimerais te suggèrer 


_— 


J'ainarais RM 


Je te remercie beaucoup de penser é moi. 
à tes lutins ef aux rennes! 


PS: dis bonjour à mère Noëh 





Concours de Foël! 
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Écris sur cette ligne ei tu 
26 été gentil(le)? adorable? 


Serviable? tannant(e)? 












ans: 





Écris tes vonnes actions: 


As-tu un mes549€ plus 
ersonnel? As-tu auelque 

chose à confier AU père 

Noël? Tu peux l'écrire Aussi: 











pessine ou écris le nom 
des jeux ici: 






As-tu un souhait à 
formuler qui ne Soit PAS 
une demande de 

cadeaux? (Plus d'amour 
dans le monde, plus de 
paix..-): Écris-le ici. 







Signe von nom et écris 
ton adresse: 


é | 
des jouets #3 


As-tu un Jeu d 
Scrabble à la mai 
lettres « Édlemas 
” nee ct cop ME 7: Si les 
Scrabble 6 possible. tone ere 
papi : es 
ler et écris-y les pe à identiques dans du 
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irstnte Auger 
Avec son franc parler et son 
h posé, Michel Faubert per- 
Mnnifie à la fois mysticisme et 
buffonnerie. Naviguant entre 
contes loufoques et les chan- 
hs mélancoliques, l’artiste 
picien Capture l’attention de 
hauditoire pour le guider vers 
F forêts lointaines de Pimagi- 
re. 
Cadet etunique garçon d’une 
ille decingenfants, il a grandi 
chanson dans le petit village 
Rigaud. Initié à la musique 
5 sa plus tendre enfance, ses 
entsl’onttoujoursencouragé 
joursuivre ses rêves. 
W'aurais pu faire de la musi- 
punk-alternative que mes 
jents m'auraient appuyé.» 
À l'âge de 17 ans, secoué par 
dernières vibrations de la 
Sique rock des années 1970, 
chel Faubert a cru bon se 
ourcer à même la musique 
ditionnelle québécoise dès 
be de 17 ans. 
En 1978, j'ai commencé à 
Willir des chansons, des bal- 
ssetdes complaintes dont les 
les m'impressionnaient beau- 
Ip parce qu'ils traitaient de 
islégendaires et de sorcelle- 


> 


en’esttoutefois qu’en 1988 






ichel Faubert a réellement 
Jencé à apprendre et à inté- 
* Contes à son répertoire. 
nt cette année-là, il s’est 
4 quelques reprises à St- 
l-de-Bellechasse où son 
ni âgé de 75 ans, Ernest 
; lui a enseigné multi- 
nies et légendes. 

qui est merveilleux avec 
Mtion orale, c'est que les 
S’entremélent et les his- 








lFaubert accompagné de ses musiciens, 
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Spectacle de Michel Faubert 


Imaginez... 


au monde merveilleux 


loiresse modifient d'une époque 
à l'autre, d'une génération à 
l'autre et d'un conteur à l'autre. 
Ce qui faisait rire il ya 30ans, ne 
fait plus nécessairement 


rire 
aujourd'hui, et les tabous d'autre- 
fois, ne sont plus ceux 


d'aujourd'hui.» 


Son parcours 

Le chemin arüstique de Mi- 
chel Faubert ne s’est pas tracé 
du jour au lendemain. Après 
Avoir joué du violon pendant cinq 
ans lors de soirées où le rigodon 
etles chansons àrépondre étaient 
à l’honneur, il a voulu désamor- 
cerles préjugés qu‘entretiennent 
les gens envers la musique tradi- 
tionnelle en exploitant la face 
cachée du répertoire folklorique 
québécois. 

«Je me suis aperçu qu'ilétait 
peut-être possible de toucher un 
public différent avec des chan- 
sons folkloriques autres que les 
chansons de veillées, de réjouis- 
sance et de fête. Alors j'ai com- 
mencé à chanter des chansons 
légendaires, des ballades et des 
complaintes plussérieusesetpeu 
connues. Avec mes amis musi- 
ciens, on a trouvé des arrange- 
ments rock qui faisaient ressor= 
tir le côté dramatique de ces 
chansons. Etc'estcommeçaque 


je me suis fait connaître.» 
Depuis le début de sa car- 
rière, le fossé entre le caractère 
plutôt festif de ses contes el ce- 
lui plutôt sombre de ses chan- 
sons, s’élargit. En écoutant son 
dernier album, force est d’ad- 
mettre que le thème de la mort 
revient abondamment. S'il en 
est ainsi, c’est qu'il tenait à ap- 
privoiser un thème dont on parle 
peu. Non seulement ces chan- 


Javaroma, qu’un Michel 
afés fumants, les mots e 





Daniel Lanoïe (en arrière-plan) et Claude Fradette (en avant 
f i joi jeté! 
Plan), ont donné un concert où les cordes et les percussions transmettaient la joie et la gai 


Sons donnent un sens à la vie et 
à la mort, mais elles nous lais- 
sent aussi croire qu'il y a un au- 
delà, qu'il y a quelque chose qui 
se passe apres. 

«Si j'ai toujours eu une atti- 
rance pour les histoires sombres, 
c'estpeut-être parce queje crains 
ma propre mort et celle des 
qui m'entourent.» 


ens 


L'art de raconter 
Miche] Faubert est amoureux 
du métier de conteur parce qu'il 
laisse place à ] improvisation et 
parce que cela lui permet d'avoir 
un contact privi 
blic 





816 avec le pu- 


«Il y a des gens très rieurs qui 
vont l'amener sur le terrain de la 
drôlerie, alors qu'il y ena d'autres 
qui viennent pour être émer- 
veillés et qui t'amèneront à sou- 
ligner davantage les éléments 
reliés au rêve, à l'imaginaire età 
la magie. Unechoseest certaine, 
le conte est une forme d'art très 
dynamique.» 

L’art de raconter évolue sans 
cesse. Le conteur avertidoitdonc 
s'adapter aux exigences et aux 
réalités de son époque. 

«Autrefois, la répétition était 
quelque chose qui servait biente 
conte puisque les gens avaient 
du plaisir à réentendre un conte 
















Virginie Auger/L'Aquilon 


et à savoir ce qui allait se passer 
Aujourd'hui, avec la société du 
«zapping», les gens ont envie 
d'aller droit au but, rapidement.» 

La magie du conte est telle- 
ment forte, qu'elle arrive même 
à lui faire franchir les frontières 
des continents. Lorsqu'il a rem- 
porté le concours Conte et con- 
teurs aux Jeux de la Francopho- 
nie à Madagasgar, en 1997, Mi- 
chel Faubert n’a rien modifié à 


Faubert généreux et passionné nous 
t les sons ont chatouillé nos oreille 
des chansons, des contes et des légende 
















S québécoises. 





son récit. 


«Je racontais des contes aux 
Malgachesetils n'avaientaueune 
difficulté à me comprendre, j'en 
étais même surpris. La seule dif- 
térence c'est qu'en raison de leur 
relation à la vie qui diffère de la 
nôtre, ils ne réagissaient pas aux 
mêmes endroits dans le récit.» 


Li 





Affaires indiennes 
et du Nord Canada 


concernant le projet en question 


AVIS PUBLIC 


Secrétariat des projets chargé de l'évaluation 
environnementale du projet de la Diavik Diamonds 


Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC), en tant 
que principal organisme fédéral chargé de l'évaluation du projet de la Diavik 
Diamonds (projet), a établi un secrétariat des projets qui servira de centre 
d'information pour l'évaluation environnementale de ce projet 


Le public est invité à consulter le rapport d'évaluation environnementale sur 
la mine de diamants Diavik qui décrit tous les aspects du projet, y compris le 
plan d'exploitation minière, les répercussions possibles sur l'environnement 
et les mesures d'atténuation prévues, les perspectives d'emploi et les 
occasions d'affaires, ainsi que des plans de remise en état. On peut 
également obtenir auprès du Secrétariat des projets d'autres docurnents 


Au cours des prochains mois, ! y aura des journées portes ouvertes et des 
séances d'information qui font partie du processus de consultation du public 
et qui auront leu dans plusieurs collectiviés. Le public est invité à participer 
à ces séances qui donneront l'occasion aux personnes présentes de poser 
des questions et de faire part de leurs inquiétudes en ce qui concerne le 
projet ou tout autre aspect du rapport d'évaluation environnementale, Le 
Secrétariat des projets acceptera également les commentaires ot les 
inquiétudes communiqués par écrit jusqu'au 30 décembre 1998, 


'ganismes du ernement fédéral et de l'administration territoriale, 
De de de ét re TR RES Et 
l'examen du rapport d'évaluation environnementale de la Diavik en 
collaboration avec le comité directeur du projet. Une fois cet examen 
terminé, on abordera les points qui doivent faire l'objet d'un nouvel examen 
technique au cours de réunions spéciales prévues en janvier et février 1999. 


Le Secrétariat des projets est situé au 10e étage de l'édifice Bellanca, au 
4914, 50e rue, Yellowknife (T N.-O.). Les heures d'ouverture sont de 8 h 30 
à 17 h. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez communiquer 
avec Patricia Fitzpatrick au (867) 669-2580 
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a livré son spectacle L'écho des bois. 


S pour éveiller nos esprits engourdis 


Gagnant du Félix pour le 
meilleur album folk de l’année 
lors du dernier Gala del'ADISO, 
ses années de dur labeur lui ont 
afin porté fruit. Michel Faubert 
est désormais mieux armé pour 
continuer à jongleravecles mots 
etnous transporterdans ses uni- 
vers merveilleux. 










Indian and Northern 
Affairs Canada 
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francophonie canadienne 


Ottawa (APF): Le 7° Sémi- Cette initiative du Regroupe- francophones. Entre 20 et 30 
naire d'été sur la francophonie ment des universités de la fran- participants sontattendus cha- 
canadienne aura lieu à St-Bo- cophonie hors Québec et du que année. 
niface au Manitoba...le prin- Réseau dé la recherche sur les L'Université d'Ottawa, 
temps prochain! communautésfrancophonesmi- l’Université de Moncton, la 

Lethèmeretenu cetteannée  noritaires du Canada, a pour but Faculté St-Jean en Alberta, 
est : «La Francophonie pana- d'offrir des cours universitaires l'Université Laval, l’Univer- 
- état des lieux et surdesthèmesreliésälafranco- sité Laurentienne, le Collège 
enjeux. Le séminaire «d'été»  phonie canadienne. universitaire de Glendon ont 
coïncide cette année avec la Le séminaire s'adresse aux déjà été les hôtes de ce sémi- 
tenue d’un colloque interna- étudiants, enseignants, cher- naire, qui se déroulera à l’Uni- 
tional sur Ja francophonie pa-  cheurs et personnes oeuvrantau versité St-Anne en l’an 2000. 
naméricaine, qui se tiendra du sein d'associations ou d'orga- La date limite pour s’ins- 
20 au 22 mai au Collège uni-  nismes qui travaillent au déve- crireau séminaire de St-Boni- 
versitaire de Saint-Boniface.  loppement des communautés 


méricaine : 
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Echanges pour 
élèves 
francophones 


L'Association canadienne d’éducation de langue française 
(ACELF) organise, pour la 10e année consécutive, le Pro. 
gramme d’échanges pour les élèves franco-canadiens: Ce pro. 
gramme s’adresse aux classes de 6°, 7°, 8°et9*année (au Québer, 
6e année du primaire et 1", 2° et 3° année du secondaire). |] 
permet de jumeler des classes d’écoles francophones du Québec 
à des classes d’écoles francophones des autres provinces 
territoires. Ainsi, pendant 8 à 10 jours, des jeunes de 11 à 14 ans 
découvrent une autre façon de vivre en français au sein d’une 
famille, à l’école et lors de diverses activités éducatives. 

Les enseignants et enseïigantes intéressés ont jusqu’au ]] 
décembre pour inscrire leur classe au programme. Pour plus de 
renseignements consultez le site internet www.acelf.ca 
programmléchange. 


Séminaire sur la 






























face est le 20 janvier 1999. 





UN PLACEMENT SÛR ET GARANTI 


; Pour VOUS procurer le sentiment de sécurité auquel vous aspirez, il y a désormais plus de choix et plus d'options que jamais. 
En effet, la période de vente des Obligations d'épargne du Canada a été portée à six mois, à raison d'une émission par mois. Vous 
pouvez ainsi acheter les Obligations d'épargne du Canada traditionnelles et les Obligations à prime du Canada au moment qui vous 
semble le plus opportun. 


C es obligations constituent toujours un placement idéal pour mettre une partie de votre portefeuille à l'abri de tout risque en plus 
d être garanties à 100 % par le gouvernement canadien, Les Obligations à prime du Canada sont encaissables une fois l'an, à la date 
anniversaire, tandis que les Obligations d'épargne du Canada traditionnelles, toujours aussi flexibles, sont encaïssables en tout temps. 


Cette sue vous avez de plus la possibilité d'enregistrer directement vos obligations dans un REER ou dans un FERR: Vous 
pouvez acheter les Obligations d'épargne du Canada traditionnelles et les Obligati à pri Cana i 

7 tons à 
100 $ et elles ne comportent aucuns frais de gestion. F ot D  — 


375% 400% 425% 450% 


An 1 An 1 An 3 


SONDE PASENE OBLIGATIONS À PRIME DU CANADA 

e : Émission 4 

Émission 55 — encaissables en tout temps Encaissables une fois l'an. A de 4,25 % 
pour les obligations C détenues pendant 3 ans 


Les émission 55 et 4 sont en vente ji É “ dé 
e jusqu'au 1” décembre 1998, 
partout où vous effectuez vos transactions bancaires ou financières. 






Ne] VELLES OBLIGATIONS D'ÉPARGNE DU CANADA 
BÂTISSEZ SUR DU SOLIDE. 


















uts McComber 
{Izloolik) D'une communauté 
Jautre dans le Nunavut, les 
bitations se ressemblent. On 
frouve à Arviat, Pellay Bay ou 
iluit, exactement les mêmes 
hres de construction qu’à 
bolik. Tout de suite le voya- 
r du Nord se reconnaît. 












nee la terre et où finit la mer. 
ht s'estompe en blanc à l’ho- 
Dnqui, lui-même, rejoint par- 
Ille ciel. Bientôt, on ne distin- 
ra plus rien du tout. Ce sera 
nuit complète pendant plu- 
rs semaines. 

Hrloolik est une de ces com- 
Inautés perchées au dessus du 
bvatin où les pères oblatssont 
iusdévelopperleurs missions. 
S missionnaires ont tout de 
le appris l’Inuktitut puis l’an- 
is, la langue dominante du 
canadien. Leurlanguepre- 
re, le francais, puisqu'ils pro- 
inent de France ou de Belgi- 
est devenue ici comme une 
ue d'usage à l’interne. 










































arition d’aurores est un 
Pmène qui ne se produit 
* deux pôles géomagnéti- 
la terre. Au Nord, on les 
€ aurores boréales, et au 

les nomme aurores aus- 
La direction de leur tra- 
Va toujours du Nord au 
aurores les plus basses 
ntunehauteur de 64 km, 
due les plus élevées peu- 









Üne vague de 


6 suicides de 


Quelques noms de mission- 
naïresresteront (oujours attachés 
aupatrimoined’[eloolik, Le père 
Fournier, qui s’est engagé dans 
le démarrage du mouvement 
Cooperatif local et qui dessert 
Maintenant la paroisse de 
Repulse Bay, le père Lechat qui 
est maintenant à la retraite à Ot- 
tawa et le père «Josapie Meus», 
toujours en poste ici. 

À la première Occasion, je 
Suis allé saluer ce dernier à la 
paroisse catholique. Ma venue 
l’atiré de sonrecueillement dans 
la petite chapelle attenante à 
l’église. Il me reçoit poliment 
mais m’explique que le moment 
ne convient pas pour une entre- 
vue; il se prépare à officier des 
funérailles dans quelques minu- 
tes. Un jeune d’Igloolik s’est 
suicidé à Iqaluit. 

Pour la cérémonie, l’église 
est bondée. Des cris d'enfants 
surgissent de partout comme tou- 
jours dans les offices religieux 
au Nord. Plusieurs gigotent sur 
le dos de leurs mères conforta- 
blement installés dans leur 
amauti. L'assemblée répond 


toucher le sommet 
des montagnes, en 
réalité, seules les 
navettes spatiales, 
qui volent à près de 
304 km d’altitude, 
peuvent les attein- 
dre. 

Les aurores ap- 
paraissent lorsque 
le vent solaire, 
chargé d'électrons, 
traverse le champ 
magnétique de la 
terre. Dès lors, un 
phénomène d’ioni- 
sation (échange en- 
tre des électrons 
chargés positive- 
ment et négative- 
ment) s’enclenche 
etl’énergiequis’en 
dégage produit ce 
jet lumineux qu'on 
appelle aurore. 

La couleur des 


aurores varie selon le Dpe 4 
az impliqué et la hauteur à la- 
TA rionisation à lieu. Les 
auroresles plusrares, de couleur 
rouge, sont provoquées par 
l'oxygène, à 320 km d’altitude. 
Pour ce qui est des aurores Ver- 
tes et jaunes, les plus brillantes 
et les plus communes, elles sont 
produites par l'oxygène à 96 km 
d'altitude, Quant à l'azote, il 
produit les effets bleuâtres et 
violacés qui bordent les aurores. 
Quels sont les meilleurs en- 
droits pour les voir? 
Tant dans l'hémisphère nord 
que dans l'hémisphère sud, un 


avec force aux chantseninuktitut 
entamés dans les hauts-parleurs. 
<Josapie» officie, assisté de 
Bogdan, un jeune prêtre polo- 
NaIS qui a décidé de servir dans 
les missions du Nord. Autour 
d’eux s’affaire une congréga 
tion d’Inuit, tousrevêtusde blanc 
et qui semblent co-officier la 
cérémonie avec les prêtres 

Puis quatre hommes s’av an 
cent dans l'allée centrale, em- 
Poignent le cercueil de contre- 
plaqué et sortent de l’église, en 
traînant la foule derrière eux. 
Des femmes gémissent, une 
autre laisse échapper une longue 
plainte qui n’en finit plus, 
d’autres hurlent leur désespoir 
pendant que l’église se vide. 

«Sion comple depuis janvier 
dernier, m’expliquera le lende 
main le päre Meus, on est rendu 
à notre sixième suicide de jeu- 
nes d’Igloolik ou de Hall Beach. 
On a jamais vu ça. Celui qu'on a 
enterré hier, c'était le deuxième 
dans la même famille.» 

Quoi dire? Le malheur est Ià, 
béant, horrible, inconcevable, 
L'esprit cherche vainement des 


cercle contournant les deux pô- 
les délimite les zones les plus 
propices aux apparitions d’auro- 
res. Plus vous vous rapprochez 
de ces cercles, plus vous aug- 
mentez vos chances de pouvoir 
admirer une aurore. 

Dans l'hémisphère nord : 
l'Alaska et le Nord canadieny 
sont prédestinés. En Europe, ce 
sont l'Islande et le nord de la 
Scandinavie qui sont le plus su- 
jets aux apparitions d’aurores 
boréales. 

Dans l’hémisphère sud, les 


Jeunes d'Tgloolik en moins d’un an 


suicides sans précédent 


explications, veut mettre des 
mois Maïs que se passe-t-il done 
a Igloolik? 

«C'est trop facile de trouver 
des explications, continue 
Josapie. J'ai participé à telle- 
menti de réunions où on cherche 
à expliquer. On dresse des listes 
d'explications. Mais quand ça 
se produit, c’est au-delà de tout 
ce qu’on peut penser, Ça ne se 
raisonne pas!» 

Bogdan nous salue en pas- 
Sant. Il ne parle pas français. Il 
essaie d'apprendre l'Inuktitut 
La France et le Canada ne pro- 
duisent plus de prêtres et les 
communautés religieuses y sont 
en crise, Or, il semble y avoir 
une relève dans les pays de l'Eu- 
rope de l'Est. Plusieurs jeunes 
Oblats polonais travaillent main 
tenant dans les paroisses catho 
liques du Nunavut. 

En servant le café, le père 
Meus continue de réfléchir tout 
haut. «Si on prend la commu 
nauté de Pelly Bay parexemple, 
80 % de la population n'a pas 
encore 30 ans! Ils ont quoi 
comme avenir devant eux ces 


aurores australes se produisent 
dans des régions inhabitées, ce 
qui rend leur observation plus 
difficile, 

Maintenant, outre les zones 
appropriées, la température, la 
pollutionet la lumière de la ville 
influencent aussi la visibilitédes 
aurores. 

Quel est le meilleur temps 
de l’année pour les observer? 

Mieux vaut observer les auro- 
res boréales pendant les équino- 
xes d'automne et de printemps 
(au mois de mars et d'octobre) 


L'AQUILON, 
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Jeunes-là? C'est impensable de 
créer de l'emploi pour tout ce 
monde-là! Uneautre atfairequ'il 
ne faut pas oublier aussi, c'est 
que tous ces jeunes n’ont plus de 
langues premières, mais bien 
deux langues secondes, Ils ne 
maîtrisent ni l'anglais, ni 
l'inuktitut, Ça finit par créer de 
la confusion. C’est sûr que tou- 
tesles images quiarnventici par 
la télévision n’aident pas, Ça 
décrit un monde qui leur est 
etranger et où il y a tellement de 
violence, La drogue et l'alcool 
n'aident pas non plus...» 

Igloolik n’est pas un cas par 
tieulierau Nunavut, Le nouveau 
territoirecanadien détientun des 
plus hauts taux de suicide au 
monde. 

«Il ne faut pas se laisser acca- 
parer par les suicides, conclut le 
père Meus, et devenir obsédé 
par le malheur, Il y a aussi des 
choses formidables dans nos 
communautés. Il faut continuer 
à témoigner dans chacune de 
nos vies que la vie vaut la peine 
d'être vécue! Je pense que c'est 
le meilleur remède.» 


Aurores boréales 


Reflets lumineux qui dansent dans le noir du ciel, les aurores boréales fase 


inent, figent, émerveillent, D'où viennent-elles? Quel est le 
meilleur moment pour les observer 


? Peut-on les entendre? Est-il possible de les photographier ou de les fllmer? 
Pendant quelques semaines, une petite chronique hebdomadaire tâchera de répondre à ces questions, 


puisqu’à ces périodes de l'an- 
née, lecielestsuffisammentnoir 
et la température est générale- 
ment clémente. 

Dans lesrégionséloignées des 
olaires, c’est l'intensité 
de l’activité géomagnétique qui 
détermine l'apparition desauro- 
res. Cetie activité est plutôt im- 
prévisible. On sait, par contre, 
qu'elle est plus intense pendant 
l'activité solaire maximum, On 
prévoit d'ailleurs une telle pé- 
riode pour les années 2000 et 
2001. 











Di 
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OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest. 

Demanderesse! Chevron Canada Resources Limited 


Latitude 60°2842.1" N 
Longitude 123°35'01.8" O 


Site: 


Objet: Forer et compléter un puits de gaz naturel 


Pour plus de renseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772 
avant le 8 décembre 1998. 


= 


| D'’OFFRES 


Norl st 
erritories Ministère des Transports 


L'hon, Jim Antoine, ministre 

























J’ 


Location de pelles hydrauliques au fur et à 
mesure des besoins 


- Traversier de Dory Point près de 


Fort Providence, T.N.-0. - at 


Les soumissions cachetées doivent parvenirausurintendant, 
Région du North et South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76 Capital 
Drive, Bureau 201, Hay River NTX0E 1G2(ou livrées en main 
propre au 2*étage du Centre B&RRowe)ou l'administrateur 
des contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 2° 
étage de l'immeuble Highways, 4510 Franklin) ou au 
surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort 
Simpson NT X0E ONO (ou livrées en main propre au 2° étage 
de l'édifice Nahendeh) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 27 NOVEMBRE 1998 


ré 











Lesentrepreneurspeuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partirdu 16 
novembre 1998. 


Afind'être prisesen considération, lessoumissionscachetées 
doivent être présentées surles formules prévues à cet effet. 













Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 























Renseignements 


généraux : Surintendant régional 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 695-2552 

Renseignements 

techniques : Gerald Perron 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 695-2552 


OFFRE D'EMPLOI 


CONSEILLER AUX PROGRAMMES 
ET AUX POLITIQUES 
TEMPORAIRE JUSQU'EN DÉCEMBRE 2000 
Offre #SR98/16 
Sous la supervision du directeur adjoint des services corporatifs, 


vousserez responsable pour larecherche, l'analyse etl'évaluation 
des politiques, stratégies et programmes de la CAT. 












VX 











Les candidats doivent posséder un diplôme dans un champ 
d'étude approprié ainsiqu'un minimum de cinq années d'expérience 
en recherche, en analyse et en évaluation ainsi que dans la 
production de rapports écrits. Vous devez posséder d'excellentes 
aptitudes en communication orale et écrite ainsi que des habiletés 
en analyse, en recherche, en consultation et en évaluation. Les 
équivalences seront considérées. Une connaissance des la Loi 
sur les Accidents du travail, une bonne compréhension des 
questions importantes pour la CAT et un travail'antérieur lié à des 
problèmes divisionnels seront des atouts. 















Le salaire annuel de départ est de 54 683 $, plus des bénéfices. 


Date limite : 4 décembre 1998 


Vous devez identifier clairement votre éligibilité sous le 
Programme d'action positive. 


Veuillez envoyer votre curriculum vitae en citant le numéro de 
concours SR98/16 à : 
Service des ressources humaines 
Commission des accidents du travail, 
C.P. 8888, CST-3 
Yellowknite, NT, X1A 2R3 
Téléphone : (867) 220-3845 
Télécopieur : (B67) 873-4596. 


L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAMME D'ACTION 













L'éducation : pas une 


priorité pour les PME 


Ottawa (APF): L’édu- 


cation n’est pas la chose la 
plus importante aux yeux 
d’un grand nombre de pe- 
tites entreprises lorsque 
vient le temps d’embau- 
cher des jeunes. 


Plus important que 
éducation, l’enthou- 


siasmeetle désird’appren- 
dre sont pour les em- 
ployeurs les qualités es- 
sentielles qui sont recher- 
chées chez les jeunes. 


Selon une étude sur les 
tentes des jeunes et des 


PME en matière d'emploi 


alisée par la Fédération 


canadienne de l’entreprise 


as 
Northwest 
Territories 


Éducation, Culture et Formation 
L'hon. Charles Dent, ministre 
Travoux publis et Services 
L'hon, Jim Antoine, ministre 


APPEL D'OFFRES 


indépendante auprès de 
plus de 10 000 petites et 
moyennesentreprises, Seu- 
lement 14 pour cent des 
entreprisesrecherchentdes 
diplômés universitaires, 
surtout dans les secteurs 
de l’assurance, l’immobi- 
lier, les services commer- 
ciaux et les services com- 
munautaires. Pas moins de 
20 pour cent des PME ac- 
cepteraient d'engager un 
jeune qui n’a même pas 
poursuivises études secon- 
daires. Toutefois, ces jeu- 
nes devraient souvent se 
contenter d'emplois tem- 
poraires à temps partiel. 


Ve 


Lsecarus Fon LEE. 
District scolaire n° L\deYellowknite 















Rénovations et ajouts à l’école secondaire 





Sir John Franklin 


Le projet vise la rénovation d'environ 
8 000 m° de l'école construite entre 1957 
et 1975; une construction à charpente 
d'acier mesurant environ 1 900 m° avec 
revêtement en métal et en verre. 
- Yellowknife, T.N.-O. — 


Les soumissions portant sur les corps d'état du second 
oeuvreen mécaniqueeten électricité doivent être déposées 
au bureau de l'Association des constructeurs des T.N.-O. 
(4817, 49 rue, bur. 201, Yellowknife T.N.-O.), au plus tard à 
15 h, heure locale, le 8 décembre 1998, Téléphone : (867) 
873-3949, L'Association peut fournir de plus amples 


renseignements. 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT X1A 
2L9 {ou être livrées en main propre au bureau régional du 
North Slave, 5013 de la 44° rue) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 10 DÉCEMBRE 1998. 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer les 
documents d'appel d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus 





à partir du 9 novembre 1998. 


Desréunions avecvisites guidées aurontlieu àl'école même 


aux dates suivantes : 





Le 14 novembre, de 10hà16h 
- pour tous les entrepreneurs 
Le 16 novembre, de 18h 30à 22h 
- pour les entrepreneurs généraux et les architectes 
Le 17 novembre, de 18h30à 22h 
- pour les entrepreneurs en mécanique 
Le 18 novembre, de 18h 30à22h 
- pour les entrepreneurs en électricité 


Un montant non remboursable de 50$, payable au G.T.N.-O., 
est exigé pour obtenir les documents d'appel d'offres, ainsi 
qu'un dépôt remboursable de 300 $, payable au District 


scolaire n° 1 de Yellowknife. 





Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 


Ni les ministères, ni le district scolaire ne sont tenus 
d'accepter l'offre la plus basse ou toute offre reçue. 


















Selon de nombreux 
employeurs, les jeunes ont 
l’avantage d’être plus sou- 
ples que leurs aînés, n’ont 
pas d’idées préconçues sur 
la manière dont le travail 
doit être fait et peuvent 
donc s’intégrer plus rapi- 
dement dans un poste. 

Cette enquête rappelle, 
si besoin est, que ce ne 
sont pas tous les emplois 
qui nécessitent de hautes 
qualifications. Les petites 
et moyennes entreprises 
recherchent beaucoup 
d'employés non spéciali- 
sés qui ont, au minimum, 
un diplôme secondaire. 

Les PME recherchent 
des jeunes pour combler 
des postes de journaliers, 


Ministère de la Justice 


Réf.: 041-0126-0003 





Ministère de la Justice 


d'emploi. 
Réf.: 031-0145-0003 





0436: 


Agent de projet 
et des Services 


poste non traditionnel. 
Réf.: 011-0411-0003 





télécopieur. : 
sandrahary@gov.nt.ca 


communications 











Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agent éducateur Il 


Le traitementinitialest de 44 130 $ parannée, auquel s'ajouts 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 6 718 $. La 
vérification du casierjudiciaire est une condition d'emploi, 

Date limite le 27.novembre 1998 


Agent attaché au tribunal 


Le traitement varie entre 35 311 $ et 48 751 $ par annéa 
auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le Nordds 
5 628 $. La vérification du casier judiciaire est une conditiol 


Date limite : le 27 novembre 199% 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse suivantes 
Services du personnel, Ministère de la Justice, Gouvernemeï 
des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, YELLOWKNIFE 
X1A 2L9, Téléphone : (867) 920-8948; télécopieur: (867) 814 


Ministère des Travaux publics 


{Il s'agit d'un poste à durée déterminée de deux ans) 
Le traitement initial est de 54 683 $, auquel s'ajoute 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 589 $.11 s'agit d'u 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvanté 
Chef adjoint, Finances et administration, Bureau régional ? 
North Slave, Ministère des Travaux publics et des Serv® 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 132 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 873-752 
(867) 873-0257; adresse électronique 


Spécialiste de la planification des 


Développement économiq © 

Le traitement initial est de 48 409 $, auquel s'ajouté 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. À 
Réf.: 011-0394-0003 Date limite : le 27 novembre 1 

























de travailleurs non spécial 
lisés, de vendeurs de ma! 
gasin et services à la clienl 
tèle, de secrétariat et dl 
travail de bureau. Un pe! 
moins de la moitié des pe 
tites entreprises qui on 
répondu au sondage x 
indiqué leur intentio 
d’embaucherdesjeunes 
1998. 

Non seulement il y 4 
assez d’emplois pour [4 
jeunes, mais plusieurs ep 
treprises ontindiqué qu'eMl 
les prévoyaient des pr 
blèmes de recrutemen 
tant dans les provinces 
l’économie roule à pleil 
régime comme en Alberid 
que dans les provinces (4 
l’Atlantique et au Québe 






Iqaluit,.T. N:0/ 























Inuvik, T. N0! 


































Hay River, T. N:0 

















Date limite : le 20 novembre 19% 






























du Nord-Ouest, 8"étage, Scotia Centre, C.P. 1320, YELL 
NT X4A 2L9. Téléphone : (867) 920-8699; télécopieur : 


- 873-0445. 


équivalentes. 
+ Ilest interdit de fumer au travail. 
+ Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 

























«Le Sida nous touche tous» 
ra le slogan de la Semaine 
tionale de sensibilisation au 
Ha, qui se tiendra du 23 au 30 
bvembre dans toutes les com- 


dienne du sida donnera aux 
ns l’occasion d’apprendre 


nee que le VIH-sida nous 
Nncerne tous, personnellement. 
«Depuis les débuts de l’épi- 
mie, nous avons appris que le 


de nombreuses communautés, 
notamment des femmes hétéro- 
sexuelles, des Autochtones. des 
utilisateurs de drogues injecta- 
bles et des jeunes. Le sentiment 
que «Ça n'arrive qu'aux autres» 
se modifie, car de plusen plus de 
Sens connaissent quelqu'un qui 
est Séropositif, qui est atteint du 
sida où qui en est décédé.» 

Le nombre de Canadiens sé- 
ropositifs pourrait s'élever à 
42 000 et le Laboratoire de lutte 
contre la maladie estime que 30 
à 40 p. 100 d’entre eux l’igno- 
rent. Nombreux sont ceux qui 
continuent à croire qu’ils sont à 
l’abri de la maladie et qui, par 
conséquent, ne subissent pas de 
test de dépistage. «Lorsque les 
gens découvrent le visage hu- 
main de l’épidémie, ils ont plus 
de difficulté à faire fi de ces 
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Staustiques alarmantes. ajoute 
Stewart. Ils prennent conscience 
que le VIH-sida ne fait pas de 
discrimination et sont plus sus 
ceptibles de se protéger.» 

On court un risque de con- 
tracter le VIH, le virus lié au 
Sida, si on a des relations sexuel- 
les sans protection avecune per- 
Sonne qui est atteinte de cette 
infection, ou si on utilise une 
aiguilleouune seringue qui a été 
utilisée parune personneatteinte. 
Le VIH peut aussi être transmis 
d’une femme séropositive à son 
foetus pendant la grossesse, ou 
au nouveau-né pendant l’accou- 
chement ou par l’allaitement au 
sein. Bien que le VIH soit aussi 
transmissible partransfusion de 
Sang, celte probabilité est main- 
tenant très faible puisque les 
donneurs sont soigneusement 





triés et que tous les dons de sang 
Sont soumis à un dépistage av ant 
d'être utilisés 

Stewart précise que le VIH ne 
se transmet pas dans les contacts 
ordinaires de la vie quotidienne, 
comme en touchant quelqu'un, 
en donnant une poignée de main 
ou un baiser des lèvres, en ser- 
rant quelqu'un dans sés bras, en 
partageant de la nourriture, une 
assiette ou des ustensiles, en uti- 
lisant une toilette ou une fon- 
laine, en se faisant piquer par un 
insecte, ni en faisant un don de 
sang 

La Société canadienne du sida 
ajoute que, lors d’une relation 
sexuelle, le port d’un condom de 
latex diminue le risque de con- 
tracterle VIH. Pour les person- 
nes qui utilisent des seringues et 
des aiguilles, un nettoyage ap- 


Les visages du VIH-Sida 


proprié de ces instruments avec 
de l’eau de Javel réduit aussi le 
risque d'infection; mais il est 
plus sécuritaire d'utiliser une 
seringue neuve pour chaque in- 
Jection. 

Des Organismes communau- 
taires de lutte contre le sida of- 
frent toute une gamme de servi- 
ces de prévention et de soutien, 
dans les villes à travers le pays. 
Pour être de franes succès, ces 
programmes ont besoin de l'ap- 
pui des gens de la communauté. 
Si vous voulez faire un don, de- 
venirbénévole, ouensavoir plus 
long, sur les activités qui auront 
lieu dans votre région pendant la 
Semaine nationale de sensibili- 
sation au sida, appelez la So- 
cièté canadienne du sida au 1- 
800-499-1986, ou visitez-nous 
surle Web à www.cdnaids.ca>. 








Technicienne ou technicien, 
Service du cadastre, et Agente 
ou agent, Service du cadastre 


Ministère des Ressources naturelles 
Yellowknife (T.N.-0.) avec réinstallation dans le territoire du Nunavut 


Ces deux postes sont offerts aux personnes résidant au Canada. Comme ils seront pourvus par 
l'entremise du Programme d'équité en matière d'emploi Action positive et conformément à l'Accord sur 
les revendications territoriales du Nunavut, seules les personnes bénéficiaires de ces revendications 
seront considérées. Au début, ces postes seront situés à Yellowknife (L.N.-0.), pour être ensuite transférés 
dans une localité du Nunavut. 


Au poste de technicienne ou technicien, Service du cadastre, vous aurez la responsabilité de 
fournir des services techniques dans un bureau du gouvernement fédéral (bureau de communication avec 
les clients eu Division des levés officiels du Nunavut), de travailler avec la documentation officielle des 
relevés d'arpentage.des propriétés du Nunavut (Archives d'arpentage des terres du Canada) et de 
donner l'aide technique appropriée. Vous toucherez un salaire annuel variant entre 34 122 $ et 
41,513 $, en plus d'une indemnité de vie dans le Nord. Au poste d'agente ou agent, Service du 
cadastre, vous offrirez des services de soutien, dans le même bureau fédéral que ci-dessus, en 
répondant aux demandes d'information, en mettant à jour les bases de données et en effectuant du 
travail général de bureau. Vous toucherez un salaire annuel variantentre 24 015 $ et 26 245 $. en plus 
d'un paiement annuel de péréquation de 994 $ et d'une indemnité de vie dans le Nord. 


Pour le poste de technicienne ou technicien, vous devez posséder un diplôme d'études secondaires 
ou naine approuvée par la Commission de la fonction publique, telle une combinaison 
acceptable de scolarité, de formation et(ou) d'expérience. La préférence pourrait être accordée aux 
personnes titulaires d'un diplôme ou d'une attestation d'études postsecondaires en techniques 
d'arpentage ou dans un domaine connexe. Il est également nécessaire d'avoir déjà travaillé dans Fe 
milieumulticulturel ainsi que d'avoirune connaissance pratique de l'informatique, de la préparation dela 
correspondance et de l'arpentage. Pour le poste d'agente ou agent, vous avez au pie se 
10" année ou une équivalence approuvée par la Commission de la fonction publique, telle : le 
combinaison acceptable de scolarité, de formation et(ou) d'expérience. La de pourrait être 
accordée aux personnes qui possèdent une attestation en organisation de bureau Îl vous faut aussi avoir 
déjà travaillé dans un milieu multiculturel et connaître l'informatique. k , dd 

Pour les deux postes, la maîtrise de l'anglais est mure et la en 7 Lu 3 LL) fe i + u 
linukti linuinnagtun est souhaitable, Vous devrez vous soum exam M 

A te io de sécurité et accepter de quitter Yellowknife pour vous réinstaller dans un endroit 


situé dans le territoire du Nunavut. 
ï 1 post i illez acheminer votre curriculum vitæ d'ici le 21 décembre 
rien RDS re bénéficiaire des revendications territoriales du Nunavut et 


1998, en indiquant clairement q} pans 
en mentionnant le numéro de référence RSN9105CR75(WB8F) pour : FL La 


technicien où RSN9104CR75(W8F) pour le poste d'agente ou Ne à i 
fonction publi du Canada, 9700, Jasper, bureau Edmonton (Alberta 
T5] 463. Télécopieur : (403) 495-2098. Courriel : pscedm@psc-cfp.gc.ca Vous pouvez postuler 
par voie électronique à : www.psc-cfp.gc.ca/] 3 nd ou 
Pour plus d'information sur ces postes, téléphonez à Stan Hutchinson au (867) 669- où 

| pe leur candidature; nous ne communiquerons qu'avec 


i et celles qui soumettent : À 
rene é q ine étape. La préférence ira aux personnes de citoyenneté 





canadienne. 
D acc pu eee F4 en mate d'empt 
This information is available in G 
Public Service Commission 
ue 
| 2 pe ne 


1e 


Canada 








RE 


Prix de la 
francophonie 


Pour la 7° année consécutive, l'Association canadienne 
d'éducation de langue française (ACELE) invite les interve- 
nantes et les intervenants en éducation ainsi que les élèves, les 
étudiantes et les étudiants franc adiens à participer aux 
Prix de la francophonie 1999, qui soulignent l'excellence de 
leurs réalisations en faveur de la promotion du français, Au 
total, 48 prix régionaux et 13 prix nationaux de 50 $ à 1000 $ 
seront remis dans le cadre des activités entourant la Semaine 
nationale de la francophonie, du 15 au 26 mars 1999, 

Les personnes intéressées ont jusqu'au 31 décembre pour 
poserleurcandidature. Les modalités de participation apparais- 
sent dans la brochure distribuée dans le réseau scolaire franco- 
phone canadien, auprès des diverses associations francophones 
etsur le site Internet de l'ACELF à l'adresse www.ucelfca/snf. 
















Indian and Northern 
Affairs Canada 





Affaires indiennes 
et du Nord Canada 
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RÉUNION PUBLIQUE 










Évaluation environnementale 
du projet de la Diavik Diamonds 










Au nom des organismes gouvernementaux responsables de l'évaluation 
environnementale du projet de la Diavik Diamonds, le ministère des Affairos 
indiennes et du Nord canadien (MAINC) invite le public à assister à une 

réunion à Yellowknife. 






















La réunion sera tenue à l'endroit suivant 
Hôtel Explorer, salles Katimavik À et B 
Lundi 23 novembre 1998 














+ La société Diavik organisera une journée portes ouvertes de 17 h 
19 h. Le personnel de la Diavik sera Là pour parler du projet, pour 
répondre aux questions et pour écouter les commentaires. 











Le MAINC organisera une réunion publique, de 19 h à 22 h, Le 
MAINC expliquera d'abord en quoi consiste l'étude approfondie 
effectué au cours du processus d'évaluation environnementale, La 
Diavik présentera ensuite les grandes lignes de la description du 
projet et du rapport d'évaluation environnementale et répondra aux 
questions. Le Secrétariat des projets prendra note des 
préoccupations exprimées par le public. 


Pour obtenir de plus amples renseignements, communiquer avec : 


Patricia Fizpatrick, Secrétariat des projets 
MAINC, édifice Bellanca, 10e étage 

4914, 50e rue, C.P. 1500, Yellowknife (T.N.-O.) X1A 2R3 
Téléphone : (887) 665-2590 
Télécopieur : (867) 689-2701 
Courriel : fitzpatrickp@inac.gc.ca 


Le Secrétariat des projets est situé au 10e étage de l'édifice Bellanca, au 


4914, 50e rue, Yellowknife (TN -O.). Les heures d'ouverture sont de 8 h 30 
à 17 h. Pour obtenir de plus amples renssignements, veuillez communiquer 


avec Patricia Fizpairick au (867) 660-2590. dé 
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Lundi 23 novembre 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TV5 Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
SRC Elections 1998 
TVS La S0cave. 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
TVS Journal français 
TVA Chasse aux trésors 
17 h 30 
SRC La petite vie 
L'élection: L'annonced'élections sus- 
cite des discussions chez les Parés, 
TVS La vie à l'endroit 
TVA Les ailes de la mode 
18h 
SRC 4 et demi 
TVA Beverly Hills 
19h 
SRC Omertà 
TVS Les pieds sur l'herbe 
TVA Salle d'urgence 
19 h 30 
TVS Défis 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 


TVA Le TVA 
20 h 30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Ecran témoin 
21 h 20 
SRC Politique féd./prov. 
21 h 30 
SRC De bouche à oreille 
TVA TVA Sports 
21 h 45 
TVA Loto-Québec 
2h 


TVA Vision mondiale 


22h15 
TVS Soir3 
22 h 30 
TVA Infopublicité 
22h45 
VS Musique aucoeur 
15h 
SRC Watatawow 
TVS Joumal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 


SRC Élections 1998 
TVS Bons baiser d'Amérique 
TVA Piment fort 


17h 
SRC Virginie 
TVS Journal français 
TVA Ent'Cadieux 

17h30 

SRC La facture 
TVS Des racines et des ailes 

18h 
SRC Bouscotte 
TVA Place Melrose 





22 h 30 
TVA Infopublicité 

22h45 
TVS Des racines et des ailes 


Jeudi 26 novembre 







19h 


SRC Réseaux 
VS Musique, musiques 


18h 
SRC La fureur 
TVA Histoire vraie 
18 h 30 
TVS Faut pas rêver 
19h 
SRC Zone libre 
19 h 30 
TVS Les grands fleuves 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20 h 30 


15h 
SRC Au delà des apparences 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 


15 h 30 
TVS Vins et fromages 
16h 
SRC Cesoir 
TVS Thalassa 
TVA Le TVA 


16 h 30 
SRC Franc jeu 
TVA Ciné-Extra 


Horaire télé 


(Heure des Rocheuses) 
des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 
SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


11 hi 
SRC Second regard 


12] 
SRC De bouche à oreille 


TVA Ciné-pop 
13 
TVS Le journal français 
13h 4 
SRC Horizons 


TVS Comment faire ? 












14 
TVS Comment faire plus ? 
TVA Cinéma en famille 






TVA Les machos - 15h 
és 1h30 | RC Wataawow 
TV5, Temps présent TV5 Joumal suisse 

T4 10 h | TVA Les mordus 
SRC Le Téléjournal/Le Point 15 h 30 
TVA Le TVA SRC La tête de l'emploi 
3 20h30 | Tys Pyramide 
TVS Journal belge 16h 
TVA Le Poing J SRC Ce soir 
ps 21h | vs Voilà Paris 
SRC Sports TVA Le TVA 
TV5 Le Cercle 16h 30 
ER 21h29 SRC Élections 1998 
SRC Découverte TVS Cap aventure 

_ 21h30 | TVA Piment fort 

TVA TVA Sports 17h 
= 21h45 | SRC Virginie 
TVA Loto-Québec TVS Journal français 
_ ’ 22h | TVA Fais-moi rire 
TVA Vision mondiale 17 h 30 


22h15 





SRC Ungars, une fille 












TVS Joumallbelge 17h 14h 
TVA Des crimes et des SRC La soirée du Hockey SRC Branché 
hommes Les Pinguins de Pittsburg vs 1 
21h | les Canadiens SRC La Course destination 
SRC Sports TVS5 Journal français monde 
TVS Au-delà des apparences 17h30 | TV5 Jourmal suisse 
21h20 | TVS Tapis rouge/Surprise 15h 
SRC Cinéma party/Samedi soir chez TVS Grands gourmands 
Sirènes Estelle 16 
(GB, 1994, comédie) En Australie 19 h 30 | SRC Cesoir 
des années 30, un pasteur s'oppose à | VS Paris chic-choc TVS Documentaire européa 
l'expositiond'une peinture jugéeblas- 20h | TVA Le TVA 




















TVS Soir3 TVS Documentaire canadien 
22h20 | TvA KM/H 

SRC Cinéma 18h 
Témoin silencieux SRC La part des anges 
(EU, 1994, drame) Un enfant autisti- TVA Haute tension 
que est témoin d'un meurtre, 20 h 30 
j 22h30 | Ts Télécinéma 
TVA Infopublicité TS É 19h 
TVS La vie à l'endroit se Dedus 

20h 


SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


VOGURPARTONT NL 


20 h 30 
SRC Watatawow TV5 Joumal belge 
TVS Jourmalsuisse TVA Le Poing J 
TVA Les mordus 21h 
15 h 30 | SRC Sports 
SRC La tête de l'emploi TVS Le Cercle 
TVS Pyramide 21 h20 
16h | SRC Branché 
SRC Ce soir 21 h 30 
TVS Voilà Paris TVA TVA Sports 
TVA Le TVA 21h45 
F 16 h 30 | TVA Loto-Québec 
SRC Elections 1998 21 h 50 


TVS Panorama 
TVA Piment fort 


SRC Cinéma ‘ 

Gatsby le magnifique 

(EU, 1974, drame) Dans les années 
20,unrichardachèteune propriétéen 
banlieue. 


17h 
SRC Virginie 
TVS Journal français 





phématoire, SRC Le Téléjournal 16h 
21h30 | TVS Clip postal SRC Découverte 
TVA TVA Sports 20h30 | TVA La vie est un sport 
21h45 | SRC Sports c0h29) dangereux 
TVS Revue de presse TVS Journal belge 16h 
canadienne 20h50 | TVS Bouche à oreille 
TVA Loto-Québec SRC Télé-suspense 11 
22h | Rencontre fatale TVS Joumal français 


TVS Jourmal des spectacles 
TVA Infopublicité 


22h15 
TVS Soir3 

22 h 30 
TVA Infopublicité 

22h45 


TVS Çase discute 





Samedi 28 novembre 
8h 
SRC Princesse Sissi 
TVS Funambule 
TVA Dodo déco 
8h30 
SRC Animaniacs 
TVS Sport Africa 
TVA Les ailes de la mode 
9h 
SRC Franc-croisé 
TVS Y'a pas match 
TVA Cyber club 
9 h 30 


SRC Les aventures de Tintin 
TV5 Horizons francophones 
10h 
SRC Le midi 
TVS Le journal TVS 
Voix d'instrument aon1s 


(É.-U, 1989, drame) Un policier 
s'éprend'dlune suspecte dans une af 
fairedemeurtre, 
21h 
TVS Tout le monde en parle/ 
Union libre 
TVA TVA/Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
TVA Ciné-lune 
22h15 
TVS Bouche à oreille 
22h30 
TVS Soir3 
22h45 
TVS Vivement dimanche 
22h55 


Dimanche 29 novembre 


8h 
SRC Le jour du Seigneur 
VS Musiques au coeur 
TVA Vision mondiale 

9h 
SRC Scullyrencontre 
TVA Evangélisation 2000 

9h30 

SRC Médias 

































TVA Fort Boyard 
17h 
SRC La vie d'artiste 
VS. Vivement dimanche 
prochain 
18 
SRC Les Beaux Dimanches 
TVA Cinéma Dimanche 
18h 
TVS Jourmal des spectacles 
18h 
VS Bouillon de culture 
19h 
TVS Viva 
pl 
SRC Le Téléjournal 
TVS Clip postal 
IVA Montréal : C'est quoi 
ville? 
20h 
SRC Suspect numéro | 
TVS Jourmal belge 


TVS Fiction 
TVA Le TVA et Sports i 
21 


SRC Sporis 
21h 


SRC Ciné-club 
If 


TVA La poule aux oeufs d'or 22h 
17 h 30 | TVA Infopublicité 
SRC Caserne 24 2h15 
TVS Envoyé spécial TVS Soir3 
TVA Fleurs et jardins 22 h 30 
18h | TVA Infopublicité 
SRC Le Volcan tranquille 22h45 
TVA Le retour a TVS Envoyé spécial 
SRC Enjeux e R 
TVA Sauve qui peut Vendredi 27 novembre 
; 19h 30 15h 
TVS Magaaine santé 20 n | SRC Change d'air 
SRC LeMéléjoumalLe Point | TA 12m suisse 
TVA Le TVA _— 15 h 30 
TVS_ Journil belge PAR | 7 La tête de l'emploi 
TVA Le Poing J 5 Pyramide du 
Uh 
sRC SRC Ce soir 
Na TE, TVS Voilà Paris 
21h20 TVA Le TVA 
SRC Vues d'ici sas 
Chic cs Élions 1938 
arts et les autres 
ane Le TS TVA Piment fort 
TVA TVA Sports 17h 
be. 21h45 ss Le ] ces 
ournal français 
TVA Loto-Québec ee TVA LE. 
TVA Vis , 17h30 
RE a [RG Kai 
TVS Soir3 





TVA Tournoi de quilles TVS Mouvements É-U, 1968, drame) Conflits an 
10 h 30 | TVA Complètement marteau | d'uneécole privée britannique 
SRC Cinéma 10h | TVA Loto-Québec 
Black Beauty SRC Le midi : 
CU, 19, drame) Lhistoire d'un | TVS Le journal VS Du : 
étalon noir. Gourmandises «on 1s) : 
TVS Les Belges du …/Temps | TVA Fais-en ton affaire INS Sons 000 
d'affaires 10h 30 | TVA Évangélisation À T 
11 h | SRC La semaine verte » , 
TVS Les arts et les autres TVS Vins et fromages TVS Tapis rouge/Surpri* 
TVA Infopublicité TVA Infopublicité party/Samedi soit 
11 h30 Ih Fe 
TVS Magellan TVS Vivement dimanche TVA Infopublicité 
2h 












TVS Génies en herbe 

12 h 30 
SRC Direction : sud 
TVS Pas.si bête que ça 


D Cette grille-horaire de latélévision 
langue française est mise à jour grd 

aux sites web de ces réseaux. Les di 

rences dans la précision de l'inform 





13h 
TVS Le journal français 
TVA Fleurs et jardins 


1330 | y tion dépendent des renseignements d 
RE Drm * | pombls 
TVA Vins et fromages 
SRC L 14h L le nous savoir en téléphonant au 
TVA Cnésep ophone  |p 873-6603 ou par courriel 
Et @in se 
TVS Fleurs et jardins j — - 
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Virginie Auger/L'Aquilon 


À Inuvik, les journées sont courtes et la neige recouvre les bateaux 
qui attendent patiemment le printemps prochain. 










Ottawa (APF): Les parents 
Ltiennent que la province ne 
Specte pas leurs droits en refu- 
nideconstruire une école dans 
Ville de Summerside. 

La province réplique qu’elle 
Péctesesobligations en trans- 
Mlant les élèves acadiens de 
mmersideet des environs dans 
école de langue française 
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L'autobus remplace-t-il une école? 


La Cour suprême entendra les 


située à Abrams Village, dans la 
région acadienne Évangéline. 
L'école Évangélineestsituée 
à 28 kilomètres de Summerside 
et les élèves qui empruntent 
l’autobus doivent se taper une 
promenade qui dure en moyenne 
57 minutes matin et soir. Ju- 
geant la distance trop longue à 
parcourir, plusieurs parenis pré- 


D 


fèrent inscrire leurs enfants à 
l’école d'immersion. 

Selonune étude sociolinguis- 
tique du professeur Angéline 
Martel, pas moins de 155 élèves 
acadiens de Summerside et des 
environs auraient droit àune édu- 
cation primaire en langue fran- 
çaise. Lors d’une préinseription 
réalisée en 1995, les promoteurs 
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STIN/GTNO 


Payés 


avant 


Noël? 


Les chances sont minces pour que les employés du 


Syndicat des travailleuses et des travailleurs du Nord 


puissent bénéficier des indemnités de salaire avant le 


25 décembre prochain. 


TDuirginie Auger 

Avant d'entamer les négo- 
Ciaions avec le Syndicat des 
travailleuses et des travailleurs 
du Nord (STTN), le ministre 
des finances des TNO, John 
Todd, souhaitait pouvoir remet- 
tre à ses employés avant Noël 
les sommes dues rétroactive- 
ment si des augmentations de 
salaire étaient prévues dans la 
future convention collective. 

Maintenant, l'employeur 
soutient que même si les deux 
parties arrivent à s'entendre sur 
un projet de règlement durant 


parents de Summerside 


La Cour suprême du Canada a accepté d’entendre la cause des parents francophones de Summerside 
à l’Ile-du-Prince-Édouard, qui luttent depuis 1994 pour obtenir une école primaire de langue française. 


de l’école française n'avaient 
recueilli que 34 noms d'élèves. 

La preuve est toutefois faite 
depuis longtemps que la cons- 
truction d'une école de langue 
française en milieu minoritaire 


Parents en cour 
Suite en page 2 


Salut! 


Isabelle Sénéchal, Caroline 
Mackenzie et Chantale Martel 
saluaient la foule au passage, le 
21 novembre dernier, à bord du 
char allégorique de l'école 
Allain St-Cyr, lors de la parade 
du père Noël. 


les négociations qui auront lieu 
en décembre, il ne pourra rem- 
bourser ses employés avant la 
fin de l'exercice financier de 
l’année courante 

«le suis très surprise qu'un 
jour on nous parle de Noël et que 
le lendemainonn'estmême plus 
certain d’être en mesure de rece- 
voir notre argent avant la fin de 
l'exercice financier de l'année 


Indemnités 
Suite en page 2 
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ÉCHOS 


des T.N.-; 


Tursinte Auger 


Symboles officiels 


La semaine dernière, le Comité spécial sur l’identité du 
nouveau territoire de l'Ouest a annoncé quels seront les nou- 
veaux symboles officiels du territoire après Ja division du 1* 
avril 1999, 

Le nouveau territoire de l'Ouest conservera comme symbo- 
les la fleur actuelle (dryas integrifolia), l'oiseau (faucon ger- 
faut), le minéral (or), le tartan écossais ainsi que la plaque 
d’immatriculation en forme d’ours polaire. Les symboles qui 
doivent être renouvelés sont le drapeau, l’armoirie et la masse. 
L'arbre officiel (le pin gris), tout comme le logo des Territoires 
du Nord-Ouest (trois ours polaires) restent à déterminer. Le 
Comité a aussi proposé d’ajouter, à la gamme des symboles, le 
diamant comme pierre officielle. 

Le nom des Territoires du Nord-Ouest continuera d’être 
utilisé jusqu’à ce que les résidents votent une nouvelle consti= 
tution. Ce processus est présentement en attente puisqu’un 
changement de nom et de constitution requiert l’approbation du 
gouvernement fédéral. 

Le Comité prévoit faire participerle public dans le choix du 
drapeau, de la masse et de l’armoirie. Des renseignements sur 
les détails de ce processus seront fournis d'ici quelques semai- 
nes. 


. 
Intervention 

Vingts-huit enseignants spécialisés en intervention non-Vio= 
lente en cas de crise donneront des séances de formation dans 
l'ensemble des Territoires du Nord-Ouest, aannoncé le ministre 
de l'Éducation, de la Culture et de la Formation, Charles Dent, 
le 23 novembre dernier. 

« Je suis heureux qu'un nombre important d'enseignants 
soient désormais formés pour intervenir dans des situations de 
crise de manière positive, proactive et non-violente », a indiqué 
le ministre Dent, 

Un sondage mené en 1995-1996 parle ministère de l'Éduca- 
tion, de Ja Culture et dé la Formation et l'Association des 
enseignants des TNO a démontré que la majorité des ensei- 
gnants croient qu'une formation en intervention de crise leur est 
profitable, Les employés qualifiés en intervention de crise 
arrivent à mieux contrôler leurclasse et perdent moins de temps 
à faire de la discipline. 





Soins de santé à domicile 


La secrétaire d'État, Ethel Blondin-Andrew, a fait une an- 
nonce concernant les soins de santé à domicile la semaine 
dernière. 

« Les soins de santé à domicile ont toujours fait partie du 
système de santé des TNO. Reconnaissant cette réalité, le 
gouvernement du Canada à annoncé, en juillet dernier, que les 
fonds transitoires pour la santé iront dans la réalisation de deux 
projets-pilotes pour les soins de santé à domicile », amentionné 
Mme Blondin-Andrew. 
| Premièrement, le projet évaluant la rentabilité et l'efficacité 
_des soins desanté au Canadaverra si les soins à domicile offerts 
dans les INO constituent une alternative efficace aux soins 
offerts dans les hôpitaux. 

Deuxièmement, le projet de santé des Premières nations et 
| des Inuit évaluera, dans cingeommunautés, différents aspects 
du programme de soins de santé à domicile. 
| «De tels projets sont essentiels pour revitaliser l'ensemble 

us de santé canadien », a spécifié Mme Blondin- 


















Suite de la une 


courante», explique la prési- 
dente du STTN, Jackie Simp- 
son. 
«De toute façon, j'aitoujours 
cru qu’il était impensable de 
pouvoir être remboursés avant 
Noël, et cela pour deux raisons 
précises», ajoute Mme Simp- 
son. 

Premièrement, tout projet de 
règlement doit être approuvé ou 
rejeté par l’ensemble des mem- 
bres du syndicat. 

«Le dernier mot revient aux 
membres, explique Jackie 
Simpson, même sile STTN était 
arrivé à négocier un nouveau 
projet de règlement au mois de 
novembre, nous aurions dû pren- 
dre trois ou quatre semaines ad- 
ditionnelles pour compléter le 


Parents en cour 


Suite de la une 


fait grimper les inscriptions de 
façon considérable, parfois 
même au-delà des projections 
initiales les plus optimistes. 
Les parents ont d’abord rem- 
porté une victoire le 8 janvier 
1997 devant le juge de première 
instance, qui a estimé que le 


L'aide juridique en 
français en Ontario 


Ottawa (APF): L'aide juri- 
dique pour les personnes à fai- 
ble revenu sera bientôt disponi- 
ble en français dans les 23 ré- 
gions désignées bilingues de 
l'Ontario. 

Le gouvernement ontarien se 
prépare à adopter un projet de 
loi qui prévoit une refonte com- 
plète du service de l’aide juridi- 
que qui est présentement géré 
par le Barreau. 

À compter du 1“ avril 1999, 
Aide juridique Ontario sera un 
organisme gouvernemental as- 
sujetti à la Loisur lesservicesen 
français. Les personnes aux pri- 
ses avec la justice auront main- 
tenant le droit de communiquer 
en français avec l'organisme, 
tant avec l’administration cen- 

trale qu'avec ses bureaux situés 
dans les régions désignées bi- 


CRTC 


AVIS PUBLIC 


Concession 


scrutinderatification, cequinous 
aurait menés à la mi-décembre 
de toute façon.» 

Deuxièmement, le fonction- 
nement d’un système de rému- 
nération d’une grosse organisa- 
tion politique, comme celle du 
gouvernementdes Territoires du 
Nord-Ouest, est parfois problé- 
matique. 

«Il est peu propable que le 
système d’évaluation des salai- 
res, le Hay Plan, puisse être mis 
enapplication cette année. Avant 
le commencement des négocia- 
tions en novembre, nous étions à 
peu près certains que les change- 
ments au système d’évaluation 
des salaires ne pourraient être 
appliqués avant la fin l’exercice 
financier de cette année. Il ne 


nombre d’enfants ayant droit à 
une éducation en langue fran- 
çaise était suffisamment élevé, 
pour justifier la construction 
d’une école primaire de langue 
française dans la région de 
Summerside. La Cour d’appel 
de la province a toutefois ren- 


lingues. 

Selon l’Association des juris- 
tes d’expression française de 
l'Ontario, il s’agit d’une amélio- 
ration notable parrapport au pré- 
sent régime. Le directeur géné- 
ral de l'AJEFO, Gérard Léves- 
que, souligne que son organisme 
a reçu beaucoup de plaintes au 
fil des ans concernant l’absence 
de services en français. Il était 
même difficile d’obtenirdes ser- 
vices juridiques en français dans 
la Capitale nationale, dit-il. 

S’il sera dorénavant possible 
de communiquer en français avec 
l'administration de Aïde juridi- 
que Ontario, il reste maintenant 
à savoir quelles cliniques juridi- 
ques pourront offrir des services 
en français : «Qui va offrir le 
service? Il n’y a pas de fonds 
pour créer une vingtaine de cli- 


reste pas suffisamment de temp 
pour approuver un nouveau pre 
jet de règlement et pour mettr 
en application un nouveau sys 
tème de rémunération », so 
tient Mme Simpson. 

La présidente du syndica 
Jackie Simpson, affirme qu’el| 
aimerait bien que tous les em 
ployés reçoivent leur indemni 
sation dès aujourd’hui, puisqu 
depuis les six dernières annés 
ils n’ont pu bénéficier d’aucun 
augmentation de salaire. | 

Néanmoins, le Syndicat «s 
heureux des efforts que l’em 
ployeur déploie pour arriver} 
une nouvelle ententeetcontiny 
d’affirmer qu’il souhaite sign 
une convention collective jus 
et équitable. 






































versé cette décision le 24 av 
1998. 

Ce n’est pas avant l’automn 
1999 que la Cour suprême i 
Canada devraitentendre la ca 
qui aura des répercussions cor 
sidérables ailleurs au pays. 


niques francophones» indiql 
M. Lévesque, dont l’organis 
réclame qu’au moins une clif} 
que dans chaque région biling 
ait le mandat de faciliter l’ac 
à la justice pour les francophf 
nes à faible revenu. 
Présentement, seulement 
cliniques ont été désignées 
vertu de la Loisur les services 
français soit celles de Prescoll 
Russell, Stormont, Dundas 
Glengarry dans l'Est et G 
Nord à Kapuskasing. La 0 
mande de désignation de la G 
nique juridique bilingue Wit 
sor-Essex est présentemeil 
l'étude. À ce rythme, M. Lév® 
que se demande s'il ne fau 
pas plutôt «bâtirun réseau pi 
lèle de cliniques francophon® 

































| V'AJEFO ne réclame pas QU 


texte du projet de loi 68surl" 
ï ise noir sur l” 
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Classe francophone 


Une petite touche de français 


Le système scolaire qui prév 
leurs enfants dans un des tr. 





aut à Inuvik exige que, dè 


OIS programmes de langue: 
Samuel Hearne, on compte 


S la première année du primaire, les parents choisissent d'inscrire 
gwich'in, inuvialuit ou français. Cette année, à l'école secondaire 


Virginie Auger 

Lundi matin, 10h, j’entre 
ans la classe de français des 
èves de 10°, 11°et 12° année de 
école secondaire Samuel 
Heame. Danse fond dela classe, 
eux élèves travaillent calme- 
ient. L'autre élève qui est ins- 
rit à ce cours est absent ce jour- 



















S'ils sont si peu nombreux, 
fest que dès la 10° année, les 
unes peuvent choisir entre une 
pécialisation en science ou en 
pue. 

«De la 1°° à la 9° année, il est 
bligatoire de choisir un pro- 
ramme de langue en gwich'’in, 
ninuvialuit ou en français. En- 
bite, les élèves peuvents’orien- 
r vers les sciences ou poursui- 
e leur formation en langue. 
est ce qui explique la diminu- 
on des inscriptions au pro- 
amme de français à partir de la 
D‘ année », soutient le profes- 
ur responsable des classes de 
ançais, Janet Kershaw. 

Cette année, ils sont 54, de la 

à la 12° année, à s’être inscrits 
l programme de français. Et 
ntrairement à ce qu’on pour- 
it penser, un tiers des élèves 
li participent au programme 
nt d’origine autochtone. Jus- 
l'en 9 année, les élèves assis- 
nt à deux classes d’une heure 
semaine, alors qu’à partir de 
10%, ils ont des classes tous les 


















elonSherry Rioux, une jeune 
e de 105, apprendre le fran- 
is est une opportunité qui lui 
Vrira plusieurs portes. 

J’aichoisi de continuer ma 
mation enfrançais parce que 
ame donnera un atout de plus 
Sque viendra le temps d’en- 
prendre des études universi- 














.» 
Quant à Corine Casanova, une 
ne suisse-allemande de 12° 
iée qui participe au pro- 









change, c'était surtout pour 
lectionnermon anglais, mais 

S très heureuse d’appren- 
Que je pourrais suivre des 


L'apprentissage 

Alors qu’au primaire on 
Priorise la compréhension de la 
langue et la Conversation, au se- 
condaire l'accent est mis sur 
l'écrit. Cette transition n’estpas 
toujours facile, compte tenu des 
nombreuses règles de grammaire 
qui donnent parfois du fil à re- 
tordre autant au professeur 
qu'aux élèves. 

Néanmoins, avec une bonne 
pédagogie, ilestpossible de ren- 
dre la matière agréable. «Ma 
méthodeest detoujours leur faire 
accomplir ou réussir quelque 
chose dans un contexte réel.» 

Parade de mode, catalogue, 
phrase du jour..Mme Kershaw 
a plus d’un tour dans son sac 
pour faire apprécier les mérites 
de la langue française à ses élè- 
ves. «Par exemple, puisque le 
propriétaire du restaurant 
ToGo’s est francophone, j!y en- 
voie mes élèves faire des com- 
mandes en français.» 

Seule pour orchestrer l’en- 
semble des classes, Mme 
Kershaw apprécie d’autant plus 
l’aide de la monitrice de fran- 
çais, Marie-Elsa Proulx. «Ma- 
rie-Elsa estmon bras droit. C'est 
bien, parce que si je ne suis pas 
certaine de quelque chose, je 
peux poser la question à Marie- 
Elsa. Et du même coup, les en- 
fants voient qu'il ne faut pas être 
gêné de poser des questions.» 

Bien que l’organisation des 
activités demandent beaucoup 
de temps, Marie-Elsa considère 
que l’enthousiasme des enfants 
compense amplement pour les 
heures qui y sont consacrées. 
«L'énergie des élèves nous mo- 
tive parce qu’on voit qu'ils veu- 
lent apprendre», explique-t-elle. 

Parallèlement, Mme Kershaw 
a aussi mis sur pied un Club de 
français qui offre l'opportunité 
à tous les élèves de l’école de 
participer des activités en fran- 


tainement un effort qui est fait 
pour préserver et encourager le 
fait français dans lesrégions hors 
Québec. Un grand pas dans la 
bonne direction! 





54 inscriptions 
54 inscriptions pour le programme de français langue seconde, 


Virginie Auger/L'Aquilon 


Marie-Elsie Proulx, Corine Casanova, Sherry Rioux et Janet Kershaw. 


Centre 
canadien des 
armes à feu 


Canadian 
Firearms 
Centre 


ÊTES-VOUS PROPRIÉTAIRE D'ARMES À FEU ? 


Comment la Loi sur les armes 
à feu vous touche-t-elle ? 


1. La sécurité avant tout : le cours et l'examen de sécurité dans le maniement des 
armes à feu, et les règles d'entreposage, de transport et d'exposition, déjà prévus 


dans la loi, font maintenant partie de la Loi sur les armes à feu. 


2. Chaque personne aura besoin d’un permis d'armes à feu pour enregistrer 
ses armes à feu (votre AAAF est un permis). [l y a 2 sortes de permis 


(renouvelables aux 5 ans): 
» possession (pour les armes à feu que vous avez maintenant) 


mmed’échangeEF,saclasse çais. «Les activités ont lieu sur ou j 
EMaMENE compléter ss Ehenre dtrmidiseu] ARR « possession etäcquisition (pour posséder et pour obtenir des armes à feu). 
# D He DR Sa AEFRERS 3: L'enregistrement detoutes les armes à feu commence le 1” décembre 1998, 
PE 270 run me l’on dise, il y a cer- Vous devez enregistrer toutes vos armes à feu d'ici le |" janvier 2003. 


Vous enregistrerez vos armes à feu une seule fois. Un taux fixe s'appliquera 
si vouSenregistrez toutes les armes à feu que vous possédez d'un seul coup 


(peu importe le nombre). 


4;"Les frais de permis sont établis selon une échelle croissante, C'est moins cher 


lesdouze premiers mois. 
Permisde possession s: 
Pemiis de possession et d'acquisition 
{earabines et fusils de chasse 
+ sans re#trictions) 
i nt (prix fixe) 
; obtenir les formules de demande de permis et d'enregistrement dans 
Le lesbüreaux de poste, ou en appelant, sans frais, le 1 800 731-4000. 


Pour en savoir plus, 
composez le 1 800 731-4000 ou 
consultez notre site Web à www.cfc-ceaf.gc.ca 


LA SÉCURITÉ DES ARMES À FEU, 
C'EST L'AFFAIRE DE TOUS 


1 de français aussi.» 





10$ de décembre 1998 à novembre 1999 
60$ à partir de décembre 1998 





10$ de décembre 1998 à novembre 1999 
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Déprimez 
pas trop! 


Avecl'hiver qui s'avance allègrement et Noël qui 
approche à grands pas, un phénomène des plus 
intéressants se produit : le soleil nous offre des 
petites visites de plus en plus courtes. 

Plusonestau nord, pluscephénomènesaisonnier 
estaccentué. Ainsi, dans des petites localités commes 
Igloolik et Tuktoyaktuk, le soleil n'est plus au- 
dessus de l'horizon et il ne fait clair qu'environ deux 
heures par jour. 

Comme le mentionnait un article paru 
dernièrement dans le journal, cette disparition de 
notre astre solaire a des conséquences fâcheuses sur 
notre moral. Certaines personnes sontaffectées plus 
durement, mais nous en subissons tous les effets. 

C'est un fait connu depuis des décennies en 
sociologie que le taux de suicide est directement 
relié à la situation géographique des populations. 
Plus les sociétés sont au nord, plus élevé est leur 
taux de suicide. 

Dans le Nord, non seulement les populations 
autochtones doivent-elles vivre dans des conditions 
sociales et familiales souvent difficiles mais en plus, 
elles sontaux premièreslignes de cette action néfaste 
de l'absence de soleil. 

On n'a pas tous le temps ou l'argent pour se 
rendre dans le sud afin d'y faire le plein de soleil. I] 
existe cependant d'autres méthodes alternatives 
donttraitaitle journal dernièrement. Detoute façon, 
il faut rester attentif aux comportements de nos 
proches et de nos amis afin de déceler les signes 
d'une dépression possible. 

Pour vous remonter le moral, songez aux 
nombreuses heures d'ensoleillement qui nous 
attendent dès le mois de mai. Rêvassez 
paresseusementà cesmagnifiques couchers de soleil 
à minuit,lors des journées les plus longues. Après 
tout, nous vivons dans la région du pays la plus 
belle et la plus intéressante durant l'été, maïs l'hiver 










































est un peu difficile à passer. 


Alain Besseite 
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Les pingos, ces petites collines de glace, représentent l'une des 
caractéristiques géologique de la région de Tuktoyaktuk. 
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Louis Mc Comber 

(Igloolik) Curieusement, 
Igloolik a toujours joué un rôle 
ignificatif dans les événements 
qui ont marqué l’histoire de 
’Arctique de l’Est. Depuis les 


du Passage du Nord-Ouest, en 
1822, etqui adû hiverner dans la 
baie de Ikpiardjuk (Turton Bay), 
n face de l'actuelle commu- 
hauté, jusqu'à l'établissement du 
prochain gouvernement du 
Nunavut qui y installera un de 
ses 10 sous-centres administra- 
ifs, Igloolik a toujours été des 
brands rendez-vous. 

C’est d’ailleurs depuis l’ex- 
pédition de Edward Parry que 
es embouchures du détroit qui 
Wépare la péninsule de Melville 






























lonc les premiers Européens à 
voir honneur de socialiser 
ecles Igloolingmiut (les habi- 
is d’Igloolik). 

Le deuxième visiteur de mar- 
e fut Charles Francis Hall, en 
867, qui nous laissa des infor- 
lations si précieuses sur la vie 
ES populations indigènes de 
époque. Le troisième explora- 
urà se rendre dans les parages 
1 1913 fut un québécois du 
omd’Arthur Tremblay quiavait 
L probablement hiverner à 
tic Bay à bord du navire 
tic commandé par le capi- 
ine Joseph-Elzéar Bernier, en 
10-1911. 

Autre temps fort de l’explo- 
ondel’Arctique canadien fut 
Passage de la cinquièmeexpé- 
lon de Thule, dans la région 
Jgloolik, sous la direction du 
venlandais Knud Rasmussen, 
1922, avec ses collègues et 
is Peter Freuchen et Therkel 
ltiasen. Rasmussen fut très 
Pressionné par la rencontre 








Plus qu'hier, moins que demain! 


Igloolik, un 
petit patelin 
qui ne donne 
pas sa place 


d’un puissantangakok (chaman) 
d’Igloolik, Awa, grand-père de 
Simon Awa, le directeur de la 
Commission d'établissement du 
NunavutetdeSalome Awa, jour- 
naliste de CBC-North à Igaluit. 

Le premier missionnaire 
oblat, le Père Etienne Bazin, ar- 
riva en 1931 pour fonder la mis- 
sion, au moment où la Compa- 
gnie de la Baie d'Hudson n’était 
pasencore installée. Celle-cin/y 
ouvrit un poste de traite qu’en 
1939, 

Igloolik est aussi reconnu 
pouravoir été unavant-poste du 
mouvement cooperatif, dès 
1963. Le Père Louis Fournieren 
asansdouteété l’instigateuravec 
le président-fondateur, Pacome, 
et Marc Evaluardjuq, l’actuel 
député du comté à l’Assemblée 
législative de Yellowknife. 

En 1993, lors de la signature 
de l’Entente de revendication 
territoriale du Nunavut à Iqaluit, 
c’est un citoyen d’Igloolik, Paul 
Quassa, alors président de la 
Fédération Tuungaviq du 
Nunavut, qui parapha le docu- 











































formulaires d'inscription. 


Les inscriptions seront reçues € 


Téléphone : (867) 873- 
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Réadaptation professionnelle 
pour les personnes handicapées 


De l'aide financière est disponible afin de permettre à des personnes 
handicapées des Territoires du Nord-Ouest de progresser dans leur 
cheminement professionnel et éducationnel 


Afin d'être éligible, vous devez être un handicapé physique, mental, 
cognitif ou psychiatrique et être incapable d'obtenir ou de conserver 
un emploi en raison de votre handicap. Vous devez aussi ne pas 
pouvoir obtenir d'aide financière à d'autres sources. 


Si vous avez rencontrer des obstacles en raison de votre handicap, que 
vous êtes déterminé à atteindre vos objectifs professionnels ou 
éducationnels et que vous ne pouvez obtenir d'aide financière ailleurs, 
contactez le Conseil des personnes handicapées des T-N.-O. ou votre 
centre régional des carrières pour obtenir de l'information et les 


t traitées suivant leur ordre de 


[ imi inseri 
réception. La date limite pour soumettre une in 
28 février 1999. 
Conseil des persannes handicapées des T.N.-O., 


1387, Yellowknife NT XIA 2P1 
sa Télécopieur : (867) 873-4124 TTY: 920-2674 


En collaboration avec : 


2% Ejucation, Culture and Employment 





ment au nom des Inuit avec le 
Premier ministre du Canada de 
l’époque, M. Brian Mulroney. 

Ce document prévoyait la 
création du Conseil de dév elop- 
pement social du Nunavut dont 
la mission consiste à préserver 
la langue et la culture inuit, Le 
siège social de cet organisme est 
toujours à Igloolik et M. Louis 
Taparjuk en est le président. M. 
Taparjuk, originaire d’Igloolik, 
a été un militant de la première 
heure du mouvement coopératif 
dans les communautés inuit. 

Avec sa population de 1200 
personnes, Igloolik reste 
aujourd’huiune des plus impor- 
tantes communautés du 
Nunavut, Le 4 octobre dernier, 
le Commissaire parinterim, Jack 
Anawak, dévoilait officielle- 
ment son plan de décentralisa- 
lion du prochain gouvernement. 
On y prévoit 72,5 positions ad- 
ministratives pour Igloolik dont 
plus d’une trentaine seront con- 
sacrées au ministère de la Cul- 
ture, de la Langue, des Aînés et 
de la Jeunesse. 
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CRTC avsoe MODIFICATION Canadï | 


Avis d'audience publique CATC 1998-7-3, Suite à son Avis d'audience publique CATC 
1998-7 relativement à l'audience publique qui aura lieu le 7 décembre 1998 à Montréal 
(Qc), le CRATCannonce qu'à la demande dela requérante, l'article 10 (demande présentée 
par LES RÉSEAUX PREMIER CHOIX INC, en vued'obtenirune licencevisant l'exploitation 
d'uneentreprise nationale de service spécialisé de télévision de langue française) est retiré 
de l'audience publique. Cet avis est disponible au CRTC à Hull, (819) 997-2429; au 1-877- 
249-CRTC (sans frais), Internet http/Avwwcrte gc.ca ; ou à notre bureau de Vancouver 
(604) 666-2111, Cet avis est disponible, sur demande, en média substitut 


Lu 












Conseil de la radiodiffusion et des 


Canadian Radio-talevision and 
télécommunications canadiennes 


Telecommunications Commission 















Avis de santé ' 


Attention aux parents et gardiens/ 
gardiennes de très jeunes enfants 

























Par mesure de précaution, Santé Canada a émis un Avis de 
santé le 16 novembre 1998, concernant les produits en vinyle 
souple que les très jeunes enfants mettent dans leur bouche, 







Jouets de dentition souples et hochets souples 






Les produits qui sont conçus pour être sucés ou «se faire les 
dents» (jouets de dentition souples et hochets souples) qui 
sont fabriqués en vinyle souple (PVC) présentent un risque 
potentiel pour la santé des très jeunes enfants (pesant moins 
de huit kilogrammes) lorsqu'ils sont sucés ou mâchouillés 
pendant des périodes prolongées (trois heures par jour ou 
plus, tous les jours). Il est recommandé aux parents ainsi 
qu'aux gardiens et gardiennes d'enfants de jeter ces produits. 
Petits jouets en vinyle souple souvent utilisés dans 
les lits de bébé et les parcs pour enfants 
De plus, les parents ainsi que les gardiens et gardiennes 
d’enfants devraient surveiller l’utilisation d’autres petits 
jouets en vinyle souple non conçus pour être sucés Où 
mâchouillés, mais qui sont souvent présents dans le lit de bébé 
ou dans le parc pour enfants; 
ils devraient retirer ces produits de l'environnement de 
l'enfant s’ils se rendent compte qu’il les suce ou les 
mâchouille pendant des périodes prolongées (trois heures par 
jour ou plus, tous les jours). 
Cet avis ne s'applique ni aux sucettes ni aux tétines de biberons, 




































Pour toute question, geportez-vous au site Web de Sanyé Canada 
Www.nc-sC.gc.ca/avis 


ou composez le numéro sans frais 


1-888-774-1111 


Téléimprimeur : 1-800-465-7735 


Canadä 


Santé  Heaith 
Canada Canada 


[ES 
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La page de Chouette et de Style 


Ge 





Bonjour! a ‘oi 
Aimes-tu les calendriers de l'Avent? J'en ai fabriqué un et je te propose de le compléter N 
chaque jour, jusqu'à Noël. Pour réaliser mon calendrier, découpe d'abord le sapin, puis NS 


trace son contour sur un carton. Découpe le carton, colles-y le sapin et colorie-le. Chaque 
jour, à partir du 1° décembre, tu peux coller la vignette de la journée correspondante (et 
colorier les vignettes, bien sûr!). Sur cette page, tu trouveras les vignettes des 14 premiers 
jours de décembre. Je te fournirai les autres dans les numéros suivants de 
L'Aquilon. Je te proposerai aussi, la semaine prochaine, de réaliser pour 


Noël une ville illuminée. 









; Concours de Poël! 


ar. 


Eh oui! C'est déjà le temps de penser 
au concours de Noël! 


. noix, arachide, tissu. Tu peux fabriquer des décorations de toutes les formes : bonhomme de neige, ani es Rs : TP 


ge Re 
1 y aura des prix à gagner i les partici = < 
es qe gui et ee nome des gagnants seront pif dar le mé du 18 décembre: ue 





LL 
L2 
LL 
e 
LL 
L 
LJ 
tra Cette année, on te propose de fabriquer une décoratio ï cart 
E n pour notre sapin de Noël. Tu peux utiliser le genre de matériel que tu veux : papier, Ce ne bine 
n 
. 


ne Nr 
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La parade du père Noël 


L'école Allain St-Cyr 


L 


lain Bessette 

C'est sous le thème de «La 
hgie de Noël, tel que les gens 
font» que l’école Allain St- 
r a paradé devant les nom- 
fuxspectateurs de tous les âges 
nus assister à la parade du 
re Noël, le 21 novembre à 
Ellowknife. 

La décision de participer ac- 


sont retroussés les manches 
h d'organiser un char allégo- 
ue rempli de magie. L’effort 





Martine Gauvin (à 
gauche) et Anita 
Drolet marchaïent à 
côté du char, 
distribuant des 
friandises et invitant 
les gens à danser et à 
chanter. 

La magie de Noël, tel 
que les gens la font. 


remporte le 2° prix 


ee : : 
école Allain St-Cyr avait son Propre char allégorique lors de la 


parade du père Noël le 21 novembre dernier à Yellowknife, 


Élèves, 
professeurs, 
employés, 
parents et 
bénévoles : 
une équipe 
gagnante 
pour la 
parade du 
père Noël. 





C'est tout un travail 
que de préparer 
un char pour une parade. 
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Migration annuelle des caribous 


Les caribous sont de retour 
sur la bonne route 


route migratoire était le résultat 
du développement minier du lac 
de Gras. 

Cette inquiétude se fondait 
sur le fait que la route migratoire 
hivernale du troupeau passe à 
proximité de ce lac où plusieurs 
projets de développement mi- 
nier pour le diamant ont lieu. 
Cette route est utilisée cet 
automne alors que le troupeause 


respond à leur route migratoire 
coutumière», a indiqué le doc- 
teur Anne Gunn, chercheure 
pour le groupe d’étude. 

L'an dernier à pareille date, 
les femelles munies d’un collier 
seretrouvaient toutjuste au nord 
de la frontière séparant les Ter- 
ritoires de la Saskatchewan. La 
situation avait inquiété les peu- 
ples dogrib et chipewyan qui se 


Alain Bessette 

Presque tous les caribous du 
troupeau de Bathurst sont de re- 
tour dans leur trajet normal de 
migration hivernale. L’an der- 
nier, le troupeau avait bifurqué 
beaucoup plus à l’est et au sud 
de grand lac des Esclaves. 

C’est la conclusion à laquelle 
arrive le groupe d'étude de la 
région Slave et du Kitikmeot 


nues via satellite montrentqu’au 
20 novembre, la plupart des 20 
caribous femelles équipées d’un 
collier de retransmission se re- 
trouvaient au sud du lac MacKay 
etdeSnare Lakeetaussiàl’ouest 
de Rae Lake, soit le trajet usuel 
de ce troupeau. 

«Les caribous se sont arrêtés 
momentanément à la ligne des 
arbres mais se dirigent mainte- 


téedunord-est vers lesud-oye 

Dans le cadre de l’étude d 
région Slave et du Kitikmk 
ouest, des femelles adultes # 
munies d’un collier qui retr4 
metun signal-radio capté pa 
satellites. Le groupe de d 
cheurs peut ainsi suivre les m 
vements migratoires du (ri 
peau. Les colliers émettenf 
signal d’une durée de six heÿ 




















ouest. Des informations obte- nant dans une direction quicor- demandaient si cette nouvelle déplacedansunedirectionorien- tous les cinq jours. 

Il s’agit de la troisième am 
d’activité de ce groupe de 
cherche. 

Quelques trucs pour arrêter de fumer définitivément 
M Dix tapes à suivre pour 1 
27 % de la population adulte — Ars AINEE Ü Ü 8 
sont des fumeurs. Si vous êtes : « 
l'un d'entre eux, peut-être DRPENCAANTE AGE pous 
: cesser de fumer et écrivez- 
aimeriez-VOUS « CCraser » SI . , . 
vous le pouviez. ESC PR RNEUQRE < 12 
AE as Nr 2. Choisissez la date à à l'école 
renoncer au tabac : que vous ayez eau d 
34 ou 84 ans, votre organisme q ous, cesserez ce ® 
peut se purifier, retrouver sa que Allain St-C 
forme et commencer réparer les 2 - 
dégâts causés par des années de À PERDEZ CORÉEN 
tabagisme. En fait, ce travail décIEuShenxs ee JS 
commence quelques heures à AMIENS UE VOES 
peine après votre dernière ciga- HOLSSEnIES no É Les 3 4 et 5 
relte. Aïnsi, 24 heures après la apprenez à y faire face. : : f 
dernière bouflée, la tension . . d . b 
artérielle et la fréquence du pouls 4. Dites-le à un eu deux aus ecem Te 
reviennent à la normale; au bout età votre famille; préparez. 
de trois jours, la respiration les en vue de votre plan de 
devient plus facile et la capacité DANDES IE AQEMENg 
pulmonaire s'accroît; un an plus de Nous ISOnEnNAERcE H 1 . 
tard, le risque de problèmes projet. j oralire , 
cardiovasculaires est deux fois Panne Cut : 
moins élevé que chez un fumeur; D. gg : Have e 
ao de ren eee nn dns times ge | que vou mou Be 
de fumer, le risque d’avoir une y Habitrol.co: M Le te JEGIE, Sos sn 
crise cardiaque est pratiquement . vs Fibre, plus particulière 
le même que si on n'avait jamais fumer et la volonté consciente aide les fumeurs à renoncer au men le JOnNDENE 
sus fumé. d'arrêter à une date précise. Une DATES RATE IEEQuT 


La première tentative pour 
arrêter de fumer se solde bien 
souvent par un échec. Les études 
démontrent que les fumeurs 
doivent s'y reprendre à trois où 


quatre reprises en moyenne avant Après avoir consulté la Société _ la lutte antitabac et des projets Ge TORRES 
d'y parvenir Ce qui n'a rien canadienne du cancer, Novartis spéciaux au bureau national de la en he 
d'étonnant si l’on pense que la Santé Familiale Canada Inc.amis Société canadienne du cancer. RAM nee 
plupart d’entre eux optent pour au point un système de soutien — C'est pourquoi la Société est HER 


un sevrage brutal, c'est-à-dire 
sans bénéficier d'aucune aide, 


comme une thérapie substitutive supprimer aussi bien l’accoutu- un pro : = vos vêtements et votre 

à base de nicotine. mance physique à la nicotine re » Fe voiture, et aérez toutes les 
Lors d’un récent sondage que la dépendance sociale et Les fumeurs qui envisagent pièces dans lesquelles vous 

mené par Le Groupe Angus au tabagisme. d'arrêter devraient discuter avec fumiez le plus souvent. 

Reïd, les quatre cinquièmes des Le timbre à la nicotine leur pharmacien ou leur médecin 

fumeurs interrogés ont déclaré  Habitrol® à wiple dosage aide les des diverses options antitabac | #-_L® Sir précédant le jour J, 

qu'ils avaient tenté d'arrêter une fumeurs à réduire progressivement disponibles. jetez toutes vos cigarettes 


fois, près de la moitié avaient 
essayé à trois reprises au moins 
et plus du tiers se proposaient de 
le faire dans un délai de six 


mois. au tabac. Le timbre à la nicotine . Offrez-vous une récom- 
Cen'est pas seulementäcause fournit aux personnes qui veulent pt ec: ile pense pour avoir décidé de 

de la dépendance à la nicotine abandonnerletabacunmoyenefi- Pour obtenir plus d'informa- From 

qu'il est si difficile de renoncer à cace de réduire le besoin impérieux tons sur le Système de désaccou- 

la cigarette, Selon le sondage, de fumer ressenti pendant leur  tumance tabagique Habitro® | © Utilisez une thérapie de 

plus de 91 % des fumeurs qui ont sevrage. Le système de soutien ou pour recevoir le guide de remplacement à la nicotine, 


l'intention de renoncer au tabac 
croient qu'ils auront autant de 
mal à changer leurs habitudes 
associées au tabac qu'à se débar- 
rasser de leur micotinomanie. 












fois que cette décision est prise, 
l'un des défis les plus ardus 
consiste à trouver le programme 
ou le système de soutien le plus 
adéquat. 


le Système de désaccoutumance 
tabagique Habitrol* — qui vise à 


cette accoutumance physique, 
tandis que le système de soutien 
très élaboré les appuie dans leur 
lutte contre la dépendance sociale 


Habitrol*, qui s'inspire d'un mo- 
dèle comportemental appelé les 
Stades du comprend 
un numéro sans frais où le service 





tabac, du moment que ceux-ci 
l'utilisent correctement tout en 
adhérant à un programme qui 
favorise les autres changements 
de comportement, a expliqué 
M® Cheryl Moyer, directrice de 


heureuse de voir que Novartis 
propose aux fumeurs canadiens 


Cesser de fumer n'est pas 
facile, C'est une démarche qui 
exige énormément de volonté et 
de persévérance, mais il ne fait 


Soutien personnel de la Société 


1 877 LA FORCE, visiter le site 
Internet d’Habitrol* à : 
www. Lcom, ou communi_ 
quer avec le Service d'infor- 
mation sur le cancer de la Société 
canadienne du cancer au numéro 
Sans frais : | S8S 939-3333. 









































de leur appui et de leur 
encouragement pendant 


votre sevrage. 










. Commencez à modifier 











. La veille du jour J, nettoyez 











et vos briquets, et 
débarrassez-vous de vos 
cendriers. 
















in Bessette 

Du 19 au 22 août 1999 auront 
jes premiers Jeux de la fran- 
jhonie Canadienne à 
mramcook au Nouveau- 










ain Bessette 

Depuis la dernière chroni- 
k, les Canadiens ont disputé 
lq joutes, en perdant quatre 
n'en gagnant qu’une seule. 
icours de la même période, 
bnt conclu un échange avec 
Black Hawks de Chicago 
visait six joueurs. En bref, 
deux semaines ont été des 
pénibles pour le clubetles 
lateurs. 
















Quatre défaites 

Les Canadiens ont perdu 
lreEdmonton, les Islanders, 
roline et le Colorado. Ils 
réussi à gagner contre Cal- 
}: Durant cette période, le 
Daété affligé par des nom- 
ses blessures à des joueurs 










Dn sait que Scott Thornton, 
disième joueur de centre 
club, ne reviendra pas au 






, le meïlleur du club, 
té tenu à l’écart pen- 
deux des défaites des Ca- 
S. On connaît son im- 
sur le jeu de puis- 
&et, durant son absence, le 

















Les Canadiens ont 
ant un match. Cette ab- 


conjuguée à la blessure 
u Koïivu, fait que les 
s n’ont pas été en 

de faire jouer le pre- 
trio offensif. J'allais 
ler de mentionner que 












L'équipe 










ans l'ordre habituel) France Laurin, 


Les 1®s 


Brunswick. Isabelle Picard, chef 
de mission pourles T.N.-O, avait 
convoqué le comité orvanisa- 
teurde l’équipedesT.N.-O. pour 
une réunion préparatoire le 24 


Mark Recchi était de l’aligne- 
ment pendant trois matchs, afin 
de préserver sa séquence de 
macths consécutifs, alors qu’il 
était malade et ne jouait pas à sa 
pleine capacité. 

Le résultat de ces nombreu- 
ses blessures, c’est qu’on s’est 
vite aperçu que le club manque 
de profondeur. L'entraîneur des 
Canadiens, Alain Vigneault, a 
donc utilisé en abon- 
dance le trio de Vin- 
cent Damphousse et 
celui de Recchi, 
comme pierre angu- 
laire, monté de toute 
pièce. Une telle 
surutilisation de ces 
deux trios aeu des con- 
séquences fâcheuses. 

Presque toutes les 
fins de match des Ca- 
nadiens ont été difficiles. Con- 
tre Edmonton, les Canadiens 
n’ont effectué que 5 lancers au 
but en troisième période contre 
12 pour les Oilers. Contre New- 
York, les Canadiens ont effec- 
tué seulement 13 lancers au but 
dans les deux dernières périodes 
contre 18 pour les Islanders. La 
différence entre les lancers au 
but pour les deux autres défaites 
était aussi au désavantage des 
Canadiens. C’est seulement lors 
de leur victoire contre Calgary 
que les Canadiens ont renversé 
la vapeur en effectuant 17 lan- 
cers au but en troisième période 
contre trois pour les Flames. 





novembre dernier. 

La formule de ces jeux met 
autant l’emphase sur la culture 
que sur les sports. En effet, il y 
aura des compétitions sportives 
































Virginie Auger/L'Aquilon 


Isabelle Picard, Léa Smith et Carole Forget, 
quatre des six membres du comité organisateur pour les T.N.-O. 







Échange 

Deuxéquipes quienarrachent 
ont décidé de s’échanger leurs 
maux de tête. Les Canadiens et 
les Black Hawks ont conclu un 
échange qui a vu six joueurs 
changer de club. Les Canadiens 
ont échangé le jeune et talen- 
tueux gardien de but Jocelyn 
Thibault (qui en avait marre de 
la foule et de la presse 


montréalaise), ainsi que les dé- 
fenseurs Dave Manson et Brad 
Brown. Ils ont obtenu le gardien 
de but d'expérience Dave 
Hackelt (qui n'aimait pas non 
plus sa position à Chicago), le 
défenseur Eric Weinrich et le 
jeune défenseur d'origine 
montréalaise Alain Nasreddine. 

On peut se demander les rai- 
sons d’un tel échange. Les pro- 
blèmes des Canadiens résident 
beaucoup plus dans les blessu- 
res aux joueurs à caractère of- 
fensif et leur impact sur le ren- 
dement offensif du club. Puis 
Réjean Houle, le directeur-gé- 
néral, fait du ménage à la dé- 
fense, se permeltant même 
d'échanger le meilleur joueur 
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Jeux de la francophonie canadienne 


des T.N. 


U Er À - 
ne première réunion préparatoire du comité organisateur pour |’ 


dans trois catégories si le nom- 
bre d’athlètes le permet : athlé- 
tisme, badminton et volleyball. 
I y aura aussi une délégation 
des T.N.-O, qui participera au 
volet culturel des Jeux dans les 
catégories suivantes : arts vi- 
suels, improvisation, musique et 
formation. 

Jusqu'à présent, plus d'une 
Soixantaine de participants et 
participantes se sont Inserits pour 
faire partie de l’équipe qui re- 
présentera les T.N.-O. lors de 
ces Jeux. Ces jeunes, âgés de 15 
à 18 ans, proviennent principa- 
lement de l’école Allain St-Cyr 
ainsi que des programmes d’im- 
mersion à l'école St-Patrick et 
Sir John Franklin. 

Les deux premières rencon- 
tres de l'ensemble des athlètes et 
représentants auront lieu le 3 
décembre, puis le 10 décembre, 
au gymnase de l’école St-Pa- 
trick, de 18 h à 20 h. 

Jusqu'à présent, six person- 
nes composent le comité organi- 
sateur : Isabelle Picard (chef de 


Les Canadiens de Montréal 


Des blessures qui font mal! 


du club depuis le début de la 
saison, Jocelyn Thibault, Non 
seulement l'échange avantage- 
t-il Chicago mais Hackett de- 
viendra bientôt un agent libre 
sans restriction, 

La raison évoquée le plussou- 
vent pour expliquer cet échange 
vaut pour les deux équipes : les 
directeurs généraux désiraient 
secouer l'équipe. L'autre raison, 

c'estque les gardiens en 
question n'étaient pas 
heureux de leur sort et 
voulaient être échangés. 
Ceite dernière raison, 
dans le cas de Jocelyn 
Thibault, concerne la 
foule et les médias 
montréalais. 


Une pression indue 

Un journaliste spor- 

tif écrivait ce qui suit : «Hackett 
croit seulement qu'il sait c'est 
quoi de la pression. Maintenant, 
il va découvrir ce que cela veut 
vraiment dire». Quelques jours 
après l'échange, l'Avalanche du 
Colorado se trouvait en ville. 
Les médias en ont profité pour 
demander à d’ex-joueurs des Ca- 
nadiens leur impression. Un mot 
commun revenait : la pression. 
Lasituation des Canadiens et 
ses avec le public et les 
AS some at la risée 
à travers la ligue. Dès que les 
Canadiens perdent un match, 
l’équipe suivante qui opposera 
les Canadiens sait qu'elle jouira 
d’un avantage certain en raison 
de la pression des médias et de la 
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-0. s'organise 


équipe des T.N.-O. a eu lieu le 24 novembre dernier, 


mission), Léa Smith (badmin- 
ton), Carole Forget (formation), 
France Laurin (athlétisme), Re- 
née Lamoureux (improvisation) 
et Alain Bessette (volleyball). 1 
reste done des postes ouverts 
pourles catégories d'arts visuels 
ei de musique. 

Aucun frais d'inscription 
n'est exigé pour les jeunes dési- 
rant participer à ces Jeux. Les 
frais de transport, d'hébergement 
et de repas seront défrayés par 
l’organisation nationale en 
charge des Jeux. Ilest cependant 
possible que les athlètes soient 
appelés à contribuer pour l'achat 
de certains items personnels 
comme le chandail officiel et, 
évidemment, l'équipement per- 
sonnel requis pour participer 
dans certaine des catégories (es- 
padrilles, genoullères, raquette, 
instrument de musique, ete.). 

Il est toujours possible pour 
les jeunes intéressés de s'ins- 
crire pour les Jeux en communi- 
quant avec Isabelle Picard au 
920-2919, 


foule. 

D'anciens joueurs, dont Pa- 
trick Roy, ont vu le change- 
ment s'opérer au cours des 
dernières années. Montréal 
brûle les joueurs. Après quel- 
ques années, les joueurs 
préférent partir, jouer devant 
une foule sympathique et faire 
plus d'argent. Ailleurs, la foule 
est derrière l'équipe, perd ou 
gagne. I n'y a plus de plaisir 
au hockey à Montréal, 

De plus, le pire est à venir. 
Montréal est une petite villeet 
les Canadiens exploitent un pe= 
tit marché dans des conditions 
monétaires et fiscales diffici- 
les. On ne peut simplement 
plus s'attendre à voir un club 
dominant à Montréal comme 
dans les années 70. Si les 
médias et la foule ne changent 
pas leur attitude face à leur 
équipe (en arrétant de se man- 
ger la laine sur le dos), les 
équipes respectables misessur 
pied par la direction ne par. 
viendront jamais à jouer à leur 
plein potentiel. 


Les résultats 
Edmonton 4 Montréal 1 






































































10 


L'AQUILON, 27 NOVEMBRE 1998 




















Nicole Arnatsiaq, une francophone d'’Igloolik qui n’a jamais eu froid aux yeux 


«C'est aventureux un peu la vie!» 


Louis Mc Combe francophonesn'étaientpas uniquement en anglais. Je ici, depuisle départ de ma- par interim, Jack Anawak, vants à la vie de la cp 
(Igloolik) Nicole bienvusenville,ilsétaient ne parle même pas fran- dame Mireille Matthieuet Igloolik recevra 72,5posi- munauté. Elle croit méx 
associés au tions dans qu’il pourrait se déve 


Arnatsiaq est arrivée à 
Igloolik en 1981. Nicole 
Tessier, de son nom de 


les mois a 


commerce ; 
venir. 


dela drogue. 


fille,estvenuedansi’Arc- J'ai tout de . «Ça va «gloolikestunmilieut 
tique à l'aventure, pour suite préfé- être certai- traditionaliste, pours 
faire un peu changement  rée me tenir nement des Nicole; ça pourrait pi 
de sa position de ädistancæet pen de dre du temps avant que 
professeure au CollègeSt- ne pas 1 extérieur nouveaux venus s'yinl 
Jean Vianey à Montréal. m'identifier qui HOMVee grent, surtout qu’ils aur 
Sa carrière nordique a dé- au groupe», nrs établir un niveau de vie très sup 
buté à la mission expliqueNi- ici, explique rieur à la moyenne d 
d’Igloolik. Aujourd’hui cole quijus- Nicole.Très gens.» 

mère de trois enfants, elle tement peu d’indi- Son mari Nick est pl 
y est directrice des servi- Ss’était re- 2 i du .S optimiste: «S’ils S’imp 
ces sociaux, après avoir trouvée di- d’Igloolik quent et gagnent la 
été directrice générale de rectrice du vont avoir fiance de la populai 
l'administration munici- Centre d’in- les qualifi- raconte Nick, je ne vd 





pale (SAO) de 1992 à formation cations re- paspourquoiil y aurai(( 
1996. sur l'alcool quises. Ça problèmes!» 
«Quand je suis arrivée, pour la ré- va sans Onestendébut d'aprà 
je ne parlais pas un mot pion de Baf- doute créer midi et le soleil lance 
SRE VAR A CRE AUS eee A von) 
a mission pendant dix unse ; Ni : : isparail 
ES é ; ico ick et leurs trois enfants 
mois et je me suis tout de 6 ans à le, N £ commu- complètement derriÿ 
suite mise à étudier Igaluit, Ni- nauté. lhorizon. Anna Meki 


Jeremiah, les deux ai 
de Nicole et de Nick à 
décidé d’aller patiner. @ 
rieusement, il n’y a pl 
encore eu de tempête 
neige à Igloolik cette 4 
néeet les enfants en pro 
tent pour aller glisser 
la glace qui recouvre 
baie. 


de l’ex-correspondant de 
l’Aquilon, Stéphane 
Cloutier, qui s’est mainte- 
nant établi à Jonquière au 
Québec. 

La vie de la petite com- 
munauté d’Igloolikchange 
très rapidement. D’après 
le plan de décentralisation 
du prochain gouvernement 
du Nunavut énoncé par le 
Bureau du Commissaire 


Même dans le moment, ça 
se parle en ville. Il y a une 
crise du logement ici. Les 
maisons sont surpeuplées 
et tout le monde voit bien 
que les seules habitations 
qui se construisent sont 
celles des futurs employés 
du gouvernement!» 
Nicole Arnatsiaq s’in- 
terrogesur l'intégration de 
tous ces nouveaux arri- 


çais à mes enfants!» 

Puis le couple revint 
s’établir à Igloolik où Ni- 
cole, à son tour, devint di- 
rectrice générale de l’ad- 
ministration municipale 
pendant quatre ans. 

Il se pourrait bien que 
Nicole Arnatsiaget le Père 
Meus de la paroisse catho- 
lique soient les deux seuls 
francophones qui restent 


cole et Nick partirent pour 
Grise Fjord, où Nick avait 
obtenu le poste de direc- 
teur général de l’adminis- 
tration municipale (SAO). 

«C'est aventureux un 
peu la vie! confie-t-elle en 
riant. Dans mon cas, je me 
suis assimilé à l’anglais. 
J'ai pris ça comme un defi 
personnel. Les anglopho- 
nes étaient tellement pa- 
ternalistes avec moiquand 
je suis arrivée parce ce que 
je ne maîtrisais pas bien 
l’anglais; je voulais leur 
montrer que je pouvais me 
débrouiller aussi bien 
qu'eux. Aujourd’hui, je vis 


l'inuktitut avec le Père 
Lechat.» Mais très bien- 
tôt, elle réalisa qu'elle ne 
pourrait jamais trouver 
d'emploi à Igloolik sans 
parler anglais. Elle décida 
done d'aller s'établir à 
Iqaluit où elle habita pen- 
dant 6 ans. C’est là qu’elle 
rencontra son mari, Nick 
Arnatsiag, qui était lui- 
même originaire 
d’Igloolik. 

«Je suis allée quelques 
fois aux soirées chez les 
francophones, et puis ça a 
été fini! Dans ce temps-là, 
ça dégénéraittrop souvent 
en beuveries. Aussi les 


Loi sur les contraventions 


Les juristes veulent 
des changements 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 





boat : “cra Ottawa(APF):Lesju- fractionsdenaturenoncri- provinces. L’AJEFO tiques. 
Demanderesse: Winspear Resources Limited ristesfranco-ontariensde- minelles. En 1996, il a pense qu’il faut plutôt que Cen’estpas la prenil 
mandentaugouvernement adopté une modification à cette protection linguisti- foisquele ministèrelt 
- saute Apte fédéral de modifierla Loi la Loi qui permet au mi- que soit écrite noir sur ral de la Justice «oub 
Liber ou sur les contraventions de nistre de la Justice decon- blanc dans la loi. les droits constitution 
Échantillonage en vrac ca à rs mr clure des ententes avecles L'Ontario a été la pre- des francophones end 
inguistiques des co- provinces ou les munici- mière province àsautersur ant des pouvoirs 
RARE EN EeReRteerre |. pouce du pays, palitésquisouhaitentpour- Vas Après avoir RO Certains Qu 
L'Association des ju- suivre elles-mêmes les concluuneententeavecle nes importants du ( 


ristes d'expression fran-  contrevenants aux lois fé- gouvernement fédéral, 


D etites À nnonces çaise de l'Ontario dérales sur leur territoire. (qui n’est toujours pas si- Le divorce et la Lois 
fanoies dirits süpe des) (AJEFO) a profité de sa  Pourquoidesprovinces gnée)laprovinceaensuite faillite, sont mainl 
. ’ comparution devant le ou des municipalités sou- délégué à son tour aux administrés par des! 
Billet gagnant 18 hà21 hle3 décembre, Comité mixte Sur les lan- haiteraient administrer la municipalités ontariennes naux provinciaux. R 
Tirage du calendrier  de9hA21hle4décembre gues officielles, pourdon- loi fédérale sur les contra- lepouvoird’administrerla tat: sauf au Québes 
monétaire. Les de Whatshies] 27 Un nouvel élan à sa  ventions? Parce que cha- Loisurles contraventions. Nouveau-Brunswich 
personnes suivantes se décembre Livres démarche auprès du mi- que amende imposée en Leproblème, c'estqueles Manitoba et plus ° 
stit imériées un prit de diannen: vid65 ec ÉRialé nistère fédéral de la Jus- vertudelaloifédéralerap- municipalités ontariennes ment en Ontario, ile“ 
100$ : Jeanne Nasrabadi seront en vente. L'Expo- porte de l'argent dans les ne sont pas tenues de ren- possible pour un CO? 
18 23 -actôbre, Wendi_ livre se tiendra à l'école «On espère que ça va coffres. Le hic, c’est dre justice dans les deux francophones de dit 
Bisaro le 30 octobre, Allain St-Cyr nous permettre de rouvrir _ qu'Ottawa n’a pas précisé _ langues officielles du Ca- en français! La prés 
Bernie Kapalka le 6 Livre les négociations avec Jus- dans sa loi que les droits nada. Il a fallu aux juristes du Comité mixte S# 
novembre Victor Le livre Aussi} ‘°° Canada et de trouver linguistiques des franco- nos langues officielles, Ÿ 
Brazeau le 13 novembre longtemps que à rer une façon de protéger les _ phones devaient être pro- an de discussions avec le Finestone,a 
et Patti Garbutt le 20 couleraw est en vente à |! inBuistiques» a in- _ légés en tout temps. Harrispour lever la question d 
l'AFCY, Vous pouvez He président  Pourle moment lemi- finalement trouver un  vorce auprès de ses 
vous en procurer un 7 , Tory Colvin. encre à compromis :l’ententeliant gues. of 
et qe au ue nié Se RS put que mins mn L'Association 
4e dr eine sur les contraventions modifier la Loisurlescon- 
d'ouverture seront de pr le ee s 2 à traventions, parle biais des 

















pttawa (APF): Le 8° Som- 
de la Francophonie, qui aura 
à Moncton en septembre 
jo, sera le théâtre de la grande 
e d’une olympiade unique 
kon genre. 
Agence universitaire de la 
hcophonie (AUF), qui re- 
pe plus de 400 établisse- 
htsd’enseignement supérieur 
de recherche dans le monde 
icophone, aannoncé latenue 
premières Olympiades uni- 
Kitaires de la Francophonie. 
ing épreuves seront au pro- 
mme de cette compétition in- 
tuelle qui vise à dévelop- 
chez les étudiants «à la fois 
éativité, l'esprit d’entreprise 
maîtrise des nouvelles tech- 






















a première épreuve, qui se 
bulera sur Internet, consis- 
à répondre à un question- 
sur la Francophonie. La 
inde épreuve sera un jeu des 
bnymes des parlers franco- 
nes, qui sera diffusé sur le 
web des olympiades actuel- 
jent en construction 
aupelf-uref/olympiades). 
autres épreuves sont une 
se à étape virtuelle sur 
met, la création d’un projet 
ï l'exportation de produits 


Des Olympiades à 1a 
sauce universitaire 





















Ou Services susceptible d’inté- 
resser une entreprise ou une ins- 
ütution et, enfin, lacréation d’un 
Site internet. 

La compétition s'adresse à 
tous les étudiants francophones 
âgés de moins de 29 ans en 2° et 
3° cycle. La date limite d’ins- 
cription est fixée au 31 janvier 
1999. Lestrois premières épreu- 
ves serviront à la sélection na- 
tionale et régionale. 

Huit équipes finalistes des 
régions francophones d'Afrique, 
d’Asie, d'Europe et d’Améri- 
que du Nord, composées de six 
personnes chacune, participeront 
à la grande finale à Moncton. 





Tropicana à Ia sauce 
OrchardStand 
























































awa (APF): L'ex-prési- 
de la Fédération des com- 
autés francophones et aca- 
nes, Claire Lanteigne, de- 
rembourser une somme de 
NO $ à la FCFA d’ici le 19 
mbre de l’an 2 000. 

Ime Lanteigne avait plaidé 
ble en octobre dernier à 
sation de fraude à l’en- 
de l’organisme porte-pa- 
de la francophonie cana- 
. La Couronne avait alors 













Vobligation de rem- 
la FCFA, Mme 
& à reçu une sentence 
Sonnement condition- 
le mois, assortie de deux 
Probation supervisée. En 
5 mots, Mme Lanteigne 
Prison mais devra res- 
au cours des deux pro- 
s années des conditions 
es par la cour, si elle ne 















pommes tranchées. 








beurre. Saupoudrer sur 


pommes. 










soit bien doré. 









et les raisins secs 





Verser sur la croustade. 
Donne 6 portions. 















Préchauffer le four à 375 °F 
(190 °C). Graisser un plat carré 
de 9 pouces et y déposer les 


Dans un bol de taille moyenne, 
mélanger la cassonade, la farine, 
les flocons d'avoine à l'ancienne, 
la cannelle, la muscade et le 


Faire cuire 30 minutes à une 
température de 350 ‘F (180 °C) 
ou jusqu'à ce que les pommes 
soient tendres et que le dessus 


Entre-temps, préparer la sauce, 
Mélanger la cassonade et l'ami- 
don de maïs dans une petite 
casserole. Ajouter en remuant le 
JUS DE POMME Tropicana 
Pure Premium OrchardStand 
Remuer 
jusqu'à ce que le mélange soit 
bien lisse. Faire cuire en remuant 
jusqu'à consistance épaisse ct 
sirupeuse, environ cinq minutes. 















Les grandes gagnantes de 
la finale régionale de la Dic- 
téedes Amériquesont été cou- 
ronnées, le 22 novembre der- 
nier, à Yellowknife. 

Dans la catégorie junior, la 
grande gagnante fut Alana 
Demko de l’école secondaire 
Sir John Franklin. Mademoi- 
selle Demko n’en était pas à 
sa première expérience de ga- 
gnante puisqu'elle avait rem- 



























Poulet OrchardStand 
dans un coulis aux 
pommes et canneberges 


Type de recette Dessert Type de recette Plat prineïpal 
Temps de préparation : 20 min Temps de préparation : 20 min 
Temps de cuisson 30 min. Temps de cuisson 20 min 
Degré de difficulté Facile Degré de difficulté Facile 
Croustade aux pommes Poul 

Stasses pommesentranches 175 ml oulet 

2/3 tasse cassonadetassée 125 mi 4 moïtiès de paitrines 4 
23tasse farine tout-usage 125 mi désossies et sans peau 
12tasse flocons d'avoneà  125m tasse JUS DE POMME 50 mi 

l'ancienne Tronicens 

1c.äthé cannelle 5m g 

172c.àthé muscade 2m 4 

fasse  beurreramolll 75m Coulis 

< 2 1/2tasse sauce aux 125ml 
Sauce OrchardStand 

canneberges entières 

1/2 tasse cassonade tassée 125 ml 

1e table amidon de maïs 15mt 2C4table mel &m 
1/2tasse JUS DEPOMME 125 mi 2c.ätable JUS DE POMME 25 ml 

Tropieana Tropicana 
1/4tasse raisins secs 50mi une pincée de 


gingembre moulu 
une pincée de 
muscade moulue 


Dans une grande poêle à frire, 
faire chauffer un peu d'huile à 
feu moyen à élevé. Ajouter le 
poulet et faire cuire cinq minutes 
les de chaque côté ou jusqu'à ce que 
le poulet soit doré. Ajouter le 
JUS DE POMME Tropicana 
Pure Premium OrchardStand. 

Couvrir et faire cuire à feu 
doux de cinq à six minutes ou 
jusqu'à ce que le poulet soit bien 
cuit et ne soit plus rosé à l'in- 
térieur. Égoutter le jus. 

Dans un petit bol, mélanger la 
sauce aux canneberges, le miel, 
le JUS DE POMME Tropicana 
Pure Premium OrchardStand 
et les épices. Verser le tout sur le 
poulet. Cuire deux minutes ou 
jusqu'à ce que le tout soit bien 
chaud. 

Donne 4 portions. 
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Dictée des 
Amériques 


porté, en %6, la finale régionale 
dans les T.N.-O, puis la grande 


finale nationale. 


Toujours dans cette catégo- 
rie, les deuxième et troisième 
positions Sont revenues respec- 
tivement à Sara Thomson et 


Ashley St-Germain 


Maintenant, dans la catégorie 
Sénior, Geneviève Harvey, est 
arrivée en première position de- 
vançant Micheline Ricard et les. 


Madeleine Fontan qui ont dû 
se partager la deuxième posi- 
tion. 

Nos deux gagnantes seren- 
dront donc aux finales natio- 
nales qui se tiendront le 10 
avril 1999 à l’Assemblée na- 
tionale de Québec. 

Cette année, 7 participants 
juniors et 8 seniors se sont 
présentés aux finales régiona- 










Des plats « juteux » pour les Fêtes 


Croustade aux pommes 





Tartelettes au citron et 
meringue Globe - Tropicana 


Type de recette Dessert 
Gamiture au citron 
4 jaunes d'oaut 
709 sucre 
2 JUS D'ORANGE 
Tropicans Pure Premium 
102 Jus decitron 
509 beurre non-salé, en morceaux 


Combiner tous les ingrédients 
dans un bol en inox. Fouetter au 
dessus d'un chaudron d'eau qui 
mijote à petits bouillons jusqu'à 
épaississement de la gamiture, 
soit environ 7 minutes, Ajouter le 
beurre et fouetter jusqu'à ce qu'il 
soit fondu. Couvnir de cellophane 
et laisser refroidir. Réfrigérer au 
moins une heure 


Meringue 

4 bancs d'oeut 

1/20 tbe sucre 

1 pinote de crème de lartre 


Dans un bol en inox, mélanger 
lés blancs d'oeuf et à crème de 
tarte jusqu'à la produeuon de 
pics Graduellement, ajouter le 
sucre et battre jusqu'à consis- 
tance ferme 


Assemblage 
4  cacûtes Ge tartelentes déjà préparées 





Remplir aux V4 les croûtes 
avec la garniture. Ajouter la 
meringue à l'aide d'un sac à 
pâtisserie en utilisant une douille 
simple et dessiner un motif de 
spirale OÙ ajouter la meringue à 
la cuillère sur le dessus de la 


Faire brunir la meringue sous 
le grill ou à l'aide d'une torche 
jusqu'à ce que le tout soit doré 
Servir imoidiai 
Donne 4 portions. 


Cidre épicé Tropicann 
OrchardStand 


Pour un breuvage aux pommes 
délicieux, facile à préparer et qui 
ajouter du piquant à vos festi- 
vités, essayez le Cidre épicé 
Tropicans OrchardStand 


Type de recette Breuvage 
Temps de préparation 5 min 
Degré de difficulté Facile 


lMc thé  quatre-épices 


1A c tré annalle 


212chthé sucre 
pinoée de clous de 
oirofie moulus (taeuttatitf) 


Incorporer les ingrédients à 
1,89 L de JUS DE POMME 
Tropieans Pure Premium 
OrchardStand dans une casse- 
role. Chaufler et remuer Garnir 
de bâtons de cannelle et de fines 
tranches de pomme, 
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BR TUUCE | SRC Découverte 


15h 
SRC Watatawow 
TV5 Journal suisse 
FVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS5 Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 


SRC Elections 1998 
TVS5 La 50e ave 
IVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
VS Journal français 
TVA Elections 1998 
17 h 30 
SRC La petite vie 
L'accouchement : Toute la famille 
assiste à l'accouchement de Thérèse, 
Dernier épisode de la saison. 
TVS La vie à l'endroit 
18h 
SRC La Soirée des élections 
19h 
TVS Les pieds sur l'herbe 
19 h 30 
TVS Défis 
20 h 30 
TVS5 Journal belge 
e 21h 
TVS Ecran témoin 
22h 
SRC De bouche à oreille 
TVA Vision mondiale 
22h15 
TVS Soir3 
22h30 
TVA Infopublicité 
22h45 
VS Musiqueaucoeur 


Mardi 1" décembre 


= 15h 
SRC Watatawow 
TVS Jourmal suisse 
TVA Les mordus 


15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 

16h 

SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 

16 h 30 


TVS Bons baiser d'Amérique 
TVA Piment fort 


17h 
SRC Virginie 
TVS Journal français 
TVA Ent'Cadieux 
17h30 
SRC La facture 
TVS Des racines et des ailes 
18h 
SRC Bouscotie 
TVA Place Melrose 
19h 
SRC Réseaux 
TVS Musique, musiques 
TVA Les machos 
19 h 30 
TVS Temps présent 


20h 
SRC Le Téléjoumal/Le Point 
TVA Le TVA 


20 h 30 
TVS Journal belge 
TVA Le PoingJ 
21h 
SRC Sporis 


_ TVS Le Cercle 






















TVS La vie à l'endroit 


Mercredi 2 décembre 


SRC Watatawow 
TV5 Journal suisse 
TVA Les mordus 


SRC Latête de l'emploi 
TVS Pyramide 


SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 


TVS Panorama 
TVA Piment fort 


SRC Virginie 
TVS Journal français 
TVA La poule aux oeufs d'or 


SRC Caserne 24 
TVS Envoyé spécial 
TVA Fleurs et jardins 


SRC Le Volcan tranquille 
TVA Le retour 


SRC Enjeux 
TVA Sauve qui peut 


21h20 


21 h 30 
TVA TVA Sports 


21h45 

TVA Loto-Québec 
2h 

TVA Vision mondiale 

22h15 
TVS Soir3 

22 h 20 
SRC Cinéma 
La Peste 


(Fr, Ang, GB, 1992, drame) Uneprave 
épidémie ravage une ville d'Améri- 
que du Sud: 

22 h 30 
TVA Infopublicité 

22 h45 


15h 


15 h 30 


16h 


16h30 


17h 


17 h 30 


18h 


19h 


19 h 30 
TVS Magazine santé 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20 h 30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
21 h 20 
SRC Vues d'ici 


De ma fenêtre 
(Can, 1994, documentaire) Les ma- 
noeuvres d'un ornithologue qui filme 
des oiseaux, 

21h30 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

2h 

TVA Vision mondiale 

2h15 
TVS Soir3 


22 h 30 
TVA Infopublicité 

2h45 
TVS Des racines et des ailes 

15h 

SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 





























oraire télé 


(Heure des Rocheuses) 
des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 





SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 
TVS Cap aventure 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
TVS Journal français 
TVA Fais-moi rire 
17 h 30 


SRC Un gars, une fille 
TV5 Documentaire canadien 
TVA KMH 
18h 
SRC La part des anges 
TVA Haute tension 
18 h 30 
TVS Télécinéma 
é 19h 
SRC L'EÉcuyer 
TVS Orage d'été 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20h30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
21 h 20 
SRC Branché 
21 h 30 
TVA TVA Sports 
21 h 45 
TVA Loto-Québec 
21 h 50 
SRC Cinéma 
Madame Bovary 


(Fr, 1991, drame) Les rêves et rela- 
tions amoureuses d'une fille de pay- 
san qui marieun médecin, 


2h 
TVA Infopublicité 
22h15 
TVS Soir3 
22 h 30 
TVA Infopublicité 
22h45 


TVS Envoyé spécial 


Vendredi 4 décembre 


15h 
SRC Change d'air 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 
TVS Les arts et les autres 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Maman chérie 
TVS Journal français 
TVA LE. 
17h30 
SRC Kamikazes 
TVS Thalassa 
18h 
SRC La fureur 
TVA Histoire vraie 
18 h 30 
TVS Faut pas rêver 
19h 
SRC Zone libre 
19 h 30 


TVS Les grands fleuves 


SRC Le Téléjoumal/Le +4 
TVA Le TVA 


20 h 30 
TVS Journal belge 
TVA Des crimes et des 


hommes 
21h 
SRC Sports 
TVS Au-delà des apparences 
21 h20 
SRC Cinéma 
Bye Bye Boss 


(ÉU, 1994, comédie) L'interaction 
entre un jeune homme ambitieux et 
son patron. 


21 h 30 
TVA TVA Sports 
21 h45 
TVS Revue de presse 
canadienne 
TVA Loto-Québec 
2h 


TVS Journal des spectacles 
TVA Infopublicité 


22h15 
TVS Soir3 

22 h 30 
TVA Infopublicité 

22h45 


TVS Ça se discute 


Samedi 5 décembre 


8h 
SRC Princesse Sissi 
TVS Funambule 
TVA Dodo déco 
8h30 
SRC Animaniacs 
TVS Sport Africa 
TVA Les ailes de la mode 
9h 
SRC Franc-croisé 
TVS Y'a pas match 
TVA Cyber club 
9 h 30 
SRC Les aventures de Tintin 
TV5 Horizons francophones 
10h 
SRC Le midi 
TVS Le journal TVS 
Voix d'instrument (ons) 
TVA Tournoi de quilles 


10h30 
SRC Cinéma 
TVS Les Belges du .…/Temps 
d'affaires 
1h 


TVS Les arts et les autres 
TVA Infopublicité 
11 h30 
TVS Magellan 
12h 
TVS Génies en herbe 
12 h 30 
SRC Direction : sud 
TVS Pas si bête que ça 
13h 
TVS Le journal français 
TVA Fleurs et jardins 
13 h 30 
SRC Parents d'aujourd'hui 
TVS Outremers 
TVA Vins et fromages 
14h 
SRC L'Accent francophone 
TVA Ciné-pop 
14 h 30 
SRC L'Arche de Noé 
TVS Fleurs et jardins 
SRC Au delà des É 
u a 
TVS Journal niet 
TVA Les mordus 
15 h 30 
TVS Vins et fromages 


SRC Ce soir 
TVS Thalassa 
TVA Le TVA 


16h 


16 h 30 
SRC Franc jeu 
TVA Ciné-Extra 





17h 
SRC La soirée du Hockey 
Les Maple Leaf de Toronto 
ys les Canadiens Ï 
TVS5 Journal français TV5S Comment faire plusf 

17h30 | TVA Cinéma en famille 

Tapis rouge/Surprise 14 
party/Samedi soir chez SRC Branché 
Estelle 


134 
SRC 
TVS 


Horizons 
Comment faire ? 


TVS 


19 h 30 
Paris chic-choc 


SRC La Course destinatioÿ 
monde 


Journal suisse 


TVS 

20h 
SRC 
TVS 


Le Téléjournal 
Clip postal 


15% 

Grands gourmands 
20h 30 I 
SRC 
TVS 


Sports @0n29) 
Journal belge 
20h50 
SRC Télé-suspense 
Beijing Express 
(Can, GB, 1995, comédie) Unancien 
espion est à la poursuite de malfai- 
teurs en possession dlunvirusmortel, 164 
21h | TV5 Bouche à oreille 
TVS Tout le monde en parle/ Ï 
Union libre TVS Journal français 
TVA TVA/Sports TVA Fort Boyard 
21h45 174 
SRC La vie d'artiste 
TVS Vivement dimanche 
prochain 
22h15 I 
SRC Les Beaux Dimand 
TVA Cinéma Dimanche 
18} 


16h 
SRC Découverte 
TVA La vie est un sport 
dangereux 


TVA Loto-Québec 
2h 
TVA Ciné-lune 


TVS Bouche à oreille 

22 h 30 
TVS Soir3 

22h45 | TVS 


TV5 Vivement dimanche 


Dimanche 6 décembre 


8h 
SRC Le jour du Seigneur 
IIVS Musiques au coeur 
TVA Vision mondiale 


TVS Bouillon de culture 
191 

TVS Viva 

SRC Le Téléjournal 

TVS Clip postal 

TVA Montréal : C'est quil 
ville? 

F8 20h 

Suspect numéro | 


Journal belge 


SRC Scully rencontre 
TVA Evangélisation 2000 
9 h 30 


SRC 
TV5 


SRC Médias 

TVS Mouvements 

TVA Complètement marteau 
10h 


TVS Fiction 
TVA Le TVA et Sports 
21 


SRC Sports 


SRC Le midi 
TVS Le journal TVS 

Gourmandises «on 15) 
TVA Fais-en ton affaire 

10 h 30 

SRC La semaine verte 
TVS Vins et fromages 
TVA Infopublicité 


21 
SRC Ciné-club 
Toto le héros 
(Fr, Bel, 1991, comédie) Un 
hommeretrouve une certaine 
à Ja fin de sa vie. 
TVA Loto-Québec 


I1h 
VS Vivement dimanche 
11 h 30 
SRC Second regard 


TVA Vins et fromages ; 
2 


TVS Soir3 


12h | TVA Évangélisation 7 


SRC De bouche à oreille 


TVA Ciné-pop TVS Tapis 


13h party/Samedi soir. 


D Senais TVA Infopublicité 


Lagon 
Cette grille-horaire de la télévi- 
sion de langue française est mise à 
jour grâce aux sites web de ces ré- 
seaux. Les différences dans la pré- 
cision de l'information dépendent 
des renseignements disponibles. 
Si vous remarquez des erreurs. 


faites-le nous savoir en téléphonant 
De 
















Envoi de publication - enregistrement no. 10338 


e | 





CÉSAR 2 
Se .. 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 Volume 13 numéro 44, 4 décembre 1998 





Virginie Auger/L'Aquilon 


La période d'entraînement des chiens de traîneau est commencée. 


Tous profitent de l'actuelle température clémente. 











Dttawa (APF) : Le juge Da- 
Vickers de la Cour suprême 
a Colombie-Britannique or- 
ne au ministère de l’Educa- 
ide créerun mécanisme d’ar- 
ge pour permettre au Con- 
Scolaire francophone pro- 
Lial de résoudre d'éventuels 
lits avec les conseils scolai- 

glophones, notammentsur 
Lestion du transfert des éta- 
sements scolaires, la coges- 
des biens immobiliers qui 
nt partagés entre les deux 
és administratives et la né- 














gociation d’ententes de location 
pour des espaces non transfé- 
rées. 

Le juge reconnaît que la nou- 
velle Loi scolaire adoptée le 30 
juillet 1997 place l’unique Con- 
seil scolaire francophone dans 
la difficile position de négocier 
directement le partage des biens 
avec les conseils scolaires an- 
glophones, sans l’aide du gou- 
vernement et sans échéancier. 

Le juge Vickers ne s’est tou- 
tefois pas rendu à une autre re- 
quête du Conseil scolaire fran- 


cophone, qui voulait obliger la 
province à lui transférer, sans 
frais, toutes les écoles de langue 
française. Pour le moment il est 
vrai, le transfert de sept écoles 
homogènes de langue française 
s’est fait de gré à gré, sans que 
cela n’occasionne des frais sup- 
plémentaires au Conseil scolaire 
francophone. Mais il reste en- 
core à partager avec les conseils 
scolaires anglophones la gestion 
de 41 écoles hétérogènes, dans 
lesquelles se trouvent des clas- 
ses formées d'élèves francopho- 
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Conflits d'intérêts 


Don Morin 


Le premier ministre des Territoires du Nord-Ouest, 
Don Morin, a préféré se retirer de ses fonctions, le 24 
novembre dernier, suite au dépôt du rapport de la 


Commissaire aux conflits d'intérêts. 


Dirginie Auger 

Vingt-quatre heures après le 
dépôt du rapport de la Commis- 
saire aux conflits d'intérêts, 
Anne Crawford, à l’Assemblée 
législative, le premier ministre, 
Don Morin, a choisi de démis- 
sionner. 

«Selon moi, le rapport est 
biaisé (...) Si je me retire c'est 
pour le bien de ma famille, du 
gouvernement et des résidents 
des Territoires du Nord-Ouest, 
mais la bataille n'est pas termi- 
née pour autant», à déclaré le 
premier ministre à la suite de sa 


Dossier de la gestion scolaire en Colombie-Britannique 


Un autre gain des parents 


Les parents francophones de la Colombie-Britannique ont remporté une autre victoire 
devant les tribunaux dans l’interminable dossier de la gestion scolaire, 


nes qui étudient dans leur lan- 
gue maternelle 

Malgré sa compréhension des 
faits, le juge refuse d'indiquer 
quel est le mécanisme d'arbi- 
trage approprié et il n’impose 
pas à la province un échéancier 
de mise en oeuvre. Il demande 
toutefois à ce que le ministère 
de l'Éducation siège au sein de 
ce futur organisme, en compa- 


Parents 
Suite en page 2 





Un peu timides! 
«Un jour, je serai comme papa 
et maman. Je sortirai pour 
braver le froid et la neige, en 
tirant derrière moi un énorme 
traîneau pesant. En attendant, 
je reste bien au chaud à la 
maison avec mes frères et 
soeurs.» 


décision. 

Durant son enquête, la Com- 
missaire s'est penchée sur une 
douzaine d'allégations de con- 
flits d'intérêts. Dans trois de ces 
allégations, elle soulève six in- 
cidents qui indiquent que Don 
Morin aurait contrevenu à la Loi 
sur les conflits d'intérêts. Aussi, 
la remise de documents s'avé- 
rant faux, ou contenant des faus- 


Don Morin 


Suite en page 2 
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ÉCHOS 


Her IN - Ce. 


TDirsinte Auger 


Snowbirds 


Le capitaine Patrick Ouellet, de l’escadron 440 de Yellowk- 
nife, a été sélectionné pour faire partie de l’équipe d'acrobatie 
aérienne des Forces armées canadiennes, mieux connu sous le 
nom de Snowbirds. 

Parmi les 20 à 30 candidats, seulement quatre nouveaux sont 
retenus chaque année pour compléter l’équipe des huit pilotes. 
Durant la période de sélection qui dure trois semaines, les 
pilotes doiventexécuter différentes manoeuvres etse soumettre 
à un entraînement rigoureux. En plus d'être retenu pour faire 
partie de l'équipe, Patricks'est mérité l’une des deux positions 
de pilote solo. 

Après quatre années passées à Yellowknife, Patrick et son 
épouse, Patricia, ont quitté la ville pour s'établir à Moose Jaw 
afin que Patrick puisse commencer son entraînement pour la 
saison 1999, Nous leur souhaitons donc la meilleure des chan- 
ces! 


Alliance de la fonction 
publique du Canada 


Les négociations entre l'AFPC et la ville de Yellowknife ont 
été freinées par quelques éléments de désaccord, le 26 novem- 
bre dernier. 

«L'impasse estsurvenueaprès trois jours de négociations qui 
| ont permis de faire le point sur toutes Jes questions, à part 
| l'augmentation conjoncturelleet le taux de cotisation au régime 
d'épargne-retraite», explique le président de l’'AFPC, Dave 
Neufeld. 

«L'AFPC fera appel au ministre du Travail afin d'obtenir 
l'aide d’un conciliateur. Je suis convaineu que l’on arrivera à 
uné entente sans devoirinterrompre les services au public», a 
renchéri M. Neufeld, 

Le 27 novembre, 88 % des membres de l'AFPC étaient en 
faveur d'un mandat donnant le feu vert à l'équipe de négocia- 
teurs-d’aller en grève. 

L'AFPC représente environ 95 employés qui travaillent àla 
piscine, l'aréna, labibliothèque ainsi qu’au support techniqueet 
administratif de la ville, 








Programme pilote 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest a 
Mancé un nouveau programme pilote d'assistance minimum 
pour Je versement initial lors de l'achat d'une propriété. Le 
programme a débuté le 1 décembre. Des subventions de 
10 000 $ seront accordées aux résidents de l'ouestdes Territoi- 
res alors que des subventions de 15 000 $ seront accordées à 
ceux de Est étant donné le coût plus élevé des habitations dans 
cette région. Pour obtenir plus de renseignements à ce sujet, un 
dépliant informatif est disponible dans les institutions financiè- 
res et chez les agents d'immeubles des TNO. Aussi, il est 
_ possible de contacter directement le Chef des services finan- 
_ciers au NWT Housing Corporation, Box 2100, Yellowknife, 
NT X1A 2P6. Le numéro de téléphone est le (867) 873-7898. 


L'habitation sur le Web 


Unnouveau site web consacré à l'habitation et au développe- 
_ ment dans les régions nordiques a été créé par la Société 
canadienne d'hypothèque et de logement (S la Alaska 
| Housing Finance Corporation et le Yukon College. . 
site contient une vaste sélection de rapports, de bulletins 
} 


gnements sur les techniques de conception et de 





























Le journal L'Aquilon 
est branché ! 








dans les régions nordiques et les autres 







Suite de la une 


setés aux yeux de la Commis- 
saire, lui aura aussi valu un 
blâme. Maintenant, ce sont les 
membres de l’Assemblée légis- 
lative qui décideront d’entéri- 
ner le blâme envers le premier 
ministre Où non. 

«C’est à l’Assemblée légis- 
lative que revient la tâche de 
reconnaître ou non le rapport et 
ses recommandations», expli- 
que le ministre de la Justice, 
Goo Arlooktoo. 

Le premier ministre s’en tire 
avec une recommandation de 
blâme. Toutefois, selon la Loi 
sur les conflits d'intérêts Ja 
Commissaire aurait pu rendre 
un verdict plus sévère en recom- 
mandant de lui imposer une 
amende d’un maximum de 
10 000 $, de lui retirer son siège 
de député ou même, en lui fai- 
sant payer la totalité des coûts 
de l'enquête publique. Bien que 
les membres de l’Assemblée lé- 
gislative doivent approuver ou 
nonlerapportdelaCommisaire, 
ceux-ci pourraient décider de 
prendre une décision plus puni- 
tive à l’égard du premier minis- 
tre en entreprenant des démar- 
ches indépendantes de l’enquête 
publique. 

Par ailleurs, la Commissaire 
considère qu'advenant le refus 
de l’Assemblée législative de 
payer les frais de l'enquête pu- 
blique, le fardeau financier de- 
vrait revenir en totalité, plus un 
dollar, à M. Morin. Selon la 


Suite de la une 


gnie du Conseil scolaire franco- 
phone et des conseils scolaires 
anglophones. 

C'est le même juge qui avait 
donné une première fois raison 
aux parents Franco-Colombiens 
en 1996, en ordonnant à la pro- 
vince d'adopter un projet de loi 
accordant la gestionscolaireaux 
francophones, conformément 
aux obligations contenues dans 
l’article 23 de la Charte cana- 
dienne des droits et libertés. 

Dans son deuxième juge- 
ment, le juge Vickers ne cache 
pas sa sympathie à l'endroit de 
la communauté francophone de 
la province. Plus que de la sym- 
pathie, il en profite pour donner 
un cours de Francophonie 101 
au gouvernement du premier 
ministre Clark. 

I salue d’abord au passage la 
détermination des parents, dont 
les attentes ont souvent été dé- 
çues au fil des ans. Si les parents 
n'avaient pas tant insisté pour 
que les obligations contenues 
dans l’article 23 (Charte des 
droits) soient inscrites dans la 

loi scolaire de la province, écrit 
le juge en substance, le dossier 
= probablement pas évo- 
ué. 

Selon le juge, lacommuna 


TRE 


Don Morin 


Commissaire, la députée de Hay 
River, Jane Groenewegen, qui a 
déposé les plaintes de conflits 
d'intérêts contre le premier mi- 
nistre, ne devrait avoir aucun 
frais à débourser. 

Nommé par intérim, le minis- 
tre de la Justice et vice-premier 
ministre, Goo Arlooktoo, occu- 
pera le poste de premier ministre 
jusqu'au 10 décembre, date à 
laquelle les députés nommeront 
un nouveau premier ministre. 

Monsieur Arlooktoo a ajouté 
que les questions soulevées dans 
le rapport forceront le gouverne- 
ment à revoir ses politiques et 
procédures au sein du gouver- 
nent et du cabinet. 

«Ce rapport aura un impact 
sur la façon dont les députés or- 
ganiseront leurs affaires», sou- 
tient M. Arlooktoo. 

Les réprimandes 

Dans son rapport, la Commis- 
saire conclut en faisant sept ré- 
primandes au premier ministre 
Don Morin. 

Dans les affaires reliées à sa 
résidence du 43 Otto Drive, d’une 
part, il a obtenu des avantages, 
directs ou indirects, d’autre part, 
ces avantages sont susceptibles 
de miner la confiance du public 
en son intégrité, son objectivité 
et son impartialité. 

En ce qui concerne ses rela- 
tions avec Roland Bailey, il n'a 
pas agi de façon às’acquitter des 
devoirs de sa charge et à régler 
ses affaires privées de manière à 


Parents 


Vickers, montre que letaux d’as- 
similation des francophones de 
la province est le plus élevé au 
pays, ex aequo avec la Saskat- 
chewan. Si la communauté fran- 
cophone doit survivre et être 
forte, écrit le juge, elle aura be- 
soin d’institutions qui auront 
pour but de renforcer leur iden- 
tité et valoriser leur langue et 
leur culture. 

«L'assimilation de lacommu- 
nauté francophone au sein de la 
majorité anglophone n’est pas 
un objectif de la politique lin- 
guistique et culturelle du Ca- 
nada» rappellele magistrat. L’as- 
similation, ajoute-t-il, est même 


«l’antithèse du raisonnement 
derrière les articles de la Charte 


traitant de la minorité linguisti- 


que; l'objectif premier de ces 
clauses étant la protection et la 
préservation de la langue et de la 
culture de la minorité». Etilprend 
































































assurer laconfiance du public 
son intégrité, son objectivité 4 
son impartialité. Aussi, en 2 
ceptant le billet d’avion et} 
logement offerts par M. Bailey 
le premier ministre en a reli 
des avantages reliés à l’exercid 
de ses fonctions. 

En vendantses terres à la Pre 
mière Nation Deninu K’ue po: 
y construire son complexe à 
bureaux à Fort Resolution, eg 
coreunefois, lesavantages qu} 
en a retirés sont susceptibles dd 
miner la confiance du public 
son intégrité, son objectivité 
son impartialité. 

Toujours en ce qui à trait à] 
vente de ses terres à Fo 
Resolution, le premier minisi 
n'aurait pas divulgué la naturl 
générale du conflit d’intér 
bien qu'il se serait retiré de 
réunion sans exercer son dr 
de vote ou sans participer 
l’étude de l’affaire. 

Enfin, en remettant des doq 
ments faux ou contenant de fau 
renseignements, Don Morin 1 
pas agide façon às’acquitterdé 
devoirs de sa charge et à régl4 
ses affaires privées de manière 
assurer la confiance du publice 
son intégrité, son objectivité 
son impartialité. 

Aucune allégation de conf 
d’intérêts n’a été mentionnées 
ce qui à trait au troupeau b 
bisons, à Nova construction, 
l’édifice Lahm Ridge et à l'0ù 
tention d’une carte Visa. 


Le juge Vickers n'hési 
d’ailleurs pas à établir un lé 
entre la protection effective dà 
droits des francophones el | 
volonté des Québécois de ds 
meurer au sein du Canada. 

«Si la culture et la lang! 
françaises doivent être protésti 
à l'extérieur du Québec, sik 
Canadiens français doivent ti 
convaincus que leurmode de 
a une Valeur égale dans lol” 
les provinces, si les Québéc 
doivent être rassurés que Îe PA 
tenariat qu'est le Canada est ® 
lisable, alors l’article 23 de 
Charte doit être respecté el? 
en application avec vigilan® 

Plus loin, il précise ainsi 
pensée : «Cette cause est un” 
crocosme du débat constilul 
nel. Elle permet de vérifie 
capacité etla volonté de lan 
rité de s'adapter au conct/! 
bilinguisme officiel». 

«Il est clair, à partir © 
preuve, que si la langue 
culture doivent être protés 


































ion». la ségrégation des élève 









ion, doit te l'objet 


Une ville 


Plutôt paisible le jour, 



























Mustnie Auger 

Sur la rue MacKenzie, où 
alignent les principaux com- 
ierces, les deux écoles, l’hôpi- 
hi et le bureau de poste, on a 
Mimpression de se retrouver en 
jlein coeur d’une ville western. 
emplacez les motoneïges par 
s chariots, le casque de four- 
dre parle chapeau de cowboyet 
tour est joué. Pourtant, l’in- 
ntion du gouvernement fédé- 
In’était certainement pas d’en 
ire une ville aux allures de Far 
West lorsqu'il décida, en 1958, 
e l'adopter pour en faire un 
mportant centre de transport 
aval dans le delta du 
facKenzie. 


Un peu d’histoire 


Ce sont les inondations qui 
igloutirent la ville d’Aklavik, 
idébut des années 50, qui for- 
rent Ottawa à transférer le prin- 
pal centre de transport naval 
la région à Inuvik. Le besoin 
créer un port qui gérerait l’en- 
mbledesactivités navales dans 
delta du MacKenzie, émergea 
isque le trafic sur la mer de 
aufort augmenta en raison du 
eloppement de l’industrie pé- 
bière. 













Pas un rayon de soleil avant le 6 janvier 1999 


l'Arctique de l'Ouest. C'est pour- 
quoISon aéroport recense 20) 000 
arrivées et départs par année. À 
cela il faut ajouter le fait 
qu'Inuvik est la ville Ja plus au 
Nord accessible Par la route 
Dempster. 


Mode de vie 


. “I y à beaucoup d’opportu- 
nités pour les jeunes diplômés 
ici», confie Marie-Annick Élie, 
une jeune québécoise qui habite 
Inuvik depuis maintenantun an. 

Pour Catherine Fillion et son 
Partenaire, tous deux biologis- 
tes, Inuvik est une ville idéale 
pour élever leurs deux petites 
filles tout en continuant de tra- 
Vailler dans leur domaine. 

«Je crois qu'il n'y a qu’à 
Inuvik que je puisse avoir la 
chance de travailler à temps par- 
tiel dans mon domaine, expli- 
que Catherine.Selon moi, laqua- 
lité de vie ici est meilleure qu'au 
Québec. Mais bien sûre, il faut 
aimer la nature.» 

Quant à Paulette Caissie, ori- 
ginaire du Nouveau-Brunswick, 
elle était venue à Inuvik par goût 
d’aventure. Finalement, à peine 
un mois après son arrivée, elle 


Inuvik 


chasse et à la pêche autant que je 
le désire», expliquezt-elle. 
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bien pensée! 


bruy i ite vi 
Jante la nuit, la petite ville d’Inuvik est à la veille d’enta 


mer ses 30 jours de sommeil profond... 


\ 





HP | . Virginie Auger/L'Aquilon 
Une caractéristique d'Inuvik, le système Utilidor, est l'élément central de 
l'organisation pour assurer une bonne qualité de vie aux résidents de la ville. 





«C'est un mode de vie diffé 21,7 % de la population provient 
rent, Couper du bois et de la de la nation Dene, Il s'agit de 


s’est déniché un emploi et a dé- À Inuvik, tout se situe à envi. glace suffit pour te rendre heu. Gwich'in,qu'onappelaitanciens 
cidé de s’installer dans ce petit ron cinq minutes de marche. La  reux. Onapprendaussi à appré- nement Loucheux. Un autre 
coin de pays. plupart des gens possèdent une  cier la présence de nos amis», 34,7 % delu population estcom- 
«J'aime ça parce que jepeux motoneige et partentenexpédi- explique Marie-Annick. posé d'Inuvialuit, soit des Inuit 
L'enversdelamédaille, c'est de l'Arctique de l'Ouest. Enfin, 
qu'ici la vie coûte cher. Un le dernier 43,6 % est composé 
apartement de trois pièces et de- de non-autochtones. 
mie coûte environ 750$ par Bien entendu, comme dans la 
mois et le deux litres de lait plupart des communautés des 
passe de 4,50 $ à 7 $ lorsque la  T.N.-O, la présence d'individus 
route Dempster ferme l'hiver. qui déambulent dans la rue, un 
peu ivres, est aussi une réalité à 
Inuvik. Néanmoins, la ville dé- 





Depuis, Inuvik est devenue 
nn seulement le plus important 
dt dans le delta mais aussi, le 
incipalcentredutransportdans faire de la motoneige, aller à la tion la fin de semaine. 








Un bélier dans 
la fosse aux lions 


Les gens 







Ottawa (APF): Elle ne res- 
Mbleen rien à une politicienne 
bfessionnelle. Rien dans son 
Parence, sa façon de parler, 
nparcours personnel ne laisse 
inerque cette femme énergi- 
& de 49 äns a maintenant le 
Voird’influencer les affaires 
lanation. En fait, on imagine 
Yantage Claudette Bradshaw 
lrain de servir les pauvres 
S une soupe populaire, que 
ère un bureau de ministre. 
Lors de notre rencontre, la 
jutéde Moncton au Nouveau- 
ISWick venait de passer sa 
Mière bonne nuit de som- 
1, Quatre jours auparavant, 

mier ministre Chrétien 




























léphone» du bureau du premier 
ministre. «J'étais certaine 
qu'Andy allait avoir un autre 
poste». 

Dans sa tête de secrétaire par- 
lementaire pour la Francopho- 
nie, l’année 1999 allait être une 
année entièrement consacréeaux 
dossiers francophones, surtout 
que Moncton accueilleraensep= 
tembre prochain le 8° Sommet 
de la Francophonie. Et on ne 
parle pas du 2° Congrès mondial 
acadien qui aura lieu en Loui- 
siane en août 1999, auquel elle 
comptait assister : «J'avais toute 
mon année de planifiée». 

Avant de faire son entrée en 
politique, Claudette Bradshaw 


nombreuses organisations 





C'est le contraire qui a étonné 
son entourage. 
Ladécision du gouvernement 
Chrétien de former le Forum sur 
la santé .et de créer le Comité 
national sur la prévention du 
crime, alors que les compres- 
sions budgétaires allaient bon 
train, ont convaincu Claudette 
Bradshaw de se présenter sous 
la bannière libérale, À ses yeux, 
ces décisions prouvaient que le 
chef libéral avait quand même 
une vision du pays, même si les 
temps étaient difficiles. 
Claudette Bradshaw est ve- 
nue à Ottawa pour passer un 
message aux politiciens, pour 
«être à la table». Ce qu'elle ne 
savait pas, c’est qu'elle aurait la 


Inuvik compte 3 200 habi- 
tants. Selon le recensement de 
1991 de Statistique Canada, 


Le parfait 
cadeau de 


en vente à 
l'Association 
franco-culturelle 
de Yellowknife 


gage un esprit de fraîcheur et de 
sérénité, On la quitte avec une 
vision positive, voire même ras- 
surante, du Grand Nord, 


Cm 


Sirop d'érable pur du Québec 


I Sorti un Iapin d ha- avait les deux pieds dans la pau- 

haonmanminste Ve, Enemer quel ee net | Extracair cire médium en format de 
il, sui issi illait d’ ; lepui ant 

ae F, Pate + Aiptek put table du conseil des ministres. 100 ml (idéal pour les bas de Noël) 

ï ur gé y Et ce nouveau pouvoir, elle à 500 ml (cabane à s en métal) 





E Lors , F ; y! i l'utiliser. A métal) 
Êle dit qu’elle ne souhaitait _vouées à l'amélioration du sort … l'intention de lui . | 540 ml (boîte F4 
A entrée au conseil des pauvres de sa ville. Tue: À ae : a ay 1 litre, 1,5 litre et 2 litres (contenants de plastique) 
i 1 MFondatrice du es an de laissé la meilleure famille pour | Nous prenons aussi les commandes spéciales : suçons à 
vention précoce Eu E4 direc- venir vivre toute seule à Ottawa | la tire d'érable, cornets en sucre, tire d'érable, livres de 
Lu ë . L Lo 1974 lors-  pourrien» dit-elle d'untoncon- receltes, etc. 
elle a décidé de tenter sa vaincu. Elle ne EC ESS 
 chanceau fédéral Elleauraitété tenterde faire des discourssurls | us voir au 5016, 48: rue ou 
ndidate néo-démocrate orsde _ pauvreté. Elle veut Aus) Me téléphonez-nous au (867) 873-3292 
7 trer à ses collègues qu'il existe 
de son choix. des solutions concrètes: = 
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Un message clair! 


Voci une petite réflexion sur la portée du rapport 
d'enquête de la Commissaire aux conflits d'intérêt 
dans le cas du député Don Morin. 

Il faut d'abord savoir que ce rapport d'enquête ne 
lie aucunement l'Assemblée législative. Les 
recommandations d'Anne Crawford à l'effet de 
blâmer le député de Tu Nedhe peuvent aussi bien 
être balayées du revers de la main parles députés et 
personne ne pourra rien y faire. 

Par contre, le message lancé au public est clair. 
Les députés et ministres, agissant à titre de modèles 
pour les citoyens, se doivent d'être au-dessus de 
tout soupçon. Dans certains des cas où le député de 
Tu Nedhe est blâmé par la Commissaire, son 
comportement ne pouvait être qualifié de vénal. 
n'avait simplement pas fait tous les efforts 
nécessaires pour bien identifier les conflits d'intérêt 
dans lesquels il se retrouvait plongé. 

Cela revient à dire que les députés et ministres 
doiventagirde façon à ce que leur image d'honnêteté 
et d'intégrité aux yeux du public ne puisse être 
remise en cause. 

Sans commenter sur la validité juridique du 
commentaire de Don Morin quant à lanature biaisée 
del'enquête, ilest cependantimportant desouligner 
queles titulaires du poste depremierministre, étant 
donné l'importance de ces fonctions, devraient être 
tenus à un comportement encore plus rigoureux 
quant à lanotion de conflit d'intérêt. Ce sont souvent 
ces personnes qui se retrouvent à des tables 
nationales pour y représenter l'ensemble des 
citoyens du Nord.Onexige d'euxuncomportement 
exemplaire. 

Ilyaune facetteintéressante durapportd'enquête. 
La recommandation de la Commissaire voulant 
que M. Morin soit tenu de payer les frais juridiques 
encourus par la députée de Hay River, si des fonds 
publics ne compensent pas cette dernière, force la 
main au gouvernement. Les députés auront le choix - 
de rembourser Mme Groenewegen ou de laisser M. Virginie Auger/L'Aquili 
Morin le faire. Dans les deux cas, leur geste pourrait 
ô à 1 vel EP . . 
être perçu par le public comme une preuve d'accord Avec le tapis de neige épais qui recouvre maintenant la région, 


avec le rapport. À A à 
Le sdinin He les mushers peuvent commencer l'entraînement sur neige 


de leurs chiens de traîneau. 
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Alain Bessette 

Le nouvel employé de 
pAFCY, Marc Duchesne, est en 
oste depuis maintenant près de 
eux mois, à la barre du dossier 
la radio de langue française. 
Dans son travail, Marc mène de 
font deux aspects importants 
hns ce dossier. 

Le premier aspect concerne 
organisation et l’affermisse- 
jent des bases bénévoles de 
équipe de radio actuelle. Dans 
E formule actuelle, l'émission 
e radio des francophones de 
fllowknife est diffusée partout 
Ensl'ouestdes T.N.-O.,de11h 
14 h le dimanche sur les ondes 
e CKLB au 101,9. Dès le 17 
vier, le nouvel horaire sera 
burune émission du matin soit 
EOh à midi. La formule retenue 
our ce trois heures de diffusion 
st d'une première heure de 
usique variée, une deuxième 
ureavecdes étudiants des éco- 
Spuis une troisième heure plus 
à l’actualité. 

Cette participation des étu- 
lants est cruciale pour le 
uxième aspect du dossier qui 
de mettre sur pied une station 
radio. En effet, s’il faut diffu- 
Kun minimum de 15 heures 
semaine, il faudra bien que 
adio s'appuie sur un nombre 
lisant de bénévoles. Marc 
lchesne explique que le recru- 
ent de jeunes étudiants des 
bles de Yellowkife devrait 
mettre d'accroître le bassin 
bénévoles. 

Il faudra aussi au cours des 
bchains mois effectuer une 
ide de marché. Cette étude 
mettra de connaître le sup- 
ii commercial que la future 
lion pourrait recevoir du mi- 
Ldes affaires. Cette informa- 




























e manquez pas la seule émission 
le radio francophone en direct de 
ellowknife et diffusée partout 
ans l'ouest des Territoires! 


Venez faire de la 
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Radio francophone de l'Arctique de l'Ouest 


tion est indis- 
pensable afin 
d’étayer la de- 
mande au Con- 
seil de Ja radio- 
diffusion et des 
télécommuni- 
cations cana- 
diennes 
(CRTC). 

La première 
étape du projet 
de radio sera 
donc d’obtenir 
une station 
pour Yellowk- 
nife. L'émis- 
sion de trois 
heures diffusée 
sur CKLB 
constitue ce- 
pendant un ac- 
quis pour les 
autres commu- 
nautés de 
l’ouest des Ter- 
ritoires. Le co- 
mité radio en- 
tend conserver 
cette formule 
de rediffusion. 

En plus du 
15 heures de 
programmation locale, la radio 
pourra éventuellement se bran- 
chersurun réseau de radios fran- 
cophones communautaires du 
Canada. Cela permettrait de re- 
diffuser des émissions en prove- 
nance du Nouveau-Brunswick, 
de l’Alberta, du nord-est 
ontarien, etc. 

Marc Duchesne précise que 
le projet de radio est des plus 
modestes. Il en coûterait entre 
100 000 $ et 175 000 $ pour se 
doter d’un équipement usagé. 

Enattendant, Marcréitère son 
invitation aux personnes dési- 





Tous les 
dimanches 

\ de11hàli4h 
sur les ondes 











101,9 FM 
(De 9 h à midi 
dès le 17 janvier) 






stati adi i 
ation radiophonique de langue française pour Arctique 













Le Projet avance 


Sans relâche et à petit pas, le projet d’une 


de l'Ouest continue de s'organiser, 





_. ‘ Virginie Auger/ L'Aquilon 
reuses de faire de la radio, «ll ne . ù à 


faut pas avoir peur de ça. Des 
gens, des bénévoles, vont vous 
aider jusqu'à temps que la per- 
sonne se sente prête». 


L'animatrice Geneviève Harvey en compagnie des 
jeunes élèves Charles Baillargeon et Pascale 
Savage-Roussy 





La FONDATION FRANCO-TÉNOISE 


PRIX LITTÉRAIRE FRANCO-TÉNOIS 


Critères de participation : 
habiter les Territoires du Nord-Ouest respecter l'échéancier 
écrire en français présenter un texte dactylographié 
consentir, le cas échéant, à dévoiler son identité à titre de lauréat-e 
compléter la fiche d'inscription (disponible dans les écoles, au bureau des associations, 
ou sur demande à la Fondation franco-ténoise), 





Thème 1998-99 
Francophone... puis après ? 


Catégories de participant-e-s, genres d'œuvres, répartition des prix 
Tranches d'âges Genres d'œuvres 
06-07 Tous genres 
08-09 Tous genres 
10-11 Tous genres 
12-13 Tous genres 
14-15 Tous genres 
16-18 Tous genres 
19 et + poésie 
nouvelle 
conte 
essai 
récit 
Tous genres 


E 


mm ntm mt mt mé mt fe 


Tout âge Prix de l'originalité 


Facteurs d'évaluation 
qualité générale de la langue 
respect de la thématique 


originalité 
valeur littéraire. 


Dépôt des œuvres 

Évaluation des œuvres par le jury 

Proclamation des lauréat-e-s et attribution des prix 
Publication dans L'Aquilon des œuvres primées 


Fondation franco-ténoise, Casier postal 1325, Yellowknife NT, X1A 2N9 
Téléphone : 867-920-2919 Télécopieur : 867-473-2158 
Courriel : fft@franco-nord.com 


22 février 1999 
Mars 1999 

24 avril 1999 
Mai 1999 


Calendrier 


ne 0 de en 





=. 5; Assemble chaque maison en la pliant le long des pointillés et en collant 
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La page de Chouette et de 


Bonjour! 

As-tu fabriqué le sapin-calendrier de l'Avent que je te proposais la semaine 
dernière? Je te fournis cette semaine les dates qui vont du 15 au 21 décembre. 
Tu peuxles colorieretchaque jour, tu les colleras au bon endroit sur ton sapin. 
Je te propose aussi un bricolage très spécial, que tu peux faire seul, en famille 
ou avec des amis. Cette semaine, on va faire la première partie du bricolage. 


Amuse-toi bien! 













Colle ici 








La Ville lumière 


Pour compléter ce bricolage, tu auras besoin 
de la page de Bicolo des deux 
4 prochaines semaines. Il g'agit de 
HT faire une ville, avec des maisons 
grande se c0X® CON, + des tours, des arbres et des 
Mu ann dE es de décorations. Quand la ville 
° à WA ge po sera terminée, tu pourras 


l'éclairer avec dés bougies 


te: | 

| ça ga? pour chauffe-plat. Cette 
23 o de PSE , semaine, Je te montre comment réaliser 
AT. les petites maisons, 


1, Découpe la malson sur un Carton 
pour en faire un patron, 
en reprenant les repères 
pour la colle et les 
lignes de plis des 
18 maisons. 
Ver 2. Évide les fenêtres et les portes 
avec le couteau ex-acto. Demande l'aide d'un 
adulte. Garde un exemplaire des portes et fenêtres de tous les frrmats, Lu en 
auras besoin plus tard, 
3, Reproduis maintenant cette malson autant de fois que tu le veux sur le 
carton de couleur (une quinzaine de fols si tu le peux). Marque pour 
chaque maléon les endroits où plier et les surfaces à coller, puis 
découpe les maisons. 
4, Superpose plusieurs feullles de papler transparent et poses-y 
les modèles de portes et fenêtres que tu as gardés. Traces les 
contours, en prévoyant un bord d'environ 0,5 cm pour pouvoir les 
coller, Découpe ensuite les fenêtres 2t portes, puis fixe -les à 
l'intérieur des malsons, avec de la colle où du ruban adhésif. 


languette, 


Tu as maintenant terminé la première partie du bricolage. La 
semaine prochaine nous fabriquerons des tours. 


Calendrier de l'Avent 


Voici les vignettes des dates suivantes : du 15 
au 21 décembre. Mets-les au bon endroit sur 


ton sapin. 
P 16 


15 ar 


” CS 
F7 



































LANCEMENT DU 

CLUB PRIVILÈGE 

i compter du 15 décem- 
bre 1998, les membres de 
bAssociation franco-cul- 
relle de Yellowknife 
jourront bénéficier des 
vantages offerts par le 
lub Privilège. Une offre 
ne pas manquer! Pour 
lus de renseignements, 
bonsultezlAquilon etsur- 
leillez la brochure qui 
fous sera envoyée dans 
otre boîte aux lettres le 
4 décembre prochain. 


CINÉ-CLUB 
MENSUEL CINÉE- 
FRANCE 

\compterde janvier 1909, 
Association présentera 
buslesmoisun vidéo fran- 
his sur écran géant à 
école St-Patrick. Si vous 
es intéressé(e) à faire 
hrtie du comité de sélec- 
on des films, communi- 
ueravecFrancine au 873- 
292. 


EUNES ATHLÈTES 

FRANCOPHONES 
RECHERCHÉS 

Jous êtes âgé(e)s entre 15 



























at. Vous 


auxmembresdel'Association. Le programmi 
S'étend dela période du 15 décembre 1998 au 14 décembre 


Quoi de neuf?4# 
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et 18 ans et vous êtes bons 
dans les sports et/ou dans 
leSarts. Vous pouvez avoir 
la chance de participeraux 
Jeux de la francophonie 
Canadienne qui auront lieu 
du 19 au 22 août 1999 au 
Nouveau-Brunswick. 
Pour plus de renseigne- 
ments: contactez Isabelle 
920-2919. 


SONDAGEDE L’AFCY 
L’Association franco-cul- 
turelle de Yellowknife est 
à la recherche de télépho- 
nistes pour effectuer un 
sondage auprès de la po- 
pulation francophone et 
francophile de Yellowk- 
nife. Celui-ci ne prend que 
dix minutes. L’Associa- 
tion paiera 2,50$ par ques- 
tionnaire complété et0,50$ 
parappel téléphonique. Si 
vous êtes intéressés, con- 
tactez Francine au 873- 
3292. 


COMITÉ DE LA RA- 
DIO COMMUNAU- 
TAIRE DE YEL- 
LOWKNIFE 
L'émission “A propos 
d’autre chose” est diffu- 


Qu'est-ce que le Club Privilège? 
Le Club Privilège est un nouveau programme de 
l'Association franco-culturelle destiné à rapprocher la 
communauté francophone et francophile de Yellowknife 
lescommerçants dela ville. Notrebutest d'encourager 
la population locale à supporter les commerçants qui sont 
prêts Aloffrir des escomptes sur leurs produits et services 






eClubPrivilège 


_ Comment cela fonctionne 
ue vous devenez membre de l'Association franco- 
de Yellowknife, vous recevez une carte de 
numérotée avec une date d'expiration. Si vous 
à membre de l'Association, contactez notre 
e pourrecevoir votrenouvelle carte. Chaque fois 
magasinez chez un marchand participant, 
votre carte de membre avant le paiement de 
pourrez alors bénéficier des escomptes 
commerçantainsique convenu dans l'entente 
et l'Association franco-culturelle. 





sée le dimanche de 11 h à 
14 h, toujours sur les on- 
des de CKLB, 101,9MF. 
Si vous avez envie de faire 
de la radio, comme anima- 
teur, technicien 
recherchiste ou ne serait- 
ce qu’une fois pour es- 
Sayer, contactez Marc à 
l'AFCY au 873-3292, 


ARTISTES 
FRANCOPHONES 
RECHERCHÉS 
On recherche des musi- 
ciens, conteurs, danseurs, 
chanteurs, etc. francopho- 
nes pour participer à une 
soirée multimédia qui aura 
lieu en avril à l’Explorer le 
24 avril. Pour plus de ren- 
seignements, contacter le 

873-3292. 


CONTEUR(EUSE)S 
FRANCOPHONES 
RECHERCHÉS 
La Fédération Franco- 
TéNoise recherche des 
conteurs ou conteuses, des 
raconteurs où des racon- 
teuses pour participer au 
Salon du livre de Québec 
du 7 au 11 avril 1999. Les 
personnes intéressées peu- 


The Capitol Theatre 


vent contacter Daniel La- 
moureux au 920-2919. 


LECTURE EN FRAN- 
ÇAIS À LA BIBLIO- 
THÈQUE 
Une maman francophone 
Souhaiterait trouver 
d’autres mamans ou des 
personnes intéressées qui 
seraient prêtes à donner 
quelques heures de béné- 
volat pour faire la lecture 
aux enfants. L'événement 
hebdomadaire pourrait se 
dérouler le samedi à la bi- 
bliothèque. Contactez 

Francine au 873-3292. 


PRODUITS 

À VENDRE 
En panne d'idées pour vos 
cadeaux de Noël? Pour- 
quoi ne pas offnir du sirop 
d'érable à vos parents et 
amis? De très petits, pe- 
tits, moyens et grands for- 
mats sont disponibles à 
l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife. 
Vous pouvez également 
acheter des livres de recet- 
tes pour confectionner de 
bons petits plats à base de 
sirop d'érable. Les mem- 


Admission 5$ (au lieu de 8 $) pour tous les films réguliers 


Originals by T-BO 


10 % sur les bijoux en or et en argent à édition non limitée, 


Top of the World Travel 


5 % sur certains forfaits-vacances 


Jewels 


ur tout achat de 25 $ et plus excepté le chocolat et les 
als SM ARTE 10%.(Lesescomptesnes'appliquent 
pas du 1” au 24 décembre ou lorsque le magasin affiche une vente.) 
The Athletic and Therapeutic Massage Clinic 
10 & sur tous les produits en magasin 
Yellowknife Book Cellar 


10 % sur les achats de plus de 50$ 


Carpet & Ceiling 


Lid 


Commercial Ciraning 
ls suivants: tapis, meubles 
10% sur les services de nettoyage résidentiels sui L'on 54 


rembourrés, 


fournaises, conduits à air chaud, 


foyers. (L'escompte ne peut être combiné avec un rabais.) 


EARTHen Sky 


la location de costumes; 15 % sur certains livres et cvrtaines 
1 mars 1999 15 % sur l'achat de certains vétements et produits 


d'époque. 
Sam's Monkey Tree Pub 


10 % sur les chandails et casquettes 


Ton of fun 


2$ de rabais sur le prix d'admission 
Gourmet Coffee and Tea Ltd. 
Pa un breuvage et obtenez un format plus gros pour Le même 


prix de cette annonce et les 
de différences entre le contenu 
és avec Les marchands, Les contrats prévalent) 


bres de l'AFCY peuvent 
maintenant bénéficier 
d’une réduction de 10% 
sur les produits en vente 
dans ses locaux. L'Asso- 
ciation est ouverte de 9 hà 
5 h du lundi au vendredi. 
Elle est située au 5016, 48 
Rue. 


VIDÉOS EN 

FRANÇAIS 
Vous pouvez louer des vi- 
déos en français à l’Asso- 
ciation. 2 $ par vidéo pour 
lesmembresdel'AFCY et 
3 $ pour les autres, et ce, 
pour deux jours. 


ROMANS ET MAGA- 
ZINES 

Vous avez envie de lire en 
français? Vous pouvezem- 
prunter gratuitement des 
livres et des magazines à 
L'Association dont L'Ac- 
tualité, Coup de pouce, 
Elle Québec, L'Essentiel, 
Les idées de ma maison, et 
de nombreux autres, 


THÉÂTRE 
EN FRANÇAIS 
Le comité de théâtre fran- 
cophone de Yellowknife a 


DEVENEZ MEMBRE DE L'ASSOCIATION FRANCO-CULTURELLE DE YELLOWKNIFE 


ET PROFITEZ DES RAB AIS EF AVANTAG ES OFFERTS PAR LE 


CLUB PRIVILEGE 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife organise des 
activités à caractère culturel et communautaire: cabane à 
sucre du Caribou Carnaval, brunch des bénévoles, fête de 
la francophonie, épluchettedeblé d'Inde, souper du ris 
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devenir 

















leur participation aux 
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l'Association pourront 
offerts par le Club Privilège. 



















des fêtes, ciné-club vidéos en français, spectacles d'a 
francophones, Dictée des Amériques, etc. Elle su 
denombreux comités dont ceux de laradiocommunautaire 
de Yellowknife qui produitchaque dimanche uneémission 
de trois heures sur les ondes de CKLB, de la troupe de 
théâtre “Les pas frette aux yeux” et du Comité des femmes 
de Yellowknife. Elle détient également un comptoir de 

uits culturels où l'on peut se procurer 
yacro des magazines es français. Elle fait la 
location de vidéos en français pour lesjeunes 
Elle met également un service d'Internet à la 


Il n'en coûte que 20$ par individu ou 30$ par familh 
membre de L'Association 


; événements cultur 
ainsi qu'à l'achat et à la 


TPE ; 
Te 


Contactez-nous 


une nouvelle responsable, 
Ii s’agit d'Élise Venne, as- 
sistante-professeur à 
l'école St, Joseph 
Sivousavezenvie de faire 
du théâtre, appelez 
Francine à l'AFCY au 873- 
3292. Il y aura des annon- 
ces dans l’Aquilon, pour 
les auditions. 


À VENIR EN 1999 
Mars : La cabane à sucre 
de l'AFCY au Caribou 
Carnaval 
Avril : La cabane à sucre 
des bénévoles (ouverte au 
grand public) 

Mai : Présentation d’une 
pièce de théâtre en fran- 
çais par la troupe “Les pas 
frette aux yeux” 

Juin : Fête de la franco- 
phonie 

Juillet : Commandite d'un 
groupe de musiciens fran- 
cophones à Folk on the 
Rocks 

Août ; Épluchette de blés 
d'Inde à Long Lake 
Automne: Spectacles en 
français; Festival du film; 
Dictée des Amériques, etc. 


# 



















des produits de 
etles 





disposition 


| 















UILON, 4 DÉCEMBRE 1998 





La reine du palais des fantaisies, Isabelle Benoît, passe du rêve à la réalité. 


Le rendez-vous du tout Iqaluit 


Louis Mc Comber 

Isabelle Benoît exhibe une 
copie du National Post du 9 no- 
vembre dernier. Un journaliste 
y a écrit un papier sur son lit de 
bronzage à Iqaluit. «J'ai reçu 
plein d'appels de journalistes 
depuis ce reportage. Ça les 
étonne que les gens aiment à se 
faire bronzer dans un pays si 
froid!» 

Le Fantasy Palace 
charmant petit café situé sur la 
route de l'aéroport à Iqaluit. En 
octobre dernier, ça faisait déjà 
un an qu'Isabelle avait ouvert 
ses portes. «Quandile Grind and 
Brew a été mis en vente, j'ai 
pensé l’acheter mais ça ne s'est 
pas concrétisé. Ça m'a toutefois 
faitpenserd'ouvrirun petitcafé, 


est un 


explique Isabelle. Onvend aussi 
de la crème glacée et j'ai aussi 
un lit de bronzage.» 

En plein après-midi de se- 
maine, le café est bondé. Toutes 
les tables sont occupées. Deux 
gars de la GRC, un chauffeur de 
taxi el sa copine, un SOus-minis- 
treaveeuninvité, quelques fonc- 
tionnaires. On y boit du café aux 
noisettes, du chocolat chaud à la 
crème irlandaise, on s'y farcit de 
jolies pâtisseries, tout en discu- 
tant de choses et d’autres. 

«Je fais venir mes pâtisseries 
d'Ottawa et de Montréal, pour- 
Suit JSabelle, et puis on vend 
aussi du café en grains, mais il 
n'y à pas encore beaucoup de 
monde qui le savent. J'achète 
aussi mes produits à Edmonton 


















fé “genre, le aurores boréales 
sont avares de leur présence, 
Cela dit, soyez-y Dan elles 
| fontleurapparition puisqu’el- 
es risquent de se dissiper ra- 
| pidement. 
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be Quel est le meilleur 





_temps de | la journée 
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Derrière son comptoir, Isabelle Benoît, s'affaire vaillamment à servir des cafés aux clients. 


et Toronto.» 

Isabelle est parfaitement 
consciente que ça prend beau- 
coup de tasses de café vendues 
pour commencer à faire un chif- 
fre d’affaires intéressant. «C’est 





Dans les régions situées près 
des cercles délimitant, au nord 
etau sud, leszones propices aux 
apparitions d'aurores, le 
meilleur moment de la journée 
pour les observer tourne autour 
de minuit, heure locale. Néan- 
moins, l’apparition d'aurores 
boréales dépend des perturba- 
ane qui peu- 
tes heures de 





beaucoup d'ouvrage, raconte-t- 
elle, et comme tous les autres 
employeurs d’Iqaluit, je n’ar- 
rive pas à trouver assez de main 
d'oeuvre pour rester ouvert 
autant que je voudrais.» 


pour les voir est donc que le ciel 
soit très noir. 


Est-ce que les aurores 
boréales émettent des 
sons? 

Cette question n’est pas sans 
susciter de nombreuses discus- 
sions parmi les résidents du 
Nord. Jusqu'à présent, aucun 
enregistrement ne prouve que 
lesauroresboréales émettentdes 
sons. Néanmoins, on ne peut 
ignorer les nombreux récits qui, 
depuis dessiècles, rapportent des 
témoignages de gens qui préten- 
dent avoir entendu les aurores 
boréales! 

En général, deux types de son 
accompagnent les aurores. Le 
premier serait un léger siffle- 
ment qui changerait au gré des 
mouvements de l'aurore. Le 
deuxièmeressemblerait àunera- 
quement similaire au son de 
l'électricité statique. 

Un problème se pose avec le 
a 2 2 re 





Le marché de l’emploi à 
Iqaluit est étranglé par la rareté 
du logement, depuis que le gou- 
vernement du Nunavut a com- 
mencé à se développer. 

Il est 15 h et les clients du 


Aurores boréales 


du 19 à 


Tel que promis, voici la suite de la chronique sur les aurores boréales. Cette semaine nous répondrons aux questions suivantes : 
Quel est le meilleur moment de la journée pour les observer? Est-ce que les aurores boréales émettent des sons? 
Peut-on les photographier ou les filmer? 


avoirun long délai entre le mou- 
vement et le moment où le son 
arrive à l'oreille de l’observa- 
teur, tout comme on entend le 
tonnerre quelques instants après 
avoir vu l'éclair. L'autre petit 
détail, c’est que la couche d’air, 
entre l’aurore et nous, est beau- 
coup trop mince pour pouvoir 
transporter un son Sur une aussi 
longue distance. Ainsi, si un tel 
son existe, c’est qu'ilest produit 
près de l'observateur. 

En réalité, l’existence de tels 


sons ne serait possible que s'ils 
étaient produits par notre cer- 
veau. Ces sons ne seraient pasle 


produit de notre imagination, 






optique et l'aire auditive de 


21951 


mais plutôt le résultat d’échan- 
ges d’influx nerveux entre le ni erf. 


Louis McComber/L'Aquilon 


Fantasy Palace entrent un der 
rière l’autre. C’est l’heure de la 
pause-café! Isabelle doit retour 
ner à son comptoir parce qu'une 
ligne d'attente commence à 
former devant la caisse. 


tent des sons. 

La provenance du 
deuxième type de son.est plus 
mystérieuse. Le craquemen! 
semblable à l'électricité stati- 
ques’expliquerait parl’impli- 
cation du champ magnétique | 
dans la formation des aurores. 
Mais, jusqu’à présent, les re- 
cherches se poursuivent puis” | 
qu'aucune étude n’est col | 
cluante à ce sujet. 








Peut-on photographier 
ou filmer les. aurores? 


En a pas à 
condes et plus) ainsi qu'uf 





ain Bessette 
Un mercredi matin du mois 
toût, j'interromps mes vacan- 
S le temps d’interviewer le 
re d'une bonne amie de Yel- 
pknife, Geneviève. Quelques 
nutes plus tard, je meretrouve, 
hon grand étonnement, assis 
S l'avion du pilote, Jacques 
IVEY, accompagnant une 
Lipe de tournage faisant un 
umentaire sur la région. La 
ntille invitation de Jacques me 
et d'observer aux premiè- 
loges un pilote de brousse en 
ine action. 
Jacques Harvey est originaire 
ma au Lac St-Jean (Qué- 
). Ayant suivi un cours de 
Dage en 1972, il devient pi- 
commercial en 1974. Lors- 
Survient la récession au 
bec au début des années 
D, il décide de venir étudier 
possibilités d'emplois dans 
ést et le Nord canadien. Il 
idéjäentre quatre et cinq 
heures de vols à son 


















près un court passage 
berta, ilsedirigevers 
drd. IIserend d’abord 
YRiver d’où est ori- 
Ie son épouse, 
na Martel. De 
41988, iltra- 
rapour 

lé 


te 


\ 
k 
. 


our le pilote de brousse Jacques 
x passagers un souvenir inoub 
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rentes compagnies, devenant 
même pilote en chef en 1985 
pour Air Dopgrib. 

En 1987, Laverna, qui tra- 
vaille pour la Société d’habita- 
tion des T.N.-O., est transférée à 
Fort Simpson. L'année suivante, 
Jacques Harvey devient pilote 
pour lacompagnieSimpson Air. 
Ilpilotera leur Twin Otter. Après 
11 ans dans cette région, les 
montagnes (et les courants d'air) 
du pare de la Nahanni n’ont plus 
de secret pour ce pilote de 
brousse. 

Pour Jacques Harvey, piloter 
des gens dans les montagnes fa- 
buleuses du parc de la Nahanni, 
c’est comme leur offrir un spec- 
tacle. «On leur montre la région 
avecdes effets visuels, explique 
le pilote de brousse. On leur en 
met plein la vue. On a des ma- 
noeuvres qui ne sont pas dange- 
reuses mais qui sont très visuel- 


Jacques Harvey 


roues, il exerce son métier 
Depuis 1995 


les et spectaculaires» 

De cette façon, Jacques Har- 
vey s'assure que les touristes 
verront non seulement un beau 
PaySage mais aussi d'une façon 
où il vont se rappeler du voyage 
d'avion. ; 

Ceux qui peuvent se permet- 
tre la descente de la rivière 
Nahanni en canot 
experementent toutes les sen- 
sationsreliées à cette région sau 
vage et à son relief, Pour les 
autres, Jacques Harvey leur of- 
fre un spectacle comparable, De 
l’aveu du pilote, même les gens 
qui descendent la rivière en ça- 
not se sou- 
viennent 
encore plus 
du voyage 
en avion. 

Jacques 
deviendra 
le pilote en 
chef de 
Simpson 
Air, en 
1990, jus- 
qu’au mo- 
ment où la 
compagnie 
fait faillite 
en 1995. 

Étant 
maintenant 
proprié- 
taire de sa 
propre 
compa- 
gnie, la 
South 
Nahanni 
Airways qu'il a fondée en 1995, 
Jacques Harvey est confronté 
aux dures réalités des petites 
compagnies aériennes du Nord 

Le problème majeur, c'est 
qu'ils’agit d'une industrie prin- 
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Harvey, il est important del 
iable de leur randonnée aérienne. 


‘ habite Fort Simpson depuis 1988, C'’e 
près d’un quart de siècle d'expérience 


Cipalement saisonnière. Durant 
l'été, les nombreux contrats avec 
les pourvoyeurs pour piloter les 
touristes aux différents sites tou- 
nstiques du parc de la Nahanni 
Tont que les compagnies aérien- 
nes Sont surchargées de travail. 
Vient l'automne et les temps 
froids puis l'activité tombe au 
point mort 

Il faut donc se trouver des 
contrats ailleurs. Ainsi, avec 
Simpson Air, en 1991 et 1902, 
l'hiver voit Jacques Harvey et 
son appareil survoler les éten- 
dues marines de la Jamaïque. À 
sa première année avec sa pro- 


9 


Jacques Harvey, pilote de brousse 


St un pilote de brousse avec 
à son crédit, Sur flotteurs, sur skis et sur 
de pilote d'avion à Fort Simpson depuis près de 
, il possède sa Propre compagnie, la South Nah 


15 ans. 


anni Airways 


partout sur les lacs en 


longues distances 


\ison des 
Î Weourues 
dans des régions sauvages 

Lors d'un voyage alors qu'il 
etait employé de Simpson Air, 
Jacques Harvey revenait des 
chutes Virginia sur la rivière 
Nahanni, I yavaitsuffisamment 
le carburant sauf qu'au retour, 
de forts ventscontraires s'étaient 
levêsetdes masses nuageusesse 
déplaçaient aux environs du lac 
Little Doctor, un point d'appra 
iSionnement pour la compa 


gnie. En arrivantau lac, un épais 


brouillard recouvrait le Inc et il 
élait impossible d’atterrir 


En 





Alain Bessette/L'Aquilon 


Vue aérienne du lac Little Doctor. 


pre compagnie, il passera une 
partie de son hiver pour un con- 
trat avec la compagnie Adlair 
puis les deux hivers suivants, en 
Colombie-Britannique à Camp 

bell River. 

Finalement, cette année, l'hi- 

ver pourrait ctre plus occupé. 
Les compagnies faisant de l'ex- 
ploration pétrolière dans la ré- 
gion de Fort Nelson en Colom- 
bie-Britannique ont approché la 
South Nahanni Airways pour 
utiliser ses services. C'est fort 
intéressant pour la compagnie 
de Jacques Harvey car l'explo- 
ration est une activité hivernale 

Il entend aussi mieux planifier 
les contrats avec Pares Canada. 
Ainsi, au lieu de livrer leurs car- 
burants l'été, alors que la com- 
pagnie est débordée, il tentera 
de les convaincre de les livrer 
durant l'hiver 

La vie de pilote de brousse 

n'est pas de tout repos non seu- 
lement en raison des horaires 
chargés de l'été mais aussi en 
raison des risques inhérents au 
métier. Piloter dans les régions 
sauvages, c'est apprendre à se 
débrouiller sans ravitaillement 
de carburant à des centaines de 
kilomètres à la ronde. Les pilo- 
tes et compagnies se font donc 
des caches de carburants un peu 


caleulant le carburant restant, le 
vent et le poids de l'appareil, 
Jacques Harvey savaitqu'ilavait 
assez de carburant à la minute 
près, À 30 milles de Fort Simp- 
son, l'avion perd un moteur. Jac- 
ques met alors les deux moteurs 
sur le même réservoir,le réser- 
voir arrière. Quelques minutes 
plus tard, le voyant lumineux de 
ce réservoir s'allume, indiquant 
qu'il reste entre 17 et 18 minutes 
de vol, avec un moteur, done 
entre 8,5 et 9 minutes à deux 
moteurs, Jacques estimait à 8 
minutes le trajet restant. En arri- 
vant à Fort Simpson, tous les 
voyants lumineux, annonçant 
l'arrêt imminent des moteurs, 
s'allument. En arrivant au sol, 
un des moteurs s'est arrêté et 
l'autre acontinué jusqu'au quai, 
où il s'est éteint de lui-même. 
«C'est un moment où on a l'im- 
pression que l'avion n'avance 
pas. Huit minutes, ça semble 
comme des heures. Maintenant, 
j'ai plus de réserves de carbu- 
rants cachées dans le bois», 
Jacques Harvey envisage avec 
optimisme la cinquième année 
d'activité de sa compagnie. Fort 
d'une expérience de 25 ans et 
avec de bons contrats pour l'hi- 
ver, la South Nahanni Airways 
est en plein envolée. 
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Situation des chômeurs au pays 


Godin fera rapport à Pettigrew en février 


d’une tournée nationale 
qui a débuté à Terre- 
Neuve, et qui le mènera 
jusqu’à Vancouver au 
mois de janvier prochain. 
Il présentera ensuite un 
rapport de sa tournée au 
ministre du Développe- 
ment des ressources hu- 
maines au mois de février. 

Sa tournée, qui a débuté 
à Terre-Neuve et qui s’est 
poursuivie en Nouvelle- 
Écosse, au Nouveau- 


Ottawa (APF): Le dé- 
puténéo-démocrate d’Aca- 
die-Bathurst, Yvon Godin, 
a bien l'intention de dé- 
montrer au gouvernement 
Chrétien que le nouveau 
régime d’assurance-emploi 
cause des problèmes par- 
tout au pays, et pas seule- 
ment en Atlantique. 

M. Godin a commencé 
à recueillir les témoigna- 
ges de travailleurs et de 
travailleuses dans le cadre 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest 


Demanderesse Suncor Energy Inc 


Latitude 60°46 30.724" N 
Longitude 122°4423.945" O 


Site 


Objet Foreretcompléter un puits de gaznaturel: 
Pour plus de renseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772 
avant le 15 décembre 1998 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Cuisinier, cuisinière 

Ministère den Justice Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initialest de 45 875 $ parannée, auquels'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf.: 011:0404bALS-0003 Date limite : le 11 décembre 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Services du personnel, Ministère de la Justice, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT 
X1A 2L9. Téléphone : (867)873-7616:télécopieur : (867) 873- 
0436. 


«Nous prondrons en considération des expériences 
équivalentes. 

* Il est Interdit de fumer au travail. 

« Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travail du présent poste. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive — 


Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 


doivent clairement en établir leur ( ai : 


edmissibliité, Fifbries 













Travaux publics et Public Works and 
Services gouvernementaux Government Services 


À VENDRE ET À DÉPLACER 
Entrepôt 
HAY RIVER (T.N.-O.) 


L+ 


Entrepôt(329 m)situéau 17, Industrial Drive (lot636, plan 365) 
à Hay River (T.N.-O). 


Pour obtenir les documents de soumission, communiqueravec : 
Dick Wright, Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada, 17, Industrial Drive, Hay River (T.N.-O ), tél (867) 874- 
6836 


Pour obtenir de plus amples ts, communiquer 
avec : Anne Montpelit, Travaux publics et Services 

ementaux Canada, 9700, avenue Jasper, bureau 1000, 
Edmonton (Alberta) TSJ 4E2, au (403) 497-3661 


Les offres d'achat sous pli scellé doivent parvenir au plus 
tard le 15 janvier 1999, 14 h, à l'adresse suivante : 


Gestionnaire, Adjudication des marchès immobiliers 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
9700, avenue Jasper, bureau 1000 

Edmonton (Alberta) 

TSJ 4E2 


ANISTÈRE NE S'ENGAGE 
LE RARE ne LE PLEM EE RE M 






























Brunswick et à l’Ile-du- 
Prince-Édouard, lui a fait 
rencontrer des travailleurs 
qui ont de la difficulté à 
joindre les deux bouts : 
«Des travailleurs saison- 
niers m'ont dit qu'ils doi- 
ventréglertoutes leurs fac- 
tures avec 100 $ par se- 
maine». Au Nouveau- 
Brunswick, ilditavoirren- 
contré un jeune homme 
sans emploi qui était dé- 
couragé au point de son- 
ger à se suicider. 

Le député pense que 
tous les travailleurs qui 
vivent du travail saison- 


Les services dans les deux langues 
officielles ne s’améliorent pas au Manitoba 


Ottawa (APE): Malgré 
toutes les promesses, le 
gouvernement fédéral est 
toujours incapable d’offrir 
des services dans les deux 
langues officielles dans 
tous ses bureaux fédéraux 
désignés bilingues au Ma- 
nitoba. 

La situation générale se 
dégrade comme l'indique 
le Commissariat aux lan- 
gues officielles, qui a fait 
un suivi de son étude spé- 
ciale de 1994 sur le service 
quiestoffertau publicdans 


Alain Bessette 
Depuis notre chroni- 
que de la semaine der- 
nière, les Canadiens ont 
subi la défaite contre les 
Bruins de Boston puis 
contre les Penguins de 
Pittsburg. Quelques 
jours plus tard, ils réus- 
sissaient à gagner une 
joute contre les Kingsde 
Los Angeles, uneëquipe 
qui en arrache encore 
plus que les Canadiens. 
La défaite contre les 
Bruins était typique des 
maiches disputés au 
cours des dernières se- 
maines. Corson étaient 
toujours absent en raison 
d'une blessure, Mark 





nierdevraientavoirle droit 
de recevoir de l’assurance- 
emploi «pour être capable 
de donner du manger sur 
la table pour les enfants». 

M.Godin espère que sa 
tournée va sensibiliser le 
gouvernement : «Je suis 
pas venu ici à Ottawa pour 
rester silencieux. Si ne 
peux pas faire seulement 
du tapage à la Chambre 
des communes, je vais al- 
ler le faire dans le pays au 
complet.» 

Le député Godin a hâte 
de voir si la nouvelle mi- 
nistre du Travail, Claudette 


les bureaux fédéraux bi- 


lingues. 
«Les résultats obtenus 
sont généralement 


insatisfaisants». Cette pe- 
tite phrase que l’on re- 
trouve dans le rapport ré- 
sume la situation qui per- 
dure non seulement au 
Manitoba, mais aussi à 
l’Ile-du-Prince-Édouard, à 
Terre-Neuve et au Yukon, 
Jà où le Commissariat à 
complété son suivi et pu- 
blié un rapport. 

Au Manitoba, le Com- 


Bradshaw, va réussir à in- 
fléchirla politique du gou- 
vernementen matière d’as- 
surance-emploiï. Élue pour 
la première fois en 1997, 
la nouvelle ministre est 
connue dans sa circons- 
cription de Moncton pour 
son travail acharné auprès 
des démunis. 

«Durant la campagne 
électorale à Moncton, elle 
disait qu’elle voulait aller 
à Ottawa pour changer 
l’assurance-emploi. 
Qu'’elle avait pris pour les 
pauvres, pour les gens or- 
dinaires. Que la seule rai- 


missaire constate que la 
capacité bilingue globale 
des bureaux désignés bi- 
lingues a connu «une di- 
minution inquiétante». 
Dans plus du tiers des 35 
bureaux visités ennovem- 
bre 1996, cette capacité 
était insuffisante. 

De 1994 à 1996, lenom- 
bre de bureaux désignés 
bilingues aété réduit de 17 
pour cent, alors que le 
nombre total de bureaux 
fédéraux dans la province 
ne diminuait que de 7 pour 


Les Canadiens de Montréal 


Drélede décisionetcela a 
fait mal aux Canadiens 
puisque le ES debuta Damphousse, Benoit Bru- 





accordé $ buts sur 26 lan: gg Bet Cl Suis joueurs 


Enfin une victoire 


Exceptionnellement, nous revenons cette semaine avec la chronique sur les Canadiens de 
Montréal pour la eule raison que l’équipe a enfin réussi à remporter une victoire. 


défaite, et malgré l’ab- 
Vincent 


sence de 



















































était qu’elle voulait chan 
ger le système en dedand 
plutôtqu’en dehors. Là el] 
a l'opportunité de le faire 


elleestcapable de le faire 
de dire M. Godin, qui li 
donne quelques mois poy 
faire ses preuves. 

La tournée du député 
poursuivra à Regina, Win 
nipeg, Timmins, Toron(: 
Windsor, Edmontor 
Whitehorse, Princs 
George, Port Alberni d 
Vancouver. 


cent. Une situation «pd 
occupante» selon le Cork 
missariat. La provin 
compte maintenant Il 
bureaux désignés bilif 
gues. 

Sile Commissaire nf 
une amélioration en ce(| 
a trait à l’affichage, la 
gnalisationetladocume 
tation dans les deux li 
gues officielles, il ne pe 
en dire autant de l’accud 
bilingue au téléphone, 
est passé de 57 à 50 pu 
cent entre 1994 et 19 


















Kings de Los Angek 
permettra peut-être à 
Canadiens d’alléger d 
peu la pression qui con 
mençait à être pesan(d 
Montréal à la suite dele 
terrible début de sais 
Il y a même Guy Laîle 
qui s’est permis de cl 
quer ouvertement | 
joueurs, les considé 
trop payés pourleur)® 
valeur et ne démon 
aucune fierté en ! 
qu'athlètes. 
Espérons que le! 
chains matches su! 
route les aidera à s° 
mettre d'aplomb ets 
blessés rev 







































gront aujeu. 











Recchi jouait malgré sa  D’autant plus que les 
pneumonie et Koïvu fai- Bruins ont lancé au but à L 
Sait un retour au jeu. Le 14 reprises en troi 
premier trio des Cana- i 

diens était pour ainsi dire 
absent. Jeff Hackett exé- 
Fes une Lobibne Sor- 


| Résultats 






















































































, 15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide : 
16h 
i 7 dé 19h30 | SRC Ce 
Lundi 7 décembre NS En non ee ER 
15h ; 20h | TVA Le TVA 
RC Watatawow SRC Le Téléjoumal/Le Point 16 h 30 
[VS Journal suisse TVA Le TVA TVS Capaventure 
VA Les mordus 20h30 | TVA Piment fort 
15 h 30 TVS Journal belge 17h 
RC La tête de l'emploi TVA Le Poing J SRC Virginie 
Pyramide 21h | TVS Journal français 
L 16h | SRC Sports TVA Pr L 
RC Ce soir TVS Le Cercle 17 h 30 
5 Voilà Paris rs. 21h25 | SRC Un gars, uné fille 
VA Le TVA SRC Télévisions d'ailleurs TVS Documentaire canadien 
16 h 30 21h30 | TVA KMH 
RC Élections 1998 TVA TVA Sporis 18h 
V5 La 50e ave. 21h45 | SRC Le vestiaire des Boys 
NA Piment fort TVA Loto-Québec TVA Haute tension 
17h 2h 18 h 30 
RC Virginie TVA Vision mondiale TVS Télécinéma 
VS Journal français | 22h15 19h 
A Chasse aux trésors TVS Soir3 SRC L'Écuyer 
17h30 22h30 | TVS Orage d'été 
IC Lesaventures de Tintin | TVA Infopublicité 20h 
ie à l'endroit 22h45 | SRC Le Téléjournal/Le Point 
5 La vie à l'endroi j 
À Les ailes de la mode TVS La vie à l'endroit TVA Le TVA 
18h 20 h 30 
i . A TVS ] belg 
à RMI Mercredi 9 décembre TVA EE ge 
19h 15h 21h 
IC Omerta = La loi du SRC Watatawow ee Sports 
silence TVS Journal suisse TVS Le Cercle 
Les pieds sur l'herbe TVA Les mordus nn D. 21A25 
lA Salle d'urgence 15h30 | SRC Télévisions d pe . 
19h30 | SRC La tête de l'emploi ; pis 
Défis TVS Pyramide TVA TVA Sports 
20h 16h |. £ 21h45 
© Letéléjourmal/Le Point | SRC Ce soir IVAuLoto-Québec es 
À Le TVA TVS Voilà Paris ac di 
20h30 | TVA Le TVA TVA Infopublicité 
S Journal belge 16h30 | Lys so : 2h15 
À Le poing J TVS Panorama TVS Soir me 
21h | TVA Piment fort pe 
Sport 17h | TVA Infopublicité is 
Écran témoin SRC Virginie TV ana ut pre 
21h30 | TV5 Journal français nn 
2 Politique féd./prov. TVA La poule aux oeufs d'or 
A TVA Sports 17h30  SÉTTEONUC 
21h34 | SRC Caserne 24 
> Télévisions d'ailleurs TVS Envoyé spécial : 15h 
21h45 | TVA Fleurs et jardins SRC Change d'air 
À Loto-Québec 18h | TVS Journal suisse 
22h | SRC Le Volcan tranquille TVA Les mordus 
À Infopublicité TVA Le retour -. 15h30 
22h15 19h | SRC La tête de l'emploi 
Soir3 SRC Enjeux TVS Pyramide 
22h45 | TVA Sauve qui peut ) 16h 
Musique au coeur 19h30 | SRC Cesoir 
TVS Magazine santé TVS Voilà Paris 
: 20h | TVA Le TVA 
lardi 8 décembre SRC Le Téléjournal/Le Point 16 h 30 
TVA TVS Les arts et les autres 
15h | TVA Le f 
| Watatawow 20 h 30 | TVA Piment fort . 
Journal suisse mr HAE D SRC Maman chérie 
Les mordus un 21h | TVS Journal français 
Re A TVA LE. 
La tête de l'emploi ae DR 17h 30 
de 21 h25 | SRC Kamikazs 
SRC Télévisions d'ailleurs TVS assa 
21h30 ntfs 18h 
SRI ureur 
Me 21h45 | TVA Histoire vraie Er 
16 h 30 
baiser d'Amérique | TVA Loto-Québec 22h | TVS Faut pas rêver RS 
O1 * pe 
17h | TVA Vision mondiale Eux leur mené mn 
Soir3 
La 22h30 | TVS Les grands fleuves dé 
Infopublicité £ : 





TVA Le TVA 










TVS Des racines et des ailes sel 
les TVS Journal belge 
Di rdcenère [RSS 
Û : ù hommes 21h 
SRC Sports 


TVS Au-delà des apparences | 
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æ 
(Heure or a l k° LE É é& I de 


des réseaux de langue française disponibles dans les TN.-O. 
SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 






















21h25 19h 30 14h 30 
SRC Télévisions d'ailleurs TVS Paris chie-choe SRC Branché 
21h30 20h 15h 
TVA TVA Sports SRC Le Téléjournal SRC La Course destination 
: 21h45 | TVS Clip postal monde 
TVS Revue de presse 20 h 30 | TVS Journal suisse 
canadienne SRC Sports gx 15 h 30 
TVA Loto-Québec TVS Journal belge TVS Grands gourmands 
22h 20h55 16h 
TVS Journal des spectacles SRC Télé-suspense SRC Ce soir 
TVA Infopublicité Haute sécurité TVS Documentaire curopéen 
22 h 15 | (ËU, 1994, drame) Un policier pousse | TVA Le TVA 
TVS Soir3 une femme et son fils à fuir un tueur, 16h30 
22 h 30 21h | SRC Découverte 
TVA Infopublicité TVS Tout le monde en parle, TVA La vie est un sport 
22h45 Union libre dangereux 
TVS Ça se discute TVA TVA/Sports 16h45 
21h45 | TVS Bouche à oreille 
TVA Loto-Québec 17h 
22h | TVS Journal français 
8h | TVA Ciné-lune TVA Fort Boyard 
SRC Princesse Sissi _ 2415 . 17h39 
VS Funambule TVS Bouche à oreille SRC Li vie d'artiste 
TVA Dodo déco es 22h30 | TVS Vivement dimanche 
8h30 | TVS Soir3 ; prochain 
SRC Animaniacs = ue Dr | Li. 
TVS Sport Africa TVS Vivement dimanche SRC Les Beaux Dimanches 


TVA Les ailes de la mode TVA Cinéma Dimanche 


,h 18h15 
SRC Franc-croisé TVS Journal des FO 
TVS Y'a pas match sh |. 
TVA Cyber club SRC Le jour du Seigneur TVS Bouillon de culture 
9h30 | TVS Musiques au coeur at 19h45 
SRC Les aventures de Tintin | TVA Vision mondiale VS Viva 
TVS Horizons francophones °h SC UT 20h 
10h | SRC Seully rencontre TVS & : 2 fe 
SRC Le midi TVA Évangélisation 2000 TVA Mr areur ART 
TVS Le journal TVS 9 h 30 | qi éal : Cest quoi m 
Voix d'instrument anis | SRC Médias vinez et 
TVA Tournoi de quilles TVS Mouvements au act aber h 1 
10h30 | TVA Complètement marteau TV h a pa 
SRC Cinéma 10h ournal belge 3 
La petite princesse SRC Le midi TVS Fiction 
(ÉU, 1995, conte) Les tribulations TYS Le journal TVS Lu HUE Eté 
d'une jeune fille qui entreau pension Gourmandises qu 1 etape 1% 
nat. TVA Fais-en ton affaire SRÈ Sport 
TVS Les Belges du …/Temps 10 h 30 | * sports Fe 
d'affaires SRC La semaine verte SRC Chnéduh 
11h | TVS Vins et fromages Côté Er < 
TVS Lesaris et les autres TVA Infopublicité Diaton de 6 court Métrage 
TVA Infopublicité lh VA LA Qué , 
11h30 | TV5 Vivement dimanche +0 QueDeE si 
TVS Magellan 11 h 30 |, N : 
& 12h | SRC Second regard TVA Vinset Fes à 
TVS Génies en herbe ti Eli j'U 12h TVS Soir 
12 h 30 e bouche à oreille k ar 
SRC Direction : sud TVA Ciné-pop À TVA Évangélisation ne | 
TVS Pas si bête que ; d 
; a 13h | TVS Le journal français TVS Tr SIA br 
TVS Le journal français 13 h 30 party, +, 
Fleurs et jardins SRC Horizons ir 
re : 13 h 30 | TVS Comment faire ? TVA Infopublicité 
SRC Parents d'aujourd'hui 14h 
TVS Outremers TVS Comment faire plus ? 
TVA Vins et fromages TVA Cinéma en famille 
4h 










SRC L'Accent francophone LLLLLLLLLLLLILILLIT] 

































TVA Ciné-pop n 
14 h 30 
SRC L'Arche de Noé L : L 
Let" EL AQEHLON 
15h : \ 
SRC Au delà des a : 
TVS Journal suisse 
Mate p3g | Cette grille-horaire de la série 
i sion de 1 e française est mise 
RE 161 [8 jour dites sites web de ces ré- 
ME Cet B Seaux, Les différences dans la ré- 
A LeTVA D cision de l'information dépendent | 
16h%!g des renseignements disponibles. ; 
SRC Franc jeu n Si vous remarquez des erreurs, ÿ 
A ja 17n|g faites-le nous savoir en téléphonant 4 
SRC Lasoirée du Hockey | au (867) 873-6603 ou par A.) 
Les Canadiens vs les kr q j sie 
as p période du 4 fêtes pour 
TVS Tapis r0 réviser la grille raire. re 
4 C * ME + : 
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Drapeau officiel de la francophonie des T.N-O: 


La Fédération Franco-T éNOise 


Siège social Maison Laurent Leroux, 5016 48è"° rue, Yellowknife 
Adresse postale Casier postal 1325, Yellowknife, X1A 2N9 

Adresse électronique fft@franco-nord.com 3 
Téléphone 867-920-2919 ; 

Télécopieur 867-873-2158 ME 2 
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Assemblée législative 
Opération 
division! 


Lors de l'ouverture de la session du 2 décembre à l'As- 


semblée législative, le premier ministre par intérim, 
M. Goo Arlooktoo, a annoncé les priorités du gouver- 
nement territorial pour les mois à venir, 




























bmmissaire aux langues offi- 
les sera une femme, franco- 
larienne, universitaire et fé- 
Éniste. 

Le gouvernement Chrétien a 
is fin aux rumeurs entourant la 
mination du remplaçant du 
Pmmissaire Victor Goldbloom 
proposant la candidature de 
e Dyane Adam, qui occupe 
poste de directrice du Collège 
Versilaire Glendon à Toronto. 
C'est la première fois qu’une 
nme et une francophone de 


l'extérieur du Québec accède à 
cette fonction de première im- 
portance pour les communautés 
francophones 
minoritaires. 
Agée de 45 
ans, Mme Adam 
est originaire de 
Casselman, une 
petite villesituée 
à 45 minutes à l’est d'Ottawa. 
Psychologue clinicienne de for- 
mation, elle a pratiqué sa profes- 
sion à Toronto, Sudbury et Cor- 
nwall en Ontario ainsi qu'à 


Autre texte sur la 
Commissaire 


en page 9 





Alain Bessette/L'Aquilon 


Grâce à la musique du disc jockey Marc Duchesne, les gens ont bien 
dansé lors de la soirée de Noël de l'AFCY le 5 décembre dernier. 


Rouyn-Noranda et Hauterive 
(Baie-Comeau) au Québec 

Elle fut vice-rectrice adjointe 
de l'Université 
Laurentienneen- 
tre 1988 et 1993 
el a siègé au sein 
de nombreux or- 
ganismes, dont la 
Table féministe 
francophone de concertation pro- 
vinciale de l'Ontario, le Réseau 
des chercheuses féministes de 
l'Ontario français et le Réseau 
des intervenants en santé et en 





Dirginie Auger 

A l’Assemblée législative du 
GTNO on sent que le compte à 
rebours en prévision de la divi 
Sion est bel et bien commencé 
Plusieurs dossiers sont sur la 
table dont l'élaboration et l'ac 
ceptation de 20 projets de loi 
Selon le premier ministre par 
intérim, Goo Arlooktoo, il y a 
beaucoup de travail à accomplir 
et rapidement 

Les priorités pour l'Arctique 
de l'Est sont d’abord l'adoption 
du projet de loi sur les mesures 
liées à la division des Territoi 


Une «grande dérangeuse» à la tête du 
Commissariat aux langues officielles 


Ottawa (APE): Lecinquième, 


services sociaux de l'Ontario 
(RIFSSSO). 

Cette nomination doit main- 
tenant être entérinée par la 
Chambre des communes et le 
Sénat avant l'ajournement des 
travaux parlementaires pour la 
période des Fêtes, ce qui devrait 
être une formalité 

Mme Adam a l'intention de 
términerson mandat au Collège 


Dérangeuse 
Suite en page 2 





res ainsi que d'autres projets 
concernant la façon donton pro 
cédera pour que la Commission 
des accidents du travail et la 
Société d'Energie des T.N.-O 
restent opérationnelles dans les 
deux territoires. 

Aussi, on tient à ce que les 
Organisations professionnelles 
puissent continuer à travailler à 
l'intérieur des deux juridictions. 


Division 


Suite en page 2 
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Don Morin se 
défend! 
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«Pauvres nous!» 


Page 4 





Sur le bout 
de la langue 
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Les francophones 
de Yellowknife et 





C'est parti! 
Isabelle Picard s'adressait aux 
athlètes, entraîneurs, 
compétiteurs et compétitrices 
des différentes disciplines lors 
de la première pratique 
officielle pour la délégation des 
T.N.-O. aux Jeux de la 
francophonie canadienne. 


Noël 


Page 8 





1,5 million 
d'enfants pauvres 
au pays 
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Suite de la une 


HONTE Pour ce faire, il est primordial 


qu'une législation adéquate soit 
mise en place. 

Afin de préparer le terrain en 
prévision de la création du nou- 
veau territoire de l'Ouest, l’As- 
semblée doit faire avancer les 
dossiers qui concernent les re- 
vendications territoriales et 
l’autodétermination gouverne- 
mentale des différents groupes 
autochtones. Elle doit aussi éla- 
borerune nouvelle stratégie éco- 
nomique afin de trouver un ter- 
rain d'entente avecOttawapour 
que les revenus en provenance 
du fédéral soient mieux parta- 
gés entre ces deux instances 
gouvernementales. 

Par ailleurs, la nomination 
d’un nouveau premier ministre, 
le 10 décembre, s’ajoute à la 
liste des tâches à réaliser. 

L'ensemble du travail qui doit 
être fait servira entre autres, à 
forger la confiance des entrepri- 
ses territoriales et nationales 
ainsi qu’à démontrer que les 
Territoires du Nord-Ouest sont 
propices à l'investissement, fa- 
vorables à la création d'emplois 
et prêts pour la croissance éco- 
nomique. 

Selon M. Arlooktoo, il est 


TDirsinie Auger 


Premier ministre? 


Le député du Sahtu et ministre des Ressources, de la Faune 
et du Développement économique, Steven Kakfwï, a officielle- 
ment annoncé qu’il poserait sa candidature pour devenir le 
prochain premier ministre des TNO, le 10 décembre prochain. 

I] a dit que cette décision faisait suite à de nombreuses 
discussions avec les membres de l’Assemblée, sa famille et les 
électeurs. 

«J’offre mes services aux gens des TNO parce que je crois en 
ce gouvernement», a-t-il expliqué dans une lettre envoyée aux 
députés. 

«Avec la venue de la division, je crois que ce gouvernement 
a besoin de stabilité, de continuité et de force.» 


Procédure 


Les membres de l’Assemblée législative se sont entendus 
pour que le prochain premier ministre soit réélu de la même 
façon que lors de la 12°et de la 13° Assemblée législative. Les 
candidats seront nommés et auront 30 minutes pour exprimer 
leurs idées. Après quoi, chaque membre aura l'opportunité de 
poser deux questions à chaque candidat. 

Une fois les discours et les périodes de questions terminées, 
les membres seront appelés à voler. 

Un candidat doit obtenir un minimum de 13 votes pour être 
élu premier ministre. 


La L3 LA C3 
Équité salariale 
Le tribunal canadien des droits de la personne a rejeté la 
demande du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest dans 
laquelle ce dernier prétend que le tribunal estbiaisé et qu'il n’est 
pas suffisamment indépendant pour écouter avec impartialité la 
plainte sur l'équité salariale. 


Médiation 

Comme le Syndicat des travailleuses et des travailleurs du 
Nord et le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest s’ap- 
prêtent à retourner à la table de négociations, les membres ont 
exprimé leur appréciation envers le travail qui a été fait par 
l’équipe de négociation jusqu’à présent. 

L'équipe de négociation a fait en sorte, entre autres, que le 
gouvernement retire la question de l'équité salariale du renou- 
vellement de la convention collective. 

Les deux parties reprendront les négociations le 12 et 13 
décembre prochain. 


Suite de la une 


Glendon, qui prend finle 30 juin 
1999, Elle qui prévoyait pren- 
dre une année sabbatique, pren- 
dra plutôt la direction d'Ottawa 
où elle occupera le fauteuil de 
Commissaire aux langues offi- 
cielles au cours des sept pro- 
chaines années. 

M. Goldbloom devait quitter 
son poste en juin derniermais le 
gouvernement a prolongé son 
mandat pour une durée maxi- 
male de six mois, jusqu’en dé- 
cembre. Puisque le siège du 
Commissaire ne peut être inoc- 
cupé, tout indique que M. 
Goldbloom restera en poste jus- 
qu'à la fin du mois de juin 1999. 

La candidate désignée par le 
gouvernement à comparu de- 
vant le Comité mixte sur les 
langues officielles pour répon- 
dre aux questions des députés et 
sénateurs, et expliquer la con- 


CRTC 





Union sociale 


Le ministre de la Santé et des Services sociaux s’est pro- 
noncé, le 8 décembre dernier, à l'égard des négociations sur 
l'union sociale. Il a affirmé que puisque les élections au Québec 
étaient terminées, les provinces pouvaient désormais travailler 
ensemble afin de conclure ces négociations. 

L'objectif premier d’une nouvelle union sociale est d'offrir 
des services sociaux efficaces à tous les Canadiens. Les négo- 
ciations concernant l'union sociale ont commencé en 1995, lors 
de laconférence annuelle des premiers ministres canadiens à St- 
Jean, Terre-Neuve. Puisque les coûts reliés à la santé et aux 
services sociaux sont plus élevés dans les régions du Nord, le 

gouvernement territorial travailleencore plus fort pour que cette 
union se concrétise. . 
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Division 


important de démontrer à Ot- 
tawa que les TNO ont un gou- 


vernement mature et responsa- 


ble capable de réagir rapidement 
et efficacement. 


Petit mot sur les élections 
du Québec 
L'Assemblée législative du 


GTNO s’est permis de glisserun 


mot sur le résultat des élections 


du Québec. Selonelle, pourqua- 
tre différentes raisons, le résultat 


de l’élection du 30 novembre est 
très significatif pour l’ensemble 
du Canada. 

Premièrement, avec un appui 
inférieur en terme de suffrage, 
M. Bouchard reçoit un message 
clair de la population québécoise 
en ce qui concerne la tenue d’un 
éventuel référendum sur la sou- 
veraineté du Québec. En mettant 
de côté sa ferveur séparatiste, la 
population québécoise lance le 
message qu’elle tient plutôt à 
créer des liens avec les gouver- 
nements fédéral, provinciaux et 
territoriaux. 

Deuxièmement, les maisons 
de sondages qui prédisaient une 
défaite amère du parti Libéral, se 
sont retrouvées le bec à l’eau 
puisqu’au contraire, M. Charest 


Dérangeuse 


ception qu’elle se fait de son 
nouveau rôle. Ce geste de cour- 
toisie de la part du gouverne- 
ment, une première en ce qui 
concerne le poste de Commis- 
saire aux langues officielles, a 
été apprécié parles partis politi- 
ques qui forment l'opposition. 
Le sénateur libéral Eymard 
Corbin, de Grand Sault au Nou- 
veau-Brunswick, a encouragé 
Mme Adam à brasser la cage 
durant son mandat de sept ans : 
«Je voudrais vous encourager à 
être une grande dérangeuse» a 
dit le sénateur acadien, en fai- 
sant allusion à une distinction 
décernée par la Direction géné- 
rale de la condition féminine de 
l'Ontario à Mme Adam en 1994. 
«J'ai une réputation d’être une 
dérangeuse, mais pas pour n’im- 
porte quoi et pour n'importe 
quelle cause. Je n’ai pas toujours 


Canadà 





ut. Sivous 
, vous pouvez écrire à la 










offrira une opposition forte e| 
crédible. 

Troisièmement, en éliminan! 
la possibilité d’un référendum 
le gouvernement de M] 
Bouchard assurera la continui(é 
et la stabilité des relations entre 
le Nunavut et le Québec. 
Québec entretient plusieurs re 
lations d'affaire avecle Nunavy 
et partage avec lui une enten(d 
intergouvernementale sur la ge 
tion de la faune puisque plu 
sieurs animaux migrent d’und 
frontière à l’autre. 

Enfin, le résultat des élection 
se veut rassurant pour Pensen 
ble du Canada puisque les autre 
instances gouvernementales c4 
nadiennes ainsi que le secteif 
privé pourront entretenir des re 
lations économiques plus st 
bles avec le Québec sans la me 
nace constante d’un éventué 
référendum. 

Enfin, l’Assemblée soutie 
que la réduction des taxes et da 
impôts, la création d’emplois,|é 
développement économique d 
l’avancementdes revendication 
des groupes autochtones sonté 
priorités du Canada à l’heu 
actuelle et non pas latenue d'u 
autre référendum. 





























































fait l'unanimité. J’aisouventil 
controversée. Je ne pense pi 
que je vais décevoir àce niveil 
là» a répondu Mme Adam, qui 
remis en question dans le pis 
le statut l'Association can 
dienne-française de l'Ontario, 
titre de porte-parole officiel 
la communauté francophont. 
Le secrétaire parlementaireô 
la ministre du Patrimoine ci 
“dien, Mauril Bélanger, souhih 
également que Mme Adam 
coue le pommier linguistiqul 
«Sans broyer du noir, il nef 
pas voir la vie en rose. Îl ya! 
laxisme institutionnel. Vol 
rôle, c’est de déranger». 
Le député conservateur J 
WestNova en Nouvelle-Ecos 
Mark Muise, a plutôt supll 
Mme Adam de rétablir l’hañ 
nie entre francophones el an 
phones dans les communil 
de Clare et Argyle, en ne prell 
pas partie pour ceux et celles 
luttent pour une école ho! 
gène de langue française. «M 
vivons des temps difficiles. 
petit groupe, à cause de la CI 
a décidé qu'il voulait une € 
homogène (de langue fran’ 
a lancé le député en prenañl 
air désolé. 
























Tirgtnie Auger 

Don Morin a mis au défi les 
membres de l’Assemblée légis- 
lative chargés de reconnaître ou 
dé rejeter les sept 
recommendations de blâme con- 
tenues dans le rapport de la Com- 
missaire aux conflits d'intérêts, 
Anne Crawford. 

Dansson discours à l’Assem- 
biée législative, M. Morin a pesé 
es mots lorsqu'il a indiqué aux 
ministres et députés d'accepter 
je rapport s’ils croyaient qu’il 
était un menteur, mais de le reje- 
ïer s'ils n'avaient ne serait-ce 
que l'ombre d’un doute. 

M. Morin a su utiliser un ton 
convaincant et a démontré une 
ande confiance tout au long de 
son discours. [ne s’est pas gêné 
pour spécifier à maintes reprises 




































Les 


Uirsinte Auger 

Dix-neuf membres de l’As- 
semblée législative ont décidé 
l’accepter d’un commun accord 
e rapport de la Commissaire 
ux conflits d'intérêts, le 7 dé- 
œmbre dernier. 

Mis au défi par l’ex-premier 
ninistre, Don Morin, les mem- 
dres de l’Assemblée législative 
ke semblent pas avoir été in- 
luencés par son discours du 4 
lécembre. Tour à,.tour,.ils se 
ont prononcés sur le contenu du 
äpport et la façon dont s'était 
Kroulée l'enquête publique. 
Ce sont donc les députés et 
linistres Miltenberger, Ootes, 
asmus, Henry, Ng, Thompson, 
ntoine, Kakfwi, Todd, 
looktoo, Dent, Ningark, 
aloarjuk, Barnabas, Picco, 
)'Brien, Krutko, Rabesca et 


e une fois cette année, le Salon du livre de 


ex-premier ministre de 


que selon lui le rapport était 
biaisé et inexact. 

Après avoir lu et relu le 
rapport, M. Morinenestvenu 
à la conclusion que le rapport 
de la Commissaire était in- 
complet. Selon lui, il reste 
Silencieux sur les relations de 
promiscuité qui existent en- 
tre les résidents du Nord et 
qui font en sorte que nous 
vivons dans une socitété où 
les contacts et les amis sont 
primordiaux. Il a ajouté que 
le rapport aurait dû démon- 
trer que les habitants du Nord 
sont différents et uniques. 

Don Morin en a aussi pro- 
fité pour rappeler à l’Assem- 
blée que dès sa nomination 
au poste de premierministre, 
en 1995, ilavaitremisen ques- 


Conflit d'intérêts 


S Territoires du Nord-Ouest, Don Morin, s'est défe 





Don Morin 


Conflits d'intérêts 


tion la Loi sur les conflits 
d'intérêts. N avait aussi con- 
testé le fait que le commis- 
Saire nommé aux conflits 
d'intérêts habite les TNO 

Îl a aussi attiré l'attention 
Sur la comparaison imagée 
qu'a fait son avocat, John 
Hustwick, à l'égard de l'en 
quête publique. Celui-ci 
l'aurait comparée à une jun- 
gle où l'on saute d’un sujet à 
l'autre comme l'on saute 
d’une liane à l’autre sans sa 
voir où l’on s'en va 

Enfin, M. Morin a repris 
les cas de Fort Resolution, du 
Lahm Ridge Tower, du trou- 
peau de bisons et de Nova 
Construction en amenant des 
argumentsquijustifiaientses 
démarches et son comporte 


Accepté! 


membres de de l’Assemblée législative ont accepté d'un commun accord le rapport de 


Commissaire aux conflits d'intérêts, Anne Crawford, le 7 décembre dernier. 


Roland qui ont voté en faveur du 
rapport et de ses 
recommendations. Il n’y a que 
le député du Nunakput, Vince 
Steen, quis’estabstenu de voter. 

Quant à Mme Jane 
Groenewegen et M. Don Morin, 
ils se sont retirés car ils étaient 
directement concernés par cette 
affaire. 

Avant de procéder au vote, 
Mme Groenewegen, plaignante 
à l'endroit de M. Morin, s’est 
longuement expliquée. Affir- 
mant que depuis plusieurs an- 
nées le gouvernement fait preuve 
d’inéquité et d'irrégularité, elle 
a suggéré qu’un avocat perma- 
nent ou qu’un ombudsman soit 
nommé afin de réviser ses faits 
et gestes. 

D’autres membres ont quant 
à eux proposé que ce soil une 


Virginie Auger/L'Aquilon 






personne indépendante qui oc- 
cupe ce pose, 

Elle a aussi commenté sur la 
partie du discours de Don Morin 
dans laquelle il a affirmé que le 
rapport de la Commissaire ne 
reflétait pas la réalité du Nord, 
c'est-à-dire un lieu où dans les 
petites communautés tout le 
monde connaît tout le monde. 


Elle a expliqué que cette réalité 
devrait faire en sorte justement 
que nos dirigeants fassent preuve 
d’un peu plus d'équité et d’im 
partialité 

Elle a terminé en disant 
qu'elle considérait le rapport 
comme étant juste, équitable et 
compréhensif. 

Quant au ministre Steven 
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Don Morin se défend! 


L' 


près d’une heure, le 4 décembre dernier, sui LC nes 


te au dépôt du rapport de la Commissaire aux conflits d'intérêts, 


Anne Crawford. 


ment dans chacun des cas 

Curieusement, plusieurs des 
allégations de conflits d'intérêts 
contenues dans le rapport impli- 
quent des transactions entre M 
Morin et ses amis. Néanmoins, 
l'ex-premier ministre a spécifié 
que bien que l'amitié était très 
importante pour lui, jamais il 
n'en abuserait 

Enfin, M. Morin a terminé 
Son discours en mettant l'em- 
phase sur le fait qu'il se considé- 
rail comme une honnête per- 
sonne et qu'en aucun temps il 
avait menti. [la ajouté qu'ilavait 
toujours travaillé afin de ne pas 
se retrouver en conflit d'intérêts 
et que s’il s'était retrouvé dans 
des situations conflictueuses, il 
ne l'avait certainement pas fait 
intentionnellement 


la 


Kakfwi, qui présentera sa candi- 
dature au poste de premier mis 
nistre le10 décembre prochain, 
il a déclaré que le temps était 
venu d'accepter le rapport et ses 
recommendations afin d'aller de 
l'avant et de prendre des déci- 
sions qui sécuriseront les mem- 
bres de l'Assemblée, le publie et 
les électeurs. 


Le ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation 
et ses partenaires sont heureux d'annoncer la création de la 


société 


North WorkinfoNet 
(NorthWIN) 


dont le but est de constituer et de tenir à jour un réseau 
d'information cohérent en vue de permettre à la population 
des Territoires du Nord-Ouest et à celle du Nunavut d'être à 
l'affüt des perspectives d'emploi et d'apprentissage. 


La 1" assemblée générale annuelle se tiendra à Yellowknife 
le mardi 15 décembre 1998 dans l'immeuble Joe Tobie, La 
population en général est invitée à y assister. 


Pour de plus amples renseignements sur l'assemblée 
générale annuelle ou sur NorthWIN, prière de communiquer 
avec madame Catherine Boyd du ministère de l'Éducation, 


de la Culture et de la Formation. 


(æ] 


LS L'Éducation. de la Cutture et de lo Formation 
L'hon. Chores Dent, ministre 
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Pauvres nous! 


Il fallait s'y attendre! Dès l'annonce par le 
gouvernement fédéral d'excédents budgétaires de 
plusieurs milliards de dollars pour l'exercice 
financier actuel, tous se sont mis à dépenser cet 
argent selon leurs propres intérêts. 

À Ja télé, dans les journaux et à la radio, on 
entendait des prédictions de toutes sortes sur le 
futur budget fédéral et on se permettait aussi de 
rêver tout haut. Un peu comme à la loterie, quoi! 

Depuis maintenant quelques années, le journal 
fait souvent mention dans ses manchettes du sort 
de plus en plus difficile des enfants canadiens. 
Encore aujourd'hui, on mentionne que plus de 1,5 
million d'enfantscanadiens vivent dans la pauvreté. 

En tant que pays dit civilisé, on devrait être 
honteux d'avoir laissé la situation se dégrader à un 
tel point. Le pire, c'est que des groupes d'hommes et 
de femmes d'affaires influents recommandent 
surtout au gouvernement fédéral de réduire les 
impôts. Parmi les scénarios envisagés, comme 
l'élimination de la surtaxe de 3 % pour les 
contribuables à revenus moyens et la réduction de 
la surtaxe de 5 pour les contribuables riches, cela 
redonnerait en moyenne quelques centaines de 
dollarsaux Canadiens et Canadiennesles plus aisés. 

Il serait peut-être temps de s'assurer que l'on 
s'adresse prioritairement au sort des plus démunis 
de notre pays. On comprend aisément que le 
gouvernement n'avait pas une grande marge de 
manoeuvre au cours de la dernière décennie alors 
que les déficits etla dettedevenaientde plus en plus 
accablants. 

La situation 5e résorbe maintenant. Nous avons 
ajusté notre train de vie en fonction des niveaux 
d'imposition actuels. Ilest possible pour nous, ceux 
[qui avons des revenus adéquats, d'attendre encore 
| un peu avant de bénéficier des effets positifs du 
redressement des finances publiques. 

Il faut encourager le gouvernement à ne pas 
écouter certains millionnaires qui en veulentencore 
plus mais à rester à l'écoute des besoins de nos plus 
démunis. 

Alain Bessette 











Alaïn Bessette/L'Aquilon 


Les participants au souper de Noël de l'AFCY ont pu assister à un 
petit récital impromptu lors de la soirée du 5 décembre. 
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à Sur Le bout 


Les sept bonnes habitudes 
linguistiques... 


OU En 









… des gens bilingues, plus particulièrement de francophones vivant en milieux anglo-dominants. 
(Première partie) 
Annie Bourret (ADF) Gais. Vous mecroyezpas? Allez (rendre complet, rajouter, para- 











































jui se ressemblent 


Eux. 









Cher Alain, 


Fr 
ada 9 


+ 


1) Se méfier des expressions 


Si vous êtes capable de 
aduire mot à mot l'expression 
faire une décision par make a 
reistens-c'est parce que c’est 
inanglicisme. Même chose pour 
À qui de droit (To Whom it ma 11 
oncern), *virageen U(U-turn), 
ic. Que faire? Il est temps 
ladopter l’habitude numéro 


2) Vérifier tout doute 
Même si on a une certi- 
ide coulée dans le béton, le 
loindre doute devrait entraîner 
he vérification au dictionnaire. 
xemple : L'expression *pren- 
ire pour acquis est fautive (elle 
jent de to take for granted). On 
it tenir pour acquis en fran- 


C&URRIER 


DU LECTEUR 


attoutes ces années, les T.N.-O. ont gardé la même position géographique 


il n° icide d’ tre 1959 et 1972. Le 
©, il n'y a eu aucun suicide d’un Dènè entre 1 à Le, 
des parmi les Dénès des T.N.-O. fut se 


consulter un dictionnaire à l'en- 
trée du verbe prendre. Je recom- 
mande particulièrement le 
Multidictionnaire pour trouver 
rapidement les erreurs de ce 
genre. Tant qu'à y être, lisez 
donc aussi les entrées à qui de 
droit (juste après aquiculture), 
décision et virage. 


chever, parfaire). On éprouve 
aussi le sentiment d'éviter Van- 
glicisme quand on utilise 
cueillette dans collecte de dé- 
chets et collecte de données. Là 
aussi le sens est en cause : l'ac- 
tion de cueillir signifie détacher 
de la tige ou des racines (fleurs, 
fruits, champignons, etc.). 
Certains mots ayant l'air 
anglais sont parfaitement fran- 
çais. C’est le cas de camping 
(emprunté en 1930), week-end 
(accepté depuis 1927) et... te- 
nez-vous bien, oxymoron (fi- 
gure de style consistant à utiliser 
deux mots contradictoires, 
comme dans un silence élo- 
quenr). LeMulridicrionnaire 
pourra confirmer que les deux 
premiers mots sont bien fran- 
Ççais, mais pour oxymoron, il 


3) Accepter certaines «bi- 
zarreries» linguistiques 
Dans certains cas, l’habi- 
tude numéro un ne tient pas (ce 
serait trop simple, aussi). Plu- 
sieurs expressions françaises et 
anglaises se ressemblent. Ainsi, 
l’équivalent correct de to fill a 
form est bel'etbien remplir un 
formulaire. La tournure *com- 
pléter un formulaire est fautive, 
à cause du sens de compléter 


otre éditorial «Déprimez pas trop» dans L'Aquilon du 27 novembre 1998 m'a 
l 1. 1 conan votre te taux de suicide est directement relié à la 
situation géographique des populations. Plusles sociétés sont au nord, plus élevé 
Le de suicide par 100 000 habitants, était en 
Lux de suicide, par 1 abitants, 
1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1978 


9.3 10 10.5 113 12 10 


1e 65 86 8.7 96 10.7 14 19.7 33 


1974 1975 1976 al mi 

er: 7 rie 
N.- tinstallé à Yellowknife en 1967. Peu à peu, ses 

LS Le et administrateuts ont envahi toutes les | 
vies, etdétruit leursor; tio es. | 

ord ou au sud, en ville où 

re se suicident pas quand 











faudra consulter Le Petit Ro- 


dant d’autres qualités), Aux gens 
bert. 


pressés, je recommande 
l'ouvrage 2000expressions fran- 
Çaises pratiques et utiles de Ca- 
mille H, Mailhot (Asticou, 
1983), particulièrement la con- 
sultation des index anglais et 
français. [1 y a aussi le tout nou- 
veau Dictionnaire des expres- 
sions françaises-anglaises, de 
Gilberte Dubé et Eugénie Fortin 
(Stanké, 1998), sur lequel je ne 
peux me prononcer encore, ne 
l'ayant pas assez utilisé. 
.. 


4) Se constituer une banque 
de données idiomatiques 
Plus exactement, se gar- 
der en mémoire des paires d'ex- 
pressions idiomatiques équiva- 
lentes. Exemples authentiques : 
Pour éviter de faire de la traduc- 
tion littérale comme dans “Je 
vais le jouer à l'oreille (['U play 
it by ear), préférer J'improvise- 
rai, même chose pour *My 
stomach is inmyheels(J'ail'es- 
tomac dans les talons), qui se 
dit L'm starved 
Fous les dictionnaires bi- 
lingues  énumèrent 
idiomatismes aux mots et ver- 
bes importants, Mon préféré est 
le Harrap's (par rapport au Ro- 
bert Collins, qui possède cepen- 


Note : La prochaine chroni- 
que portera sur les trois autres 
habitudes, 
des 

Faites parvenir vas commen- 
taires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca ou à 
la rédaction du journal, 


Grand 

rassemblement 
de la jeunesse 
francophone . 


Otiawa (APF): Un grand rassemblement de la jeunesse 
francophone, qui précédera de quelques mois le 8"Sommet dela 
Francophonie de Moncton, se déroulera à Genèveen Suisse l'an 
prochain. 

Le rassemblement aura lieu le 20 mars 1999 lors de la Journée 
mondiale de la Francophonie et réunira deux jeunes âgés entre || 
18et 25 ans, originaires de chacun des 52 États ctgouvernements 
de l'Organisation internationale de la Francophonie. 

C'est le Secrétaire général de l'organisation internationale 
la Francophonie, Boutros Boutros-Ghali, qui a eu l'idée d in 
| telle rencontre. Le Sommet de la pure le : 
aura lieu du 3 au 5 septembre, se déroulera justement 
thème de la jeunesse et M. Ghali a décidé de profiter 
l'occasion pour connaître les attentes, les idées, les espoi 
inquiétudes et les projets des jeunes. : 
«Je voudrais vous dire clairement qu'il ne 
notre esprit de parler de la jeunesse, encore mi 
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La page de Chouette et de 


Bonjour! | | 
Nous te proposons cette semaine la suite du bricolage commencé la semaine 
dernière. Amuse-toi bien en le réalisant! As-tu commencé à décorer ton Fu 
de Noël? Plus qu'une semaine d'école avant le congé des Fêtes. Ça va vite! À 
plus tard! 









Colle ici 




































La Ville lumière 


Voici la suite du bricolage de la semaine dernière. Je te 
propose aujourd'hui de 
construire les tours de la 

ville lumière. Quand la ville 





r\é\ sera terminée, Eu pourras 
Wa AA ee at l'éclairer avec des bougies pour 
ML ET Chauffe-plat. 
. Adse de Tr chaufre-plat. 
d8 ST act Où : 
REA LATE 1. Découpe la tour sur 
né 92 tr, Un carton pour eh 
qu” 
eut é a 98 faire un patron, en 
"n oraso" pur” reprenant les répères 
% go gap xs pour la colle et les 
ot au gent” lignes de plie 
ATX Rene 2. Évide les 
cs 
2" .0\e fenêtres et les portes avec 
ga le couteau ex-acto. Demande l'aide 


d'un adulte. Garde un exemplaire des 
portes et fenêtres de tous les formats, tu en auras 
besoin plus tard. 

3. Reproduis maintenant cette tour autant de fois que 

&u le veux sur le carton de couleur (au moins cinq fois). 

Marque pour chaque tour les endroits où plier et les 

surfaces à coller, puis découpe les tours. 

146 Superpose plusieurs feuilles de Papier transparent et poses-y 
les modèles de portes et fenêtres que Lu as gardés, Traces les 
contours, en prévoyant un bord d'environ 05 cm pour 
pouvoir les coller. Découpe ensuite les fenêtres et les 


Portes, puis fixe -les à l'intérieur des tours, avec de la 
colle ou du ruban adhésif. 


5. Assemblée chaque tour en la pliant le long des | 
pointillés et en collant la languette 


Place tes maisons et tes tours dans un endro 


It dégagé pour 
qu'ils forment une ville. 


Calendrier 
de l'Avent 


Voici les vignettes des dates suivantes: 
du 22 au 24 décembre, Mets-les au 
bon endroit. eur Eon »4pin 



































































est de 


Ottawa (APF): Qui succé- 
raà Danièle Rémillard comme 
jampion du Canada dans la 
régorie senior en 1999? Vous 
avez jamais entendu parler de 
te résidante de Whitehorse 
hitravaille au bureau des servi- 
» en français au Yukon? Un 
dice : les mots sont sa spécia- 
é. Bien sûr, il s’agit de la Dic- 
des Amériques. 

Pour une sixième année con- 
Lutive, les amoureux de la lan- 
e française de partout au pays 
li un important rendez-vous 
kc..leur dictionnaire! 

On ne connaît pas encore le 
im de l’auteur de la dictée 1999 
j succédera à Marie-Claire 
his. En revanche, on sait que 
vrande finale internationale 
déroulera, comme l’an der- 
r, dans la salle du Conseil 
islatif de l’Assemblée natio- 
le du Québec le samedi 10 
il. 

finale sera produite et télé- 
lusée par Télé-Québec, et sera 
ransmise dans le monde par 
Set Radio-Canada. Une quin- 


ommunautés 


pas le progrès. Un portrait 
istique complet de la fran- 
Dhoniecanadienneest main- 






, gracieuseté de Statisti- 
Canada 

our la première fois, un 
ROM offre un profil dé- 
Braphique, culturel, lin- 
lqueetsocio-économique 
illé des communautés 
Cophones et anglophones 
iilieu minoritaire dans 
que 6 000 villes et villa- 
ainsi qu’à l'échelle du 
des provinces et des ter- 































CD-ROM, en vente au 
de 60 $, offre de l’infor- 
On Sur le groupe d’âge, la 
parlée à la maison, la 
issance des langues, 
matrimonial, l’origine 
la période d’immi- 










le plus haut niveau de 
té atteint, l’activité sur 
rché du travail, la profes- 
le secteur d'activité et la 





La Dictée 
des Amériques 


retour 


Zaine de pays Participeront à 
l'événement, dont l'Argentine, 
le Brésil, le Chili, la Belgique, la 
France, le Mexique et le Pérou. 

Il y aura, bien sûr, des quali- 
fications au cours des prochai- 
nes Semaines. Quand même! 
Pour participer, il suffit de com- 
muniquer avec les responsables 
Suivants : Agathe Gaulin, Al- 
berta, 403-465-8600; France 
Vachon, Colombie-Britannique, 
604-708-5100; Edgar Arsenault, 
Ile-du-Prince-Édouard, 902- 
436-4881; Johanne Boily, Ma- 
nitoba 204-237-1818, poste 473: 
Eric Marquis, Nouveau- 
Brunswick (Juniors), 506-444- 
3094; Gisèle Chevalier, Nou- 
veau-Brunswick (Seniors) 506- 
858-4582, Janine Gallant (506) 
336-3437 et Danielle Lamy 506- 
336-3437; Léo Landry, Nou- 
velle-Écosse (Juniors), 902-226- 
2727; Sylvio Morin, Ontario, 
514-521-2424, poste 2445; 
Francine Powers, Saskatchewan 
(Juniors), 306-757-7541; Lucie 
Millette, Saskatchewan (Se- 
niors), 306-565-3525; Cyrilda 
Poirier, Terre-Neuve et Labra- 
dor, 709-722-0627; Francine 
Labrie, Territoire du Nord- 
Ouest, 867-873-3292; Danièle 
Rémillard, Yukon, 867-667- 
3775. 


Alain Bessette 

Ce troisième roman de Ro- 
ger levac raconte l’histoire 
d’une adolescente de 16 ans, 
Gabrielle, affublée parsamère 
du soubriquet Petite Crapaude. 
Malgré son âge, Gabrielle en 
Sait long sur la vie. Née d’une 
mère alcoolique, dont l'amant 
est un revendeur de drogue, 
Gabrielle se retrouve plongée 
dans un milieu sordide dont 
elle n'échappera même pas 
malgré ses amis. Ces derniers 
sont des tarés de toutes sortes. 

Ensembles, ils se créent un 
univers bien à eux dans une 
vieilleroulotterepeinteen rose 
et qu'ils baptisent l'Enfer. 
C'est dans cet enfer rosé que 
notre jeune bande découvre 
des billets de banque qui tour- 
billonnent dans le vent. Peu de 
temps après, ils découvrent la 
cache de poudre blanche. 

Mais voilà que l'argent et 
la poudre blanche disparais- 
sent. Cette situation n’a pas 
l'heur de plaire à l'amant de la 
mère de Gabrielle et àses amis 
motards. Bientôt, le groupe 
d'amis prend la poudre d’es- 
campelte, avec la roulotte en 
remorque, 
Ils neréussiront à échapper 





Par Roger Levac 


Éditions Prise de parole, Sudbury, 1997 


aux mo- 
tards ” Er + 
qu'après l pan 

1 ” me 
plusieurs LS «= 
péripéties 2 se. 
et que | à « 


l'enfer ait 
brûlé. 
Dans 
c cite 
aventure, 
Roger met 
en scène 
une jeu- 
nesse plus 
lucide et 
terre-à- 
terre que 
lesparents 
ne le sou- 
haitent. 
Lucidité, 
cxalta- 
lion, pas- 
sion et dé- 
sespoir 
fontpartie 
de la vie 
de ce 
groupe 
d'adoles- 
cents qui 
doivent se 
débattre parmi les adultes, bien 
malgré eux, 


_ 
me pm re 


NZ PROS RP, à 


Roger Levac 











d'épargne-études (REÉÉ) 


l'épargne-érudes 
à lépargne de 2 000 S) 


* Le gouvernement du Canada travaille L 
Canadiens pour aider les familles à économiser ent VUE des études 
aires de le: au 
posisecondaires de leurs € s "es 
« La Subvention canadienne pour l'épargne-études spa 20 | 
à chaque dollar que vous déposez dans uni Régime enregisiré 


* Le REÉÉ vous permet d'économiser pour kes € 
daires de vos enfams et représente un abri fiscal Les penis 
les granids-parenis. les membres de la fade er mere les anis 

dar 
peuvent Souscrire à un REÉÉ pour un er 

+ Chaque Enfant peut rÉCEVOI Line Subvention canadienne pour 

de 400 $ par année (noyenran Une CONTENTER 


Comment la Subvention 


de conoen aver les 


ans, Si IMPOTS POUr ki avenir 


tu pOSISe OU 





canadienne pour l'épargne-études 
peut-elle aider vos enfants ? 





s Si un entant utlise peus son RES. vous pouvez le 1ranstérer 
un anutre enleent ou dns voue proper PUCES 

e Limpaiant, d'est de Cure tréermnn, Line 
mére motos à un REP. à laquelle sajouie la Subreention, peut 
continuer 01 iniéresennt paÉCUe ponrvant ADO dos 
coûss de lunes tuches paostsntrachniness 

+ Ce programe Lait pete de ka Strméghe Cp journee 


du Carta 


Pour plus d'information, composez sans frais le 1 400 045-6655 
et précisez que vous désirez obtenir des renseignements sur la 
Subvention canadienne pour l'épargne-études. 


Utilisareurs de téléimprimeur, composez le 1 #00 465-7735, 


connbaithon 


Canadä 
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Petite Crapaude! 


Var 
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Les francophones de 
ellowknife fêtent Noël! 


Photos: Virginie Auger, 
Alain Bessette, 
et Hugo Grenon 
Plus d'une cinquantaine de personnes 
ont participé à la Soirée de Noël 
organisée par l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife le 5 
décembre dernier au restaurant 
Prospector. Repas, jeux, musiques et 
danses se sont combinés pour faire de 
cette soirée un événement réussi. 
_— 




















































arderie 
Plein- 
Soleil 


La Garderie Plein-Soleil ter- 
ne l’année en beauté! En ef- 
au mois de février dernier 
ps ne recevions qu’une dou- 
jne d'enfants, mais au fil des 
his, les bébés de 2-3 ans ainsi 
bles enfants de la maternelle 
augmenté ce nombre. 
jourd’hui, nous recevons no- 
32: enfant! 

Ce sont Fannie, Françoise, 
th et Amana (remplaçante) 
i veillent sur vos enfants. 
ncy, pour Sa part, leur mijote 
bons petits plats. Les jeunes 
Katimaviknous apporte aussi 
k aide précieuse. Tout ce 
nde, que je remercie, accom- 
ne vos enfants dans un lieu 
service de l’enfant, un lieu de 
pour l’enfant. 


Ltte, Coordonnatrice, 
30570. 


Ottawa (APF): La Chambre 
communes à approuvé la 
mination de l’universitaire 
co-ontarienne Dyane Adam 
poste de Commissaire aux 
pues officielles. 

Les quatre partis politiques 
il forment l'opposition 
aient que de bons mots à 
uler à l’endroit de Mme 
m, qui entrera en fonction 
mois d’août 1999 pour un 
dat d’une durée de sept ans. 
actuel Commissaire aux 
ves officielles, Victor 
bloom, dont le mandat a 
finen juin dernier, a accepté 
ter en poste jusqu’à l’arri- 
de Mme Adam. Le gouver- 
tavait prolongé une pre- 
fois le mandat de M. 
Jloom pourune durée maxi- 
de six mois. Mme Adam a 
équ’elle entendait termi- 
n mandat comme Princi- 
du Collège universitaire de 
n, qui prend fin le 30 juin 


leader du gouvernement à 
ambre, Don Boudria, a 
les qualités de la nouvelle 
missaire : «Le docteur 
Adam possède clairement 
rompétences, le bagage et 
érience nécessaires pour 
S'acquitter des responsabi- 
de ce poste». 

n'a pas manqué de souli- 
qu'elle était la première 
âoccuper cette fonction : 
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partis politiques 


de ses vastes connaissances el 
de son intérêt passionné pour la 
promotion et la protection des 
droits linguistiques de tous les 
Canadiens». 

M. Boudria a profité de l’oc- 
casion pour rappeler le rôle et le 
mandat du Commissaire aux lan- 
gues officielles dans la société 
canadienne. 

«Le mandat du Commissaire 
consiste à assurer la protection 
et la promotion des droits lin- 
guistiques des personnes et des 
groupes au Canada et à surveiller 
le rendement linguistique des 
institutions fédérales et d’autres 
organismes visés par la Loi sur 
les langues officielles.» 

En plus d’enquêter sur les 
plaintes, lecommissaire formule 
des recommandations de ma- 
nière à assurer les droits linguis- 
tiques des Canadiens. Le Com- 
missaire a aussi pour tâches de 
faireconnaître la Loi sur les lan- 
gues officielles aux Canadiens 
et de les renseigner sur le rôle 
qu’il joue auprès du gouverne- 
ment canadien. 

Le Leader en Chambre de 
l'opposition officielle, le réfor- 
miste Randy White, s’estdit «très 
impressionné» par la prestation 
de Mme Adam lors de sa com- 
parution devant le Comité mixte 
sur les langues officielles : 
«Dyane Adam est particulière- 
ment qualifiée pour l'emploi. 
Elle s'est comportée de façon 
excellente pendant toute l’en- 
trevue. Elle était vraiment calme 

et sereine, ce qui lui sera très 








utile dans cet emploi» 

M. White est allé jusqu'à té 
liciter le gouvernement pour 
avoir fait preuve de suffisam- 
ment d'ouverture d'esprit, en 
autorisant les députés detous les 
partis à interroger la candidate 
avant sa nomination 
d’ailleurs la troisième fois que le 
gouvernement accepte de pro- 
céder de celte façon, en comp- 
tant le récent processus de sélec 
tion du Commissaire à la protec- 
tion de la vie privée et celui du 
Commissaire à l'accès à l'infor- 
mation. 

«Je pense vraiment que la 
Chambre des communes a choisi 
la meilleure personne pour oc- 
cuper ce poste», de dire le dé- 
puté réformiste. 

Le Bloc québécois était tout 
aussi enthousiaste. La dépulée 
de Rimouski-Mitis, Suzanne 
Tremblay, a souligné que Mme 


C'est 


pres l'avoir 
lu, recyclez 
L'Aquilon 


Le journal 
| pour 


idé 
pa rtir votre 


feu ! 


Adam avait une connaissance 
du Québec et du Canada de 
même qu'une vision large de la 
francophonie canadienne, qui 
fait place à la diversité 





«Le Bloc québécois souserit 
à Ja Mme 
Adam...parce que nous croyons 


nomination de 


que cette lemme saura reconnais 
tre les différences fondamenta 
les qui existent entre les com 
munaulés miInorlaires au Qué 
bec et au Canada et en 1émoi- 
gner dans ses études el ses prises 
de position» 

lout en approuvant la nomi 
nation de Mme Dyane Adam, le 
député néo-démocrate, Yvon 
Godin, a déclaré qu'il y avait 
encore beaucoup de chemin à 
faire en matière linguistique. I a 
cité, à titre d'exemple, la lutte 
des parents de Summerside à 
l'Île-du-Prince-Edouard «qui 
doivent se baitre devant les tri- 


yane Adam fait l'unanimité des 


bunaux pour obtenir leur école 
de langue française». Il à aussi 
dénoncé les compressions bud- 
gétaires au Programme d'appui 
aux langues officielles : «De 
puis 1993, les libéraux ont ré 
duit le budget de ce programme 
23 pour cent.» 

Le député conservateur aca 
dien Mark Muise, de la circons- 
cription de West Nova en Nou 


de 


velle-Ecosse, s'est joint au con 
cert d'éloges pour appuyer à son 
tour le choix de Mme Adam, 

«Mme Adam m'a non seule- 
ment impressionné par son Cur- 
riculum vitae, mais aussi par la 
façon dont elle s'est exprimée 
au Comité des langues officiel- 
les». I s'attend à ce qu'elle soit 
«une voix forte» pour promou- 
voir les deux langues officielles 
«surtout dans les régions oû l'une 
ou l’autre de ces langues est 
minoritaire» 
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OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


L'AQUILON, 11 DÉCEMBRE 1998 























Le TS D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 













La demande de licence suivante a été enregistrée auprés de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 


Territoires du Nord-Ouest x La 
Amélioration de logiciels 


Demanderesse BHP Diamonds Inc 


Amélioration de logiciels, du 
« Microsoft Office », éditions standard et 
professionnelles 
- Yellowknife, T.N.-O. - 
Les soumissions cachetées doient parvenir au commis aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 2° 
étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 5 JANVIER 1999 





Latitude 64°43,9'N.Longitude 110°30,4'0 
Latitude 64°51,4'N Longitude 110°31,2'0 


Site: 












Détournement de cours d'eau, traverse 
assèchageetévacualion des déchets pour 
une exploitation minière 


Objet 





Pour plus de renseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772 
avant le 24 décembre 1998 


” re D'OFFRES 


pres 
errories Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 






Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 4 décembre 
1998. 


Afin d'être prisesen considération, les soumissionscachetées 
doivent être présentées sur les formules prévues àceteffet. 













Le Ministère n’est pas tenu d'accepter l'offre la plus 


Reconstruction e la route de Yellowknife soie Ne race 





Le projet vise la reconstruction et le 
revêtement de la route de Yellowknife 
{n° 3) 

- Du km 330,0 au km 335,5, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou étrelivrées en main propre au 2* 
étage de l'édifice Highways, 4510 avenue Franklin); ou 
parvénirau-surintendant de la région du North et du South 
Slavo, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, 76 Capital Drive, bureau 201, Hay 
Aiver NT XOE 1G2 (ou être livrées en main propre au 2*étage 
du B&R Rowe Centre) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 14 JANVIER 1998 


Renseignements 
généraux : 







Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques : 






John Herter 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 920-8855 


Cr D'OFFRES 


Pièrles Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 




































Adaptation des micro-ordinateurs et des 
micrologiciels afin de les rendre 
conformes au passage à l’an 2000 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer les 
documents d'appel d'offres à l'une des adresses indiquées 
ci-dessus à partir du 8 décembre 1998. 


Afin d'être prises en considération les soumissions dorent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le contrat sera accordé pour faire la 
cueillette des données et régler les 
problèmes et les questions connexes 
concernant les micro-ordinateurs et les 
micrologiciels pour le passage à l’an 2000 
- Yellowknife, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 2° 
étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 5 JANVIER 1999 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 







Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O, 
Téléphone : (867) 920-8978 
Ronsaignements 
techniques : 







Norman Kyle, C.E.T. 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 873-7309 


OFFRE D'EMPLOI 










Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 4 décembre 
1998. 


MY 


Afin d'être pnisesenconsidération, lessoumissions cachetées 
doivent être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


















Renseignements 
MODIFICATION généraux : Shelly Hodges, commis aux contrats 
SECRÉTAIRE MÉDICAL Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 920-8978 
Offre #SR98/15 Renseignements 
techniques : John Herter 


La Commission des accidents du travail est à la recherche 
immédiatement d'unepersonne pour offrir un Soutien administratif 
et de secrétariat aux conseillers médicaux et aux infirmières en 
santé au travail, La personne choisie sera responsable de taper et 
de taire la lecture d'épreuve pour la correspondance, les rapport 
médicaux sommaires et les rapports médicaux d'examen, Les 
tâches de soutien administratit inclues de photocopier, de classer, 
de télécopier et d'effectuer les horaires d'affectation des clients 
auprès des centres de santé. F 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 920-8855 


Gouvernement des 
oires du Nord-Ouest 


Les candidats doivent posséder une 12e année de scolarité, une 
formation en terminologie médicale amsi que trois années 
d'expérience en secrétariat. Vous devez possedez d'excellentes 
aptitudes en relations interpersonnelles, en organisation, en 
traitement de texte et en base de données Les équivalences 
seront prises on considération 



















Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitementinitial est de 78 147 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans lé Nord de 1 750 S. 

Réf: 011:0409-0003 Date limite : le 18 décembre 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Section des ressources humaines. Ministère de l'Exécutif, 
Gouvernement des Termoires du Nord-Ouest, 5* étage, édifice 
Laing. 5003, 49° Rue, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Télécopieur : (867) 8730110. 






Le salaire annuel de départ est de 35 311 $ plus bènofices 





Date limite : 18 décembre 1998 


Vous devez identifier clairement votre éligibilité sous le 
Programme d'action positive. 


Veuillez envoyer votre curriculum vitae en citant le numéro de 
concours SROB/1S à : 


* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 






Service des ressources humaines * Il est interdit de fumer au travall. 
Commission des accidents du travail, * Sauf ind-cation contraire, l'anglais est la langue de 
C.P. 8888, CST-3 travail du présent poste. 
Yellowknife, NT, X1A 2R3 * L'employeur préconise un programme d'action positive - 
NAT RE | 
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1,5 million 
‘enfants 


pauvres au 
Fee 


Ottawa (APF): Le Ca- 
nada comptait tout près de 
1,5 million d’enfants pau- 
vres en 1996, une hausse 
de 60 pour cent par rapport 
à 1989. 

Cette augmentation de 
la pauvreté chez les en- 
fants est constante depuis 
que la Chambre des com- 
munes a adopté en 1989, 
par un vote unanime, la 
résolution d’enrayer la 
pauvreté infantile d’icil’an 
2000. 

Selon le plus récent rap- 
port de Campagne 2000, 
un regroupement 
pancanadien de 70 orga- 
nismes politiquement in- 
dépendants, un enfant ca- 
nadien sur cinq vivait dans 
la pauvreté. Le taux de 
pauvreté des enfants a 
d’ailleurs augmenté dans 
toutes les provinces, sans 
exception. 

Les chiffres de Campa- 
gne 2000 révèlent que le 
pourcentage d’enfants 
pauvres par rapport au 


En. D'OFFRES 
Noriones 


Transports 


L'hon,. Jim Antoine, ministre 


Le projet vise la construction d’une 
aérogare d'un seul étage mesurant 
environ 1 136 pied carrés fait d'une 
ossature en bois sur encaissements en 
bois. 
- Rae Lakes, T.N.-0, - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis all 
contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère des Transport 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1% 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou être livrées en main propre au 
étage de l'édifice Highways, 4510 avenue Franklin): 
parvenir au surintendant de la région de North et du Sou’ 
Slave, Ministère des Transports, Gouvernement di 
Territoires du Nord-Ouest, 76 Capital Drive, bureau 201, H 


Conception et construction d’une 
aérogare 





















nombre total d'enfants 
nadiens est passé de 14 
pour cent en 1989 à 2] 
pour cent en 1996. En 
ans, le taux de pauvre( 
augmenté de 12 pour 
en Saskatchewan, 13 p 
cent à Terre-Neuve, 1 
pour cent en Alberta, 
pour cent au Nouve 
Brunswick, 25 pour 
au Manitoba, 37 pour c 
àl’Île-du-Prince-Édou 
49/pour cent en Colomb 
Britannique, 50 pour c 
en Nouvelle-Ecosse el 
pour cent en Ontario! 

Avoirun emploi nes 
fit pas de nos jours pouf 
prémunir contre la p 
vreté. Ainsi malgré 
baisse du taux de chômal 
pas moins de 544 O00 
fants vivaient dans la pi 
vreté au Canada alors 



































Suite en pagel 































River NT X0E 1G2 (ou être livrées en main propre au 2° étec 
du B&R Rowe Centre) au plus tard à : 





15 H, HEURE LOCALE, LE 18 DÉCEMBRE 1998. 
Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer 
documents d'appel d'offres à l'une des adresses indique 
ci-dessus à partir du 7 décembre 1998. 









Afin d'être prises en considération les soumissions d 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Ottawa (APF): Moins de 
anadiens ont fait un don de 
arité en 1997, mais les mon- 
bnts versés étaient plus élevés. 
SelonStatistique Canada, près 
le 5,3 millions de personnes ont 
éclaméune déduction pour dons 
jecharité, unebaisse de 3,1 pour 
ent par rapport à l’année précé- 
ente. Cette chute du nombre de 
bnateurs est la plus importante 
nregistrée au cours de la décen- 
ei 

Les dons ont toutefois atteint 
somme fabuleuse de 4,3 mil- 
ards de dollars, en hausse de 6 
our cent. 

Le nombre de donateurs qui 
ht réclamé une déduction pour 
ons de charité n’a augmenté 
L'en Alberta et au Yukon. Le 
Montant versé a cependant aug- 
ienté en Nouvelle-Écosse, en 
ntario, au Manitoba, en Sas- 
iichewan, en Alberta et en 
olombie-Britannique. 

C’est au Québec où le nom- 
e de donateurs a chuté de fa- 
bn la plus importante, avecune 
@uisse de 8 pour cent. Le mon- 
i des dons déclarés à l’impôt 
rles Québécois a aussi dimi- 
lé de 3,3 pour cent. Ce sont 
ailleurs les déclarants du Qué- 
c qui ont enregistré le don 


































Pauvreté 


ite de la page 10 


vail. 

Selon Campagne 2000, la plu- 
» Bi des enfants pauvres vivent 
ns une famille constituée de 
Lx parents, où le chef de fa- 
le approche de la quarantaine 
terminé ses études secondai- 
. Règle générale, la famille 
ivre vit dans une grande ville, 
locataire et tire son revenu 
Un travail, ou d’un combinai- 
1 d’un travail et de l’aide so- 
e. 

Dans de nombreuses familles 
ivres, les emplois sont pré- 
res, saisonniers et mal rému- 
és. Résultat : l'écart entre les 
hilles pauvres et les familles 
ies ne fait que s’accroître. En 
M9, le revenu moyen des fa- 
aul les plus riches était 9,1 
supérieur à celui des fa- 
les les plus pauvres. En 1996, 
art était de 10,22 fois supé- 
rà celui des familles les plus 


























situation pourrait être en- 
plus dramatique sans les 
knses gouvernementales, 
me la prestation fiscale pour 
ts et le crédit pour la TPS, 
ont empêché 571,000 en- 
de plus de sombrer dans la 
vreté en 1996. 
e n’est pas en réduisant les 
Môts que le gouvernement fé- 
va réussir à diminuer la 
reté. Une telle mesure ne 
it en fait qu’à 1 % des 
:s pauvres. Une augmen- 














hterai 





laprestation fiscalepour 
profil it aux familles 


un ARR ME 7, 


Les Canadiens 


médian le moins élev 
(100 $). 

En Ontario, le nombre de do- 
nateurs a baissé de 1,6 pour cent, 
alors que le montant des dons a 
augmenté de près de 10 pour 
cent. Il s’agit de l'augmentation 
la plus importante parmi toutes 


é au pays 





bien 


ma peau. 
Tous les jours. 





Dons de charité 
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ont versé 4,3 milliards 


les provinces. 

Près de trois déclarants 
manitobains sur dix (29,6 pour 
cent) ont réclamé des dons de 
charité en 1997, soit la propor 
tion la plus importante parmi les 
provinces. 

Les Terre-Neuviens confir- 


Oui, j'ai envie 
de me sentir 


dans 


D 


ment que ce sont souvent les 
plus pauvres qui sont les plus 
généreux. Les donateurs de l'île 
ontdéclaré le don médian le plus 
élevé avec 270 $, alors que le 
revenu médian de la province 
était le plus faible au pays avec 


27 900 $. Règle générale, la 


\ 


7 


tendance à verser des dons aug 
mentent avec l’âge. Ainsi, pas 
moins de 37 pour cent des per- 
sonnes âgées de plus de 65 ans 
ont déclaré des dons de charité 
en 1997, comparativement à 18,8 
pour cent des personnes âgées 
entre 25 et 34 ans 






w 


« Aidons les jeunes à se préparer pour l'avenir » 








La cigarette 


Tu veux arrêter de fumer ? Tu veux aider un ami à 
arrêter ? Nous avons de l'information qui peut l'aider. 
« Une vie 100 fumée», par exemple, est un site Web 
(uneviel00fumée.com) destiné aux adolescents qui 
fument et qui ont vraiment envie d'arrêter. Il existe aussi 
de l'information portant sur la prévention en matière de 
tabagisme et sur la fumée secondaire. 


L'alcool et les autres drogues 

Qu'est-ce qu'une drogue ? Pourquoi les gens en 
consomment-ils ? Comment les drogues affectent-elles 
ta vie? Même si tu ne consommes pas d'alcoo! ou de 
drogues, tu connais probablement quelqu'un qui le fait. 


Nous avons de l'information pour aider les 


jeunes à 


faire face aux différents problèmes reliés à l'alcool 


et aux autres drogues. 


L'alimentation 


Te sentir bien dans ta peau, c'est important. Une bonne 
alimentation, ça veut dire faire des choix de nourriture 
équilibrés et atteindre et maintenir un poids sain. 


nr 





Personne n'aime qu'on lui dise quoi faire. 


C'est toi qui détides. 


Le Guide alimentaire canadien pour manger sainement 
peut t'aider à prendre les décisions qui te permettront 


de te sentir bien dans ta peau. 


La forme physique et un mode de vie actif 
L'activité physique peut aussi te permettre de te sentir 
vraiment bien dans ta peau. Tout juste paru, le Guide 
d'activité physique canadien pour une vie active saine 
peut t'aider à faire les choix qui sont bons pour toi. 


Pour de plus amples renseignements sur ces sujets ou 
sur d'autres publications de Santé Canada, 
tu n'as qu'à composer le 


1 800 OCanada 
(1 800 622-6232) 


ATME : 1 800 465-7735 
ou à nous visiter à l'adresse 
www.canada.gc.ca 


Canadäà 


Misnmnn:s 
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Lundi 14 décembre 


L'AQUILON, 11 DÉCEMBRE 1998 





15h 
SRC Watatawow 
VS Journalsuisse 
TVA Les mordus 
15h30 
SRC Latète de l'emploi 
[VS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
SRC Elections 1998 
TV5S La 50e ave. 
TVA Piment fort 
17h 


SRC Virginie 
[VS Journal français 
TVA Chasse aux trésors 
17 h 30 
SRC beraventures de Tintin 
FVS La vie à l'endroit 
TVA Lesuiles de la mode 
18h 
SRC der demi 
TVA Beverly Hills 
19h 
SRC Omerla » La loi du 
silence 
TVS Les pieds sur l'herbe 
IVA Salle d'urgence 
19 h 30 
TVS Défis 
20h 
SRO Lerétéouma/le Point 
TVA Le TVA 
20h30 
TVS Journal belge 
TVA Le poing J 
21h 
SRC Sport 
TVS Ecran témoin 
21 h 30 
SRC Politique féd/prov. 
TVA TVA Sports 
21h35 
SRC De bouche à oreille 
21h45 
TVA Loto-Québec 
2h 
TVA Infopublieité 
2h15 
TVS Soir3 
2h45 
TVS Musique au coeur 


Mardi 15 décembre 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
1ôh 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 
TVS Bons baiser d'Amérique 
TVA Piment fort 
1h 
SRC Virginie 
TVS Journal Français 
TVA Ent'Cudicux 
17h30 
SRC Lo facture 
TVS Des racineset des ailes 
18h 
SRC Titanic 
TVA Place Melrose 
19h 
SRC Réseaux 
TVS Musique, musiques 
TVA Les machos 




























19 h 30 
TVS Temps présent 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20h30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
21h25 
SRC Découverte 
21 h 30 
TVA TVA Sports 
21 h 45 
JVA Loto-Québec 
22h 
TVA Vision mondiale 
22h15 
TVS Soir3 
22h25 
SRC Cinéma 





Le bon plaisir 
(Fr, 1983; comédie) Unefemmese fait 
voler son sac à main et une lettre 
com promeltan tes 

22h30 





VA Infopublicité 
22 h 45 


TVS La vie à l'endroit 


Mercredi 16 décembre 


15h 
SRC Watatawow 
VS Joumal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Cesoir 
TVS Voilà Paris 
TVA Ii TVA 
16h30 
TVS Panorama 
TVA Piment fort 
17h 


SROWirginie 
TVS Journal français 
TVA La poule aux oeufs d'or 

17 h 30 
SRC Les aventures de Tintin 
TVS Envoyé spécial 
TVA Fleurs et jardins 

IS h 

SRC Le Volcan tranquille 
TVA Le retour 


19h 
SRC Enjeux 
TVA Sauve qui peut 
19 h 30 
VVS Magazine santé 
20h 


SRC Le Téléjoumal/Le Point 
TVA Le TVA 


20 h 30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 
1h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
1h25 
SRC Vues d'ici 
Faune boréale. Le Prince Harfang 
{Can 1991, documentaire) 
21h 30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
2h 
TVA Vision mondiale 
2h15 
TVS Soir3 
22 h 30 
TVA Infopublicité 
2h45 


TVS Des racines et des ailes 


Jeudi 17 décembre 
15h 


SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 


16h 
SRC Ce soir 
TVS5 Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 
TVS Capaventure 
TVA Piment tort 
17h 
SRC Virginie 
TVS Journal français 
TVA Fais-moi rire 
17 h 30 


SRC Un gars, une fille 
TVS Documentaire canadien 
TVA KM/H 
18h 
SRC Histoires d'hommes et 
de hockey 

TVA Hautetension 

18 h 30 


TVS Télécinéma 

19h 
SRC Soirdihiver 
TVS Orage d'été 

20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 

20h30 

TVS Journal belge 


TVA Le Poing J 


21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
21h25 
SRC Branché 


21 h30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
21h55 
SRC Cinéma 
Coeur de métisse 
(Can, Fr,, Aust,, G.B., 1992, drame) 
La vie d'un métis en Arctique. 
22h 
TVA Infopublicité 
22h15 
TVS Soir3 
22 h 30 
TVA Infopublicité 
22 h 45 
TVS Envoyé spécial 


Vendredi 18 décembre 


15h 
SRC Change d'air 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Pans 
TVA Le TVA 
16h 30 
TVS Les arts et les autres 
TVA Piment fort 
Th 
SRC Juste pour rire 
TVS Joumal français 
TVA JE. 
17h30 
TVS Thalassa 
ISh 
SRC L'empire des futurs stars 
TVA Histoire vraie 
18 h 30 
TVS Faut pas rêver 
19h 
SRC Zone libre 
19 h 30 
TVS Les grands fleuves 






























TVS 
TVA 


. TVA Le TVA 


Horaire télé 


(Heure des Rocheuses) 
des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 
SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20h 30 
TVS Journal belge 
TVA Des crimes et des 
hommes 
21h 


SRC Sports 
TVS Au-delà des apparences 


21h25 
SRC Cinéma 


Telrest pris qui croyait prendre 


(ÉU., 1994, comédie) Un cambrioleur 
pourchassé se réfugie dans une fa 
mille en crise, 


21 h 30 
TVA TVA Sports 
21 h 45 
TVS Revue de presse 
canadienne 
TVA Loto-Québec 
2h 


Journal des spectacles 
Infopublicité 


22h15 
TVS Soir3 

22 h 30 
TVA Infopublicité 

22 h 45 


TVS Ça se discute 


Samedi 19 décembre 


8h 


SRC Princesse Sissi 
TVS Funambule 
TVA Dodo déco 


8h30 


SRC Animaniacs 
TVS Sport Africa 
TVA Les ailes de la mode 


9h 


SRC Franc-croisé 
TVS Y'a pas match 
TVA Cyber club 


9h30 


SRC Les aventures de Tintin 
TVS Horizons francophones 


10h 


SRC Lemidi 
TVS Le journal TVS 


Voix d'instrument unis) 


TVA Tournoi de quilles 


10 h 30 
SRC Cinéma 
Les chevaux de Noël 
(GB, EU, 1992, drame) Une orphe- 
line voit sa vieboulversée à la mortde 
son grand-père, 
TVS Les Belges du Temps 
d'affaires 
11h 
TVS Les arts etles autres 
TVA Infopublieité 
11 h 30 
TVS Magellan 
Dh 
TVS Génies en herbe 
12 h 30 
SRC Direction : sud 
TVS Pas si bête que ça 
Bh 
TVS Le journal français 
TVA Fleurs et jardins 
13 h 30 
SRC Parents d'aujourd'hui 
TVS Outremers 
TVA Vins et fromages 
14h 
SRC L'Accent francophone 
TVA Ciné-pop 
14 h 30 
SRC L'Arche de Noé 
TVS Fleurs et jardins 
15h 
SRC Au delà des apparences 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 


15 h 30 


TVS Vins et fromages 


16h 


SRC Ce soir 
TVS Thalassa 
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16 h 30 13 
TVS Le journal français 
13 hi 


SRC France jeu 
TVA Ciné-Extra 


17h | SRC Horizons 
SRC La soirée du Hockey TV5 Comment faire ? 
Les Devils vs les Canadiens 14 
TVS Journal français TVS Comment faire plus ? 
17 h 30 | TVA Cinéma en famille 
TVS Tapis rouge/Surprise 14h34 
party/Samedi soir chez SRC Branché 
Estelle Il 
19h30 | SRC La Course destination 
TVS Paris chic-choc monde 
20h | TVS Journal suisse 
SRC Le Téléjournal 15 4 
TVS Clip postal TVS Grands gourmands 
20h30 16! 
SRC Sports SRC Ce soir 
TVS Journal belge TVS5 Documentaire européef 
20h55 | TVA Le TVA 
SRO Télé-suspense 16h 
Le meurtre de llOrient- SRC Découverte 
Express TVA La vie est un sport 
(EU, 1974, drame) Hercule Poiroten- dangereux 
quête sur un meurtre dans le train 16h 
Orient-Express, TVS Bouche à oreille 


21h 11 
TVS Tout le monde en parle/ | TVS Journal français 
Union libre TVA Fort Boyard 


TVA TVA/Sports 17h 


21h45 | SRC La vie d'artiste 
TVA Loto-Québec VS Vivement dimanche 
22h prochain 
TVA Ciné-lune 18 
22h15 | SRC Les Beaux Dimanche 
TVS Bouche à oreille TVA Cinéma Dimanche 
22 h 30 18h 
TVS Soir3 TVS Journal des spectacles 
22h45 18h 
TVS Vivement dimanche IMVS Bouillon de culture 
19h 
Dimanche 20 décembre HVSNRE £ 1l 
gn | SRC Le Téléjournal 
S D dTSe TVS Clip postal ! 
a Me CE TVA Montréal : C'est quoi 
TVA Vision mondiale ville? 
9h j 20h 
SRC Scully rencontre SRC Suspect numéro | 
TVA Évangélisation 2000 TVS Journal belge 
9 h30 en 
SRC Médias TVS Fiction 
TVS Movement TVA Le TVA et Sports . 
TVA Complètement Lune SRC Sports 4 
Fe 21h 
SRC Le midi Ce 
TVS Le journal TVS SRG Crete 
Gourmandises «oh 15) A pos à 
+ a istoi # 
TVA Fais-en ton RES 330 | TVA Loto-Québec 
SRC La semaine verte < , 
TVS Vins et fromages TVA Vins et fromages 2 
TVA Infopublicité 
Infopublicité in |TVS Soir3 
TVS Vivement dimanche TVA Évangélisation 2000 
11 h 30 | 2 
SRC Second regard TVS Tapis rouge/Surpt 
2h party/Samedi soirs 
A et Agile TVA Infopublicité 





Cette grille-horaire de la télévision de 
langue française est mise à jour grâce aux 
sites web de ces réseaux. Les différences 
dans la précision de l'information dépen- 
dent des renseignements disponibles. 

Si vousremarquez des erreurs, faites-le 
nous savoir en téléphonant au (867) 873- 
6603 ou par courriel à 
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Virginie Auger/L'Aquilon 


a présence sur 5,7,8ET9 


La petite Sarah, de la garderie Plein soleil, profite de s x 
les genoux du Père Noël pour vous souhaiter un Joyeux Noël ! 


QUILON, 18 DÉCEMBRE 1998 











Tirginte Auger 


| Convocation des électeurs 

| Lesbrefsd’élection pour la première élection du Nunavutont 

| été signés le 15 décembre dernier à Iqaluit. 

| «Bien que les brefs d'élection ne deviennent officiels que le 

| premier de lan, ilétait important pour moi qu’ils soient signés 

| avant le temps des Fêtes», a expliqué le Directeur général des 

| élections des Territoires du Nord-Ouest, David Hamilton. 

HET campagne électorale de 45 jours en prévision des élections 

| du Nunavut commencera le 1“ janvier 1999 et des avis d'élec- 

| tion seront émis dans les 19 circonscriptions électorales. 

| Lesrésidents du Nunavut peuventcontacterlesite du gouver- 

| nement des TNO pour obtenir plus de renseignements: 
www.assembly.gov.nt.ca 


Médiation GTNO/STTN 
Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et le Syndi- 
| cat des travailleuses et des travailleurs du Nordiont terminé leur 
| période de médiation, le 13 décembre dernier, sans s'entendre 
| sur le renouvellement de leur convention collective. Si l'im- 
| passe perdure jusqu’au 31 mars, les employés pourraientse voir 
| dans l'impossibilité de recevoir leur augmentation de salaire 
| pour l’année 1998-99. En effet, s'ils ne votent pas en faveur de 
a présente offre avant la division des territoires, ils devront 
| reprendre à nouveau tout le processus de négociation. 
Le processus denégociation a freinélorsque le STINa voulu 
obtenir le droit de signer une plainte d’inéquité salariale à 
’égard de leur nouvelle convention collective. Le GTNO, pour 
sa part, tenait àsignerune convention quirespectelesexigeances 
de la Cour Suprême des TNO, c’est-à-dire qui l’oblige à 
négocierune convention collective contenantunsystème d'éva= 
luation des salaires neutre et équitable. 

S'il n'obtient pas le droit de signer une plainte concernant 
l'inéquité salariale de la nouvelle convention collective, le 
STTN craint de ne pouvoir continuer sa poursuite devant le 
Tribunal des droits de la personne stipulantque c'est lesystème 
d'évaluation des salaires Willis qui devrait être utilisé dans la 
nouvelle convention et non le Hay plan. 

Le gouvernement dit qu’il n’imposera pas de nouvelle con- 
vention collective et qu’il est prêt à retourner à la table de 
négociations. 





Délimitation des circonscriptions 
électorales 


Le député de Yellowknife-Frame Lake, Charles Dent, a fait 
savoir à l’Assemblée législative, le 11 décembre dernier, qu'une 
décision politique devrait être envisagée pourrégler la question 
de la délimitation des circonscriptions électorales plutôt qu'un 
recours à Ja cour, 

Le rapport de la Commission de délimitation des circonserip- 
tions électorales qui recommendait d'accorder 6 sièges sur 16 à 
la région de Yellowknife pendant la 14° Assemblée législative, 
avait été rejeté par les membre de l'Assemblée. 

«Nous devrions ajouté cinq sièges, trois à Yellowknife et 
deux à l'extérieur, De cette façon, 36,8 % des sièges resteraient 
à la région de Yellowknife, ce qui approche les 37,5 # 
recommendés par la Commission», a dit M. Dent, 


Industrie du Tourisme 


| Le ministre de In Faune, des Ressources naturelles et du 
| Développement économique, M. Stephen Kakfwi, a révélé 
d'importantes données statistiques concermant l’industrie du 
Tourisme dans l'Ouest des TNO, 

L'été passé, les revenus générés par les parcs et les terrains de 
camping auraient augmenté de 22 % par rapport à l’année 1997. 
Le nombre de non-résidents qui Seraient venus dans l'Ouest des 
TNO, entre le 1“ mai et le 30 septembre, pour le plaisir, par 
affaire ou pour visiter famille et amis, se situerait entre 48 600 
et 51 000. Ce nombre est au moins 12 % plus élevé qu'il y a 
quatre ans. Pendant la périodede mai à septembre, ces visiteurs 
auraient dépensé environ 17 à 18 millions de dollars en biens et 
services. 

Ces chiffres seront revérifiés et livrés publiquement en 
janvier 1999. 











Tirginie Auger 

C'est monsieur Jim Antoine 
qui occupera désormais le poste 
de premier ministre des Terri- 
toires du Nord-Ouest. Elu le 10 
décembre dernier, il a défait M. 
Stephen Kakfwi, ministre des 
Ressources, de la Faune et du 
Développement économique et 
député du Sahtu. 





M. Antoine est entré à l’As- 
semblée législative en 1991, 
alors qu’il fut élu deputé du 
Nahendeh. H fut ensuite nommé 
membre du Conseil exécutif en 
1995. Auparavant, il avait com- 
plété trois mandats en tant que 
Chef de ia Nation dénée de Fort 
Simpson. 

Ministre des Transports, des 
Travaux publics et des Affaires 
autochtones avant sa nomina- 
hon en tant que premier minis- 
tre, M.Antoine a délégué les 
| deux premiers ministères au 

nouveau membre du Conseil 

exécutif, M. Floyd Roland, pour 
| ne conserver que le dernier. 

M.Roland, député d’Inuvik, a 
| étéélu, après cinq tours de scru- 


tin, défaisant Roy Erasmus, 
Seamus Henry, Jake Ootes, 
Michael Miltenberger et Vince 
Steen. 

Durant la demi-heure qui lui 
était accordée pour livrer son 
discours, M. Antoine a mis l’em- 
phase sur l'honnêteté, la respon- 
sabilité et la stabilité que devrait 
avoirson gouvernement dans les 
mois et les années à venir. 

Il a aussi relevé les principaux 
accomplissements de la 13° As- 
semblée législative depuis son 
entrée en fonction en 1995. 

Ainsi, il a rappelé que des 
efforts ont été mis pour balancer 
le budget, améliorer l’image des 
Territoires sur le plan national, 
assurer un meilleur contrôle des 
programmes et services dans les 
communautés, préparer la divi- 
sion des Territoires et négocier 
les droits des autochtones. 

Concernant la division, il a 
ajouté qu’il restait du travail à 
faire pour que la transition se 
fasse doucementetefficacement. 
M. Antoine considère la divi- 
sioncommeundéfiexcitantmais 
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Jim Antoine, premier ministre 


Heureux élu 


M. Jim Antoine a été élu premier ministre des Territoires du Nord-Ouest lors du 
vote secret, le10 décembre dernier, à l’Assemblée législative. 


il se dit tout de même triste de 
devoir se séparer de ses collè- 
gues du Nunavut. L'importanl 
sera donc, selon lui, de conlr 
nuer à travailler ensemble poui 
l'intérêt des résidents du Nord. 

Un autre aspect important de 
son discours touchait l’aveni 
des jeunes. Puisqu’ils sont les 
futurs léaders, il est importail 
de Jeur assurer de l’emploi, 
santé et la possibilité d'élever 
une famille dans un contexlé 
socio-économique sain. 

Ensuite, M. Antoine s’est äl 
taqué au potentiel économiqu 
des Territoires du Nord-Ouest 
Les gouvernements territoriil 
fédéral et autochtones devraier 
négocier entre eux afin de per 
mettre un meilleur partage d® 
taxes et revenus qui sont généré 
dans les TNO. 

Enfin, il a terminé son di‘ 
coursensoulignant que les TN 
était à un point tournant de leu 
histoire et que le gouverneme" 
ne devait pas perdre de vue qu! 
était là pour être au service de 
gens. 
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outs McComber 
(Sanikiluaq) Quand on arrive 
Kuujuaraapik au Nunavik, sur 
côte est de la Baie d'Hudson, 
surprise est complète. On en- 
nd du français partout: em- 
byés de Bell Canada, profes- 
urs, travailleurs sociaux, 
éme les cuisiniers de la 
lite cantine du village offrent 
Lrpoutine-maison en français. 
ais, tout juste en face, sur les 
is Belchers, on seretrowe dans 
TNOetles francophonessont 

us difficiles à trouver. 
Sanikiluaq est maintenant la 
Lle communauté des Îles 
ilchers. On y trouve près de 
Dhabitants dont la très grande 
ijoritén’ontpas encore 25 ans. 
bntrairementaux villages de la 
e où poussent encore des ar- 
ës, ici, c’est la toundra, tou- 
us balayée par les rafales de 
ni de la Baïe d'Hudson. 
Néed'une mère francophone 
d’un père anglophone, Chris- 
odyr parle couramment le 
nçais. Elle est professeur au 
Vice d'éducation des adultes 



































































La troupe de théâtre " 
as frette aux yeux» passera des auditions 
_ pour la pièce du mois de mai 1999 


jeudi 21 janvier dès 19h é 
eau de la Fédération franco-ténoise. 
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À un jet de Pierre de la province de Québec 


L'enseignante Christine Hodyr s'est bien 
intégrée à la communauté de Sanikiluaq. 


à Sanikiluaq. «J’airarement l'oc- 
casion de parler français ici, ex- 
plique-t-elle. Même si on se 
trouve tout à côté du Quebec, il 
n’y a pratiquement aucun fran- 
cophone qui habite ici.» Son 
mari, Bob Hodyr est l’officier 
de la Gendarmerie Royale du 
Canada en poste à Sanikiluaq et 
c'est comme ça que le couple a 
quitté Vancouver pour venir 
s'établir aux Belchers. 

«La communauté d'ici est 
encore très traditionnelle, pour- 
suit Christine, et on doit en tenir 
compte dans notre travail d'édu- 
cation. Ça change l’approche 
pédagogique. On ne peutsecon- 
tenter d'appliquer des program- 
mes, on doit d’abord s'adapter 
au rythme de vie des gens et 
surtout s’en faire accepter.» 

En tout et partout, il y a peut- 
être une cinquantaine d'emplois 
à Sanikiluaq. Pour assurer leur 
survie, lesgenschassentetsculp- 
tent. La sculpture a amené des 
revenus importants dans la com- 
munauté jusqu'à l'automne der- 
nier, moment où le marché s'est 
effondré. Le Collège arctique 


À l'orée d’une année 1999 
qui s'annonce marquante pour 

la francophonie canadienne en général | sr 
et les communautés franco-ténoise et nunavuloise en particulier 


et au nom de son personnel 
de son bureau de direction 
et de son réseau associatif 


du Nunavut a tenté depallier à la 
Situation en rescucitant une 
vieille technique traditionnelle 
de l’île, la vannerie, Une dou- 
zaine de femmes fabriquent 
maintenant de magnifiques pa- 
niers à partir d'herbes locales, 
qu'elles rehaussent d’une petite 
sculpture de pierre. 

Bien qu'elle reconnaisse 
l'importance de sa tâche, Chris- 
line va quand même prendre une 
année sabbatique, puisqu'elle 
doit donner naissance à un pre- 
mier enfant en début d'année. 
«À Vancouver, on travaillait 
tous les deux, et c’est à peine si 
on arrivait. Ici, on a beaucoup 
moins de dépenses et ca va me 
permettre de rester à la maison 
avec mon enfant, déclare-t-elle 
triomphante,» 

Gilles Leduc est le seul autre 
francophone en ville. «Je suis 






LA FÉDÉRATION FRANCO-TÉNOISE 


exprime chaleureusement 


à l'intention des lecteurs et lectrices de 


 AQUILON 


ses vœux de 


“ i 


ouve des francophones 
même sur les îles Belchers! 


arrivé ici en 1991 et je n'ai ja- 
mais pense repartir, raconte-t-il. 
Je viens de Baie-Comeau et je 
travaille dans la construction. Je 
suis maintenant très connu ici et 
quand il y a du travail, c'est 
souvent moi qu'on appelle le 
premier.» Gilles parle mainte- 
nantcourrament l'inuktitut avec 
sa compagne Maggy et ses deux 
enfants, Noa et Josapie. 

«J'ai vécu deux ans à 
Kuujuaraapik et Umiuak avant 
de venir m'installer ici, explique 
Gilles. Là-bas, c'est très difté- 
rent, même les Inuit parlent fran- 
çais. Ils vont à l’école en fran- 
çais! Mais de ce côte-ci, ça se 
passe tout en anglais ou en 
inuktitut!» 

Gilles ne croit pas retourner à 
Baie-Comeau, «C'est rendu 
chez-nous ici; quand je retourne 
au Québec, les gens trouventque 
je parle avec un accent anglais! 
Etsije continueà 
travailler ici, je 
vais finir par ob- 
tenir mes cartes 
de construction.» 


Gilles Leduc 
avec sa petite 
famille après un 
bon club 
sandwich au 
resto de la 
co-op! De 
gauche à droite, 
Noa, Maggie, 
Gilles et 
Josapie. 
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be 5 
L'alcool au volant, 
un mauvais mélange 


Depuis déjà quelques jours, les party de 
bureau se multiplient. Les occasions de 
rencontrer nos amis avant leur départ pour le 
Sud se font également plus nombreuses. Le 
temps est à la détente et à la bonne humeur. Tout 
cela s'accompagne souvent d'une consommation 
de boissons alcoolisées. 

Il n'y a rien de répréhensible à «prendre un 
p'tit coup». Comme le veut la chanson «c'est 
agréable». Il faut cependant se méfier et éviter 
de conduire votre véhicule (cela s'applique 
autant aux motoneiges) lorsque vous avez bu 
quelques verres. 

Bien souvent, il est tellement facile de prévoir 
ces sorties. Vous pouvezalors simplement laisser 
votre véhicule à la maison le matin avant d'aller 
au boulot. Ou encore, si vous n'êtes pas assez 
prévoyant, laisser votre véhicule garé là où il 
est. Cette précaution vous coûtera à peine plus 
de 10 $ en frais de taxi. 

La conduite en état d'ébriété est un acte 
criminel. Si vous êtes pris en flagrant délit, vous 
devrez passer quelques heures en prison alors 
que votre véhicule se fait remorquer. Vousaurez 
probablement à payer une amende autour de 
800$ et votre permis de conduireserasuspendu. 
Ça, c'est dans le meilleur des cas. S'il vous 
arrivait de causer un accident dans cette 
condition, une peine d'emprisonnement est 
presque certaine. 

oi cet accident cause la mort de quelqu'un, 
même un de vos passagers, vous serez alors 
reconnu coupable d'un homicide 
involontaire.La peine d'emprisonnement sera 
donc proportionnelle à la gravité de ce délit. 

Conduisez donc prudemment et évitez de 
prendre le volant après ces quelques joyeux 
verres, 










































Alain Bessette 














TANSQUE LE COMITÉ MILLE RE | 
VIENNE EN AÏDE AU PORT De (rois 
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Les élèves de l'école Allain St-Cyr ont produit un concert à l'occasion 
de Noël, le 10 décembre dernier. 
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POLITIQUE 
TERRITORIALE 


Vers la division 

Tous se préparent pour la di- 
vision des Territoires tant à 
l'ouest que dans le Nunavut. 
Certains des dossiers de l’année 
concernaient les deux futurs ter- 
ritoires alors que d’autres dos- 
siers ne concernaient que l’un 
ou l’autre des territoires. 
Dans la question du partage 
des actifs de certaines sociétés 
d'état, notamment la Société 
d'Énergie des T.N.-O, les deux 
partie, l’ouest et le Nunavut ne 
s'entendent pas. Les membres 
de la Coalition de l’ouest récla- 
ment des clarifications quant à 
la gestion commune des socié- 
tés. 
_ Le projet de loi visant à con- 
server une seule Société d’Éner- 
pie pour les deux nouveaux ter- 
ritoires cause des remous à l’oc- 
casion de sa troisième lecture au 
mois de mai. Au Nunavut, on ne 
désire pas d’une société qui se- 
tait majoritairement contrôlée 
par l’ouest alors qu’à l’ouest, on 
eut s’assurer que les consom- 
mateurs de l’ouest ne subven- 
lionneront pas la production 
électricité pour le Nunavut. 
On sait désormais combien 
ra versé aux nouveaux terri- 
oires en vertu d’une entente de 


du Canada, Paul Martin. La sub- 
ention fédérale sera de 514 mil- 


rillions pour l’ouest. 

Cette entente de financement 
fédéral pour les deux nou- 
eaux terrtoires est officielle- 





Eïleen, Charles et Tyler Dent 


En cette fin d'année 1998, 
ma famille et moi aimerions vous souhaiter 
« Joyeux Noël et Bonne et Heureuse Année ». 


ment signée en octobre. Il s’agit 
d’une entente quinquennale. 


Territoire de l'ouest 

Le groupe de travail sur la 
Constitution de l’ouest prépare 
dès janvier une deuxième ronde 
de consultation qui commence- 
rait en février pour se terminer 
en mars. On prévoit alors une 
conférence constitutionnelle à 
l'automne et un référendum sur 
la constitution au début de 1999. 

Le caucus des députés de 
l’ouest se prononce en février. 
Les élections prévues pour octo- 
bre 1999 viseront l'élection de 
14 députés suivant les actuelles 
délimitations des frontières élec- 
torale. 

Réunion ducauceus des dépu- 
tés de l’ouest de l'Arctique en 
avril : on y discute de la formule 
de financement du gouverne- 
ment par le fédéral, l’améliora- 
tion des conditions socio-éco- 
nomiques du Nord ainsi que des 
coûts de transition. Ils établis- 
sent aussi une formule de gou- 
vernément transitoire pour la 
période entre le 1“ avril 1999 et 
les élections à l’automne. 

Le Groupe de travail sur la 
Constitution de l’ouestenvisage 
en septembre la tenue de la con- 
férence constitutionnelle en 
1999 en réponse à la lenteur du 
processus. Les finances le per- 
mettront-elles? 

Dans son discours d’ouver- 
ture à l’Assemblée législative 
en septembre, le premier minis- 
tre Don Morin aborde des sujets 
délicats pour la future Constitu- 
tion de l’ouest. Sa notion de gou- 
vernement de partenariat pose 
problème. Les leaders autochto- 
nes haussent le ton et demandent 






S une rétrospective des événements marquants de l’année 1998. Il ne s 
e de l'actualité de l’année ainsi que couverte par le 


de régler d’abordla question des 
gouvernements 
autochtones. 

Le caucus des députés de 
l’ouest rend publie son docu- 
ment intitulé 2999 and Beyond 
qui présente les priorités de 
l’ouest après la division. On y 
indique les priorités qui permet- 
tront aux résidents de l’ouest de 
bénéficier des mêmes conditions 
de vie et des niveaux de service 
malgré la division. 


autonomes 


Territoire du Nunavut 

Du côté du Nunavut, les lea- 
ders en arrivent à un consensus 
en janvier sur les circonscrip- 
tions électorales ainsi que sur la 
mise en place graduelle d’un 
gouvernement fonctionnel. Sont 
priorisées les activités gouver- 
nementales suivantes :l’Assem- 
blée législative, le Conseil exé- 
cutif, la Justice et l'application 
de l’entente territoriale du 
Nunavut. Le modèle de gouver- 
nement décentralisé reste la fac 
teur clé de ce développement 
gouvernemental graduel. I fau- 
draétablirdes sous-contratsavec 
d’autres gouvernements pour la 
prestation de certains services et 
programmes, en attendant que 
le nouveau territoire soit en me- 
sure d’en prendre la charge. 

Le caucus des députés du 
Nunavut présente en mars un 
plan de travail pour la prochaine 
année. [ls tiennentsurtout à s’as- 
surer que le niveau des services 
et programmes demeurera le 
même après la division. Ils tra- 
vailleront également à régler les 
questions encore en litige entre 
l'Ouest et le Nunavut. 





Secrétaire d'État 
Enfance et Jeunesse 


Dépôt à Ottawa en avril du 
projet de loi modifiant la Loi sur 
le Nunavut 

Le 2 juin, laLoi sur le Nunavut 
est adoptée par le Parlement fé 
déral. À cette occasion, le Globe 
and Mail publie un article décri 
vant abondamment 
problèmes sociaux affligeant 
celte société 


les 


En juin, à la suite d’une inter 
vention à l’Assemblée législa- 
tive par le député de Kivallivik 
Kevin O'Brien, Goo Arlooktoo 
indique que le principe de mise 
en place d’un gouvernement 
décentralisé pour le Nunavut 
n'est nullement remis en ques- 
tion. Ilindiqueque seul l’échéan- 
cier de mise en place du gouver- 
nement est modifié, les déci- 
deurs du Nunavut voulant s’as- 
surer que le niveau de services 
demeurera le même après la di 
vision. 

En août, les travaux de cons 
truction de l’Assemblée législa- 
tive du Nunavut vont bon train 
et sont même en avance sur 
l’échéancier 

Du côté du Nunavut, les lea 
ders se rencontrent à Ottawa en 
septembreetlecommissaire par 
intérim, Jack Anawak, présente 
le plan définitif de décentralisa 
tion du prochain gouvernement 
du Nunavut, On prévoit avoir 
recours à une centaine de postes 
supplémentaires. 


Conflit d'intérêt 

Le mois de mars marque le 
début de la saga judiciaire en- 
tourant la plainte pour conflit 
d'intérêt de la députée Jane 
Groenewegen à l'encontre du 


Ottawa, Canada K1A 0Jg 
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Rétrospective 1998 


Encore une fois cette année, nous vous offron 
évidemment pas d’une recension complèt 
si bien que des événements que vous j 


agit 


journal L'Aquilon 


ugez importants n’y figurent peut-être pas. Nous nous en excusons. 


premier ministre Don Morin. La 
Commissaire Anne Crawford 
autorise la députée d'Hay River 
à retenir les services d’un con- 
seiller juridique. Les avocats de 
Morin demandent à la Commis- 
saire de se retirer du dossier, ce 
qu'elle refuse. 

La Commissaire aux conflits 
d'intérêts, Anne Crawford, dé- 
pose en mai un rapport à l'As- 
semblée législative, Elle retient 
huit des allégations de la dépu- 
tée de Hay River et annonce la 
tenue d'une enquête publique. 
Une motion visant à destituer 
Don Morin de son poste de pre 
mier ministre durant l'enquête 
ne reçoit l'appui que de trois 
députés, 

Enoctobre, début de l'enquête 
publique sur les conflits d'inté 
rêt impliquant le premier minis- 
tre Don Morin 

Cette enquête de la Commis- 
saire aux conflits d'intérêt se 
poursuit en novembre avee des 
audiences publiques 

À la fin du mois de novem- 
bre, la Commissaire Anne 
Crawford dépose son rapport 
d'enquête à l'Assemblée légis 
lative. Don Morin y est reconnu 
coupable de sept infractions à la 
Loi sur les conflits d'intérêt. 
démissionne de son poste de pre- 
mier ministre dès le lendemain 
mais en conservant son.titre de 
député de Tu Nedhe, 

Les députés acceptent unani- 
mement le rapport de la Com- 
missaire Anne Crawford bien 
que trois députés, dont Don 





Suite en page 7 


Secretary of State 
Children and Youth 


Message de noël de la secrétaire d'État 
Enfance et Jeunesse et députée de 
l'Arctique de l'ouest 


En cette période de l'année, il revient à chacun d'entre nous de 
s'arrêter et y réfléchir pour réaliser les nombreuses choses 
merveilleuses que nous possédons. Bien qu'il y ait des questions 
à régler, des problèmes à résoudre et un futur à développer 
pour les jeunes du pays, il y a aussi celte bénédiction que sont 
notre famille et nos amis et cette prise de conscience qu'en 
travaillant ensemble, on peut accomplir beaucoup pour nos 


enfants 


Je tiens à remercier les leaders et ceux qui travaillent auprès 
des jeunes pour les innombrables heures qu'ils dédient au 
service des communautés de l'Arctique de l'ouest, 


À titre de députée de l'Arctique de l'ouest, je tiens à exprimer 
mes plus ditres voeux du temps des Fêtes alors que nous 


célébrons Noël et nous préparons pour le nouvel an. J'espère 
que tous jouiront d'un temps merveilleux avec votre famille 


et vos amis durant cette saison. 


J'aurai plaisir à travailler avec vous au cours de la prochaine année 


NN 


Ethel Blondin-Andrew, P.C., M.P. 


Secrétaire d'État 
S'il-vous-platl, pas d'alcool au volant. 


Canadä 


(Enfance et Jeunesse) 
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La page de Chouette et de 


Bonjour! 
Pour t'aider à passer le temps des Fêtes, nous t'avons préparé une page 
d'activités et de bricolages sur Noël. Cette page est la dernière de l'année 1998. 
Nous sommes en vacances pour le temps des Fêtes et nous te reviendront 
dans le journal du 15 janvier 1999 avec de nouvelles activités et de nouveaux 
jeux. On se reverra après les vacances. Passe de belles Fêtes! 
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Décore 
cette boule 
de Noël 
à ton 
goûtl 











1. Colle ce dessin sur 
un carton épais. 


2. Découpe les 
trois cercles. 


3. Assemble-les 
et tourne-les 
Jusqu'à ce 

ue tu 
arrives à les 
ajuster. 


Colorie le dessin 
sl tu veuxl 






Trouve le chemin qui mène le père 
Noël à son sac? 











Trouve la dinde qui correspond 
à l'ombre. 
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Rétrospective 


brin et Jane Groenewegen 
bstiennent de voter. 


Autres dossiers 
politiques territoriaux 
Janvier 
Le ministre des Finances, 
hn Todd, dépose un dernier 
dget pour le gouvernement 
STNO dans sa forme actuelle. 
budget affiche un surplus et 
dette recule à près de 28 mil- 
ns de dollars. 
Février 
a décision du Conseil régio- 
de la santé de Baffin 
onfirme sa décision de met- 
fin à sa collaboration avec 
niversité McGill de Montréal 
r s’approvisionner plutôt à 
awa. 

































Mars 
eGINOetle gouvernement 
léral signent une entente per- 
tant au gouvernement terri- 
jal d'assumer un rôle accru 
matière de développement de 
main d’oeuvre. 
Juin 
Dans son rapport annuel 
16-1997, la Commissaire aux 
jues des T.N.-O. indique que 
rouvernement des T.N.-O. se 
ine les pieds dans le dossier 
langues. De plus, le gouver- 
ment agit sans plan d’ensem- 
pour la promotion et la pro- 
Nion des langues. 

La Commissaire de l’Accès à 
formation et à la protection 
la vie privée rend une déci- 
1 qui indique que l'informa- 
1 sur les baux de location 
nés avec le gouvernement 
torial n'est pas une informa- 
iconfidentielle. 
Juillet-août 

ors d’une rencontre de deux 
is, les premiers ministres de 
Lest et des Territoires se 
contrent à Yellowknife. On y 
ute de sujets d'intérêt com- 
ïet le premier ministre Don 
intente d’obtenir leur appui 
des dossiers préoccupant le 
d, notamment ceux du ré- 
! routier et du transfert de 
Voir du fédéral en matière de 
ources naturelles. 





















AVIS PUBLIC 


Octobre 

L'Albertaet le GTNOsignent 
une entente portant sur le déve- 
loppement des ressources. L’Al]- 
berta est l’un des Principaux 
partenaires économiques des 
TNO. 

Une entente sur les démar- 
ches pour obtenir l'autonomie 
Souvernementale est signée le 
14 octobre avec la bande dénée 
de Deline. 

, Décembre 

À la reprise des travaux de 
l’Assemblée législative en dé- 
cembre, le vice-premier minis- 
tre, Goo Arlooktoo, assurant l’in- 
térim à titre de premierministre, 
annonce que les prochains jours 
seront Consacrés aux travaux 
préparatoires pour la division. 
Vingt projets de loi devraient 
être adoptés. 

Stephen Kakfwi et James 
Antoine sont les deux députés 
qui désirent devenir premier 
ministre. À la suite d’un votedes 
députés, le 10 décembre, c’est 
James Antoine qui est élu pre- 
mier ministre. 


AFFAIRES 
FRANCOPHONES 
TERRITORIALES 


Janvier 

Les radios francophones de 
l’ouest commencent l’année du 
bon pied. Dans le Nunavut, la 
station CFRT offre une ving- 
taine d’heures de programma- 
tion locale incluant une émis- 
sion de 11 h 30 à midi pour 
«saluer les auditeurs». Dans 
l’ouest, le comité de la radio 
s’appuiemaintenantsurune con- 
tribution de 34 000 $ du minis- 
tère du Patrimoine canadien pour 
l’implantation d’une radio com- 
munautaire pour l’ouest des 
TNO. Cet argent servira à la 
réalisation d’une étude techni- 
que. 

Février 

L'architecte de Yellowknife, 
Wayne Guy, dévoile lamaquette 
du futur bâtiment de l’école 
Allain St-Cyr aux parents et per- 
sonnel de l’école. 


Canadä 






1998-127. Le CRTC a été saisi de la demandesuivante: a 
, TERRACE, KITIMAT, HAZELTON, SMITHERSET HOUSTON 










Mars 

Le Conseil d'administration 
de la Fédération franco-ténoise 
(FFT) se déroule à toute vapeur. 
Laseule ombre au tableau : l'an- 
nonce d’un déficit pour l’année 
en cours et des prévisions défi- 
citaires pour 1998-1999. 

L'Association d’Iqaluit pré- 
sente laquatrièmeédition deson 
festival du film tandis que la 
FFT produit un concert de musi- 
que classique à Yellowknife. 

Avril 

La nouvelle coordonnatrice 
de la garderie Plein soleil indi- 
que qu'il faut que la commu- 
nauté l’appuie dans son déve- 
loppement en attendant de pou- 
voir aménager dans les locaux 
de la nouvelle école Allain St- 
Cyr. 

Mai 

La troupe de théâtre amateur 
«Les pas frette aux yeux» pré- 
sente sa pièce «Premières de 
classes». 

Pour sa part, l’AFI organise 
Sa course de motoneiges dans la 
baie d’Iqaluit. 

Les représentants des com- 
munautés francophones de 
l’ouest de l'Arctique se réunis- 
sent à Hay River afin de se pré- 
parer pour le renouvellement de 
l'entente Canada communauté. 
On y adopte une planification 
quinquennale, une politique de 
gestion des fonds et les futurs 
règlements administratifs de la 
FFT après la division. On parle 
de déménager le siège social de 
la FFT d’une communauté à 
l’autre tous les trois ans. 

L’AFTI tient deux soirées de 
recrutement de membres via les 
ondes de CFRT FM. La campa- 
gne est un succès totalisant 101 
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adhésions. 
Juin 

Le rapport du conseiller tech- 
nique en main, le comité de la 
radio de Yellowknife s'organise 
Pour concrétiser ce rêve d’une 
radio communautaire franco- 
phone. Un employé sera engagé 
afin de réaliser une étude de fai- 
sabilité. 

Les appels d'offres pour la 
construction du bâtiment qui 
abritera l’école Allain St-Cyr 
sont publiés. La date limite de 
réception des soumissions est le 
25 juin. 

À la suite de l'annonce du 
départ du directeur de l'école 
Allain St-Cyr, Gérald Caron, on 
annonce le nom de la personne 
qui prendra la relève, il s'agit de 
Julie Bouchard qui nous arrive 
de Legal en Alberta 

L'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife remet en 
question certains principes de 
l'entente de Hay River sur l'or 
ganisation des organismes fran- 
cophones de l’ouest, notamment 
leniveaude répartition des fonds, 
la représentation des commu- 
nautés au sein de la fédération et 
l'emplacement du siège social. 

Succès retentissant à Iqaluit à 
l'occasion de la Saint-Jean-Bap- 
tiste. 

Juillet-août 

Le choix final du contracteur 
pour la construction de l'école 
Allain St-Cyr tombe sur Clark 
Builders. Les soumissions re- 
çues pour la construction du bâ- 
timent se sont toutes avérées 
supérieures aux prévisions. 
L'école devrait être terminée en 
mai 1999. 

La garderie Plein soleil em- 
ménage dans de nouveaux lo- 


À la recherche de conférenciers et d'animateurs 


pour le 


2° Congrès annuel du développement 
communautaire (1999) 


Partageons nos connaissances - 
Un avenir plus solide pour nos communautés 


Hôtel Explorer, Yellowknife T. N.-O. 


Du 11 au 13 février 1999 


ngrès tion, en collaboration avec 
Cor 1 organisé par le ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation, 

Le Dee de aires nunicipale, EI Rec ds Rés Pau es du Déloppeent MT 
de la Santé et des Services sociaux et le Collège Aurora. 


i ificati élabore présentement un programme provisoire et est à la recherche d'animateurs et 
SES patate NE AM es Os us re : 
développement communautaire (modèles de développement communautaire, recherche 
communautaire, planification stratégique, etc ). C 
«Vers le leadership (facilitation ou négociation, création de solides partenariats, résolution conflits 


iller avec des conseils et 

. mmunauté : développement économique et commercial (irava 

bénévoles. bien gérer des proies, développer le tourisme, ei). : 

« Bâtir une communauté bien portante (vers une vision commune, une communauté bien portante, une 
justice communautaire, etc). 

« Préconiser l'éducation et la formation (concævoir et offrir des cours, faire des bonnes présentations, 





1998 (suite) 


caux. Ceux-ci devraient être les 
derniers avant le déménagement 
de la garderie dans l'école Allain 
St-Cyr. 

Une conférence des prési- 
dents et présidentes des organis- 
mes de francophones de l'ouest 
règle plusieurs des litiges ensus- 
pend dans le dossier de la res- 
lructuration des organismes. Le 
siège social demeurera à Yel- 
lowknife, des ressources finan- 
cières suffisantes seront affec- 
tées à Hay River et Fort Smith 
pour l'embauche d'un agent de 
développement et la FFT assus 
mera principalement des fonc- 
tions d'administration des fonds 
et de représentation politique. 

Septembre 

De nouveaux employés as- 
sume leur nouvelle fonction. 
Jean-Baptiste Chas-saing sera le 
nouveau secrétaire administra- 
tif de l'Association des franco- 
phones d’Igaluit. Il ya de plus 
deux nouvelles enseignantes au 
programme de français de l'école 
Nakasuk, Claire Paris et France 
Cadieux. À Yellowknife, les pro- 
fesseurs Martine Gauvin et 
Pierre Ouellet entrent en poste à 
l'école Allain St-Cyr. 

Le comité de lu radio com- 
munautaire francophone de Yel= 
lowknifeenvisage sérieusement 
la possibilité d'adhérer au futur 
réseau des radios francophones 
communautaires du Canada, 

Sept élèves sont inscrits pour 
la première année d'existence 
du programme de français lan- 
gue première à Hay River. Le 
projet pilote a trois ans pour s'en- 
racinersolidement, Beaucoup de 








Suite en page 8 




























perfectionnement professionnel et le développement communautaire, æc.). 
ee jeunes participent à des groupes de discussion, planification de l' Pris 
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pain sur la planche pour l’ensei- 
gnante Monique Roy. 
Octobre 

La FFTse prépare pour le 15e 
anniversaire de la Loi sur les 
langues officielles en soumet- 
tant à ses membres un mémoire 
préliminaire sur la situation des 
services gouvernementaux en 
français. On envisage la tenue 
d’un forum sur les langues offi- 
cielles. 

L'Association des francopho- 
nes du Nunavut tient son assem- 
blée générale annuelle et y 
adopte sa propre planification 
stratégique qui lui permettra 
d'entamer les négociations pour 
une entente Canada commu- 
nauté, Le représentant du minis- 
tère dû Patrimoine canadien en 
profite pour annoncer l’inten- 
tion de son ministère de s’enga- 
ger financièrement dans un pro- 
jet de construction d’une école 
francophone à Iqaluit. 

Quelques jours après cette 
annonce de construction d’une 
école française à Iqaluit, une 
campagne anti-francophone 
s'organise notamment sur les 
forums de discussion Internet. 

Entrée en fonction du nouvel 
agent de développement pour 
V'AFCY. Mare Duchesne aura 
pour mandat de réaliser la phase 
I du projet d'implantation d’une 
radio communautaire de langue 
française, soit de préparer les 
effectifs, d'entamerunecampa- 
gne de visibilité et d'aller cher- 
cher des appuis dans la commu- 
nauté. 

Succès monstre à la partie 
d’huîtres de l'Association des 
francophones d'Iqaluitalors que 
plus d'une centaine de person- 
nes sont au rendez-vous. 

Novembre 
Le chef cuisinier Pierre 
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dissension entre le gouverne- 
ment et ses employés. Le gou- 
vernement et le syndicat des 
employés interrompent les né- 
gociations sur le règlement de la 
question et se préparent pourle 
début des négociations pour le 
renouvellement de la conven- 
tion collective des employés de 
l'État. 

En avril, dès le début des né- 
gociations pour le renouvelle- 
ment de laconvention collective 
entre le gouvernement territo- 
rial et ses employés, il est évi- 
dent que la question de l'équité 
salariale fera obstacle à un rè- 
glementrapide. Les négociations 
sont suspendues. Dans les se- 
maines qui suivent, le GTNO 
lancera une vaste campagne pu- 
blicitaire dans les journaux. 

Les négociations reprennent 
en mai entre le gouvernement et 
ses employés pour le renouvel- 
lement de la convention collec- 
tive mais pour quelques jours 
seulement alors que le gouver- 
nement dépose une «offre défi- 
nitive» causant la rupture des 
négociations. 

Durant le mois de juin, le 
Syndicatdes Travailleurs et Tra- 
vailleuses du Nord tente d’inci- 
ter le GTNO à reprendre les né- 
gociations en offrant notam- 
ment d’aller en arbitrage sur la 
question des classifications sa- 
lariales mais le gouvernement 
rejette cette proposition. 

En juillet, le syndicat des fonc- 
tionnaires territoriaux loge une 
plainte pournégociation de mau- 
vaise foi contre le gouvernement 
pendant que le directeur des re- 
lations de travail du GTNO an- 
nonce que le recours à la média- 
tion est imminent. 

Dès le début du mois de sep- 
tembre, le ministre des Finances 


Lepage et son équipesdes TNOsmmnonce que le règlement de la 


remportent lamédailled'ordans 
la compétition nationale lors de 
compétitions gastronomiques à 
Québec, 

Dernière Assemblée générale 
annuelle de la Fédération franco- 
ténoise dans sa forme actuelle 
avant la division, Le comité de 
répartition des actifs dépose son 
rapportet la réunion se déroule à 
toute allure. La délégation 
d’Iqaluit s'abstient de participer 
aux points à l'ordre du jour qui 
concernent le fonctionnement de 
la FFT après la division. 

Les francophones de l'ouest 
des TNO s'organisent afin de 
participer aux Jeux de la franco- 
phonie qui auront lieu à 
Memramcook au Nouveau- 


plainte sur l'équité salariale n’est 
plus une condition nécessaire 
pour le renouvellement de la 
convention collective des fonc- 
tionnaires territoriaux. Le seul 
obstacle à la reprise des négo- 
ciations est la demande de mé- 
diation du GTNOdevant la Cour 
suprême des TNO. Le syndicat 
préfèrerait l'intervention d'un 
facilitateur. 

Enoctobre, la Cour suprême 
des TNO rejette la plainte de 
négociation de mauvaise foi du 
syndical à l'encontre du gouver- 
nement. Le syndicat devra donc 
relourner à la table de négocia- 
tion et se plier à la médiation, 


D'autres événements 


Ministres, députés ainsi que des 
groupes de pression s’interro- 
gent sur la volonté de la compa- 
gnies BHP de favoriser la maxi- 
misation des retombées pour les 
TNO. 

Même si le taux d'utilisation 
de l’Inuktitut est fort au sein de 
la population inuit du Nunavut, 
plusieurs organismes s’inquiè- 
tent de la survie à long terme de 
cette langue. Une conférence 
linguistique est prévuepourmars 
1998. 

Février 

Le gouvernement fédéral dé- 
cide de prolonger son Pro- 
gramme de lutte contre les 
contaminants dans le Nord. 

Un rapporteur spécial de 
l'ONU sur la question des traités 
aborigènes participe pendant 
trois jours à une réunion spé- 
ciale sur les droits issus des trai- 
tés 8 et 11. On y a notamment 
entendu la version orale des 
aînés. 

Les chauffeurs de taxi 
d’Iqaluit envahissent l’hôtel de 
ville afin de démontrer leur mé- 
contentement face au trop grand 
nombre de permis délivrés par la 
ville. 

Un référendum parmi les 
membres confirme que le 
Nunavut aura sa propre entité 
syndicale pour les employés de 
la fonction publique après la di- 
vision. 

La communauté inuit 
d’Iqaluit obtient enfin une li- 
cence du CRTC pour l’implan- 
tation d’une radio communau- 
taire inuit. Des possibilités de 
collaboration avec la radio fran- 
cophone CFRT sont émises. 

Mars 

Tollé de protestation dans le 
sud du Canada alors qu'ilest fait 
mention de chasseurs utilisant 
leurs motoneiges pour faire la 
chasse au loup. 

Silencetotal dans le Sud alors 
qu'une compagnie minière de 
Toronto demande de modifier 
les limites du pare Tuktut Nogait, 
ce qui aurait pour effet de mettre 
en péril la survie des caribous de 
la région. 

Vingt-sept arrestations à 
Iqaluit alors que la GRC déman- 
tèle un réseau de revente de dro- 
gue. 

Avril 

Le gouvernement fédéral 
adopte la loicréant les limites du 
parc Tuktut Nogait selon les 
plans originaux, 

Suite aux compressions bud- 
gétaires du gouvernement fédé- 
ral, de moins en moins de re- 


Brunswick en août 1999, pêle-mêle cherches sur le Nord sont sub- 
Décembre Janvier ventionnées et le Canada perd 
La garderie Plein soleil fran- Legouvernementfédéralrend l'initiative face aux chercheurs 
chit une étape importante dans public un plan d'action sur les étrangers. 
dar pement Ellecompte affaires autochtones qui se veut C'’estofficiel, lenouveau code 
maintenant plus trente en- une réponse au rapport de ln ional 
fants inscrits. Commission Lee les peu- Di rm mg 
: ples autochtones. Ce plan d’ac- La compagnie NorTe 
SOCIÉTÉ TÉNOISE _ tion.intitulé Rassemblernos/or- propriété inuit, annonce Le ae 
L'État et ses employés ces, Se base sur un partenariat  gnature d’une lettre d'entente 
négocient entre legouvernementetlespeu- visant son acquisition de Cana- 
Égalité des sexes au GTNO: PSS autochtones. dien Nord. À First Air, on se dit 
dès janvier, la question de  Y aura-t-il d'importantes re- choqué de la nouvelle. Pendant 
l'équité salariale est l'objet de _"mbées du développement de ce temps, du côté du 
| l’industrie minière du diamant? maritime, un partenariat avec des 
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corporations inuit met sur pied 
la compagnie Nunavut Eastern 
Arctic Shipping inc. qui viendra 
faire compétition à une autre 
compagnie de propriété inuit, la 
NTCL. 

Déclenchement de la grève à 
la mine Miramar Con Mine de 
Yellowknife. 

C’est maintenant certain, la 
compagnie BHP s’est engagée à 
faire l’évaluation et le tri des 
diamants dans le Nord. La ville 
de Yellowknife est choisie pour 
cette installation 

Northwestel se présente de- 
vant le CRTC qui étudie la pos- 
sibilité d’ouvrir le marché des 
appels interurbains dans le Nord 
à la compétition. 

Unedélégation de jeunes ]Inuit 
se rend en tournée en Europe 
afin d’y présenter leurs doléan- 
ces face à la chasse au phoque. 

Juin 

Crise du logement à Iqaluit. 
À l'aube de la division et de 
l’arrivée de nouveaux fonction- 
naires en ville, la situation du 
logement à Iqaluit frise la catas- 
trophe. L’entreprise privée ne 
semble pas répondre à l'appel. 

Le Collège de l'Arctique du 
Nunavut annonce la fermeture 
de certains programmes dont 
ceux ensciences juridiqueseten 
sciences de la santé. 

La saison des incendies de 
forêt débute dans l’ouest de 
l’Arctique. Dès les premières 
semaines, un incendie met en 
péril le pipeline interprovincial 
dans la région de Trout Lake. 

Iqaluit annonce sa candida- 
ture pour la tenue des Jeux de 
l’Arctique en 2002. 

Juillet-août 

D’importants et nombreux 
incendies de forêt sévissent à 
quelques dizaines de kilomètres 
de Yellowknife forcant une éva- 





CE 
Ottawa (APE); Le Conseil 
des ministres de l'Éducation du 
Canada et le ministère du Patri- 
moine canadien ont annoncé le 
lancement des programmes 


Ces programmes d'échanges 
linguistiques permettent aux 
étudiants de voyager et de dé- 


Lancement de programmes 
pour les étudiants 





pancanadiens des langues offi= 
cielles pour l’année 1999-2000. | 


















































cuation des résidents et tourist 
autour de certains lacs non loi 
de la route Ingraham. 
La bataille de l’équité sal: 
riale touche maintenant le gif 
vernement fédéral. À la suite d 
la décision d'un tribunal, le co 
vernement se retrouve au ban 
des accusés pour son système d 
classification des postes datan 
de 1985. Le gouvernement {4 
déral en appellera de la décision 
Un projet pour une premiè 
usine de taille du diamant voit | 
jour... à Matane au Québec. 
5 Septembre 
À la veille de la division, dé 
intervenants du Nunavut sin 
terrogentsurl’administrationd 
la justice dans le Nunavut. | 
essaient de concilier l’applicé 
tion de la justice avec la cul 
inuit et ses modes traditionnel 
de résolution de conflit. 
Pour la première fois en de 
ans, le Conseil de l’Arctique 
réunitau grand complet à Iqalui 
Le Canada préside cette réunio] 
des pays circumpolaires. 
La compagnie Siril 
Diamonds Ltd. lance son proj 
d’une compagnie de coupe et di 
polissage du diamants dans lé 
TNO: L'usine serait construite 
proximité de l’aéroport de Ye] 
lowknife. 
Octobre 
La première mine de diamanl 
au Canada, celle de la compi 
gnie BHP Diamonds, a officie 
lement ouvert ses portes le 1! 
octobre. Cette mine devrait prû 
duire 3,5 millions de carats af 
nuellement soit 6 % de la pt 
duction annuelle mondiale. 
Le deuxième projet de mi 
de diamants, soit celui de la con 
pagnie Diavik, suscite certaine 
inquiétudes chez les écologislé 
au moment de l'étape d’évall 
tion environnementale. 





phones hors Québec. 

Le Programme de bourse 
d'été de langues offre aux él 
diants qui ont terminé leur l 
année scolaire ou qui ont il 
tSecondairs 
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St longtemps séparé sera la chanson officielle du 


Ottawa (APF): Elle fait le 
ntentre les Cadiens de la Loui- 
ne et du Canada. La musique 
traînante est ponctuée de vio- 
etd’accordéon. Ils’agit d’une 
vitation à venir célébrer et à se 
ncontrer en Louisiane. Qui 
is-je? Réponse : la chanson 
icielle du Congrès mondial 
dien 1999. 
Les organisateurs du CMA 
la Louisiane, qui aura lieu du 
au 15 août, ont franchi une 
pe symbolique importante en 
voilant le nom des gagnants 
concours de la chanson qui 
rera à la radio dès le prin- 
ps prochain. 
La chanson s'intitule Si long- 
ps séparé. Elle a été écrite 


25F) 


Pour vous procurer le sentiment de sécurité auquel vous aspirez, ily a d 
e de vente des Obligations d'épargne du Canada a été 


Ce eg» argne du Canada traditionnelles et les Obligations 


Vous pouvez ainsi acheter les Obligations d'ép: 


2 


Congrès mondial acadien de 1999 


par Waylon Thibodeaux et 
Sheryl Collins de la Louisiane 
ainsi que Roland Gauvin et Jac 
Gautreau du  Nouveau- 
Brunswick. La musique est de 
Waylon Thibodeaux. Cette col- 
laborationentre les deux Acadies 
a influencé le choix des mem- 
bres du jury, puisque l’un des 
objectfs du CMA est de réunir 
les Acadiens de la diaspora. 

Voici un extrait de la chan- 
son : 


Et quand la famille se rassemble 

Je vois même qu'on se ressemble 

Quand l’Acadien joue du violon 
Et le Cadien l'accordéon 


Chère Acadie 


Je pense souvent à toi 
Mais je ne peux pas me détacher 
Du pays où je suis né 
Ceux qui ne sont pas Acadiens 
Ne peuvent pas comprendre 
Qu'est-ce que c’est d’avoir 
Le coeur en Acadie 
Et les pieds en la Louisiane 


Considéré comme l’un des 
meilleurs artistes louisianais, le 
nom de Waylon Thibodeaux ne 
ditprobablement rien à la grande 
majorité des lecteurs. Il a pour- 
tant reçu, à l’âge de 16 ans, le 
titre de meilleur violoniste de la 
Louisiane. [compte huitalbums 
à son actif et il a effectué des 
tournées à travers les Etats-Unis, 
le Canada, la France, l'Améri- 


LLES See N 
RGNE DÙ CANADAS 


que centrale et l'Amérique du 
sud. Il à récemment été récom- 
pensé pour le meilleur album 
cadien par le magazine améri- 
cain OffBeat. Son style, de l'avis 
du principal intéressé, est un 
mélange de cadien moderne, 
avecunetouche de zaricotassai- 
sonné de country et d'un peu de 
rock'n'roll 

Roland Gauvin est davantage 
connu au pays. Membre fonda- 
teur du défunt groupe acadien 
1755, il fait présentement partie 
du groupe Les méchants Ma 
quereaux et du duo Roland et 


Johnny. C'est d’ailleurs Les 


Méchants Maquereaux qui 
avaient interprété la chanson 
officielle du premier. Congrès 


ENCORE EN VENTE: 


moment qui vous semble le plus opportun. 


Ces obligations constituent toujours un p 
plus d'être garanties à 100 % par | 
l'an, à la date anniversaire, tandis que 


encaissables en tout temps. 


Cette année, vous avez de plus la possibilité d'enregis 
pouvez acheter les Obligations d'épargne du Canada t 


100$ et elles ne comportent aucuns frais 


Les émissions 56 et 5 sont en ve 
partout où vous effectuez vos transa 


375° 


LIGATIONS D'ÉPARGNE 
sa DU CANADA 
Émission 56 — encaissables en tout temps 


ente idée-cadeau. Récle 
banque ou à votre € 


Une excell 


par le gouverne: 


lacement idéal pour mettre une partie de votre porte 
ment canadien. Les Obligati ne 
les Obligations d'épargne du Canada traditionnel 


An 1 


fau 1° janvier 1999, 
RE : ou financières. 


% 4,25” 


OBLIGATIONS À PRIME DU CANADA 


An 3 


mondial acadien : Acadie de nos 
drs, 

Le comité organisateur du 
Congrès mondial acadien a reçu 
24 propositions provenant du 
Canada, des Etat-Unis et même 
de la France. Près de la moitié 
(11) des propositions prove 
naient de la Louisiane, lesautres 
de l’état du Tennessee (2), de la 
Californie (1), du Nouveau- 
Brunswick (3), de la Nouvelle- 
Écosse (1), de l’Île-du-Prince- 
Edouard (1) et de Toronto (1). 

La chanson gagnante figurera 
sur un disque que le CMA 
compte lancer le printemps pro- 
chain, et sur lequel on retrouver 
des classiques de la musique 
cajun. 


S. 
æ 


a désormais plus de choix et plus d'options que jamais 
portée à six MOIS, à FAISON d'une émission par mots, 
à prime du Canada au 


feuille à l'abri de tout risque en 
i - fois 

ons à primé du Canada sont encaissables une fc 

Îles, toujours aussi flexibles, sont 


trer directement vos obligations dans un REER ou dans un FERR. Vous 
raditionnelles et les Obligations à prime du ( anada pour aussi peu que 


4,50 * 


Émission 5 - Encaissables une fois l'an. Taux d'intérêt composé 


de 4,25 % pour les obligations € détenues 


amez une carte pour cadeau à votre 
tablissement financier. 


ATISS 
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OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 





as 


Northwest A 
Territories Éducation, Culture et Formation 
L'hon. Charles Dent, ministre 


APPEL DE PROPOSITIONS 


Le ministère de l'Éducation, de la Culture etdela Formation 
lance un appel de propositions en ce qui concerne le projet 
Enfants en santé dans la région du North Slave pourl'exercice 
1999-2000 (avril 1999 jusqu'en mars 2000). Le Ministère 
tiendra compte des propositions plurannuelles, mais celles-ci 
dépendront du budget disponible pour les exercices suivants. 


Le projet Enfants en santévise à améliorer ou à poursuivre les 
services actuels destinés aux enfants et à leurs familles en 
fournissant un appui aux communautés qui veulent mettre sur 
pied des programmes pour aider les enfants, de moins de 6 
ans, à grandir en santé. S'inspirant de principes clés, les 
programmes et les services doivent : 


» être axés surla culture; 

* reposer sur les forces des enfants, dela mère ou du 
père, de la famille. et de la communauté; 

» tenir compte que la famille est le principal enseignantet 
pourvoyeur de S0in8; 

* offrir un large éventail d'aide à la famille; 

* encourager les organismes à travailler ensemble pour 
aider la famille; 

» faire l'objet d'une évaluation continue et améliorer les 
services en conséquence; 

+ recevoir l'appui de la communauté. 


Enfants en santé compte deux volets. D'une part, il y a les 
projets communautaires, qui sontdes projets conçus etgérés 
pas les organismes locaux pour mieux répondre aux besoins 
des enfants et de leurs familles. D'autre part, il ya les Services 
d'aide à l'enfant, dans le cadre desquels des contributions sont 
accordées pouraider un enfant qui a besoin de soutien intensif 
ou d'aide spéciale. 





Afin de garantir des chances égales aux organismes 
communautaires de la région du North Slave, le Centre de 
perfectionnement professionneldu North Slaveaccepteraleurs 
propositions jusqu'au 22 janvier 1999, au plus tard. 


Adresser les propositions ou les demandes de renseignements à : 


Dolores Dooley 
Consultante en éducation préscolaire 
Centre de perfectionnement du North Slave 
Éducation, Culture et Formation 
C.'P, 1320 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 


4 "VAPPEL D'OFFRES 


Norpées 
errliories Travaux publics et Services 
L'hon. Floyd Roland, ministre 


Nouvelle alimentation en eau et système 
de traitement par microfiltration 


Le projet vise la construction d'un 
nouveau résearu d’aqueduc comprenant : 
1) la prise d'eau venant de la rivière Great 

Bear; 2) un système de traitement par 
microfiltrationset unestation de 
remplissage de camions-citernes avec 
débit d'eau d'urgence pour le réseau 
d'extinction d'incendie. 

- Tulita, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Service postal n°1, Inuvik NT X0E 
OTO (ou être livrées en main propre au S* étage de l'immeuble 
Perry); ou parvenir au commis aux contrats, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 
2L9 (ou être livrées en main propre au Bureau régional du 
North Slave, 5013, 44* Rue) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 JANVIER 1999. 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer les 
documents d'appel d'offres à l'une des adresses mentionnées 
ci-dessus à partir du 18 décembre 1998. 


Un montant non remboursable de 50 $ sera retenu pour se 
procurer les documents de soumissions. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formule prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution mentionnée les documents 
d'appel d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ni toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Renseignements 
techniques : 


Tél. : (867) 873-6916 









La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest 






































Demanderesse Back Bay Welding Services Ltd. 


Latitude 65°10" 
Longitude 123°25' 


Site 


Test hydrostatique de réservoirs de 
carburant 


Objet: 


Pour plus de renseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772 
avant le 4 janvier 1999. 


(ec D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 








Adaptation des micro-ordinateurs et des 
micrologiciels afin de les rendre 
conformes au passage à l’an 2000 







Le contrat sera accordé pour faire la 
cueillette des données et régler les 
problèmes et les questions connexes 
concernant les micro-ordinateurs et les 
micrologiciels pour le passage à l'an 2000 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 2° 
étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 5 JANVIER 1999 




























Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 4 décembre 
1998. 

























Afin d'être prisesen considération, lessoumissionscachetées 
doivent être présentées sur les formules prévues à ceteffet. 






Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 








Renseignements 
généraux : Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques : John Herter 





Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 920-8855 


0. D’OFFRES 


Norl 
net Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 







Conception et construction d’une 
aérogare 


Le projet vise la construction d'une 
aérogare d'un seul étage mesurant 
environ 1 136 pied carrés fait d’une 
ossature en bois sur encaissements en 
bois. 
- Rae Lakes, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou être livrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice Highways, 4510 avenue Franklin); ou 
Parvenir au surintendant de la région de North et du South 
Slave, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, 76 Capital Drive, bureau 201 , Hay 
River NT X0E 1G2 (ou être livrées en main propre au 2° étage 
du B&R Rowe Centre) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 18 DÉCEMBRE 1998. 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer les 
documents d'appel d'offres à l'une des adresses indiquées 
Ci-dessus à partir du 7 décembre 1998. 


Afin d'être prises en considération les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


techniques : 








Gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest 

























Technicien-archiviste 
Ministère des Travaux publics 

et des Services Yellowknife, T. N.-0. 
(Poste à durée déterminée jusqu'en décembre 1999) 

Le traitementinitial est de 44 743 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 
Réf.: 011-0337-0003 Date limite : le 18 décembre 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Chef adjoint, Finances et administration, Bureau régional du 
North Slave, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 873-7520; 
télécopieur : (867) 873-0257; adresse électronique : 
sandra_hary@govt.nt.ca. 





+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

- Ilest interdit de fumerauitravail, 

+ Sauf indication contraire, l'anglals est la langue de 
travail des présent postes. 

° L'employeur préconise un\programme d'action positive - 


Afin de se prévaloir des avantages 
( _ 


accordés en vertu du Programme 
Territories 


d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité. 





as 


Northwest 
Territories Secrétariat du Conseil de gestion financière 
L'hon. John Todd, ministre 


APPEL DE PROPOSITIONS 


Étude organisationnelle de la 
vérification interne 


Le Secrétariat du Conseil de gestion financière du GTNO lance 
un appel de propositions pour des services de consultation sur 
une étude organisationnelle de la vérification interne. Les 
entrepreneurs intéressés peuvent se procurer le cadre de 
référence au Bureauterritorialde la vérification, Secrétariat du 
Conseil de gestion financière, Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest, 8° étage, immeuble Precambrian, au 4920 de 
la 52° Rue à Yellowknife aux T.N.-O. 


Les propositions seront acceptées jusqu'à : 
15 h, heure locale, le 11 janvier 1999. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter la proposition 
la plus basse ni toute offre reçue. 


Renseignements 
sur l'appel : Bureau territorial de la vérification 
Secrétariat du Conseil 

de gestion financière 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (867) 873-7624 


Core D'OFFRES 


Territories Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Reconstruction e la route de Yellowknife 


Le projet vise la reconstruction et le 
revêtement de la route de Yellowknife 
(n° 3) 

- Du km 330,0 au km 335,5, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis auX 
contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère des Transports: 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ouétrelivrées en main propre au? 
étage de l'édifice Highways, 4510 avenue Franklin); où 
parvenir au surintendant de la région du North et du Soutil 
Slave, Ministère des Transports, Gouvernement del 
Territoires du Nord-Ouest, 76 Capital Drive, bureau 201, 
River NT X0E 1G2 (ou être livrées en main propre au 2° éteg 
du B&R Rowe Centre) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 14 JANVIER 1998 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer ** 
documents d'appel d'offres à l'une des adresses : 
ci-dessus à partir du 8 décembre 1998. 


accompagnées de la caution indiquée dans les 
d'appel d'offres. 


Le Ministère n’est pas tenu d'accepter l'offre la 


sur 


Renseignements 
l'appel d'offres : 











l'approche du solstice d'hiver, 


ginte Auger 

prèsunété où le soleil 
e de tous ses feux jus- 
ux petites heures du 


in, la transition entre de nostalgie. 


FICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


femande de licence Suivante a été enregistrée auprès de 
e conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 

noires du Nord-Ouest. 

anderesse: CDN Forest et al Fort Liard K-32 

Latitude 60°0139,211" 

Longitude 123°21/49,639" 


Foreret compléter un puits de gaz naturel 


plusde renseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772 
1tle 9 janvier 1999. 


© Territories Affaires municipales et communautaires 
L'hon. Manitok Thompson, ministre 


APPEL DE PROPOSITIONS 


Coordination régionale des projets 
Wire North 


a ministère des Affaires municipales et communautaires du 
ernementdes Territoires duNord-Ouestiance un appelde 
opositions auprès des entrepreneurs pour la coordination 
es projets Wire North dans les régions du South Slave et du 
eh Cho. Wire North est un projet pluri-annuel pour aider les 
ommunautés à se brancher à Intemet: faciliter l'accès à de 
formation et à des. services; doter les communautés de 
ité technique; les aider à augmenterle niveau de confort 
esrésidants; etsuggérerune démarche pourla prestation des 
ogrammes etdesservices grâce àl'utilisation de latechnologie 
l'information. 


es entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
‘emant l'appel de propositions à partir du lundi 7 décembre 
8 auprès de llona Legler, Corporations, Ministère des 
ires municipales et communautaires, 6° étage, Northwest 

ower, 5201, 50° Avenue, bur. 600, Yellowknife, T.N.-O. 

Éléphone : (867) 873-7302; télécopieur : (867) 873-0373. 


s propositions doivent parvenir à l'adresse mentionnée 
dessus au plus tard à : 


15 h, heure locale, le 5 janvier 1999. 


le Ministère n'est pas tenu d'accepter la proposition 
la plus basse ni toute offre reçue. 


APPEL D'OFFRES 


ries Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Amélioration de logiciels 
+ oration de logiciels, du 
oft Office », éditions standard et 
professionnelles 


sous-ministre, 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
XAA 2N2 (ou livrées en main propre au 2° 
Highways, 4510, Franklin) avant : 


ces jours sans fin et ceux 
où la lueur du soleil n’ar- 
rive que tarden matinée ne 
se fait pas sans un soupçon 
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Solstice d’hiver 


le soleil se pointe le nez que quelques heures 
longue journée de noiceur du 21 décembre 


Ce phénomène de 
raccoursissement et d’al- 
longement des jours, qui 
est beaucoup plus pro- 
noncé au nord du 60° pa- 
rallèle, s'explique assez 
simplement lorsqu'on étu- 
die de plus près la révolu- 
tion de la terre autour du 
soleil, son inclinaison et 
Sa rotation sur elle-même. 

Pour effectuer une ré- 
volution complète autour 
du soleil, la terre met une 
année complète, soit 365 
jours et quart. Ce quart de 
jourperdu à chaque année 
s’accumule pour en faire 
une année bissextile, en 
ajoutant le 29 février à 
notre calendrier, tous les 
quatre ans. 

La trajectoire de laterre 
autour du soleil, qu’on 
appelle orbite terrestre, 
n'est pas circulaire mais 


elliptique, c'est-à-dire de 
forme ovale. Son inclinai- 
son de 23° par rapport au 
plan de déplacement 
qu’elle suit pendant son 
orbiteterrestre, faiten sorte 
que les rayons du soleil ne 
frappent pas sa surface 
uniformément toutau long 
de l’année. Ainsi, c'est 
cette inclinaison dela terre 
par rapport au soleil tout 
au long de sa révolution 
qui provoque les change- 


ments de saisons. 





L'été se fait sentir lors 
que l'hémisphère Nord de 
la terre est incliné vers le 
soleil. Les rayons solaires 
frappent alors la terre plus 
perpendiculairement, Les 
jours deviennent alors plus 
longs et plus chauds, La 
journée la plus longue, 
qu’on appelle le solsrice 
d'été, arrive le 21 juin et 


Danse Ado 


Super Danse Ado le 31 décembre à l'école St-Patrick 
dès 20 h. Un groupe de musique local ainsi qu'un 
DJ animeront la soirée. Vous pouvez vous procurer 
vos billets au kiosque du Center Square Mail où les 


jeunes s'affaireront à emballer des cadeaux, Achetés 
à l'avance, les billets vous coûteront 3 $ 
ou 5 $ à la porte . Amusez-vous bien! 
Pour plus de renseignements, contactez la maison 
Katimavik au 669-8852. 


Alain Bessette 

S'il nous fallait résu- 
mer en un mot ce premier 
tiers de saison du Trico- 
lore on aurait l'embarras 
du choix. embarras se- 
rait justement l’un de ces 
mots. Il y aurait aussi dé- 
sappointement, désastre, 
derniers, défaites et, bien 
sûr, blessures (au pluriel). 
Au tout début de la 5 
son, enregardant l’aligne- 
ment des Canadiens, on 
se disait, Wow! Tout peut 
arriver avec ces trios. On 
ne s'attendait simplement 
pas à ce qui s'est passé 
soit de multiples blessu- 
res et maladies aux 
joueurs étoiles du club. 
Sur les six joueurs for- 
mant les deux premiers 
trios, aucun n'à disputé 
tous les matchs. Même 
Mark Recchi, l'homme de 
fer de la ligue, qui à du 
ranger temporairement 
ses patins en raison d une 
pneumonie qu il traine 
depuis un mois, un mois 
où il n'a été que l'ombre 
de lui-même. Sa série de 





Longues nuits d'hiver 


marque le début de la sai- 
son chaude, 

L'hiver, c'est le phéno- 
mène contraire qui se pro- 
duit. L'axe de laterre étant 
incliné du côté opposé au 
soleil, les rayons solaires 
arrivent jusqu’à la terre 
plus obliquement. Les 
jours deviennent alors plus 
courts et plus froids, La 
journée la plus courte, 
qu'on l'appelle solsrice 
d'hiver, arrive le 21 dé- 
cembre et marque le début 
de la saison froide. 

Dans l'hémisphère Sud, 
c'est exactement le con- 
traire qui se produit. Lors- 
que l'été commence dans 
l'hémisphère Nord, c'est 
l'hiver qui commence dans 
l'hémisphère Sud, Et vice 
versa! 

Entre ces deux positions 
extrêmes (solstice d'hiver 
et solstice d'été), la terre 
occupe deux positions in- 
termédiaires qui corres- 
pondent aux extrémités du 
petit rayon de l'ellipse. 
C'est-à-dire, aux moments 
où la distance entre le so- 
leil et la terre est la plus 
courte. À ces moments, la 
ligne qui sépare la zone 
éclairée de la terre de celle 
ombragée passe exacte- 


Canadiens de Montréal 


Des signes encourageants mais 
toujours le même résultat 


matchs consé- 

cutifs s'est 

donc arrêtée à 4 
570. 

Au cours 
des deux der- 
nières semai- 
nes, les résultats n’ont pas 
été très brillants pour les 
Canadiens : 4 défaites, 
aucune victoire et trois 
matchs nuls. 

Avec la tonne de bles- 
sures qui déferle sur le 
club, les Canadiens devait 
de plus entreprendre un 
voyage qui les amenait à 
Phoenix et Dallas, deux 
des meilleures équipes du 
cireuit. 


Fins de match 
pénibles 
Ce qu'il faut remarquer 
dans plusieurs de ces 
matchs, c’est à quel ne 


Canadiens 
lors de la 
troisième 
période et 
en prolon- 
gation. 
New Jersey 
a lancé 17 fois contre 3. 
Revirement contre la Ca- 
roline alors que les Cana- 
diens lancent 11 fois au 
but en troisième contre 4 
lancers pour la Caroline. 
Malheureusement, Jeff 
Hacket accordera deux 
butssurces quatre lancers. 
Ouch! 

Lors de la joute oppo- 
sant les Canadiens à 
Nashville, la épais 

ipe d'expansion, 
2-0 my 43 
lancers au but n'en réali- 
sant eux-même que 27. 
Sansle brio (enfin!)de Jeff 
Hacket, les Canadiens 


o 


Par jour et ses rayons reviennent nous réchauffer qu'après la 
. Pourquoi en est-il ainsi? 


ment par les pôles. Les 
jours etles nuits sont alors 
d'égale durée. Ces deux 
positions intermédiaires 
correspondent au 21 mars 
équinoxe du printemps, et 
au 21 septembre, éguinoxe 
d'automne. 

C'est donc dire que du 
21 décembre au 21 juin, 
les jours allongent, alors 
que du 21 juin au 21 dé- 
cembre, les jours raceour- 
cissent. 

A Yellowknife, on peut 
se compter chanceux puis- 
que la journée la plus 
courte est de quatre heu- 
res, alors que plus on se 
rapproche de l'extrême 
nord, plus la période de 
noiceurs'étirepourattéin- 
dre une nuit de 24 heures 
le jour du solstice d'hiver. 

Enfin, bien que les ion- 
gues nuits d'hiver affec- 
tent parfois le moral, on 
peut lout simplement se 
dire que nous sommes les 
témoins privilégiés d'un 
phénomène naturel unique 
en son genre, 

Les renseignements 
contenus dans cet article 
ont été tirés du manuel La 
terre et toi publié à Ja mais 
son d'édition Benuchemin 
en 1984, | 


Finalement, on peut 
laisser la parole au vété- 
ran Rick Tocchet des 
Coyotes de Phoenix pol 
décrire la situation 40m 
tuelle alors que les Cana- 
diens montrent certains 
signes encourageants: «il 
faut leur donner le crédit. 
Ils jouent dans une situa- 
tion désespérée et malgré 
l'absence de plusieurs 
joueurs vedettes, ils ont 
presque gagné.» C'est ça 
qui est «plaite», ils ont 
seulement «presque k 
2 me ph 
Canadiensontencoreune 
fois açcordé trop de lan- 
cers au but en troisième 
période soit 14 contre 
leurs 8 lancers. Tous les 
deux buts de Phoenix sont | 
d’ailleurs survenus en 
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des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 


SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


22h 
TVA Vision mondiale 
22h15 
TVS Soir3 

















17h 
SRC Ciné-fête 
La grenouille et la baleine 
{Can., 1987, conte) Une jeune filleale 





13 h 30 
SRC Parents d'aujourd'hui 
TVS Outremers 
TVA Vins et fromages 





10 
SRC La semaine verte 
TVS Vins et fromages 
TVA Infopublicité 


3 dé b L 22 h 30 | don de communiquer avec les balei- 14h 1 
Lundi 21 décembre TVS Musique, musiques TVA Infopublicité nes. SRC L'Accent francophone TVS Vivement dimanche 
15h | TVA Les machos 22h45 | TVS5 Joumal français TVA Ciné-pop 11H 
SRC Watatawow / 19h30 | TVS Des racines et des ailes TVA LE. 14h30 | SRC Second regard 
TVS Jéumal us TVS Temps présent 5 3 17 h30 | SRC L'Arche de Noé 1] 
TVAMLÉS TE TE 20h Jeudi 24 décembre TVS Thalassa TVS Fleurs et jardins SRC De bouche à oreille 
15 h 30 | SRC Le Téléjournal/Le Point 15h 18 h 15h | TVA Ciné-pop 
SRC La tête de l'emploi à TVA Le TVA SRC Watatawow ; TVA Histoire vraie SRC Festival du cirque 1 
TVS Pyramide ; 2OASNNEEE Journal suisse 18h30 | TVS Journal suisse TVS Lejoural français | 
TVS Journal belge TVA 1 se TVS Faut pas rêver TVA Les mordus 13h 
16h TVA Le P. f TVA Les mordus 7 4 
SRC Ce soir L Poing 15h30 | . , 19h À x 15 h30 | SRC Horizons 
TVS Voilà Paris re 21h SRC La tête de l'emploi SRC Les planètes TVS Vins et fromages TVS Comment faire ? 
TVA Le TVA PNEIRIRIES TV5 Pyramide ir 1611 1 
16 h 30 | VS Le Cercle 16n | TV5 Les grands fleuves SRC Cesoir TV5 Comment faire plus ? 
«VA ; ARE 20h | TV5 Thalassa TVA Ciné famill 
SRC Mr. Be: … SRC Ces inéma en famille 
TVS- La SÛe ave. SRC Découverte ER aa SRC Le Téléjournal TVA Le TVA 5. 
TVA Piment fort ne 21h30 | ya Le TVA TVA Le TVA L : 16h30 | SRC Branché 
17h Sports n… 16h30 | . bn 20h20 | SRC Franc jeu | 1 
SRC' La Pounc S de 20h85 D M Ben SRC Cinéma TVA Ciné-Extra SRC Le monde de Disney 
TVS Journal français A Loto-Québec TVS Capaventure Drole de frimousse ne 17h | TVS Joumal suisse 
TVA Chasse aux trésors Er # | 2h TVA Piment fort (EU, 1956, comédie musicale) SRC La soirée du Hockey 15h 
17h30 | TVA Vision mondiale 17h | Vacances romaines Les Canadiens ws les Maple TVS Grands gourmands 
TVS La vie à l'endroit , _ 22h15 | SRC Ciné-fête {E.-U, 1953, drame) leafs k ; 1 
TVA Lesuiles de la mode TVS Soir3 5 Bach et Bottine 20h30 | TVS Journal français SRC Ce soir 
18h De 22 h 25 (Can, 196, Conte) Un célibatairese | V5 Joumal belge ' 17h30 | TV5 Documentaire europé, 
SRC 4 et demi SRE inéma ; retrouveen charge d'une eune fillette TVA Des crimes et des TVS Tapis rouge/Surprise TVA Le TVA 
TVA Beverly Hills AI aujourdihuietpour TVS Journal français hommes party/Samedi soir chez 16h 
9 oujours = AR à 21h Estelle é 
SRC Omerta - La loi du Li (EU, 1991, drame) Un duo d'artistes TVA‘Fais-moi ire 17h30 | TV5 Au-delà des apparences 19 h 30 rte sport 
silence a Deine)|rys Documentaire canadien TVS Paris chic-choc dangereux 
TVS Les pieds sur l'herbe Guerre mondiale, TVA KM/H 21 h 30 20h 16h 
TVA Salle d'urgence VA TE en 22 h 30 18h | TVA TVA Sports SRC Le Téléjournal TV5 Bouche à oreille 
19 h 30 P TVA Haute tension 21h45 | TVS Clip postal 11 
TVS Défis 3 “re . 22h45 18 h 30 | TVS Revue de presse 20h30 | TVS. Journal français 
20h | TVS La vie à l'endroit TVS Téléc néme canadienne SRC Sports TVA Fort Boyard 
SRC Le téléjournal/Le Point 19 h | TVA Loto-Québec TVS Journal belge 17h 
TVA Le TVA MR PE TT | SRC Les Ices Capades 22h 20h55 | SRC Les Beaux Dimanches 
- 20h30 Que TVS Orage ee TVS Journal des spectacles SRC Télé-suspense VS Vivement dimanche 
VS. Journal belge 15h 20h TVA Infopublicité Mort sur le Nil prochain 
TVA Le poing J SRC Watatawow SRC Le Téléjournal/Le Point |. , 22h15 (G:B, 1978, drame) Hercule Poirot 1 
ne = 21h | TVS Journal suisse TVA Le TVA TVS Soir 3 enquele, TVA Cinéma Dimanche 
SRC Sport TVA Les mordus 20 h 30 22h30 21h 18h 
TVS Écran témoin 15 h 30 | TVS Journal belge TVA Infopublicité TVS Tout le monde enparle/ | MVS Journal des spectacles 
; : 21h30 | SRC La tête de l'emploi TVA Le Poing J 22h45 Union libre 18h 
SRC Politique féd/prov, TVS Pyramide 21h | TVS Ça se discute TVA TVA/Sports TVS Bouillon de culture 
TVA TVA Sports F1 EE 16h | SRC Sainte-Nuit INA DOME 21h45 19h 
h S e soir TVS Cercle : MT FRE to-Québec TVS Viva 
SRC De bouche à oreille TVS Voilà Paris TL Sci 25 décembre 2h 20 
£ 21h45 | TVA Le TVA TVA TVA Sports TVA Ciné-lune SRC Le Téléjournal 
TVA Loto-Québec ee 16 h 30 21h45 | SRC Princesse Sissi à on AIS |EDVS A GIp postal 
TX Le gr 22h SRC Mr. Bean TVA Loto-Québec TVS Funambule TVS Bouche à oreille TVA Montréal : Clest quoi 
Infopublieité TVS Panorama 21h50 | TVA Dodo déco ; 22 h 30 ville? 
TVS Sotr3 22h15 | TVA Piment fort SRC La messe de minuit 8h30 | TVS Soir3 20h 
5 Soir AP 17h 22h | SRC Animaniacs - : . 22h45 | SRC Suspect numéro 
ri Lu 22h45 | SRC Ciné-fête TVA Infopublicité TVS Sport Africa TVS Vivement dimanche TVS Journal belge 
Musique au coeur php Qu Mégi 22h15 | TVA Les ailes de la mode 1 
w inte) Les mésaventures f : ; icti 
à den PILE TS Soir3 46 AA} Dimanche 27 décembre ne Hiéion 
Mardi 22 décembre TVS j fi « 22h30 | SRC Franc-croisé A Le TVA et Sports 
TVA oi tunçaLs LA TVA Infopublicité TVS Y'a pas match 8h 21h 
15h poule aux oeufs d'or 22h45 | FVA Cyberclub SRC Le jour du Seigneur SRC Sports 
SRC Watatawow TS. Envoré spé 17h30 | TVS Envoyé spécial 9h30 | TVS Musiques au coeur . 21h: 
TVS Journal suisse TVA PAS spécial 23h15 | SRC Lesaventuresde Tintin | TVA Vision mondiale SRC Ciné-club 
TVA Les mordus eurs et jardins SRC Cinéma TVS Horizons francophones 9n | La Belle et la Bête 
: 15h30 | ya Le 14 18h | Ma geisha 10 h | SRC Scully rencontre Fr. 1946, drame poétique) 
SRC La tête de l'emploi 1 di (EU, 1961, comédie) Les mésaven: | SRC Le midi TVA Évangélisation 2000 TVA Loto-Québec 
TVS Pyramide + 19h |'tures sentimentales d'un réalisateur | TWS Le journal TVS 9 h 30 22 
16h | S Les enfants d'un siècle et de son épouse. Voix d'instrument uos1s | SRC Médias - TVA Vins et fromages 
SRC Ce soir TVA a | TVA Tourmoi de quilles TVS Mouvements 22h 
ms Voi Para meqiput | ERRRRE 4 10 h30 | TVA Complètement marteau | TV5 Soir3 
À : \aredi 25 € Cinéma 10h TVA Evangélisation 2000 
otre 16h 30 | TVS Magazine santé ax 15h Lei SRC Le midi TVS Tapis 22h 
r. Beun pe É ï “U, in animé) TVS Le journal TVS apis rouge/Surprise 
SE ET SRC Le Noël de Madeleine jour F 
TVS_ Bons baiser d'Amérique sie HA ce Point À TVS" Joumal suisse TVS Les Belges du Temps Gourmandises «io» 15) party/Samedi soir... 
TVA Piment fort 20 n 30 | TVA Les mordus d'affaires TVA Fais-en ton affaire TVA Infopublicité “ 
SRC Ciné:fête Chvrotet "| TVS Joumalbelge =” 290 |ys Len ais etes ae OT Em = 
TVA Le Poing J C L'enfant au grelot cp LL LLLLLLL) 
RE UTE Petra a1n | VS Pyramide TVA Infopublicité » . 
0) conte) bandes rivu- 11h30 
16h 
lsselvreatunetataile faces | SRC SP SRC Le Téléjoural TVS Magellan 
«de balles de neige. 21h25 | TYS Voilà Paris è PraLI langue française 
DES Journal français SRC Vues d'ici TVA Le TVA TVS Génies en herbe mise à jour grâce aux sites web de ces réseaux. Les différences 
TVA Ent'Cadieux 47 h 20 À Le diet de toterie 16h07 chi 12h30 | Mdans la précision de l'information dépendent des renseigne- 
à. CE Les h 30 (Can.-Fr, 1994)Une femme gagne 14 SRC Voeux provinciaux SRC Histoires de Brents disponibles. ee 
“aus + millions à La loterie ; 16hIS | y Compositeurs Si vous remarquez des erreurs, faites-le nous 
Per 21 h 30 | SRC Monsieur Bonhomme $ Pas si bête que ça 
TVA Place Melrose 
E 19 h | TVA TVA Sports TVS Les 16h | Tys" Le journal français Re 
| arts et les 
2 SC Lanta )| sx Lan Qui DAS TVA piment on || TVA Feu et jardies 
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